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AVERTISSEMENT. 


Aucun  ouvrage  spécial  n’a  jusqu’ici  traité  de 
l’organisation  et  des  attributions  des  conseils  gé- 
néraux. de  département  et  des  conseils  d’arroji- 
dissenient. 

Cependant  les  questions  que  soulève  cet  le 
importante  partie  de  notre  législation  sont  nom- 
breuses, souvent  d’une  solution  difficile,  et  pres- 
que toujours  d’un  grand  intérêt  pour  l’adminis- 
tration praticpie. 

D’un  autre  côté,  les  lois,  décrets,  ordonnances, 
arrêtés  et  instructions  relatifs  aux  attributions  de 
ces  assemblées  sont  épars  dans  le  chaos  des  actes 
législatifs  publiés  depuis^  1 789,  et  j’ai  pu  me  con- 
vaincre, par  les  longues  recherches  auxquelles  je 
me  suis  livré,  qu’il  n’est  pas  toujours  facile  de  les 
retrouver.  . , 

Enfin,  ces  diverses  dispositions,  souvent  modi- 
fiées par  des  lois  ou  actes  postérieurs,  ou  même 
par  un  simple  usage,  demandent  à être  étudiées 
avec  soin,  et  éclaircies,  soit  par  le  rapprochement 
des  textes,  soit  par  des  explications  succinctes. 
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Après  une  étude  approfondie  de  la  matière,  et 
mieux  instruit  encore  par  l’application  que  j’ai  été 
à même  d’en  faire  aux  divers  objets  de  l’admi- 
nistration départementale , en  prenant  part  aux 
délibérations  du  conseil  général  du  Loiret  depuis 
i833,  il  m’a  semblé  qu’il  ne  serait  peut-être  pas 
sans  utilité  de  publier  le  résultat  de  mes  recher- 
ches et  de  mes  observations. 

Ces  diverses  considérations,  et  les  encourage- 
mens  que  j’ai  reçus  de  la  part  de  mes  collègues, 
m’ont  déterminé  à publier  cet  ouvrage. 


PRINCIPALES  DlTIsiONS  DE  l’oDVRAOE. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  parties. 

Avant  d’entrer  en  matière  , j'ai  cru  qu’il  ne  se- 
rait pas  inutile  d’exposer,  dans  un  chapitre  ser- 
vant d’introduction  , les  principales  dispositions 
législatives  qui,  depuis  1789  jusqu’à  la  loi  du  22 
juin  i833,  se  rattachent  à l’institution  des  con- 
seils de  département  et  d’arrondissement. 

La  première  partie  de  l’ouvrage  comprend  tout 
ce  qui  a rapport  à l’organisation  des  conseils  gé- 
néraux de  département  et  d’arrondissement. 

Dans  un  commentaire  de  la  loi  du  22  juin  i833 
j’ai  présenté , article  par  article,  des  observations 
sur  cette  loi,  et  les  principales  questions  que  fait 
naître  son  application. 
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J’ai  cherché  les  motifs  des  décisions , dans  la 
discussion  des  Chambres,  dans  les  arrêts  en  formes 
d’ordonnances  royales,  du  conseil  d’état,  dans  les 
arrêts  ou  jugemens  des  cours  et  tribunaux  ordi- 
naires , et  enfin  dans  les  circulaires  ministé- 
rielles. 

La  jurisprudence  du  conseil  d’état,  en  matière 
d’élections  départementales  et  d’arrondissement, 
a été  fidèlement  analysée  et  citée  jusqu’au  i"  juin 
1837. 

La  première  partie  est  terminée  par  la  loi  re- 
lative à l’organisation  particulière  du  conseil  gé- 
néral et  des  conseils  d’arrondissement  du  dépar- 
tement de  la  Seine. 

La  seconde  partie  traite  des  attributions  des 
conseils  de  département  et  des  conseils  d’arron- 
dissement. 

Le  titre  premier  est  consacré  aux  attributions 
des  conseils  de  département. 

Ces  attributions  étant  de  deux  sortes,  ce  titre 
est  divisé  en  deux  sections,  suivant  l’autorité  à 
laquelle  se  trouve  soumis  le  conseil  général  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions. 

La  première  section  présente  toutes  les  attri- 
butions que  les  conseils  de  département  sont  char- 
gés d’exercer  sous  l’autorité  de  la  puissance  lé- 
gislative, et  qui  se  rapportent  à la  répartition  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière 
et  des  portes  et  fenêtres;  au  cadastre,  aux  change- 
inens  de  circonscription  des  départemens  , aiv 
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roiidissetneiis  et  communes , aux  impôts  et  em- 
prunts dans  l’intérêt  du  département,  etc. 

La  deuxième  section  comprend  toutes  les  attri- 
butions placées  sous  l’autorité  du  roi  : telles  que 
celles  que  le  conseil  exerce  dans  l’intérêt  du  dé- 
partement, considéré  comme  personne  civile;  les 
travaux  d’utilité  publique  départementale,  rela- 
tifs, soit  aux  bàtimens,  soit  aux  routes  départe- 
mentales, soit  aux  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  , et  en  général  à tous  les  travaux 
sur  lesquels  les  conseils  généraux  doivent  délibé- 
rer ou  donner  un  avis;  les  attributions  relatives 
aux  prisons  départementales,  aux  enfans  trouvés 
et  abandonnés,  aux  dépôts  de  mendicité,  aliénés 
et  voyageurs  indigcns;  le  vote  des  budgets  des 
diverses  dépenses  départementales  ; les  règles  re- 
latives à la  reddition  des  comptes  de  ces  dépen- 
ses; les  avis  sur  demandes  d’établissemens  pu- 
blics, foires  et  marchés , bureaux  de  poste , bri- 
gades de  gendarmerie,  etc.  ; les  vœux  sur  l’état 
et  les  lîesoins  du  département,  etc. 

Après  ces  attributions  générales , viennent  les 
attributions  relatives  à l’instruction  primaire. 

On  trouvera  ensuite  les  règles  sur  la  tenue  des 
assemblées,  le  pouvoir  du  président,  les  fonctions 
du  secrétaire,  la  forme  et  la  rédaction  des  procès- 
verbaux. 

Deux  chapitres  sont  destinés  à expliquer  les 
rapports  du  préfet  avec  le  conseil  général,  et  l’au- 
torité des  ministres  relativement  aux  actes  de  cette 
assemblée. 
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Un  chapitre  spécial  est  consacré  aux  attrilxi- 
tions  des  conseils  d’arrondissement. 

Un  autre  expose  toutes  les  fonctions  accessoi- 
res, qui  sont  inhérentes  à la  qualité  de  conseiller 
de  département  et  d’arrondissement. 

Enfin  , pour  ne  rien  omettre,  j’ai  examiné  le 
rang  et  la  préséance  de  ces  conseils  dans  les  céré- 
monies publiques,  et  la  prérogative  attachée  par- 
la loi  sur  la  pairie , à la  qualité  de  membre  d’un 
conseil  général. 

La  troisième  partie  est  un  recueil  de  lois,  or- 
donnances, décrets,  circulaires,  etc. , relatifs  aux 
attributions  des  conseils  de  département  et  d’ar- 
rondissement. 

J’ai  taché  d’y  réunir  les  principaux  actes  lé- 
gislatifs auxquels  les  conseillers  de  département 
et  d’arrondissement  sont  obligés  d’avoir  le  plus 
souvent  recours  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

On  trouvera  d’ailleurs,  dans  la  table  détaillée  à 
la  fin  du  volume,  toutes  les  indications  les  plus 
précises  sur  les  divers  objets  traités  dans  cet  ou- 
vrage. 
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CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 


POUK  SIKTIR  0*INTIIOBVCTIO!(  AOX  ITVSTITOTIQXS 
QUI  RÉCItlKNT  LES  CONSEILS  CÉN<RAÜX  DK  D^PAnTCVIXT 
tT  LES  CONSEILS  D'AREONDISSKMBNT. 


Avant  d’exposer  les  règles  tracées  par  la  loi  du  ii 
juin  i833  pour  l’organisation  des  conseils  généraux 
de  département  et  des  conseils  d’arrondissement,  il 
convient  de  rappeler  les  principales  dispositions  lé- 
gislatives qui,  depuis  178g,  se  rattachent  à l’existence 
de  ces  assemblées  administratives. 

Ce  travail  eût  été  fort  incomplet,  si  l’on  n’y  eût  pas 
trouvé  l’analyse  exacte  des  anciennes  lois  , décrets 
et  arrêtes  du  gouvernement,  relatifs  aux  administra- 
tions de  département. 

Bien  que  quelques  unes  de  ces  lois,  maintenant 
abrogées,  ne  puissent  plus  être  considérées  que  comme 
des  matériaux  historiques,  toutefois,  une  étude  at- 
tentive démontre  qu’il  est  un  grand  nombre  de  leurs 
dispositions  qu'il  importe  essentiellement  de  connaî- 
tre, soit  parce  qu’elles  sont  encore  aujourd’hui  en  vi- 
gueur, soit  parce  qu’elles  servent  à faire  apprécier  la 
force  et  la  portée  des  lois  nouvelles. 

On  ne  doit  point  s’étonner  des  cltangemens  ap- 
portés depuis  1 789  à l’organisation  et  aux  attributions 
des  assemblées  administratives. 
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Il  n’est  pas  une  inslilulion  en  France,  qui,  depuis 
celte  époque,  n’ait  été  à plusieurs  reprises,  créée, 
modifiée,  détruite  ou  rétablie,  selon  les  changemens 
introduits  dans  la  constitution  même  du  gouverne- 
ment. 

Les  assemblées  administratives  étaient , plus  qu’au- 
cune autre  institution,  exposées  à subir  des  modifica- 
tions importantes;  car,  dans  l’origine,  elles  compre- 
naient tout  à la  fois  le  conseil  et  le  directoire  du  dé- 
partement, c’est-à-dire,  d’une  part,  l’autorité  chargée 
du  contrôle,  de  l’autre,  l’autorité  chargée  de  l’action. 

Or,  à cette  époque  les  fonctions  confiées  aux  corps 
administratifs  étaient  non  seulement  très  nombreuses, 
mal  définies  et  peu  connues  ; mais,  en  outre,  elles  se 
rattachaient  à l’exécution  d’un  grand  nombre  de  lois 
politiques  nécessairement  soumises  à toutes  les  modi- 
fications exigées  par  les  puassions  du  moment  et  par  la 
force  irrésistible  des  circonstances. 

D’ailleurs  , comme  il  n’y  avait  aucun  intermédiaire 
entre  les  administrations  de  département  et  le  pouvoir 
exécutif  (décret  du  aa  décembre  1789,'  section  3, 
art.  9),  on  conçoit  facilement  que' toutes  les  fois  que 
le  pouvoir  exécutif  était  changé  ou  modifié,  les  ad- 
ministrations départementales  devaient  également  su- 
bir des  modifications,  afin  d’être  mises  en  harmonie 
avec  les  institutions  nouvelles. 

On  peut  diviser  en  trois  périodes  distinctes  tout 
ce  qui  se  rattache  à l’existence  des  administrations  dé- 
partementales, antérieurement  à la  loi  du  aa  juin  i833. 

première  période  comprend  le  temps  écoulé 
entre  le  décret  du  aa  décembre  1789,  qui  créa  les  as- 
semblées administratives  de  département , et  la  cons- 
titution du  .■»  fructidor  an  3 , qui  en  modifia  l’organi- 

t 
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salion  en  substituant  les  administrations  centrales  aux 
directoires  et  aux  conseils  de  département,  et  les  as- 
semblées cantonnales  aux  directoires  et  conseils  de 
district. 

La  deuxième  période  s’étend  depuis  la  constitution 
de  l’an  3 jusqu’à  la  loi  du  28  pluviôse  an  8. 

Et  la  troisième  période  embrasse  tout  l’intervalle 
écoulé  depuis  la  loi  de  l’an  8 jusqu’à  celle  du  aa  juin 
i833. 

Nous  allons  successivement  examiner  ces  diverses 
phases  de  l’existence  des  administrations  départemen- 
tales. 


PREMIÈRE  PÉRIODE. 

DC  1789  A LA  constitution  DE  l’an  3. 

1.  — L’Assemblée  constituante  décréta,  le  aa  dé- 
cembre 1789,  une  nouvelle  division  du  royaume  en 
départemens , tant  pour  la  représentation  que  pour 
l’administration  (art.  i”  du  décret). 

Chaque  département  fut  divisé  en  districts,  dont 
le  nombre  ne  pouvait  être  ni  au  dessous  de  trois,  ni 
au  dessus  de  neuf , selon  le  besoin  et  la  convenance 
du  département  (art.  a). 

Chaque  district  fut  partagé  en  divisions  appelées 
cantons , d’environ  quatre  lieues  carrées  (art.  3). 

De  plus,  il  fut  décidé  qu’il  y aurait  une  municipalité 
en  chaque  ville , bourg,  paroisse  ou  communauté  de 
campagne  (art.  7). 

2.  — La  nouvelle  division  de  territoire  , en  faisant 
disparaître  les  distinctions,  les  privilèges , les  usages 
particuliers  qui  existaient  encore  entre  les  diverses 
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provinces  de  France,  avait  principalement  pour  but 
de  ramener  toutes  les  parties  du  sol  français  à runité 
administrative. 

Cette  unité  n’était  pas  moins  dans  l’intérêt  particu- 
lier du  citoyen  que  dans  l’intérêt  général  de  l’état. 

Si  l’état,  si  la  nation  en  corps,  gagnait  en  force, 
en  pouvoir,  en  influence  , ce  que  les  anciennes  pro- 
vinces perdaient  d’avantages  et  de  privilèges , de  leur 
côté,  les  citoyens  de  chaque  province  se  trouvaient  rat- 
tachés plus  étroitement  à la  grande  famille  française 
par  l’unité  de  la  nouvelle  circonscription  territoriale, 
qui  les  mettait  à l’abri  des  abus  de  pouvoir  commis 
par  les  anciennes  administrations  provinciales  agis- 
sant sans  règles  uniformes,  et  presque  toujours  sans 
contrôle. 

La  division  de  la  France  en  départemens,  districts, 
cantons  et  municipalités,  est  donc  un  des  actes  les 
plus  importans  de  l’Assemblée  constituante. 

3.  — La  nouvelle  division  du  territoire  entraînait 
nécessairement  la  création  de  nouveaux  agens  admi- 
nistratifs : Puisque  l’Assemblée  brisait  les  barrières 
des  anciennes  provinces  et  leur  substituait  de  nou- 
velles circonscriptions  basées  seulement  sur  les  be- 
soins et  les  convenances  des  administrés , elle  ne  pou- 
vait laisser  subsister  les  états  provinciaux , les  as- 
semblées provinciales  et  les  assemblées  inférieures, 
pas  plus  que  les  intendans,  les  subdélégués  et  les 
commissaires  départis. 

Aussi , en  créant  les  départemens,  le  même  décret 
établit  au  chef-lieu  de  chacun  d’eux  une  assemblée 
administrative  supérieure,  sous  le  titre  ài  Administra- 
tion de  département  ( art.  ô ). 

Une  assemblée  administrative  inférieure  fut  égale- 
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ment établie  au  chef-lieu  de  chaque  district,  sous  le 
titre  X yldministration  de  district  (art.  6). 

Ces  dispositions  assuraient  à toutes  les  parties  de  la 
France  une  administration  uniforme , parfaitement 
adaptée  aux  nouvelles  divisions  territoriales  , et  dont 
l’indépendance  garantie  par  la  loi  était  mise  à l’abri 
des  attaques  des  petites  rivalités  locales , ou  même 
de  la  puissance  plus  redoutable  de  l’administration 
supérieure. 

D’ailleurs,  le  mode  adopté  par  l’Assemblée  consti- 
tuante pour  la  formation  et  l’organisation  des  assem- 
blées administratives  ne  devait  pas  moins  contribuer 
à rendre  ces  corps  dignes  de  la  considération  des  ci- 
toyens. 

4-  — En  effet,  après  avoir  indiqué  la  manière  dont 
seraient  élus  les  représentans  à l’Assemblée  natio- 
nale (i),  le  décret  du.aa  décembre  décida  qu’il  n’y 
aurait  qu’un  seul  degré  d’élection  intermédiaire  entre 
les  assemblées  primaires  et  les  assemblées  adminis- 
tratives (section  a , art.  i"). 

Après  avoir  nommé  les  représentans  à l’Assemblée 
nationale,  les  mêmes  électeurs,  (c’est-à-dire  ceux  choisis 
par  les  assemblées  primaires  et  réunis  en  une  seule 
assemblée)  devaient  élire,  dans  chaque  département, 
les  membres  qui , au  nombre  de  trente-six,  compose- 
raient l’administration  de  département  (art.  a). 

Ensuite , les  électeurs  de  chaque  district,  réunis  au 
chef-lieu  de  chaque  district,  y nommeraient  les  mem- 
bres qui,  au  nombre  de  douze,  devaient  composer 
l’administration  de  district  (^art.  3). 

Ils  pouvaient  être  choisis  parmi  les  citoyens  éligibles 


fl)  Voyez  les  articles  I*'  et  suivans  Je  la  section  première. 
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(le  tous  les  districts  du  département,  de  manière,  ce- 
pendant, qu’il  y eût  toujours  dans  cette  administra- 
tion deux  membres  au  moins  de  chaque  district 
(art.  4). 

Quant  aux  membres  de  l’administration  de  district, 
ils  pouvaient  être  choisis  parmi  les  citoyens  éligibles 
de  tous  les  cantons  de  district , sans  qu’il  fût  néces- 
saire qu’il  y eût  un  ou  plusieurs  membres  de  chaque 
canton  (art.  5). 

Les  conditions  d’éligibilité  étaient  fort  simples. 

Pour  être  éligible  aux  administrations  de  départe- 
ment, il  suffisait  de  réunir  aux  conditions  requises 
pour  être  citoyen  actif,  celle  de  payer  une  contribu- 
tion directe  plus  forte  et  qui  fût  au  moins  égale  à la 
valeur  locale  de  dix  journées  de  travail  (art.  6). 

Les  causes  d'exclusion  et  d’incompatibilité  furent 
très  restreintes. 

Ne  pouvaient  être  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district  : i**  ceux  qui  étaient 
employés  à la  levée  des  impositions  indirectes,  tant 
qu’elles  subsisteraient  (art.  7). 

Nous  avons  peine  à comprendre  aujourd’hui  cette 
exclusion  qui  ne  s’appliquait  qu’aux  employés  des 
contributions  indirectes,  sans  atteindre  les  agens  ou 
receveurs  des  autres  contributions  de  toute  nature. 
Mais,  en  1789,  les  aides  et  gabelles  étaient  frappés 
d’une  telle  défaveur,  qu’il  n’est  point  étonnant  de  trou- 
ver ici  une  exception  qui  ne  fait  que  reproduire  l’es- 
prit et  l’opinion  de  l’époque. 

a°  Les  membres  des  corps  municipaux  ne  pou- 
vaient être  en  même  temps  membre  des  administra- 
tions de  département  et  de  district  (art.  8). 

3°  l-A  troisième  cause  d’exclusion  concernait  les 
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membres  des  administrations  de  district  qui  ne  pou- 
vaient être  en  même  temps  membres  des  administra- 
tions de  département. 

4“  En6n,  les  citoyens  qui  remplissaient  des  places 
de  judicature,  et  qui  avaient  les  conditions  d’éligibi- 
lité prescrites  , pouvaient  être  membres  des  adminis- 
trations de  département  et  de  district , mais  ne  pou- 
vaient pas  être  nommés  aux  directoires  dont  nous 
parlerons  ci-après. 

En  cela,  comme  nous  le  verrons,  l’Assemblée  se 
montrait  déjà  fidèle  au  principe  qu’elle  proclama 
plus  tard,  savoir,  la  séparation  du  pouvoir  adminis- 
tratif d’avec  le  pouvoir  judiciaire. 

5.  — Après  avoir  indiqué  les  conditions  d’éligibilité 
et  les  causes  d’incompatibilité , le  décret  détermine  le 
mode  d’élection  des  membres  des  administrations  de 
département  et  de  district. 

Ils  devaient  être  choisis  par  les  électeurs  en  trois 
scrutins  de, liste  double;  à chaque  scrutin,  ceux  qui 
avaient  la  pluralité  absolue  étaient  élus  définitive- 
ment, et  le  nombre  de  ceux  qui  restaient  à nommer 
au  troisième  scrutin  était  rempli  à la  pluralité  relative 
(art.  1 1). 

6<  — Ainsi  constituée,  chaque  administration , soit 
de  département,  soit  de  district,  était  permanente, 
et  les  membres  en  devaient  être  renouvelés  par  moitié 
tous  les  deux  ans;  la  première  fois  au  sort,  après  les 
deux  premières  années  d’exercice,  et  ensuite  à tour 
d'ancienneté;  de  manière  que  les  membres  fussent 
en  fonctions  pendant  quatre  années,  à l’exception  de 
ceux  sortis  par  le  premier  renouvellement  au  sort 
(art.  îa-i3\ 

permanence  des  corps  administratifs  proclamée 
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par  l’article  i a ne  devait  pas  être  entendue  dans  le 
sens  que  leurs  sessions  pussent  être  continues  et  sans 
intervalle , mais  parce  que  les  membres  qui  compo- 
saient ces  corps  conserveraient  leur  caractère  pen- 
dant tout  le  temps  pour  lequel  ils  seraient  élus;  que 
ces  corps,  périodiquement  renouvelés,  ne  cesseraient 
pas  un  instant  d’exister  , et  que  l’administration  de 
département  serait  faite  chaque  jour  sous  leur  in- 
fluence et  par  l’autorité  qui  leur  serait  confiée.  (7/ir- 
tructionde  t Assemblée  constituante  du  8 janvier  1 790, 
sur  l’exécution  du  décret  du  -xi  décembre  1789). 

7.  — Ce  n’était  point  assez  d’avoir  remis  l’adminis- 
tration aux  conseils  de  département  et  de  district; 
pour  imprimer  aux  affaires  une  marche  régulière  et 
uniforme,  l’Assemblée  voulut  qu’en  chaque  adminis- 
tration de  département,  il  y eût  un  procureur-géné- 
ral-syndic, et  en  chaque  administration  de  district 
un  procureur-syndic;  ils  étaient  nommes  au  scrutin 
individuel  et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages  en 
meme  temps  que  les  membres  de  chaque  administra- 
tion et  par  les  mêmes  électeurs  (art.  i4)- 

Les  procureurs  généraux  et  procureurs  - syndics 
avaient  séance  aux  assemblées  générales  des  adminis- 
trations, sans  voix  délibérative;  mais  il  ne  pouvait  y 
être  fait  aucun  rapport  sans  qu’ils  en  eussent  reçu 
communication,  ni  être  pris  aucune  délibération  sur 
ces  rapports  sans  qu’ils  eussent  été  entendus  (art.  17). 

Ils  avaient  de  même  séance  aux  directoires  avec 
voix  consultative,  et  étaient  au  surplus  chargés  de 
la  suite  de  toutes  les  affaires  (art.  18). 

Cette  création  des  procureurs  généraux  et  des  pro- 
cureurs-syndics, imitée  de  l’organisation  des  tribu- 
naux, n'était  pas,  il  faut  l’avouer,  une  heureuse  inno- 
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vation  : car  il  n’en  est  pas  de  radmiiiistration  comme 
de  la  justice;  celle-ci  procède  lentement  sur  des. faits 
accomplis;  mais  l’administration  demande  de  la  promp- 
titude, de  la  décision  dans  presque  toutes  ses  mesures, 
parce  que  , pressée  par  les  événemens,  elle  doit  tout 
à la  fois  s’occuper  du  présent  et  diriger  l’avenir. 
D’ailleurs,  les  fonctions  des  procureurs  généraux  et 
des  procureurs-syndics,  indépendantes  de  celles  des 
autres  membres  de  l’administration,  ne  pouvaient 
réellement  que  faire  naître  des  obstacles  à l’expédition 
des  affaires.  Hâtons-nous  de  dire,  cependant,  que  les 
fonctions  du  syndicat  étaient  nécessaires  en  présence 
des  directoires  de  département  et  de  district,  composés 
de  plusieurs  membres  , et  par  conséquent  ne  pouvant 
agir  tous  ensemble  pour  suivre  les  affaires  adminis- 
tratives. 

Du  reste,  les  procureurs  généraux  et  les  procureur.s- 
•syndics  n’avaient  aucun  pouvoir  sur  les  administra- 
tions, soit  de  département , soit  de  district  qui  nom- 
maient leur  président  et  leur  secrétaire  au  scrutin  in- 
dividuel et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages.  Le  se- 
crétaire pouvait  être  changé  lorsque  l’administration 
le  jugeait  convenable  (art.  19).  — I.a  raison  de  cette 
différence  entre  le  président  et  le  secrétaire  venait 
de  ce  que  ce  dernier  était  pris  hors  du  sein  de  chaque 
administration.  (Instruction  du  8 janvier  1790). 

8-  — Il  ne  suffisait  pas  d’avoir  organi.sé  les  assem- 
blées administratives  , il  fallait  encore  déterminer 
quels  seraient  les  véritables  administrateurs.  Or,  il 
n’échappa  point  aux  lumières  de  l’Assemblée  cons- 
tituante que  confier  l’administration  active  aux  as- 
semblées de  département  et  de  district  tout  entières, 
c’était  rendre  toute  administration  impossible.  On  re- 
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connut  donc  la  nécessité  de  diviser  les  fonctions  de  ces 
assemblées,  et  l’on  décida  que  chaque  administration 
de  département  serait  divisée  en  deux  sections,  l’une 
sous  le  titre  de  conseil , l’autre  sous  celui  de  direc- 
toire de  département  (art.  ao). 

Le  conseil  de  département  devait  tenir  annuelle- 
ment une  session  pour  fixer  les  règles  de  chaque 
partie  de  l’administration,  ordonner  les  travaux  et 
les  dépenses  du  département  et  recevoir  le  compte 
de  gestion  du  directoire.  La  première  session  devait 
être  de  six  semaines  et  celles  des  années  suivantes  d’un 
mois  au  plus  (art.  ai). 

Le  directoire  de  département  était  composé  de  huit 
membres  de  l’administration  élus  partons  les  membres 
à la  fin  de  la  première  session.  Les  membres  du  di- 
rectoire étaient  en  fonctions  pour  quatre  ans,  renou- 
velés par  moitié  tous  les  deux  ans,  la  première  fois  au 
sort , après  les  deux  premières  années  d’exercice,  en- 
suite à tour  d’ancienneté. 

Le  président  de  l’administration  de  département 
avait  le  droit  d’assister  et  de  présider  à toutes  les 
séances  du  directoire,  qui  pouvait  néanmoins  se  choi- 
sir un  vice-président. 

Iæ  directoire  de  département  devait  être  toujours 
en  activité  pour  l’expédition  des  affaires.  Tous  les  ans 
il  rendait  au  conseil  de  département  le  compte  de  sa. 
gestion  , et  ce  compte  était  publié  par  la  voie  de  l’im- 
pression. C’est  à l’ouverture  de  chacune  des  séances 
annuelles  que  le  conseil  de  département  recevait  et 
arrêtait  le  compte  de  la  gestion  du  directoire  ; il  était 
même  tenu  de  commencer  par  là  le  travail  de  chaque 
session. 

I>es  membres  du  directoire  se  réunissant  ensuite 
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à ceux  du  conseil , prenaient  séance  et  avaient  voix 
délibérative  avec  eux,  de  manière  qu’à  partir  du 
compte  rendu,  la  distinction  du  conseil  et  du  direc- 
toire demeurait  suspendue  pendant  la  durée  de  la 
session,  et  tous  les  membres  de  l’administration  sié- 
geaient ensemble  en  assemblée  générale. 

Chaque  administration  de  district  fut  divisée  de 
même  en  deux  sections,  l’une  sous  le  titre  de  conseil, 
l’autre  sous  celui  de  directoire  composé  de  quatre 
membres. 

Le  président  de  l’administration  de  district  pouvait 
de  même  assister  et  avait  le  droit  de  présider  au  direc- 
toire de  district,  qui  pouvait  également  se  choisir  un 
président. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  pour  les  fonctions,  la 
forme  d'élection  et  de  renouvellement,  le  droit  de 
séance  et  de  voix  délibérative  des  membres  du  direc- 
toire de  département  avait  lieu  de  même  pour  ceux 
des  directoires  de  district.  La  session  annuelle  des 
conseils  de  district  était  de  quinze  jours  au  plus,  et 
tievait  précéder  d’un  mois  celle  du  conseil  de  dépar- 
tement. 

9.  — Arrêtons-nous  un  instant  sur  les  dispositions 
qui  précèdent. 

Sans  doute  il  était  nécessaire,  pour  l’expédition  des 
affaires , de  diviser  en  deux  parties  les  a.ssemblées 
administratives  ; toutefois  il  était  facile  de  prévoir  que 
le  but  que  s’était  proposé  l’Assemblée  constituante, 
en  créant  les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict, ne  serait  que  très  imparfaitement  atteint  par  ces 
agens  administratifs. 

En  effet,  de  graves  inconvéniens  naissaient  del’or- 
eanisation  même  de  ces  directoires. 

C 
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D’abord,  la  responsabilité  de  l’administration  pesant 
sur  tous  les  membres  collectivement,  n’atteignait  en 
réalité  aucun  d’eux. 

En  second  lieu  , les  directoires  , comme  toutes  les 
réunions  de  plusieurs  personnes,  étant  obligés  de  dé- 
cider toutes  les  affaires  à la  majorité  des  voix  et  après 
avoir  consulté  les  procureurs-syndics,  les  résolutions 
ne  pouvaient  qu’être  fort  lentes  et  souvent  entravées 
par  la  diversité  des  opinions. 

D’ailleurs,  comme  les  directoires  ainsi  que  les  con- 
seils étaient  composés  de  membres  en  nombre  pair 
(8, 4»  36 et  ta),  puisque  les  procureurs  généraux  et 
procureurs-syndics  n’avaient  que  voix  consultative  et 
que  les  présidens  n’avaient  pas  voix  prépondérante , 
il  pouvait  arriver  qu’il  y eiit  partage  égal  de  voix  : 
afin  de  remédier  à cet  inconvénient,  l’instruction  du 
8 janvier  1790,  ajoutant  au  décret  du  aa  décembre, 
avait  décidé  que  , pendant  la  session  des  conseils,  les 
membres  éliraient  toutes  les  semaines  celui  d’entre 
eux  qui  aurait  la  voix  prépondérante  dans  le  cas  où 
les  suffrages  seraient  partagés;  la  même  élection  de- 
, vait  être  faite  tous  les  mois  pour  les  directoires  par 
les  membres  qui  les  composaient. 

Remarquons  encore  que  bien  que  les  membres 
des  directoires  fussent  spécialement  chargés  de  l’ad- 
ministration proprement  dite,  cependant  ils  prenaient 
séance  dans  les  conseils  après  avoir  présenté  leurs 
comptes,  et  participaient  aux  délibérations.  Or  , la 
présence  des  membres  des  directoires  dans  les  conseils 
appelés  naturellement  à contrôler  leurs  actes,  était 
manifestement  contraire  au  but- de  l’institution  ; car 
il  devait  résulter  de  là  qu’ils  exerçaient  une  grande 
influence  sur  les  résolutions  des  conseils,  et  qu’ils  pou- 
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valent  presque  toujours  y faire  adopter  les  mesures  . 
qu’ils  désiraient  mettre  à exécution. 

£nfîu,  et  ce  n’était  pas  le  moindre  inconvénient, 
aucune  loi,  aucune  instruction  n’ayant  partagé  entre 
les  membres  des  directoires  les  différentes  branches 
de  l’administration,  il  était  impossible  qu’il  ne  s’établît 
pas  entre  eux  des  rivalités  d’ambition  d’autant  plus 
nuisibles  aux  administrés  que,  cacliées  sous  l’appa- 
rence d’une,  louable  émulation  pour  le  travail , elles 
avaient  pour  résultat  immédiat  d’entraver  et  même 
d’arrêter  complètement  la  .solution  des  affaires  admi- 
nistratives. - ! 

Cependant,  malgré  tous  ces  inconvéniens,  le  sys- 
tème créé  par  l’assemblée  constituante  était  encore 
supérieur,  il  faut  le  reconnaître,  aux  combinaisons 
administratives  qui  régissaient  les  anciennes  provin- 
ces de  France  , puisqu’il  appelait  directement  et  par 
l’élection  les  citoyens  les  plus  notables  à surveiller  et 
même  à diriger  l’administration. 

Les  imperfections  que  nous  avons  signalées  dans 
le  décret  du  i-x  décembre  pouvaient  être  facilement 
corrigées  par  l’expérience  de  quelques  années.  Mais 
le  fond,  les  idées  principales  du  nouveau  système 
administratif  devaient  subsi.ster;  au.ssi,  nous  verrons 
plus  tard  quel  parti  le  premier  consul  sut  tirer  des 
institutions  administratives  créées  en  1789. 

10-  — Les  derniers  articles  de  la  section  2'  du  dé- 
cret du  22  décembre  renferment  des  principes  fort 
sages,  et  qui  sont  encore  aujourd’hui  la  base  de  toute 
subordination  des  agens  administratifs.  Voici  en  quels 
termes  l’instruction  du  8 janvier  commente  celte 
partie  du  décret: 

« Un  des  jwints  essentiels  de  la  constitution  en 

2. 
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«c  celte  partie,  tlisait  l’instruction  du  8 janvier 
« est  l’entière  et  absolue  subordination  des  adininistra- 
« lions  et  des  directoires  de  district  aux  administra- 
« tions  et  aux  directoires  de  département , établie 
« par  l’article  28  de  la  2' section  du  décret.  ' 

« i..e  principe  constitutionnel  sur  la  distribution 
« ries  pouvoirs  administratifs  , tijoute  cette  instruc- 
« tion  , est  que  l’autorité  descende  du  roi  aux  admi- 
« nistrations  de  départemens,  de  celles-ci  aux  admi- 
« nistrations  de  district , et  de  ces  dernières  aux 
« municipalités  à qui  certaines  fonctions  relatives  à 
« l’administration  générale  pourront  être  déléguées. 
« L<\s  conseils  de  district  ne  pourront  ainsi  rien  dé- 
« cider,  ni  rien  faire  exécuter  en  vertu  de  leurs  seuls 
« arrêtés,  dans  tout  ce  qui  intéressera  le  régime  de 
a l’administration  générale;  ils  pourront  seulement 
« s’occuper  de  préparer  les  demandes  à faire  et  les 
« matières  à soumettre  à l’administration  de  départe- 
« ment  pour  l’intérêt  du  district,  de  disposer  les 
« moyens  d’e.\écution  et  de  recevoir  les  comptes  de 
« la  gestion  de  leur  directoire.  » 

4|.  — Aprèsavoir  organisé  les  corps  administratifs, 
divisé  leurs  pouvoirs  et  fixé  des  règles  pour  la  tenue 
des  .se.ssions,  il  restait  à déterminer  les  fonctions  de 
ces  assemblées;  c’est  l’objet  de.  la  section  3 du  décret 
du  22  décembre. 

« Le  principe  général  dont  le.s  corps  administratifs 
« doivent  se  pénétrer,  dit  l’instruction  du  8 janvier, 
« est  que,  si,  d’une  part,  ils  sont  subordonnés  au  roi, 
« comme  chef  suprême  de  la  nation  et  de  l’adminis- 
« tration  du  royaume , de  l’autre  ils  doivent  rester 
« religieusement  attachés  à la  constitution  et  aux  lois 
«de  l’état,  de  manière  à ne  s'écarter  jamais,  dans 
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« l’exercice  de  leurs  fonctions,  des  règles  constitulion- 
« neiles  ni  des  décrets  des  législatures,  lorsqu’ils  au- 
« roiu  été  sanctionnés  par  le  roi.  » 

Or,  le  droit  d’accorder  l’impôt  et  d’en  fixer  tant 
la  quotité  que  la  durée,  appartenant  exclusivement 
au  corps  législatif,  l’article  i®*'  de  la  section  3 porte 
que  les  administrations  de  départem'ent  sont  chargées, 
sous  l’inspection  de  ce  corps  et  en  vertu  de  ses  dé- 
crets : 

1°  De  répartir  toutes  les  contributions  directes 
imposées  à chaque  département.  Cette  répartition  de- 
vait être  faite  par  les  administrations  de  département, 
entre  les  districts  de  leur  ressort , et  par  les  adminis- 
trations de  district,  entre  les  municipalités. 

a”  D’ordonner  et  de  faire  faire  les  rôles  d’assiette 
et  de  cotisation  entre  les  contribuables  de  chaque 
municipalité. 

3°  De  régler  et  de  surveiller  tout  ce  qui  concernait 
tant  la  perception  et  le  versement  du  produit  de  ces 
contributions , que  le  service  et  les  fonctions  des 
agens  qui  en  étaient  chargés. 

4"  D’ordonner  et  de  faire  exécuter  le  paiement  des 
dispenses  assignées  à chaque  département  sur  le  pro- 
duit des  mêmes  contributions. 

L’article  o.  détermine  la  nature  et  l’étendue  des  pou- 
voirs conférés  aux  corps  administratifs  dans  toutes 
les  autres  parties  de  l’administration.  Ils  étaient  char- 
gés, sous  l’autorité  et  l’inspection  du  roi , comme  chef 
suprême  de  la  nation  et  de  l’administration  générale 
du  royaume,  notamment  des  parties  de  l’administra- 
tion relatives  : 

i”'Au  soulagement  des  pauvi(‘s  et  à la  police  des 
inendians  et  vagabonds; 
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-ji*  A l'inspectiun  et  à l’amélioration  du  régime 
des  hôpitaux  , hôtels-Dieu , élablissemens  et  ateliers 
de  charité,  prisons,  maisons  d’arrêt  et  de  correction  ; 

3°  A la  surveillance  de  l’éducation  publique  et  de 
l’enseignement  politique  et  moral  ; 

4°  A la  manutention  et  à l’emploi  des  fonds  des- 
tinés, en  chaque  ' département , à l’encouragement 
de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  à toute  espèce  de 
bienfaisance  publique; 

3“  A la  conservation  des  propriétés  publiques  ; 

6°  A celle  des  forêts , rivières , chemins  et  autres 
choses  communes  ; 

7°  A la  direction  et  confection  des  travaux  pour 
la  conservation  des  routes,  canaux  et  autres  ouvrages 
publics  autorisés  dans  le  département. 

8°  A l’entretien,  réparation  et  reconstruction  des 
églises,  presbytères  et  autres  objets  nécessaires  au 
service  du  culte  religieux; 

çf  Au  maintien  de  la  salubiité,  de  la  sûreté  et  de 
la  tranquillité  publiques; 

io°  £n6n  , au  service  et  à l’emploi  d^  gardes  na- 
tionales. 

Les  administrations  de  district  ne  participaient  à 
toutes  ces  fonctions,  dans  le  ressort  de  chaque  dis- 
trict, que  sous  l’autorité  interposée  des  administra- 
tions de  département  (3  section). 

12-  — Les  principales  fonctions  des  corps  adminis- 
tratifs ainsi  définies,  le  décret  pose  des  règles  et  des 
principes  généraux  fort  sages  pour  prévenir  tout  excès 
de  pouvoir  de  ces  corps  dans  l’exercice  de  leurs  attri- 
butions. 

«L’état  est  un  , dit  rinstitution  précitée,  les  dé- 
partemens  ne  sont  que  des  sections  du  même  tout. 
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Une  administration  uniforme  doit  donc  les  embrasser 
tous  dans  un  régime  commun.  Si  les  corps  adminis- 
tratifs indépendans  et  en  quelque  sorte  souverains 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  avaient  le  droit  de 
varier  à leur  gré  les  principes  et  les  formes  de  l’admi- 
nistration , la  contrariété  de  leurs  mouveraens  par- 
tiels, détruisant  bientôt  la  régularité  du  mouvement 
général,  produirait  la  plus  fâcheuse  anarchie.  » 

La  disposition  de  l’article  5 avait  pour  but  de  pré- 
venir ce  désordre,  en  statuant  que  les  arrêtés  qui  se- 
raient pris  par  les  administrations  de  département 
sur  tous  les  objets  qui  intéresseraient  le  régime  de 
l’administration  générale  du  royaume , ou  même  sur 
des  entreprises  nouvelles  et  des  travaux  extraordi- 
naires, ne  pourraient  être  exécutés  qu’après  avoir 
reçu  l’approbation  du  roi. 

Le  même  motif  n’existant  plus  lorsqu’il  ne  s’agissait 
que  de  l’expédition  des  affaires  particulières  ou  des 
détails  de  l’exécution  à donner  aux  arrêtés  déjà  ap- 
prouvés par  le  roi,  le  même  article  ü décidait  que 
pour  tous  les  objets  de  cette  seconde  classe,  l’ap- 
probation royale  n’était  pas  nécessaire. 

13-  — S’il  était  important  de  prévenir  tout  em- 
piétement de  pouvoir  de  la  part  des  corps  adminis- 
tratifs, dans  l’accomplissement  des  fonctions  qu’ils  de- 
vaient exercer  sous  l’autorité  et  l’inspection  du  roi , il 
n'était  pas  moins  urgent  de  tracer  des  limites  au  pou- 
voir dont  ils  étaient  investis  sous  l’autorité  du  corps 
législatif. 

« I.ie  fondement  essentiel  de  cette  importante  partie 
n de  la  constitution , porte  l'instruction  , est  que  le 
K pouvoir  administratif  soit  toujours  maintenu  très 
« distinct  et  de  la  puissance  législative  à laquelle  il 
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Il  est  soumis,  et  du  pouvoir  judiciaire  dont  il  est  iii- 
II  dépendant.  » 

Or,  tout  ce  qui  a rapport  au  vote  de  l’impôt  ap- 
partenant exclusivement  au  corps  législatif,  l’article  ü 
dispose  que  les  administrations  de  département  et  de 
district  ne  pourront  établir  un  impôt  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  en 
répartir  au-delà  des  sommes  et  du  temps  fixés  par  le 
corps  législatif,  ni  faire  aucun  emprunt  sans  y être 
autorisées  par  lui,  sauf  à pourvoir  à l’établissement 
des  moyens  propres  à leur  procurer  les  fonds  néces- 
saires au  paiement  des  dettes  et  des  dépenses  locales, 
et  aux  besoins  imprévus  et  urgens. 

Mais  , d’un  autre  côté,  ces  administrations  ne  pou- 
vaient être  troublées  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire. 

Ces  grands  principes  de  la  division  et  de  la  subor- 
dination des  pouvoirs  qui  doivent  servir  de  base  à tout 
gouvernement  bien  constitué , font  encore  aujour- 
d’hui le  fondement  ije  toutes  nos  institutions,  et  at- 
testent la  profondeur  de  vues  et  la  haute  intelligence 
de  l’illustre  assemblée  qui,  la  première,  les  a inscrits 
au  nombre  de  nos  lois. 

14-  — Telles  sont  les  principales  dispositions  du 
décret  qui  organisa  les  assemblées  administratives. 

(’.es  dispositions  reçurent  leur  exécution  et  furent 
expressément  confirmées  par  la  constitution  du  3 sep- 
tembre 1791,  titre  III,  chapitre  iv,  section  a. 

Nous  croyons  inutile  d’analyser  les  articles  de  cette 
constitution  qui  ne  font  que  reproduire  les  disposi- 
tions du  décret  du  aa  décembre  1789. 

Toutefois,  nous  ferons  remarquer  que  l’art,  ô avait 
conféré  au  roi  le  droit  d’annider  les  actes  des  admi- 
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nistrateiirs  de  département,  contraires  aux  lois  ou 
aux  ordres  qu’il  leur  aurait  adressés. 

Le  roi  pouvait,  dans  le  cas  d’une  désobéissance 
persévérante,  ou  s’ils  compromettaient  par  leurs  actes 
la  sûreté  ou  la  tranquillité  publiques,  les  suspendre 
de  leurs  fonctions. 

Le  même  droit  fut  conféré  aux  administrateurs  de 
département  à l’éganl  des  sous-administrateurs  de  dis- 
trict (art.  6),  et  le  roi  pouvait,  lorsque  les  administra- 
teurs de  département  n’avaient  pas  usé  du  droit  qui 
leur  était  délégué,  annuler  directement  les  actes  des 
, sous-administrateurs,  et  les  suspendre  dans  les  mê- 
mes cas  (art.  7). 

Mais  toutes  les  fois  que  le  roi- aurait  prononcé  ou 
confirmé  la  suspension  des  administrateurs  ou  sous- 
administrateurs,  il  devait  en  instruire  le  corps  légis- 
latif, qui  pouvait  ou  lever  la  suspension , ou  la  confir- 
mer, ou  même  dissoudre  l’administration  coupable, 
et,  s’il  y avait  lieu , renvoyer  tous  les  administrateurs 
ou  quelques  uns  d’eux  aux  tribunaux  criminels,  ou 
porter  contre  eux  le  décret  d’accusation  (art.  8). 

Ce  droit  accordé  au  roi  d’annuler  les  actes  des 
administrations  de  département  et  de  district  et  de 
.suspendre  les  administrateurs  était  une  amélioration 
importante  apportée  au  décret  de  1789,  qui,  comme 
nous  l’avons  dit , décidait  que  les  administrateurs  ne 
pourraient  être  poursuivis , à raison  de  leurs  fonc- 
tions, que  pour  crime  de  forfaiture.  L’expérience  fit 
reconnaître  l’abus  de  cette  disposition  qui  mettait 
réellement  les  administrateurs  à l’abri  du  contrôle  et 
les  rendait  en  quelque  sorte  indépendans  de  l’adminis- 
tration supérieure. 

I<es  dispositions-  que  nous  venoi*s  de  transcrire  ■ 
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avaient  pour  but  de  ramener  les  corps  administratifs 
à l’obéissance  aux  lois  générales  du  royaume , et  à 
la  subordination  aux  ordres  du  chef  de  l’état,  in- 
vesti, d’après  la  constitution , du  pouvoir  exécutif. 

Telle  fut  la  première  organisation  des  corps  char- 
gés de  l’administration  intérieure  du  royaume. 

La  constitution  du  a/|  juin  1 793 , articles  78  et  sui- 
vans  , respecta  cette  organisation  , sauf  ce  que  nous 
venons  d’exposer  du  pouvoir  confié  au  roi , que  la 
nouvelle  forme  de  gouvernement  ne  permettait  pas 
de  conserver. 

Le  système  du  décret  de  1789  ne  subit  aucune 
modification  essentielle , jusqu’à  la  constitution  du  S 
fructidor  an  3. 

Mais,  à cette  époque,  l’esprit  révolutionnaire  qui 
avait  déjà  détruit  les  plus  belles  créations  de  l’assem- 
blée constituante,  fit  apporter,  sans  aucun  avantage 
pour  les  citoyens , de  graves  changemens  à l’institu- 
tion des  corps  administratifs. 

Pour  expliquer  ces  changemens,  il  est  nécessaire 
de  se  reporter  aux  événemens*  de  cette  époque. 


DEUXIÈSIIE  PÉRIODE. 


DE  LA  COS'STITITION  DE  l’AN  3 A LA  LOI  DU  28  PLUVIOSE  AN  8. 

15-  — En  l’an  3 , et  après  la  révolution  du  9 ther- 
midor, la  convention  nationale  réunissait  en  elle- 
même  le  pouvoir  souverain  dans  toute  sa  plénitude. 
Mais  la  majorité  de  cette  a.ssemblée  qui , avant  de 
renverser  la  sanguinaire  tyrannie  de  Robespierre  et 
de  ses  adhérens , avait  contribué  au  triomphe  de  la 


Digitized  by  Google 


— 27  — 


Montagne  sur  les  Girondins , n’avait  point  oublié  les 
longues  et  funestes  luttes  dirigées  contre  l’autorité  du 
gouvernement  central,  par  les  assemblées  départe- 
mentales, luttes  dont  le  résultat  avait  été  de  déci- 
mer les  membres  de  la  Convention,  d’organiser  la 
guerre  civile  entre  les  divers  départemens  de  la  ré- 
publique, et  même  d’armer  la  commune  de  Paris 
contre  le  pouvoir  suprême  de  la  représentation  na- 
tionale. La  convention  se  rappelait  que  dans  sa  lutte 
contre  le  fédéralisme,  les  administrations  des  dé- 
partemens et  des  districts  insurgés  se  prévalaient  des 
dispositions  de  la  Constitution  de  1791  pour  agir  en 
dehors  de  tout  contrôle,  et  prêter  ainsi  aux  fédéra- 
listes l’appui  de  leur  autorité  et  de  leur  influence 
locales. 

C’était  donc  pour  mettre  obstacle  au  renouvelle- 
ment d’un  semblable  état  de  choses  et  fortifier  le  pou- 
voir du  gouvernement  central,  que  la  constitution  de 
l’an  3 modifia  l’organisation'  des  corps  administra- 
tifs. 

Les  motifs  que  nous  venons  d’indiquer  ressortent 
dans  toute  leur  évidence  de  l’exposé  du  projet  de 
cette  constitution  fait  par  Boissy-d’Anglas,  au  nom 
de  la  commission  des  onze,  dans  la  séance  de  la  Con- 
vention du  5 messidor  an  3. 

«t  On  a crié  contre  le  fédéralisme , porte  cet  ex- 
« posé;  il  était  dans  la  constitution,  de  1791,  bien 
« plus  que  dans  l’arae  de  ceux  que  l’on  accusait  de 

« le  reproduire I^es  membres  de  l’assemblée 

« constituante,  combattus  entre  le  désir  de  conser- 
1 ver  le  trône  et  celui  de  le  rainer  sourdement,  en - 
« trc  la  crainte  de  lui  laisser  prendre  trop  de  pouvoir, 
<»  et  celle  de  ne  pas  consolider  assez  son  autorité. 
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« avaient  cru  devoir  établir  dans  chaque  départe-' 
« ment  une  autorité  secondaire  assez  forte  pour  ré- 
« sister  aux  usurpations  du  monarque;  mais  iis  ne 
« virent  pas  en  même  temps  que  ces  corps  qui,  par  la 
« nature  de  leurs  fonctions  , devaient  leur  être  subor- 
« donnés,  ou  seraient  en  opposition  avec  lui , ce  qui 
« paralyserait  l’exécution,  ou  lui  prêteraient  lenrap- 
« pui , ce  qui  préparerait  l’accroissement  de  son  pou- 
« voir  : ils  ne  pensèrent  pas  que  toute  autorité  quel- 
n conque  tendant  nécessairement  à s’agrandir,  des 
« corps  administratifs  nombreux , nommés  par  le  peu- 
« pie , chargés  de  fonctions  qui  les  en  rapprochent, 
« sans  cesse  éloignés  du  centre  commun  du  pouvoir 
« national , pourraient  conspirer  aussi  à rivaliser  avec 
<<  les  pouvoirs  de  la  nation,  surtout  dans  un  ordre  de 
« choses  où  ces  pouvoirs  étaient  continuellement  en 
« guerre.  Ils  ne  songeaient  pas,  d’une  autre  part, 
« combien  il  pouvait  impliquer , de  charger  d’une  exé- 
ff  cution  secondaire  mais  importante,  des  corps  es- 
« sentiellement  délibérans  par  leur  organisation 
« même. 

« Les  directoires  étaient  trop  nombreux,  les  con- 
« seils-généraux  inutiles  ; les  premiers  délibéraient  au 
« lieu  d’agir;  les  seconds,  ne  se  réunissant  que  pen- 
« dant  un  mois,  n’apportaient  que  des  notions  su - 
« perficielles,  ne  pouvaient  qu’entraver  la  marche  du 
« directoire,  et  ne  se  retiraient  presque  toujours  qu’.a- 
« près  avoir  consumé  un  temps  précieux  îi  de  lon- 
« gués  et  inutiles  discussions , assez  ordinairement 
« générales  et  politiques. 

« Nous  n’avons  pu  laisser  subsister  un  pareil  or- 
« dre:  il  devenait  plus  dangereux  encore  dans  le  sys- 
« terne  tx>mplel  que  nous  vous  proposons  d'adopter. 
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U Si  l’administrai  ion  suprême  de  la  république  est 
« confiée  aux  mains  de  cinq  hommes,  pourquoi  l’ad- 
« ministration  secondaire  de  chaque  département  en 
« nécessiterait-elle  un  plus  grand  nombre  ? » 

ün  voit  par  ces  motifs  que  la  convention  vou- 
lait surtout  affaiblir  l’autorité  des  adiniriistmlions  de 
département  et  les  mettre  dans  l’impossibilité  de  ja- 
mais lutter  de  pouvoir  et  d’iniluence  avec  le  gouver- 
nement central.  Iæs  articles  dè  la  constitution  du  5 
fructidor  an  3 ne  s’écartent  pas  de  ce  système. 

Suivant  les  articles  3 et  5,  la  France  fut  divisée  en 
départemens,  chaque  département  fut  distribué  en 
cantons,  et  chaque  canton  en  communes. 

Ainsi  se  trouvaient  supprimées  les  circonscriptions 
de  district  établies  par  l’assemblée  constituante. 

Cette  suppression  devait  nécessairement  amener 
de  grands  changemens  dans  l’organisation  adminis- 
trative. 

Aussi  l’article  174  porte  qu’il  y aura,  dans  cha- 
que département , une  administration  centrale  et 
dans  chaque  canton  une  administration  municipale 
au  moins. 

Chaque  administration  de  département  fut  com- 
posée de  cinq  membres;  elle  était  renouvelée  par  cin- 
quième tous  les  ans  (art.  177). 

Toute  commune  dont  la  population  s’élevait  de- 
puis 5,000  habitans  ju.squ’à  lo, 000 , avait  pour  elle  x 
.seuIeuneadministrationmunicipale(art.  178) 

Il  y avait  dans  chaque  commune  dont  la  population 
était  inférieure  h 5, 000  habitans , un  agent  munici- 
pal et  un  adjoint  (art.  179). 

r..a  réunion  des  agens  municipaux  de  chaque  com- 
mune, avec  radjonction  d’un  prési«lent  choisi  dans 
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tout  le  canton,  formait  la  municipalité  du  canton  (art. 
ido-i8i). 

Les  administrateurs  de  département  étaient  élus 
par  les  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primai- 
res de  chaque  canton  (art.  4i-33-i7-i9). 

Le  président  de  l’assemblée  cantoniiale  et  les  offi- 
ciers municipaux  dans  lescommunes  au  dessus  de  5,oou 
âmes , étaient  nommés  directement  par  les  assemblées 
primaires  de  chaque  canton  (art.  27). 

Dans  les  communes  de  5, 000  habitans  et  au  des- 
sous, des  assemblées  communales  élisaient  les  agens 
de  chaque  commune  et  leurs  adjoints  (art.  a8). 

Il  y avait  auprès  de  chaque  administration  dépar- 
tementale et  municipale,  un  commissaire  nommé 
par  le  directoire  exécutif  et  qu’il  pouvait  révoquer, 
pour  surveiller  et  requérir  l’exécution  des  lois  (art. 
19')- 

Telles  furent  les  principales  innovations  apportées 
par  la  constitution  de  l’an  3 au  système  créé  par 
l’Assemblée  constituante. 

Ifi.  — Ces  changemens  étaient-ils  heureux  ? f^ 
nouvelles  administrations  centrales  et  cantonnales 
offraient-elles  aux  citoyens  plus  de  garanties  que  les 
anciennes?  devaient-elles  rendre  plus  facile  l’exécu- 
tion des  mesures  administratives?  C’est  ce  qu’il  con- 
vient d’examiner  en  peu  de  mots. 

L’Assemblée  constituante  avait,  comme  nous  l’a- 
vons exposé  , divisé  le  pouvoir  administratif  en  deux 
parties  bien  distinctes:  elle  avait  confié  la  partie  ac- 
tive et  d’exécution, de  l’administration  aux  directoires 
de  département  et  de  district,  tandis  que  les  conseils 
avaient  été  investis  du  droit  de  surveiller  et  de  con- 
trôler tous  les  actes  des  directoires,  et  même  de  déli- 
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bérer  sur  tous  les  objets  relatifs  à l’adniinistratioii. 

Cette  division  de  l’exercice  du  pouvoir  administra- 
tif était  fort  logique;  car  c’est  une  règle  incontes- 
table de  toute  bonne  administration  publique,  d’une 
part,  que  l’action  administrative  ne  doit  pas  rester 
sans  contrôle,  de  l’autre,  que  le  droit  de  contrôler 
et  de  délibérer  ne  peut  résider  en  même  temps  dans 
les  mains  de  l’autorité  qui  agit. 

Le  système  du  décret  du  aa  décembre  1789  avait 
donc  l’avantage  d’établir  le  contrôle  et  la  délibération 
auprès  de  l’action,  et  d’offrir  ainsi  aux  citoyens,  dans 
la  permanence  des  conseils  électifs,  une  grande  ga- 
rantie de  surveillance  et  de  protection  contre  les  abus 
de  pouvoir  et  les  malversations  de^  agens  de  l’admi- 
nistration active. 

Cette  garantie  disparaissait  complètement  avec  le 
.système  mis  en  vigueur  par  la  constitution  de  l’an  3. 

En  effet,  les  conseils  de  département  et  de  dis- 
trict se  trouvant  supprimés,  le  contrôle  et  l’action 
administratifs  résidaient  à la  fois  dans  les  administra- 
tions centrales  et  cantonnales  ; ou,  ce  qui  est  plus 
vrai,  il  n’y  avait  aucun  contrôle;  partant,  les  garan- 
ties pour  les  citoyens  étaient  bien  moindres. 

Ajoutons  que  , bien  que  le  nombre  des  administra- 
teurs actifs  eût  été  diminué,  ce  nombre  était  en- 
core trop  considérable  et  ne  pouvait  empêcher  soit 
les  rivalités  rl’ambition , soit  les  interminables  dis- 
cussions , si  nuisibles  à l’expédition  des  affaires. 

Il  faut  donc  le  reconnaître,  malgré  les  graves  im- 
perfections que  nous  avons  signalées  pins  haut,  le 
système  de  l’assemblée  constituante  était  tout  à la 
fois  bien  plus  libéral  et  bien  plus  logique  que  cehii 
- créé  par  la  convention  nationale. 
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seul  avantage  du  nouveau  régime  administratif 
était  de  ramener  des  agens  secondaires  des  admini- 
strations de  département  et  de  canton  à la  subordi- 
nation et  à l’obéissance  aux  ordres  des  ministres  et 
du  gouvernement  central. 

En  effet,  suivant  les  articles  iç)3  et  194,  les  admi- 
nistrations de  département  furent  subordonnées  aux 
ministres  qui  pouvaient  les  suspendre  dans  le  cas  où 
elles  contrevenaient  aux  lois  ou  aux  ordres  des  auto- 
rités supérieures. 

Le  directoire  (art.  196)  pouvait  aussi  annuler  im- 
médiatement les  actes  des  administrations  municipa- 
les ou  départementales;  il  pouvait  suspendre  ou  des- 
tituer immédiatement,  lorsqu’il  le  jugeait  nécessaire  , 
les  administrateurs  soit  de  département,  soit  de  can- 
ton, et  les  envoyer  devant  les  tribunaux  de  départe- 
ment lorsqu’il  y avait  lieu. 

Le  directoire,  en  cas  de  cassation  d’actes,  de  sus- 
pension ou  destitution  d’administrateur,  n’avait  }ias 
besoin  d’en  référer  au  corps  législatif;  seulement  ses 
arrêtés  devaient  être  motivés  (art.  197). 

Ces  dispositions  assuraient  l’autorité  du  pouvoir 
exécutif  sur  les  agens  secondaires  de  l’administration 
et  prévenaient  toute  nouvelle  tentative  d’insubordina- 
tion. 

Du  reste,  la  constitution  de  l’an  3 confirmait  pres- 
que toutes  les  fonctions  attribuées  aux  corps  adminis- 
tratifs par  le  décret  de  leur  institution  , et  proclamait 
de  nouveau  le  grand  principe  delà  séparation  de  l’au- 
torité administrative  et  du  pouvoir  judiciaire  (art.  189 
iqo-iqS-aoo-aoi). 

Elle  défendait  de  plus,  aux  administrations  de  dé- 
partement et  de  canton  de  correspondre  entre  elles, 
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à moins  que  ce  ne  fût  sur  les  affaires  qui  leur  étaient 
attribuées  par  la  loi  (art.  199). 

17.  — Le  décret  du  21  fructidor  an  3 vint  com- 
pléter les  dispositions  de  l’acte  constitutionnel  du  5 
fructidor. 

L’article  4 fixa  à deux  années  la  durée  des  fonc- 
tions du  président  de  l’assemblée  cantonnale. 

.L’article  G décida  qu’il  ne  pourrait  y avoir,  pour  les 
administrations,  moins  de  trois  assemblées  par  mois. 

Les  municipalités  autres  que  celles  provenant  de  la 
réunion  des  agens  de  plusieurs  communes,  devaient 
tenir  des  séances  au  moins  de  cinq  jours  l’un,  dans  les 
communes  dont  la  population  excédait  20,000  habi- 
tans,  et  de  dix  jours  l’un,  dans  les  autres  com- 
munes. 

Ces  jours  étaient  déterminés  par  l’administration 
de  département  (art.  8). 

Ces  municipalités  choisissaient  annuellement  leur 
président  dans  leur  sein  (art.  9). 

Nulle  délibération  ne  pouvait  être  prise  qu’à  la 
pluralité  des  su/Trages  des  membres  présens  , et  n’é- 
tait valable  que  lorsque  la  moitié , plus  un,  des  mem- 
bres de  l’administration  y avait  concouru  (art.  16). 

Les  administrations  avaient  le  choix  des  employés. 

Elles  nommaient  un  secrétaire  en  chef  qui  avait  la 
garde  des  papiers  et  la  signature  des  expéditions 
(art.  17). 

Les  administrations  de  département  conservaient 
les  attributions  qui  leur  étaient  faites  par  les  lois  alors 
en  vigueur,  quels  que  fussent  les  objets  qu’elles  em- 
brassaient (art.  18). 

Les  administrations  municipales,  soit  de  canton  ou 
autres,  furent  chargées  de  connaître  dans  leur  res- 
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sort  : 1°  (les  objets  précédemment  attribués  aux  mu- 
nicipalités; 

a^De  ceux  qui  appartiennent  à l’administration  gé- 
nérale, et  que  la  loi  déléguait  aux  districts  (art.  19). 

En  cas  de  réclamations , elles  devaient  être  por- 
tées devant  l’administration  supérieure  du  départe- 
ment (art.  ao).  — Une  disposition  qui  mérite  d’étre 
remarquée  parce  qu’elle  peint  cette  époque  est  celle 
relative  aux  traitemens  des  administrateurs  de  dépar- 
tement Bxés  à quinze  cents  myriagrammes  de  froment, 
s’ils  résidaient  dans  une  commune  au  dessus  de 
5o,ooo  liabitans , et  de  mille  myriagrammes  dans  tou- 
tes les  autres  (art.  aa). 

Les  administrateurs  de  canton  ou  d’une  seule  mu- 
nicipalité n’étaient  point  rétribués  (art.  aC). 

18-  — Il  nous  reste  à faire  remarquer  une  der- 
nière disposition  fort  importante  sur  laquelle  repose 
encore  aujourd’hui  toute  la  législation  relative  aux 
conflits  dont  on  a si  long-temps  abusé. 

L’article  ay  porte  qu’en  cas  de  conflits  d’attribu- 
tions entre  les  autorités  judiciaires  et  administratives, 
il  sera  sursis,  jusqu’à  décision  du  ministre  confirmée 
par  le  Directoire  exécutif , qui  en  référerait , s’il  était 
besoin,  au  corps  législatif. 

Le  Directoire  était  tenu  , dans  ce  cas  , de  pronon- 
cer dans  le  mois. 

Cette  disposition  , établie  dans  le  but  de  maintenir 
les  actes  de  l’autorité  administrative  à l’abri  des  em- 
piétemens  du  pouvoir  judiciaire,  n’était  que  la  con- 
séquence de  la  séparation  de  ces  deux  pouvoirs  posée 
par  l’Assemblée  constituante;  mais,  d’un  autre  côté, 
elle  créait  une  arme  puissante  dans  les  mains  du  Di- 
rectoire , «t  donnait  au  pouvoir  exécutif  la  possibilité 
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(l’arrêter  la  marche  régulière  de  la  justice,  lorsque  le 
gouvernement  avait  intérêt  à élever  le  conflit. 

19.  — Les  administrations  centrales  et  cantonna- 
les  créées  par  la  constitution  du  5 fructidor  et  le  dé- 
cret du  ai  fructidor  an  3 remplacèrent  les  ancien- 
nes administrations  de  département  et  de  district  au 
commencement  de  l’an  4(*)>  restèrent  en  fonctions 
pendant  environ  quatre  années. 

Mais  en  l’an  8 , après  le  renversement  du  Directoire 
exécutif,  le  premier  consul , dont  le  génie  s’appli- 
quait avec  autant  de  facilité  aux  affaires  administra- 
tives qu’aux  plus  vastes  opérations  militaires , com- 
prit la  nécessité  immédiate  de  reconstituer  l’adminis- 
tration intérieure  sur  de  nouvelles  bases. 


TROISIÈME  PÉRIODE. 

DE  l’am  8 A 1833. 

20-  — A cet  effet,  la  constitution  du  aa  frimaire 
an  8 distribua  le  territoire  européen  de  la  république 
eu  départemens  et  arrondissemens  communaux  (art. 
I"). 

fyes  citoyens  de  chaque  arrondissement  communal 
dé.signaient  par  leurs  suffrages  ceux  d’entre  eux  qu’ils 
croyaient  les  plus  propres  à gérer  les  affaires  publi- 
ques. Il  en  résultait  une  liste  de  confiance  contenant 
un  nombre  de  noms  égal  au  dixième  du  nombre  des 
citoyens  ayant  droit  d’y  coopérer. 

C’était  dans  cette  première  liste  communale  que 
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(1)  Voyez  le  décret  du  19  Tendémiiirc  an  ♦. 


3. 


— 36  — 


(levaient  être  pris  les  fonctionnaires  publics  de  l’arron- 
dissement (art.  7). 

Les  citoyens  compris  dans  les  listes  communales  du 
département  désignaient  également  un  dixième  d’en- 
tre eux:  il  en  résultait  une  seconde  liste  dite  dépar- 
tementale, dans  laquelle  devaient  être  pris  les  fonc- 
tionnaires publics  du  département  (art.  8). 

Les  administrations  locales  établies  soit  pour  cha- 
que arrondissement  communal , soit  pour  des  por- 
tions plus  étendues  du  territoire,  furent  subordonnées 
aux  ministres.  Nul  ne  pouvait  devenir  ou  rester  mem- 
bre de  ces  administrations  s’il  n’était  porté  ou  main- 
tenu sur  l’une  des  listes  communales  ou  départemen- 
tales (art.  5q). 

Tels  furent  les  principes  posés  par  l’acte  constitu- 
tionnel du  frimaire  an  8. 

Ces  principes  furent  bientcit  développés  par  la  loi 
du  a8  pluviôse  an  8,  qui  fait  encore  aujourd’hui  la 
base  de  tout  le  système  administratif  en  France. 

/ L’article  i*' de  cette  loi  confirme  la  division  du  ter- 
ritoire de  la  France  en  départemens  et  arrondissemens 
communaux,  suivant  un  tableau  annexé. 

L’article  2 porte  qu’il  y aura  dans  chaque  dé- 
partement un  préfet,  un  conseil  de  préfecture  et  un 
conseil  général  de  département,  lesquels  rempliront 
les  fonctions  exercées  jusqu’alors  par  les  administra- 
tions et  commissaires  de  département. 

liB  nombre  des  conseillers  généraux  fut  fixé  à a4, 
ao  ou  16,  en  raison  de  la  population  de  chaque  dé- 
partement. 

Suivant  l’article  3,  le  préfet  seul  est  chargé  de  l’ad- 
ministration. 

Et  d’après  l’article  4,  le  droit  déjuger  presque  tout 
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le  contentieux  de  l’administration  lut  remis  aux  con' 
seils  de  préfecture. 

Le  conseil  général  devait  s’assembler  chaque  an- 
née , à l’époque  déterminée  par  le  gouvernement  ; 
la  durée  de  la  session  ne  pouvait  excéder  quinze 
jours  (art.  6). 

A la  tête  de  l’administration  de  chaque  arrondisse- 
ment fui  placé  un  sous-préfet  et  un  conseil  d’arron- 
dissement composé  de  onze  membres  (art.  8). 

La  réunion  du  conseil  d’arrondissement  dut  être 
annuelle , à l’époque  fixée  par  le  gouvernement,  sans 
que  la  durée  de  la  session  pût  excéder  quinze  jours. 

Enfin  un  maire  et  un  ou  plusieurs  adjoints,  sui- 
vant la  population , furent  créés  dans  chaque  com- 
mune, Paris  excepté  (i)  , et  près  du  maire  un  conseil 
municipal  (art.  la,  i3,  ^5). 

Le  premier  consul  nommait  les  préfets,  les  con- 
seillers de  préfecture , les  membres  des  conseils  gé- 
néraux de  département , le  secrétaire  général  de  pré- 
fecture , les  sous-préfets , les  membres  des  conseils 
d’arrondissement,  les  maires  et  adjoints  des  villes  de 
plus  de  5,000  habitans,  les  commissaires  généraux  de 
policé  et  préfets  de  police , dans  les  villes  où  il  devait 
en  être  établi  (art.  i8). 

Les  membres  des  conseils  généraux  de  département 
et  ceux  des  conseils  d’arrondissement  communaux 
étaient  nommés  pour  trois  ans;  ils  pouvaient  être 
continués. 

Telle  fut  la  nouvelle  organisation  administrative 
introduite  par  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8. 

21.  — M.  Rœderer,  conseiller  d'état,  dans  un  dis- 


(1)  Tour  l'ocganiMtion  adminiilraliTe  de  Paris,  vojez  lei  «rticlei  16  el  17 
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cours  qui  est  un  modèle  de  précision  et  de  clarté, 
exposait,  en  ces  termes, au  corps  législatif,  le  i8  plu» 
viose  an  8,  les  motifs  de  la  loi  proposée  : 

« L’expérience  sollicitait  une  nouvelle  division  du 
territoire  de  la  république. 

« Les  cantons  étaient  trop  multipliés,  les  adminis- 
trateurs trop  nombreux  pour  que  l’administration 
ne  fût  pas  excessivement  coûteuse. 

« Les  cantons  étaient  d’une  étendue  trop  bornée 
pour  fournir  généralement  des  administrateurs  ins- 
truits ; et  néanmoins  d’une  étendue  trop  grande  pour 
que  l’administration  municipale  pût  être  présente  à 
cette  multitude  d’actes  qui,  dans  la  société,  exigent  à 
chaque  instant  son  intervention. 

U Ainsi  la  division  établie  avait  le  triple  inconvé- 
nient , de  mettre  en  fonctions  beaucoup  d’adminis- 
trateurs incapables,  d'éloigner  des  administrés  le  ser- 
vice le  plus  nécessaire  de  l’administration  , et  de  la 
rendre  aussi  dispendieuse  que  mauvaise. 

« La  réforme  que  l’expérience  demandait,  la  cons- 
titution l’a  exigée. 

« Elle  a supposé  la  formation  d’arrondissemens  com- 
munaux d’une  étendue  suffisante  pour  fournir  aux 
tribunaux  des  juges  éclairés,  aux  administrations  des 
propriétaires  intéressés  à l’ordre  et  à l’équité,  aux  lis- 
tes de  notabilité  communale  des  hommes  connus  et 
estimés  a quelque  distance  de  leur  maison,  dont  le 
nom  fût  entouré  d’un  peu  de  réputation  , et  formât 
une  présomption  de  mérite 

« Le  système  administratif  que  présente  le  projet 
de  loi  est  fort  simple,  il  repose  sur  des  principes 
dés  long-temps  familiers  aux  bons  esprits. 

« Dans  l’administration  locale,  qu’il  faut  distinguer 
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de  l’administration  générale  comme  on  distingue  les 
administrateurs  des  ministres,  on  reconnaît  trois  ser- 
vices distincts  : 

« 1°  L’administration  proprement  dite; 

a Les  jugemens  qui  se  rendent  d’offlce  en  ma- 
tière de  contributions,  et  qui  consistent  dans  les  dif- 
férentes répartitions  qui  ont  lieu  entre  les  masses  et 
les  individus  ; 

<(  3"  Le  jugement  du  contentieux  dans  toutes  les 
parties  de  l’administration. 

• Le  projet  de  loi  sépare  ces  trois  fonctions. 

« 11  remet  la  première  à un  seul  magistrat  dans  cha- 
que degré  du  pouvoir  administratif;  savoir:  au  pré- 
fet , au  sous-préfet  et  au  maire. 

« Il  remet  la  seconde  à des  conseils  de  départe- 
meiis , à des  conseils  d’arrondissemens  communaux , 
et  aux  répartiteurs  municipaux,  dont  l’existence  est 
conservée. 

« Il  remet  la  troisième  à un  conseil  de  préfec- 
ture. 

« Ces  dispositions  sont  fondées  sur  ces  deux  princi- 
pes : 

« Qu’administrer  doit  être  le  fait  d’un  seul  homme, 
et  juger  le  &it  de  plusieurs,  n 

Voici  en  quels  termes  M.  Rœderer  expliquait  les 
attributions  confiées  aux  conseils  généraux  de  dépar- 
tement et  d’arrondissement. 

a L’objet  de  ces  conseils,  disait-il,  est  essentielle- 
ment d'assurer  l’impartialité  de  la  répartition  (des 
contributions)  entre  les  arrondissemens,  villes,  bourgs 
et  villages  du  département;  et  de  concilier  la  confiance 
publique  à ces  opérations,  d’où  dépend  l’équité  de 
l’assiette  sur  les  particuliers. 
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« C’est  accessoirement  à ce  service  que  le  gouverne- 
ment  propose  de  leur  attribuer  l’audition  du  compte 
des  deniers  levés  pour  les  besoins  particuliers  du  dé- 
partement et  de  l’-aiTondissemenl , convaincu  que 
rien,  après  la  modération  de  l’impôt,  ne  satisfait  au- 
tant les  citoyens  que  la  certitude  du  bon  emploi  des 
deniers  qui  en  proviennent. 

a Le  gouvernement  a cru  nécessaire  de  donner  aux 
conseils  la  faculté  d’exprimer  une  opinion  sur  l'état 
et  les  besoins  des  liabitans.  Il  importe  à un  gouverne- 
ment ami  de  R liberté  et  de  la  justice  de  connaître  le 
vœu  public , et  surtout  de  le  puiser  à sa  véritable 
source  ; car  l’ignorance  est,  à cet  égard,  moins  funeste 
que  les  méprises:  où  peut  être  cette  source,  si  ce 
n’est  dans  des  réunions  de  propriétaires  choisis  sur 
toute  la  surface  du  territoire  entre  les  notables,  dont 
les  listes  auront  été  formées  par  le  concours  de  tous 
les  citoyens?  C’est  là  sans  doute  qu’est  l’opinion  pu- 
blique , et  non  dans  des  pétitions  dont  on  ne  con- 
naît ni  les  auteurs,  ni  les  provocateurs,  ni  les  vérita- 
bles motifs.  « 

22-  — Le  temps  et  l’expérience  ont  confirmé  la 
supériorité  du  système  de  la  loi  de  l’an  8,  sur  les  an- 
ciennes combinaisons  administratives  essayées  soit  en 
1789,  soit  en  l’an  3;  et  l’on  peut  dire,  sans  crainte 
d’exagération  , que  la  création  des  préfectures  est  une 
tles  plus  belles  conceptions  du  génie  du  premier  con- 
sul. 

Remarquons  toutefois,  pour  étrejustes  envers  l’As- 
semblée constituante,  que  Ronaparte  emprunta  au 
décret  du  a a décembre  l’idée  des  conseils  administra- 
tifs, comme  il  imita  des  anciennes  intendances  l’insti- 
tutioj»  des  préfectures. 
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Ce  qui  lui  appartient  en  propre  dans  le  nouveau 
système,  c’est  la  création  des  conseils  de  préfecture, 
chargés  de  presque  tout  le  contentieux  de  l’adminis- 
tration. • 

Remettre  le  jugement  du  contentieux  administratif 
à un  conseil  était  nécessaire , ainsi  que  l’exprimait 
M.  Rœdercr  : 

U Pour  mén^er  au  préfet  le  temps  que  demande 
l’administration  ; 

« Pour  garantir  les  parties  intéressées  de  jugemens 
rendus  sur  des  rapports  ou  avis  de  bureau; 

« Pour  donner  à la  propriété  des  juges  accoutumés 
au  ministère  de  la  justice,  à ses  règles  et  à ses  for- 
mes; 

« Pour  donner  tout  à la  fois  à l’inlérèt  particulier 
et  à l’intérêt  public  la  sûreté  qu’on  ne  peut  attendre 
d’un  jugement  porté  par  un  seul  homme  (i).  » 

Les  préfets  et  les  sous-préfets  remplacèrent  les  ad- 
ministrations centrales  et  cantonnales  à la  fin  de  ven- 
tôse an  8.  (Voir  arrêtés  des  17  et  a8  ventôse  an  8.) 

La  première  réunion  des  conseils  d’arrondissement 
fut  fixée  au  i5  prairial  et  celle  des  conseils  généraux 
au  i**‘  messidor  suivant.  (Arrêté  du  18  floréal  an  8, 
articles  j,  2.) 

L’organisation  administrative,  créée  par  la  loi  de  plu- 
viôse an  8,  a survécu  au  gouvernement  consulaire  et 
à l’empire , et  tandis  que  d’autres  institutions  étaient 


(I)  L'iaslilution  des  conseili  do  préfeclure  n'a  pas  jusqu'ici  complètement 
rèponilu  aux  intentions  du  législateur  de  l'an  8.  Il  y a long-temps  que  le  pou- 
voir législatif  aurait  dd  régulariser  celte  juridiction  administrative,  en  sou-- 
mettanl  ses  décisions  i l'observation  de  règles  Gxes  et  uniformes  et  au  contrôle 
delà  publicité  des amiiences,  sans  lesqiicitcs,  i mon  avis,  il  est  fort  difUcilc 
qii'd  y ail  quelque  part  bonne  juslicé. 
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renversées  ou  entièrement  modifiées  par  suite  desévé- 
nemens  dont  la  France  a été  le  théâtre,  l’établisse- 
ment des  préfets,  des  sous-préfets,  des  conseils  de 
préfecture  *t  des  conseils  de  département  et  d’arron- 
dissement est  resté  inébranlable,  pendant  plus  de 
trente-six  années,  au  milieu  des  plus  graves  commo- 
tions politiques. 

23-  — Il  importe  de  faire  remarque^  toutefois  que 
bien  que  la  constitution  de  l’an  8 eût  prescrit  de 
choisir  les  membres  des  conseils  de  département  et 
d’arrondissement  dans  les  listes  de  confiance  départe- 
mentales et  communales,  cette  disposition  ne  fut  exé- 
cutée qu’une  seule  fois  par  le  premier  consul.  D’après 
les  articles  a8  et  3o  du  .sénatus-consulte  du  i6  ther- 
midor an  lo,  les  collèges  électoraux  de  département 
et  d’arrondissement  durent  présenterait  premier  con- 
sul deux  citoyens  pour  chaque  place  vacante,  soit  au 
conseil  général,  soit  au  conseil  d’arrondissement. 

Mais  les  candidatures  gênaient  la  liberté  d’action 
du  chefdu  gouvernement.  Devenu  consul  à vie  et  bien- 
tôt empereur.  Napoléon  trouva  plus  commode  de  s’at- 
tribuer exclusivement  le  choix  des  conseillers  de 
département  et  d’arrondissement,  sans  aucune  parti- 
cipation du  corps  électoral. 

24-  ^ — La  restauration  n’avait  point  intérêt  à ré- 
tablir l’élection  comme  la  base  de  la  représentation 
départementale  et  d’arrondissement.  Aussi,  en  succé- 
dant à l’empire,  elle  maintint  l’état  de  choses  établi 
par  la  volonté  de  l’empereur,  et  consacré  par  un 
usage  de  quinze  années. 

23-  — Cependant  l’opinion  publique  sollicitait  vi- 
vement une  nouvelle  organisation  des  conseils,  basée 
sur  le  principe  de  l’élection. 
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En  1839,  M.  de  Martignac  présenta  h la  Chambre 
des  députés  une  loi  d’organisation. 

La  commission  chargée  par  la  Chambre  de  l’examen 
du  projet,  avait  proposé  de  supprimer  les  conseils 
d’arrondissement  et  de  les  remplacer  par  des  assem- 
blées cantonnales  ; le  ministère  s’opposa  vivement  à 
cette  suppression.  La  chambre  ayant  adopté  l’opinion 
de  la  commission , le  ministère  retira  la  loi. 

26-  — Il  appartenait  au  nouveau  gouvernement 
d’améliorer  l’organisation  départementale. 

L’article  69  de  la  Charte  de  i83o  avait  décidé  qu’il 
serait  pourvu,  dans  le  plus  court  délai  possible,  aux 
institutions  départementales  et  municipales  fondées 
sur  un  système  électif. 

En  exécution  de  cet  article  un  projet  de  loi  fut 
présenté  à la  Chambre  des  députés  le  16  septembre 
i83i.  Après  avoir  subi  deux  fois,  dans  chaque  Cham- 
bre, l’épreuve  de  la  discussion,  il  a été  définitive-  < 
ment  adopté  comme  loi  de  l’état. 

Nous  allons  donner  le  texte  de  cette  loi  et  l’expliquer 
par  la  discussion  des  orateurs  des  deux  Chambres , 
par  la  jurisprudence  du  conseil  d’état,  de  la  cour  de 
cassation  et  des  tribunaux,  et  par  les  instructions 
ministérielles. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 


DES  COXSEILS  GÉ\É»AE'X  DE  DÉPARTEME.XT 
ET  DES  CONSEILS  D ARnONDISSEMEXT. 

t 

COMMENTAIRE 

DE  LA  LOI  DD  23  JUIN  183  3 

son  l’organisation  des  conseils  généraux  de  département 

ET  DES  CONSEILS  d’arRONDISSEMENT  (1>. 


TITRE  I". 

Formation  des  conseils  généraux. 

Art.  Il  y a dans  chaque  département  un 
conseil  général. 

1-  — Cet  article  n’est  que  la  reproduction  du  prin- 
cipe posé  par  le  décret  du  aa  décembre  178g,  et 
rétabli  par  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8. 

Une  expérience  de  trente-six  années  a démontré  la 
nécessité  de  placer  dans  chaque  département  un  con- 
seil général  près  du  préfet. 

Si  le  département,  considéré  comme  personne  ci- 
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(I)  Voyez  le  texte  do  cetto  loi,  troisième  partie,  n*  I. 
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\ile,  a des  droits  et  des  intérêts  distincts,  s'il  a des 
charges  qui  lui  sont  propres,  il  convient  évidem- 
ment que  ces  droits  soient  défendus,  ces  intérêts  re- 
présentés, ces  charges  discutées,  arrêtées  et  votées. 

Or,  l’autorité  des  préfets  est  toute  d’action;  le  pré- 
fet administre  seul , au  nom  du  roi , et  sous  les  or- 
dres des  ministres;  mais,  par  cela  même,  il  n’a  pas 
qualité  pour  délibérer  sur  les  droits , les  intérêts  et 
les  charges  du  département. 

Il  était  donc  indispensable  de  remettre  la  délibéra- 
tion à un  corps  indépendant  de  l’administration  cen- 
trale, et  tenant  son  mandat  des  contribuables  du  dé- 
partement. 

Il  y aurait  eu  de  graves  inconvéniens  à ne  créer 
qu’un  seul  conseil  général  pour  plusieurs  départemens 
réunis. 

La  division  territoriale  de  la  France  en  départe- 
mens et  arrondissemens  est , de  nos  jours , telle- 
ment entrée  dans  les  habitudes  et  les  convenances  des 
populations,  qu’il  serait  fort  difficile,  nous  ne  dirons 
pas  de  créer,  mais  même  de  concevoir  de  nouvelles 
circonscriptions  administratives. 

Enfin  , et  cet  inconvénient  serait  de  tous  le  plus 
grave,  investir  un  seul  conseil  général  du  pouvoir 
de  représenter  plusieurs  départemens  eût  été  réta- 
blir, sous  un  autre  nom,  les  anciennes  assemblées 
provinciales , et  créer  en  face  de  la  représentation 
nationale  des  rivalités  fort  dangereuses  pour  la  sûreté 
intérieure  de  l’état , et  sans  aucun  avantage  pour  cha- 
que département  en  particulier. 

C’est  donc  avec  sagesse  que,  profitant  des  leçons 
de  l’expérience,  la  nouvelle  loi  a décidé  qu’il  y au- 
rait un  conseil  général  dans  chaque  département. 
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Art.  2.  Le  conseil  général  est  composé  d’au- 
tant de  membres  qu’il  y a de  cantons  dans  le 
département,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  le 
nombre  trente. 

2. — Nous  avons  exposé  que  le  décret  de  1789  avait 
fixé  uniformément  à 36 , le  nombre  des  conseillers  de 
département,  et  que  la  loi  de  l’an  Savait  établi  trois 
classes  de  a4>  ao  ou  16  membres,  en  prenant  pour 
base  la  population  de  chaque  département. 

En  1829  on  avait  proposé  de  créer  quatre  catégo- 
ries de  3o,  a4,  20  et  16  membres,  également  d’après 
le  chiffre  de  la  population. 

Le  projet  de  i83i  avait  adopté  sur  ce  point  le 
système  de  M.  de  Martignac , et  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  avait  partagé  cette  opinion  ; 
mais,  lors  de  la  discussion , la  Chambre  rejeta  ce  sys- 
tème, en  décidant  qu’il  y aurait  un  membre  du  con- 
seil général  par  chaque  canton. 

A la  Chambre  des  pairs,  la  commission  avait  pro- 
posé de  fixer  le  maximum  des  conseillers  de  dépar- 
tement à 4o  ; ce  chiffre  fut  réduit  par  la  Chambre  à 
3o  membres,  quel  que  fût  le  nombre  des  cantons  du 
département. 

Cette  disposition  a été  définitivement  adoptée,  parce 
que  l’on  a craint  de  créer  des  assemblées  administra- 
tives trop  nombreuses. 

On  peut  regretter  que  la  première  décision- de  la 
Chambre  des  députés,  qui  attribuait  un  membre  par 
canton  , n’ait  pas  été  maintenue. 

En  effet,  chaque  canton  comprend  à lui  seul  une 
circonscription  administrative  : la  justice  de  paix,  l’en- 
registrement, la  garde  nationale,  sont  organisés  par 
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canton.  Souvent  deux  cantons  voisins  ont  des  inté- 
rêts difTérens  et  même  opposés.  Il  semblerait  donc 
plus  rationnel  d’avoir  accordé  à chaque  canton  un 
mandataire  au  conseil  général. 

Art.  3.  Un  membre  du  conseil  général  est 
élu  dans  chaque  canton,  par  une  assemblée  élec- 
torale composée  des  électeurs  et  des  citoyens 
portés  sur  la  liste  du  jury  : si  leur  nombre  est  au 
dessous  de  cinquante,  le  complément  sera  formé 
par  l’appel  des  citoyens  les  plus  imposés. 

Dans  les  départemens  qui  ont  plus  de  trente 
cantons,  des  réunions  de  cantons  seront  opérées, 
conformément  au  tableau  ci-annexé  (i),  de  telle 
sorte  que  le  département  soit  divisé  en  trente 
circonscriptions  électorales. 

Les  électeurs,  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste 
du  jury  et  les  plus  imposés  portés  sur  la  liste 
complémentaire  dans  chacun  des  cantons  réu- 
nis formeront  une  seule  assemblée  électorale. 

3.  — Cet  article  comprend  plusieurs  dispositions 
distinctes  et  fort  importantes. 

D’abord  il  détermine  la  composition  de  l’assem- 
blée électorale  appelée  à nommer  les  conseillers  géné- 
raux. 

Le  ^projet  appelait  à exercer  le  droit  électoral: 
I®  jusqu’à  concurrence  d’un  nombre  égal  à i/aoo  ' de 
la  population  de  cette  circonscription , les  citoyens 
qui  sont,  dans  celle-ci,  les  plus  imposés  par  la  réu- 


(1)  Voyc*  iroisiènH-  partir,  n"  U. 
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nion  de  toutes  les  contributions  directes  qu’ils  paient 
dans  le  département,  a”  Tous  les  citoyens  inscrits  sur 
la  liste  départementale  du  jury.  3°  Ceux  qui  n’ont  . 
point  été  portés  sur  cette  liste,  à cause  de  l’incompa- 
tibilité de  leurs  fonctions  judiciaires  ou  administrati- 
ves avec  les  fonctions  de  juré.  4o  Les  citoyens  qui, 
dans  un  des  départemens,  sont  inscrits  sur  la  liste 
des  électeurs  appelés  à voter  pour  la  nomination  des 
députés. 

Après  une  discussion  longue  et  animée,  la  Cham- 
bre des  députés  avait  adopté  l’avis  de  la  commission 
qui  proposait  d’appeler  à voter, mais  en  sus  du  i/aoo® 
delà  population , les  électeurs  et  les  jurés,  tandis  que 
le  projet  du  gouvernement  les  avait  compris  dans  ce 
i;aoo' 

I.a  Chambre  des  pairs  a préféré  n’attribuer  le  droit 
d’élire  les  membres  des  conseils  généraux  qu’aux  ci- 
toyens portés  sur  les  listes  électorales  et  du  jury. 

M.  deBarante,  dans  son  rapport , s’exprimait  ainsi 
sur  cette  question: 

O Nous  avons  pensé  que  cette  restriction  dans  le 
« nombre  des  électeurs  n’avait  rien  d’injuste  et  d’arbi- 
« traire;  quesi  un  très  grand  nombre  de  citoyens  avait 
B les  lumières  nécessaires  pour  bien  juger  des  intérêts 
a municipaux  et  de  tout  ce  qui  se  p.asse  sous  leurs 
a yeux  et  les  touche  directement;  si,  en  conséquence, 
a on  a dû  répartir  largement  le  droit  électoral  de  la 
O commune,  il  n’en  est  point  ainsi  pour  les  intérêts 
a généraux  d’un  département.  Leur  examen  et  leur 
a discussion  exigent  plus  de  connaissances,  plus  de 
a comparaison  ; il  y faut  un  certain  dégagement  de 
a l’esprit  restreint  des  localités  : donc  il  y a une  ana- 
a logie  à peu  près  complète  entre  le  choix  d’un  dé- 
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M puté  et  le  choix  d’un  conseiller  de  département , et 
« il  est  naturel  de  confier  l’élection  à un  même  corps 
« électoral  divisé  autrement,  parce  qu’il  s’agit  de  don- 
« ner  une  représentation  à un  autre  ordre  d’intérêts.  * 

4.  — Après  avoir  déterminé  la  composition  de  l’as- 
semblée électorale,  le  même  article  décide  que  lesélec- 
lions  se  feront  par  canton  ou  par  circonscription  de 
plusieurs  cantons  réunis,  d’après  le  tableau  annexé  à - 
la  loi,  et  dans  tous  les  cas  par  une  seule  assemblée. 

Lors  de  la  première  discussion  h la  Chambre  des 
députés,  tout  en  admettant  le  système  d’un  conseil- 
ler général  par  canton,  la  Chambre  avait  décidé  que 
les  élections  auraient  lieu  par  des  assemblées  d’arron- 
dissemens  électoraux  déterminés  par  un  tableau  an- 
nexé au  projet  de  loi;  de  cette  manière,  chaque  can- 
ton n’aurait  point  eu  son  assemblée  électorale. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  Chambre  des  pairs 
à rejeter  cette  disposition  sont  indiqués  dans  le  rap- 
port de  M.  deBamnte  : 

«Il  nous  a semblé,  disait  M.  le  rapporteur,  que 
« l’esprit  de  localité,  les  intérêts  communaux,  avaient 
« plus  de  chances  pour  déterminer  les  suffrages;  que 
«les  réunions  d’électeurs  étant  moins  nombreuses, 

« briseraient  les  combinaisons  de  majorité  et  de  mi- 
« norité , les  divisions  par  opinion  qui  se  seraient  for- 
« mées  pour  les  élections  politiques;  que  les  électeurs 
« qui  n’ont  pas  à exercer  pour  leurs  droits  le  zèle  que 
« certains  publicistes  ont  à les  leur  conférer,  se  ren- 
« draient  plus  facilement  au  chef-lieu  du  canton  ; les 
« influences  ou , pour  parler  comme  le  rapporteur  ^ 
«de  l’autre  Chambre,  la  domination  des  villes  ne 
« priverait  pas  la  population  rurale  de  représeptans 
« et  de  défenseurs.  » 
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5-  — <în  peut  remarquer  que  l’article  3 ne  déter- 
mine pas  les  conditions  requises  pour  être  électeur. 
Le  projet  primitif  contenait  plusieurs  dispositions  re- 
latives à l’âge,  au  cens,  aux  droits  civiques  et  au  do- 
micile requis  pour  posséder  la  capacité  électorale.  La 
Chambre  des  pairs  ayant  adopté  le  principe  que  les 
électeurs  qui  nomment  les  députés  sont  aussi  appe- 
lés à nommer  les  membres  des  conseils  de  dépar- 
tement et  d’arrondissement,  les  dispositions  relatives 
à la  capacité  électorale  ont  dû  être  retranchées, 
comme  n’étant  que  la  répétition  de  celles  indiquées 
par  la  loi  du  19  avril  i83i  (1). 

Art.  4-  Nul  ne  sera  éligible  au  conseil  général 
de  département,  s’il  ne  jouit  des  droits  civils  et 
politi(jucs;  si,  au  jour  de  son  élection,  il  n’est 
âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  s’il  ne  paie  depuis 
un  an  au  moins,  deux  cents  francs  de  contribu- 
tions directes  dans  le  département. 

Toutefois,  si,  dans  un  arrondissement  de  sous- 
préfecture,  le  nombre  des  éligibles  n’est  pas  sex- 
tujde  du  nombre  des  conseillers  de  département 
qui  doivent  être  élus  par  les  cantons  ou  cir- 
conscriptions électorales  de  cet  arrondissement, 
le  complément  sera  formé  [>ar  les  plus  imposés. 

6-  ’ — Le  décret  du  22  décembre  1 789  déclarait  éli- 
gibles aux  administrations  de  département  les  citoyens 
actifs  qui  acquittaient  une  coritribiuiou  directe  au 

^ moins  égale  à la  valeur  locale  de  dix  journées  de  tm- 
vail.  La  constitution  de  l’an  8 n’exigeait  d’autre  con- 

(1)  Tojrni  troi.'Mmo  parli«,  n»  V. 
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(lition  que  celle  d’étre  inscrit  sur  la  liste  de  confiance 
du  département;  mais  nous  avons  dit  plus  haut  que 
cette  disposition  était  tombée  en  désuétude.  Sous 
l’empire  comme  sous  la  restauration,  on  pouvait 
donc  choisir  les  membres  des  conseils  de  département 
parmi  tous  les  citoyens , et  il  n’était  pas  besoin  de 
justifier  du  paiement  d’aucun  impôt.  La  nouvelle  loi 
exige  le  paiement  de  deux  cents  francs  de  contribu- 
tions directes  dans  le  département  ; ainsi , à la  diffé- 
rence de  l’électeur  auquel,  suivant  la  loi  du  19  avril 
i83i,  l’on  compte  pour  composer  le  cens  électoral 
les  contributions  directes  qu’il  paie  dans  toute  la 
France,  l’éligible  au  conseil  général  ne  peut  se  pré- 
valoir que  des  contributions  qu’il  paie  dans  le  dépar- 
tement où  il  est  élu  membre  du  conseil  général.  Le 
motif  de  cette  différence  est  indiqué  dans  la  discussion 
à la  Chambre  des  députés.  M.  le  rapporteur,  repous- 
sant un  amendement  qui  avait  pour  objet  de  faire  ad- 
mettre le  principe  que  tout  électeur  fût  éligible,  di- 
sait: « Le  conseil  général  fonctionne  seul,  et  il  a le 
« droit  souverain  de  frapper  le  département  d’impôts 
« considérables  ; il  faut  donc  trouver  dans  le  conseil  les 
« garanties  nécessaires  ; il  faut  que  par  lui-méme  et  par 
a lui  seul , il  présente  toutes  les  conditions  capables 
<f  de  rassurer  le  pays  sur  le  bon  et  sage  emploi  de  son 
« autorité , et  c’est  à la  possession  seule  dans  le  dépar- 
<(  temenl  que  cette  garantie  peut  s’attacher.  » 

7.  — Du  reste , cet  article  n’exige , pour  être  éli- 
gible au  conseil  général,  aucune  condition  de  domi- 
cile dans  le  département  (circulaire  du  i5  septembre 
i833).  n ^ 

g.  — L’article  18  du  projet  portait  : que  les  dispo- 
sitions contenues  dans  les  lois  pour  l’élection  des  dé- 
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putés  relativement  au  domicile  , à la  délégation  et  à 
l’attribution  des  contributions,  étaient  applicables  aux 
citoyens  qui  devaient  faire  partie  des  listes  électorales 
organisées  pour  les  conseils  de  département  et  d’ar- 
rondissement. 

La  commission  avait  étendu  cette  disposition  à la 
formation  du  cens  d’éligibilité. 

L’article  avait  été  adopté  avec  cette  addition , mais 
il  a été  omis  devant  la  Chambre  des  pairs. 

Dans  le  silence  de  la  loi,  devra-t-on  appliquer  aux 
élections  départementales  et  d’arrondissement  les  dis- 
positions de  la  loi  du  19  avril  i83i  relatives  aux  at- 
tributions de  contributions  et  au  droit  de  délégation  ? 

M.  le  ministre  de  l’intérieur,  dans  une  circulaire  du 
i5  septembre  i833 , a adopté  l’afbrmative. 

Cette  opinion  nous  parait  conforme  au  vœu  du 
législateur  et  la  seule  qui  soit  logique.  M.  de  Barante 
disait  effectivement  à la  Chambre  des  pairs  « qu’il  y 
« avait  analogie  à peu  près  complète  entre  le  choix 
atJ’un  député  et  celui  d’un  conseiller  de  département, 
a et  qu’il  était  naturel  de  confier  l’élection  à un  même 
«corps  électoral.  » ' >- 

II  y a donc  même  raison  de  dire  que , dans  le  si- 
lence de  la  loi  du  aa  juin,  celle  sur  les  élections  légis- 
latives, qui  fait  le  droit  commun , pour  ainsi  dire , en 
matière  électorale,  devra  être  sOivie.  Ajoutons  que  la 
solution  donnée  par  M.  le  ministre  est  plus  libérale 
que  tout  autre  système. 

En  effet,  donner  aux  éligibles  le  droit  de  profiter 
des  attributions  et  des  délégations  de  contributions 
autorisées  par  la  loi  du  19  avril  i83i.,  c’est  étendre  le 
cens  d’éligibilité , c’est  augmenter  le  nombre  des  éligi- 
bles. C’est  donc  rendre  hommage  au  principe  admis 
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constamment  en  matière  d’élection , que , dans  le  si- 
lence de  la  loi  ou  en  t:as  de  doute , la  loi  doit  être  in- 
terprétée en  faveur  du  droit  d’élection  et  d’éligibi- 
lité. 

L’avis  émis  par  M.  le  ministre  a été  adopté  au  sur- 
plus par  un  tribunal  de  première  instance  et  par  la 
conférence  des  avocats  à la  cour  royale  de  Paris,  pré- 
sidée parM'  Parquin  , bâtonnier  de  l’ordre. 

Il  faut  remarquer  que  lorsqu’il  y a lieu  d’admettre 
comme  éligibles  complémentaires  les  plus  imposés  au 
dessous  de  aoo  francs  ou  de  1 5o  francs,  la  qlialité  à'éli- 
gible  résulte,  à l’égard  de  ces  plus  imposés,  de  l’inscrip- 
tion sur  une  liste  arrêtée  par  le  préfet  et  soumise  â des 
garanties  de  contrôle  et  de  vérification  (circulaire  dn 
i6  septembre  ib33). 

Art.  5.  Ne  pourront  être  nommés  membres 
des  conseils  généraux  : 

I®  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture. 

2^  Les  agens  et  comptal)les  employés  à la  re- 
cette, à la  perception  ou  au  recouvrement  des 
contributions , et  au  [)aiement  des  dépenses  pu- 
bliques de  toute  nature. 

3*^  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , et 
les  architectes  actuellement  employés  par  l’admi- 
nistration dans  le  département. 

4®  Les  agens  forestiers  en  fonctions  dans  le 
département  et  les  employés  des  bureaux  des 
préfectures  et  sous-préfectures. 

9-  — Sous l’empire  du  décret  du  aa  décembre  1 789, 


Digiliied  by  Google 


— 55 


les  causes  d’incompatibilité  et  d’exclusion  des  conseils 
généraux  étaient  fort  restreintes  (i). 

Aucune  incompatibilité  de  fonctions  n’avait  été  re- 
produite par  les  lois  de  l’an  8. 

Fendant  l’empire  et  la  restauration  les  conseillers 
généraux  pouvaient  donc  être  choisis  parmi  tous  les 
citoyens  français  indistinctement. 

La  loi  nouvelle,  conséquente  avec  le  principe  posé 
dans  celle  du  19  avril  1881  sur  les  élections  législati- 
ves, a créé,  avec  raison , des  causes  d’incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  conseiller  de  département  et 
certaines  fonctions  déterminées. 

Ces  causes  d’incompatibilité  sont  absolues  ou  rela- 
tives. 

10  — Les  deux  premiers  paragraphes  de  l’article  5 
établissent  une  incompatibilité  absolue  entre  les 
fonctions  de  conseiller  général  de  département  et  les 
fonctions  de  préfet,  sous-préfet,  secrétaires  généraux, 
conseillers  de  préfecture,  et  les  agens  et  comptables 
employés  à la  recette,  à la  perception  et  au  recouvre-, 
ment  des  contributions  et  au  paiement  des  dépenses 
publiques  de  toute  nature. 

Cette  incompatibilité  est  absolue  en  ce  sens  qu’il 
est  impossible  d’étre  à la  fois  préfet,  sous-préfet,  etc., 
et  membre  d’un  conseil  général.  Les  fonctionnaires 
et  agens  ci-<lessus  indiqués  ne  peuvent  être  admis  à 
faire  partie  d’aucun  conseil  de  département  qu’après 
s’être  démis  de  leurs  fonctions. 

Le  motif  qui  a porté  le  législateur  à exclure  des 
conseils  généraux  ces  fonctionnaires  pendant  la  du-  ' 
rée  de  leurs  fonctions  est  facile  à expliquer. 


(I)  Vojez  le  chapitre  KrvanI  d'inlrtxluclioo,  n*  4. 
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En  fermant  d’une  manière  absolue  l’entrée  des  con- 
seils de  département  à une  certaine  classe  de  fonc- 
tionnaires salariés  par  l’état,  le  législateur  a voulu 
évidemment  favoriser  l’indépendance  des  conseils  gé^- 
néraux  et  mettre  le  choix  des  électeurs  à l’abri  des 
influences  actives  et  quelquefois  intéressées  de  l’auto- 
rité administrative. 

La  loi  ne  s’explique  pas  sur  les  fonctionnaires, 
agens  et  comptables  chargés  de  la  perception  de  la 
recette  et  du  recouvrement  de  certains  droits  , tels 
que  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  d’hypothè- 
que, de  douanes,  de  postes,  droits  sur  les  boissons,  etc. 

Ces  agens  sont-ils  compris  dans  l’exclusion  absolue 
prononcée  par  le  second  paragraphe  de  l’article  ^ ? 

Par  ordonnance  du  6 juin  i83/|,  le  conseil-d’état  a 
décidé  l’affirmative  à l’égard  des  receveurs  de  l’enre- 
gistrement. 

Nous  pensons  qu’il  en  doit  être  de  même  pour  les 
receveurs  du  timbre,  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques, et  en  général  pour  tous  les  agens,  directeurs, 
inspecteurs,  contrôleurs,  receveurs  et  comptables, 
employés  à la  perception , au  recouvrement  et  à la 
recette  de  toutes  les  contributions,  droits  et  charges 
généralement  quelconques  soit  directs,  soit  indirects. 
Il  y a évidemment  même  raison  de  décider  dans  tous 
les  cas. 

La  cour  royale  de  Bordeaux  a meme  jugé  par  arrêt 
du  7 janvier  i834  (Dalloz,  i834,  a*  part.,  p.  i45) 
que  les  receveurs  des  hospices  ne  peuvent  être  élus 
membres  des  con.seils  de  département  et  d’arrondis- 
sement, parce  que  l’arrêté  du  gouvernement  du  19 
vendémiaire  an  12  dispose  que  les  receveurs  des 
hospices  sont  soumis  aux  dispositions  des  lois  rela- 
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tives  aux  comptables  de  deniers  publics  et  à leur  res> 
ponsabilité;  que  les  dépenses  faites  par  les  hospices 
doivent  être  considérées  comme  dépenses  publiques  , 
et  que , dès  lors,  le  trésorier  receveur  qui  est  chargé 
de  les  payer,  se  trouve  frappé  de  l’incapacité  établie 
par  l’article  5 ( i ). 

L’incompatibilité  absolue  créée  par  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l’article  5 étant  inhérente  à la 
qualité  même  des  fonctionnaires  publics  et  agens  qui 
s’y  trouvent  indiqués,  s’étend  h tous  les  départemens 
sans  distinction  de  ceux  dans  lesquels  ces  fonctionnai- 
res n’exercent  plus  leur  emploi. 

n.-ll  n’en  est  pas  de  même  des  incompatibilités 
relatives  créées  par  les  deux  derniers  paragraphes  de 
cet  article. 

Ces  incompatibilités  ne  dépendent  pas  de  la  qualité 
de  fonctionnaire  ou  d’agent  du  gouvernement,  mais 
résultent  seulement  de  l’exercice  de  certains  emplois 
ou  fonctions  dans  le  département. 

Il  suit  de  là  qu’elles  ne  s’étendent  qu’à  un  ou  plu- 
sieurs départemens  et  ne  font  pas  obstacle  à l’éligibi- 
lité du  fonctionnaire  ou  de  l’employé  dans  d’autres 
départemens  que  ceux  dans  lesquels  la  loi  le  déclare 
inéligible. 

12-  — Ainsi  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  les  architectes  actuellement  employés  par  l’admini- 
stration, dans  le  département,  ou,  comme  l’expri- 
mait plus  clairement  M.  Gillon  dans  son  rapport, 


(1)  Noui  ferons  remarquer  ici  que  la  question  jugée  par  la  cour  de  Bor- 
deaux n’était  point  une  question  de  capacité  légale  , nuis  d'incompatibilité  de 
fonctions;  que  par  conséquent  elle  aurait  dû  être  déférée  à l’autorité  adminis- 
trative, conformément  à la  jurisprudence  du  conseil  d'état.  (Voyez  ordonnance 
du  6 juin  1834,  Chardoillei ; voyez  aussi  le  commentaire  sur  l’article  .10.) 
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employés  flans  le  département  par  t administration  qui 
régit  ce  département,  sont  inéligibles,  mais  seulement 
dans  les  départemens  où  ils  sont  ainsi  employés. 

Remarquez  que  le  motif  de  l’inéligibilité  des  ingé- 
nieurs et  architectes  employés  par  l’adroinistration 
départementale,  étant  la  dépendance  immédiate  dans 
laquelle  ils  se  trouvent  à l’égard  des  préfets  et  sous- 
préfets,  par  suite  des  travaux  qu’ils  exécutent,  il  suffit 
que  ces  travaux  soient  entrepris  pour  le  compte  de 
l’état  ou  du  departement  pour  qu’ils  ne  puissent  être 
élus  au  conseil  du  département  dans  le  ressort  duquel 
les  travaux  sont  exécutés. 

Il  en  serait  autrement  des  architectes  employés  pour 
la  construction  ou  la  surveillance  des  édifices  et  tra- 
vaux appartenant  à des  communes  ou  à des  établisse- 
mens  publics,  tels  que  collèges,  hospices,  etc.  « Ces 
architectes,  dit  M.  Gillon,  dans  son  rapport,  sont 
beaucoup  moins  dans  la  dépendance  du  préfet  et  du 
sous-préfet.  Si  la  sévérité  s’étendait  jusqu’à  eux,  elle 
équivaudrait  presque  à l’exclusion  des  architectes 
prononcée  eu  masse.  » 

D'après  cette  explication , il  n’y  a donc  que  les 
ingénieurs  ou  architectes  qui  exécutent  ou  surveillent 
des  travaux  intéressant  l’état  ou  le  département,  qui 
ne  puissent  être  élus  membres  du  conseil  du  dépar- 
tement dans  lequel  ils  sont  ainsi  employés. 

De  même,  les  agens  forestiers  en  fonctions  dans  le 
département  et  les  employés  des  bureaux  des  préfec- 
tures et  sous-préfectures  ne  peuvent  faire  partie  des 
conseils  des  départemens  dans  lesquels  ils  exercent 
leurs  emplois  ou  fonctions. 

Mais  rien  n’empéche  qu’ils  soient  élus  dans  un  autre 
«lépartement. 
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c’est  ce  que  le  coiiseil-d’état  a décidé  à l’égard  des 
employés  des  préfectures,  par  une  ordonnance  du 
38  novembre  i834  qui  a maintenu  l’élection  au  con- 
seil-général de  la  Gii’onde,  du  secrétaire  particulier  du 
préfet  de  Lot-et-Garonne,  payé  sur  les  fonds  départe- 
mentaux et  par  conséquent  considéré  comme  em- 
ployé de  la  préfecture  de  ce  département. 

15- — Les  ingénieurs  des  mines  sont  laissés  dans 
l’éligibilité.  « Rien  ne  justifiait  leur  exclusion  de»  con- 
seils où  leur  savoir  et  leur  expérience  seront  infailli- 
blement d’un  grand  secours.  Leur  indépendance  est 
égale  à celle  de  toute  autre  classe  de  citoyens,  car  ils 
ne  surveillent,  dans  l’intérêt  de  la  sûreté  publique, 
que  des  travaux  dont  l’entreprise  est  laissée  à des  spé- 
culations privées.  » (Rapport  de  M.  Gillon.  ) 

Les  employés  du  cadastre,  géomètres  et  autres,  ne 
sont  point  inéligibles , puisque  aucune  disposition  de 
la  loi  ne  prononce  leur  exclusion. 

C’est  en  effet  nn  principe  incontestable  que  les  in- 
capacités comme  les  privilèges  ne  se  présument  point , 
et  doivent  être  formellement  exprimés  par  la  loi. 

Toutes  les  fois  donc  que  la  loi  ne  prononce  pas 
l’exclusion,  elle  ne  .saurait  être  suppléée  et  étendue 
d’office,  par  voie  d’analogie,  même  aux  cas  absolu- 
ment identiques. 

Ainsi , bien  que  les  voyers  départementaux  soient 
placés  sous  la  dépendance  même  directe  et  absolue 
des  préfets  et  payés  avec  les  fonds  du  département, 
d’après  le  chiffre  fixé  par  le  conseil  général,  bien  que 
par  conséquent,  il  y ait  au  moins  autant  de  motifs 
<le  les  exclure  des  conseils  que  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  employés  dans  le  département , 
cependant  comme  ces  voyers  ne  peuvent  être  consi- 
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(lérés  comme  employés  des  btireaux  des  préfectures 
et  sous-préfectures  et  que,  d’un  autre  côté,  ils  ne 
rentrent  dans  aucune  des  autres  catégories  de  fonc- 
tionnaires et  agens  que  la  loi  exclut  des  conseils,  il  est 
évident  qu’ils  ont  le  droit  d’y  être  admis  comme  tous 
les  autres  civoyens. 

14-  — projet  de  loi  excluait  les  militaires  et  em- 
ployés des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de 
service;  mais  la  Chambre  des  députés  a rejeté  cette 
disposition  et  maintenu  aux  militaires  le  droit  d’étre 
nommés  membres  des  conseils  de  département. 

Ou  avait  proposé , par  voie  d’amendement  à la 
Chambre  des  députés,  d’exclure  les  ministres  du  culte 
salarié  par  l’état.  Cet  amendement,  soutenu  par  un 
discours  fort  remarquable  de  M.  Dupin  aîné,  avait 
été  adopté  par  la  Chambre;  mais  il  a été  rejeté  à la 
Chambre  des  pairs.  Ainsi  les  ecclésiastiques  restent 
dans  le  droit  commun. 

— I>e  projet  contenait  une  disposition  qui  ne 
permettait  pas  aux  parens,  au  degré  de  père,  de  fils , 
de  frère  et  aux  alliés  au  même  degré,  d’étre  en  même 
temps  membre  d’un  même  conseil.  Cette  disposition 
était  la  reproduction  de  l’article  ao  de  la  loi  du  ai 
mars  1 83 1,  sur  l’organisation  municipale. 

La  Chambre  des  députés  l’avait  rejetée  pour  les  con- 
seils de  département  et  l’avait  adoptée  pour  les  con- 
seils d’arrondissement. 

Mais  la  Chambre  des  pairs  ne  l’a  pas  trouvée  né- 
cessaire, même  quant  à ces  derniers  conseils. 

Œ C’est  aux  électeurs,  a dit  M.  le  rapporteur,  à ju- 
o ger  si  l’homme  de  leur  choix  est  capable  de  sacrifier 
« à ses  intérêts  privés  les  intérêts  qu’il  est  chargé  de 
« défendre.  » 
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« Nous  n’avons  pas  trouvé  qu’il  y eût  analogie  entre  - 
« un  conseil  électif  chargé  de  contrôler  l’administra- 
« tion  et  un  tribunal  chargé  de  prononcer  entre  les 
« parties.  > 

Le  père,  le  fils,  les  frères,  les  beaux-frères  peuvent 
donc  en  même  temps  faire  partie  du  même  conseil 
général. 

Art.  fi.  Nul  ne  pourra  être  membre  de  plu- 
sieurs conseils  généraux. 

16.  — Cet  article  n’est  que  la  reproduction  du 
principe  constamment  admis  en  matière  d’élections 
politiques  ou  administratives. 

Il  a été  reconnu  de  tout  temps  qu’à  la  différence 
du  mandat  ordinaire,  le  mandat  politique  ou  admi- 
nistratif doit  être  spécial  et  exclusif.  Le  même  man- 
dataire ne  pourrait,  sans  violer  l’essence  même  du 
gouvernement  représentatif,  qui  en  toutes  choses 
est  le  gouvernement  libre  de  la  majorité,  représenter 
à la  fois  plusieurs  circonscriptions  électorales  , ni  pos- 
séder le  droit  de  siéger  tour  à tour  dans  plusieurs  as- 
semblées investies  des  mêmes  pouvoirs. 

Art.  7.  Lorsqu’un  membre  du  conseil  général 
aura  manqué  à deux  sessions  consécutives  sans 
excuses  légitimes,  ou  empêchemens  admis  par  le 
conseil , il  sera  considéré  comme  démissionnaire, 
et  il  sera  procédé  à une  nouvelle  élection,  con- 
formément à l’article  1 1 . 

17'  — L’exactitude  est  le  premier  devoir  des  con- 
seillers de  département,  et  généralement  de  tous  les  mem- 
bres des  assemblées  politiques  ou  administratives. 


Digitized  by  Google 


Choisi  par  ses  concitoyens  pour  défendre  de  graves 
intérêts,  le  conseiller  de  département  manquerait  essen- 
tiellement au  mandat  de  confiance  dont  il  a été  honoré, 
si,  par  négligence  ou  par  caprice,  il  s’abstenait  de 
prendre  part  aux  délibérations  du  conseil. 

Il  n’cst  donc  point  étonnant  que  la  loi  ait  attaché  la 
peine  de  la  destitution  à l’absence  réitérée  pendant 
deux  sessions  consécutives. 

18.  — Toutefois,  la  Chambre  des  députés  partant 
de  ce  principe  que  les  assemblées  électives  peuvent 
seules  statuer  sur  l’admission  ou  l’exclusion  de  leurs 
membres , a laissé  au  conseil  le  droit  de  juger  du  mérite 
des  excuses  et  de  la  valeur  des  cinpécliemons. 

conseil  général  devra  donc  faire  mention,  dans  le 
procès-verbal  de  ses  délibérations,  des  causes  d’excuses 
ou  d’empêchement  présentées  par  des  membres  abseus 
et  qui  ont  motivé  leur  éloignement.  Bien  entendu  qu’il 
suffit  d’énoncer  que  ces  membres  sont  excusés  pour 
qu’on  ne  puisse  leur  faire  aucun  grief  de  leur  absence. 

Dans  le  cas  où  les  excuses  ou  motifs  d’empêchement 
seraient  jugés  insuffisans  par  le  conseil,  le  préfet,  sur 
le  vu  de  la  délibération , prend  un  arrêté  à l’effet  de 
convoquer  l’assemblée  électorale  qui  avait  élu  le  mem- 
bre considéré  comme  démissionnaire,  et  il  est  procédé  à 
une  nouvelle  élection. 

19-  ~ Nul  doute  que  le  membre  dont  les  excuses 
n’ont  pas  été  admises  par  le  conseil  puisse  être  réélu 
à cette  élection , la  loi  ne  prononçant  dans  ce  cas  au- 
cune exclusion. 

20  — On  remarquera  que  l’article  y exige  le  man- 
quehient  à deux  sessions  consécutives  pour  que  le  con- 
seiller général  soit  considéré  comme  démissionnaire. 

Que  doit-on  entendre  ici  par  le  mot  session  ? 
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Le  conseiller  ne  p(nirra*t>il  être  considéré  comme  dé- 
missionnaire qu’autant  qu’il  aura  manqué  deux  fois  de 
suite  aux  sessions  ordinaires  qui  se  tiennent  chaque 
année,  ou  bien  , au  contraire,  suffira-t-il  qu’il  ait  man- 
qué à deux  sessions  même  extraordinnires , sans  pré- 
senter d’excuses  admises,  pour  être  privé  de  ses  fonc- 
tions ? 

Nous  pensons  que  l’absence  sans  excuses  à deux  ses- 
sions, même  extraordinaires,  suffit  pour  motiver  le 
remplacement  du  membre  absent. 

D’une  part,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  ses- 
sions; et  d’ailleurs  il  est  certain  que  les  conseils  géné- 
raux discutent  souvent , pendant  des  sessions  ou  réu- 
nions extraordinaires,  des  questions  aussi  importantes 
pour  lé  département  que  pendant  la  session  annuelle. 

Il  y a donc  pour  tous  les  conseillers  même  nécessité 
d’assister  aux  sessions  extraordinaires  qu’aux  réunions 
annuelles  ; et  dès  lors  la  disposition  de  l’article  7 doit 
recevoir  son  application,  en  cas  d’absence  à ses  ses- 
sions. 

21- — Le  conseil  général  étant  juge  des  motifs 
d’absence  ou  d’empêchement,  tant  qu’il  ne  s’est  pas 
prononcé  sur  les  excuses  ou  empéchemens.du  mem- 
bre absent , le  préfet  n’a  pas  le  droit  de  convoquer 
l’assemblée  électorale  pour  procéder  à une  nouvelle 
élection. 

Si,  oubliant  les  prescriptions  de  la  loi  et  les  égards 
qu’il  doit  à ses  collègues,  un  membre  du  conseil 
général  avait  manqué  à deux  sessions  consécutives 
sans  présenter  aucune  excuse,  et  sans  que  le  conseil 
eût  pris  aucune  délibération  à son  égard,  le  préfet  ne 
pourrait,  même  dans  ce  cas , le  considérer  comme 
démissionnaire  et  convoquer  l’assemblée  électorale. 
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Mais , il  devrait  préalablement  à toute  élection , obte- 
nir du  conseil  la  déclaration  que  le  membre  a roan  - 
que  à deux  sessions  sans  excuses  légitimes. 

Art.  8.  Les  membres  des  conseils  généraux 
sont  nommés  pour  neuf  ans  ; ils  sont  renouve- 
lés par  tiers  tous  les  trois  ans  et  sont  indéfiniment 
rééligibles. 

A la  session  qui  suivra  la  première  élection  des 
conseils  généraux,  le  conseil  général  divisera  les 
cantons  ou  circonscriptions  électorales  du  dépar- 
tement en  trois  séries , en  répartissant , autant 
qu’il  sera  possible,  dans  une  proportion  égale,  les 
cantons  ou  circonscriptions  électorales  de  cha- 
que arrondissement,  dans  chacune  des  séries. 

Il  sera  procédé  à un  tirage  au  sort  pour  ré- 
gler l’ordre  de  renouvellement  entre  les  séries.  Ce 
tirage  se  fera  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture et  en  séance  publique. 

22  — Suivant  le  décret  du  aa  décembre , les  ad- 
ministrations de  département  et  de  district  devaient 
être  renouvelées  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

La  loi  de  pluviôse  an  8 limitait  la  durée  des  fonc- 
tions des  conseillers  de  département  à trois  ans  , mais 
ils  pouvaient  être  continués. 

Le  projet  de  la  loi  nouvelle  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  portait  que  les  membres  des  conseils  gé- 
néraux étaient  nommés  pour  six  ans  et  renouvelés  par 
moitié  tous  les  trois  ans.  Cette  disposition  n’était  que  la 
reproduction  de  l’article  \’j  de  la  loi  sur  l’organisation 
municipale. 

Mais  la  Chambre  des  pairs,  dans  le  but  de  donner  au 
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conseil  un  esprit  de  suite  et  de  tradition , et  atin  de 
laisser  aux  mêmes  membres  le  temps  d’achever  les 
projets  commencés  et  les  travaux  entrepris , a étendu 
la  durée  des  fonctions  à neuf  années. 

Au  moyen  du  renouvellement  triennal , chaque 
conseil  général  a une  existence  permanente , non  pas 
en  ce  sens  que  ses  sessions  puissent  être  continues  et 
sans  intervalle,  mais,  ainsi  que  l’exprime  ï Instruc- 
tion du  8 janvier  1790,  « parce  que  les  membres  qui 
« le  composent  conservent  leur  caractère  pendant  tout 
« le  temps  pour  lequel  ils  sont  élus,  et  que  ces  conseils, 
« périodiquement  renouvelés,  ne  cessent  pas  un  instant 
a d’exister,  n 

23-  — ■ La  Chambre  des  députés  avait  adopté  la  dis- 
position suivante  : a Hors  le  cas  de  dissolution,  les 
K membres  du  conseil  général  restent  en  fonctions 
« jusqu’à  l’installution  de  ceux  qui  doivent  les  rempla- 
« cer.  » 

Mais  la  Chambre  des  pairs  a jugé  à propos  de  la 
rejeter. 

a Nous  avons  craint,  disait  M.  de  Barnnte,  qu’un 
O préfet,  en  retardant  les  élections,  ne  put  à son  gré 
9 faire  siéger  encore  au  conseil  général  des  membres 
« qui  n’en  font  plus  partie.  » 

Il  suit  de  là  que,  dès  que  le  temps  de  leur  mandat  est 
expiré,  les  conseillers  dont  les  pouvoirs  ont  ainsi 
cessé,  ne  peuvent  plus  prendre  part  aux  délibérations 
du  conseil  général,  quand  bien  même  il  n’aurait  pas 
encore  été  procédé  à une  nouvelle  élection. 

24-  — Mais,  à partir  de  quelle  époque  le  temps  légal 
de  la  durée  des  fonctions  de  conseiller  de  départe^ 
ment  doit-il  être  compté? 

Nous  pensons  que,  dans' tous  les  cas , le  temps  doit 
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cüinmencer  à courir  du  jour  de  réfection,  pour  finir 
à pareille  date  après  trois,  six  ou  neuf  années.  Ainsi, 
supposons  qu’un  membre  ait  été  élu  le  i®''  décembre 
i833,  et  que  le  sortait  indiqué  le  renouvellement  de 
l’élection  au  bout  de  la  première  période  de  trois  an- 
nées , le  conseiller  devra  rester  en  fonctions  jusqu’au 
i""  décembre  1 836  exclusivement. 

Art.  9.  La  dissolution  d’un  conseil  général 
peut  être  prononcée  par  le  roi  ; en  ce  cas,  il  est 
procédé  à une  nouvelle  élection  avant  la  ses- 
sion annuelle,  et  au  plus  tard,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  ii  dater  du  jôur  de  la  dissolution. 

25-  — An  roi  seul,  suivant  la  Charte,  appartient 
la  puissance  exécutive;  il  rentre  donc  essentiellement 
dans  le  pouvoir  confié  au  roi  par  la  constitution,  de 
prononcer  la  dissolution  d’un  conseil  général  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi. 

Si,  sous  l’empire  de  la  constitution  de  1791,  le  roi 
devait  en  référer  au  corps  législatif  lorsqu’il  pronon- 
çait ou  confirmait  la  suspension  des  administrations 
de  département  et  de  district,  c’était  parce  qu’à  cette 
époque  le  pouvoir  exécutif  résidait  à la  fois  et  dans  la 
personne  du  roi  et  dans  l’Assemblée  nationale.  Mais  ce 
partage  même  de  la  puissance  exécutive,  contraire  à 
l’essence  du  gouvernement  représentatif , n’était  alors 
qu’un  empiètement  de  pouvoir  de  la  part  de  l’Assem- 
blée nationale. 

C’est  en  effet  un  principe  reconnu  par  les  publicistes 
les  plus  recommandables , et  confirmé  par  l’expérience, 
que  le  pouvoir  exécutif  doit  toujours  être  séparé  de  la 
puissance  législative  , et  que  les  assemblées  investies 
du  droit  de  faire  la  loi , ne  peuvent  avoir  en  même 


Digitized  by  GoogI 


temps  celui  de  la  faire  exécuter.  L’article  9,  comme  on 
le  volt,  ne  fait  que  confirmer  ce  principe. 

Art.  10.  Le  conseiller  de  département  élu 
dans  plusieurs  cantons  ou  circonscriptions  élec- 
torales sera  tenu  de  déclarer  son  option  au  pré- 
fet dans  le  mois  qui  suivra  les  élections  entre  les- 
quelles il  doit  opter.  A défaut  d’option  dans  ce 
délai,  le  préfet,  et)  conseil  de  préfecture  et  en 
séance  publique,  décidera  par  la  voie  du  sort  à 
quel  canton  ou  circonscrijition  électorale  le  con- 
seiller appartiendra. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  lorsqu’un 
citoyen  aura  été  élu  à la  fois  membre  d’un  con- 
seil général  et  membre  d’un  ou  plusieurs  conseils 
d’arrondissement. 

26-  — Comme  nul  ne  peut  être  membre  de  plu- 
sieurs conseils  généraux,  de  môme,  par  les  raisons 
que  nous  avons  exposées  en  commentant  l’article  G, 
nul  ne  peut  faire  partie,  en  même  temps,  d’un  con- 
seil général  et  d’un  conseil  d’arrondissement,  ni  re- 
présenter à la  fois,  soit  au  conseil  général,  soit  au 
conseils  d’arrondissement , plusieur  circonscriptions 
électorales.  11  était  donc  nécessaire,  dans  tous  les  cas 
de  double  élection,  d’obliger  le  membre  élu  îi  opter 
pour  une  circonscription;  à défaut  d’option  dans  le 
délai  déterminé,  le  tirage  au  sort  par  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique,  est  assu- 
rément le  meilleur  moyen  de  déterminer  la  circons- 
cription à laquelle  le  conseiller  devra  appartenir. 

Art.  II.  Eu  cas  de  vacance  par  option,  dé-, 
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cès,  dëniiâsioii,  perte  des  droits  civils  ou  politi- 
ques, l’assemblée  électorale  qui  doit  pourvoir  à 
la  vacance  sera  réunie  dans  le  délai  de  deux 
mois. 

Cet  article  renferme  plusieurs  dispositions  distinc- 
tes et  fort  importantes. 

D’abord,  il  détermine  les  circonstances  qui  peuvent 
donner  lieu  à la  vacance  des  fonctions  de  membre  du 
conseil  général.  , 

Ensuite,  il  fixe  le  délai  accordé  à l’administration 
pour  réunir  l'assemblée  électorale  qui  doit  pourvoir  à 
la  vacance. 

27-  “•  Les  causes  qui  peuvent  donner  lieu  au  rem- 
placement des  membres  du  conseil  général  sont,  sui- 
vant cet  article,  au  nombre  de  cinq. 

Les  deux  premières,  l’option,  ou  à défaut  d’op- 
tion, le  tirage  au  sort  et  le  décès  du  conseiller  de  dé- 
partement, ne  peuvent  faire  naître  aucune  difficulté. 
Il  n’en  est  pas  de  même  des  trois  autres,  c’est-à-dire 
de  la  démission , de  la  perte  des  droits  civils  et  de  la 
perte  des  droits  politiques. 

28-  — La  démission  peut  résulter,  ou  de  la  mani- 
festation de  la  volonté  libre  du  conseiller  de  départe- 
ment ou  d’un  arrêté  du  préfet,  pris  en  exécution  de 
l’article  7,  et  en  conformité  des  délibérations  du  con- 
.seil  général  constatant  l’absence  du  conseiller  à deux 
sessions  consécutives  sans  excuses  ou  empécbemens 
légitimes  admis  par  le  conseil. 

Nous  nous  sommes  occupé  (i)  de  cette  dernière 
démission,  qui  est  plutôt  une  privation  de  fonctions, 


(1)  Vovr»  page  Gl  , n*  17. 
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une  destitution,  qu’une  véritable  démission;  bien  qu’il 
soit  vrai  de  dire  que  la  loi  a dû  considérer  comme 
une  démission  tacite , l’éloignement  non  justifié  pen- 
dant deux  réunions  du  conseil  général. 

Quant  à la  démission  donnée  par  le  conseiller  lui- 
nième,  une  simple  déclaration  verbale  ne  suflirait  pas 
pour  la  faire  considérer  comme  régulière  et  défini- 
tive. Dans  tous  les  cas,  une  manifestation  écrite  est 
absolument  indispensable  pour  prouver  la  résolution 
du  membre  qui  se  démet  de  ses  fonctions,  et  pour  mon 
trer  aux  yeux  de  tous  qu’elle  est  réellement  le  résul- 
tat d’une  décision  calme  et  rédéchie,  à l'abri  de  tout 
soupçon  d'humeur  , de  caprice  ou  d’amour-propre. 

Eu  supposant  donc  que,  dans  le  sein  du  conseil  gé- 
néral, un  membre  eût  déclaré,  en  présence  de  ses  col- 
lègues, donner  sa  démission,  cette  démission  verbale, 
en  eût-il  même  été  fait  mention  au  procès-verbal  de 
la  séance,  ne  pourrait  être  considérée  comme  défini- 
tive et  rcmplissaut  les  intentions  du  législateur  : jus- 
qu’à ce  qu’elle  eût  été  confirmée  par  lettre  ou  autre 
pièce  écrite,  elle  devrait  être  considérée  comme  non 
avenue. 

La  lui  n’indique  pas  à qui  la  démission  doit  être 
adressée. 

Le  préfet  étant  investi,  comme  représentant  le  pou- 
voir exécutif,  du  droit  de  convoquer  les  assemblées 
électorales  en  cas  de  vacance,  il  semble  que  c’est  au 
préfet  que,  dans  tous  les  cas,  la  démission  doit  être 
adressée. 

Si  donc,  pendant  la  durée  d’une  session,  un  mem- 
bre avait  adressé  sa  démission  au  président  du  conseil 
général,  le  conseil,  après  en  avoir  fait  mention  au 
procès-verbal  de  la  séauce,  devrait  la  transmettre 
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immédiatenient  au  préfet , afin  que  cet  administra- 
teur pût  procéder  à la  réunion  de^  l’assemblée  électo- 
rale dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 

La  démission  une  fois  donnée , ' et  parvenue  à sa 
destination , le  conseiller  démissionnaire  ne  conserve 
pas  le  droit-de  la  retirer. 

La  démission  est  présumée  le  résultat  d’une  vo- 
lonté réfléchie  et  fermement  arrêtée.  La  lettre  ou 
l’acte  qui  la  contient  constitue,  pour  emprunter 
ici  une  expression  du  Code  civil,  article  iio3,  un 
véritable  contrat  unilatéral  qui  oblige  le  conseiller 
démissionnaire  envers  les  électeurs  et  ses  collègues, 
sans  que , de  la  part  de  ces  derniers,  il  y ait  nécessité 
d’accepter  cet  engagement. 

Lors  donc  que  le  préfet  a reçu  la  démission,  ou 
lorsqu’elle  est  parvenue  au  conseil  général  qui  en 
a entendu  la  lecture , elle  ne  pourrait  être  ni  retirée, 
ni  annulée  par  un  autre  acte,  manifestant  une  réso- 
lution contraire. 

Sans  doute , il  arrive  souvent  que  , par  suite  d’ex- 
plications ou  observations  amicales  faites  par  les  mi- 
nistres, préfets,  sous-préfets,  etc.,  des  démissions 
données  sont  ensuite  retirées  ; mais  ces  arrangemens 
de  simple  convenance  ne  mettent  point  obstacle  au 
droit  rigoureux  de  l’administration  de  considérer 
comme  démissionnaire  toute  personne  qui  a une  fois 
déclaré  se  démettre  des  fonctions  qu’elle  tient  soit 
du  choix  du  gouvernement,  soit  du  suffrage  des 
électeurs. 

29.  — La  loi  attache  à la  perte  des  droits  civils 
ou  politiques  la  perte  de  la  qualité  de  conseiller  de 
département:  Cette  disposition  est  la  conséquence  du 
principe  posé  par  l’article  4 q'd  exige  la  jouissance 
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des  droits  civils  et  politiques  pour  l’éligibililé  au  con- 
seil de  département.  > 

Le  Code  civil  détermine  les  causes  de  la  perte  ou 
privation  des  droits  civils  et  même  des  droits  poli- 
tiques (i). 

Cette  privation  a lieu,  i°  par  la  perte  de  la  qualité 
de  Français. 

a*’  Far  suite  de  condamnations  judiciaires. 

Suivant  l'article  17  du  Code  civil,  la  qualité  de 
Français  sc  perd,  1°  par  la  naturalisation  acquise  en 
pays  étranger;  a°  par  l’acceptation,  non  autorisée  par 
le  roi,  de  fonctions  publiques  conférées  par  un  gou- 
vernement étranger;  3“ enfin,  par  tout  établi.ssement 
non  commercial  fait  en  pays  étranger,  sans  esprit  de 
retour. 

Quelle  que  soit  la  cause  qui  puisse  motiver  la  perte 
des  droits  civils  ou  politiques , un  remarquera  que 
cette  perte  ne  se  présume  jamais,  et  que  jusqu’à 
preuve  contraire,  tout  Français  est  censé  être  apte 
à jouir  de  tous  ses  droits.  C’est  donc  à celui  qui  allè- 
gue qu’un  Français  a perdu  la  jouissance  des  droits 
civils  ou  politiques  à le  prouver.  Et  comme  cette 
question  intéresse  l’état,  le  statut  personnel  de 
l'bomme  et  du  citoyen,  les  tribunaux  civils  ordinai- 


(I)  Le  chtpitre  i , litre  I"  du  Code  ciril  esl  iulila^  : De  la  privation  des 
droits  civils  ; d'où  il  semblerait  résulter  qu'il  no  traite  pas  de  la  privation 
des  droits  politiques,  parce  qu'errcctiremenl  la  loi  civile  ne  doit  pas  s'oceu- 
|)cr  de  ce  qui  a rapport  aux  droits  du  citoyen , matière  ordinairement  réglée 
par  les  lois  ou  cdnstituUons  politiques. 

Cependant,  comme  ce  chapitre  traite  de  la  privation  des  droits  civilt,  par  la 
perte  de  la  qualité  de  Français,  et  qn'avant  toute  chose  il  faut  être  citoyen 
français  , ou  tout  au  moins  Français , pour  jouir  des  droits  politiques  en 
France,  il  est  évident  qn'en  déterminant  les  causes  de  la  perte  de  la  tjpalité 
de  Français,  la  loi  civile  détermine  par  cela  même  quelques  unes  des  rtreon- 
slanres  qui  font  perdre  les  droits  politiques. 
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res  sont  seuls  compéfens  pour  la  décider.  Il  faut  donc 
un  jugement  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée,  déclarant  que  le  Français  a perdu  la 
jouissance  des  droits  civils  ou  politiques  par  une  des 
causes  que  les  lois  indiquent,  pour  qu’il  soit  incapa- 
ble d’être  membre  d’un  conseil  de  département. 

La  privation  des  droits  civils  ou  politiques  résultant 
de  condamnations  judiciaires  est  totale  ou  partielle. 

La  privation  totale  a lieu  par  la  mort  civile. 

Suivant  les  articles  aa,  a4  et  a5  du  Code  civil  et 
l’article  i8  du  Code  pénal,  toute  condamnation  à la 
mort  naturelle,  à la  peine  des  travaux  forcés  à per- 
pétuité et  à la  déportation  emporte  la  mort  civile. 
Bien  qu’elle  ne  soit  en  général  que  l’accessoire  d’une 
autre  peine,  cependant,  aux  termes  du  décret  du 
6 avril  1 809 , art.  22-26-28-29  et  3o , la  mort  civile 
est  encourue  à titre  de  peine  principale  par  les  Fran- 
çais qui,  ayant  pris  du  service  à l’étranger,  n’obéi- 
raient pas  à l’ordre  de  rappel. 

La  privation  partielle  des  droits  civils  ou  politiques 
résulte  des  condamnations  à des  peines  afflictives  ou 
infamantes,  et  même  à 8e  simples  peines  correction- 
nelles. 

« Quiconque  , porte  l’article  28  du  Code  pénal,  aura 
« été  condamné  à la  peine  des  travaux  forcés  à temps, 
« du  bannissement,  de  la  réclusion  ou  du  carcan,  ne 
« pourra  jamais  être  juré  ni  expert,  ni  être  employé 
« comme  témoin  dans  les  actes,  ni  déposer  en  justice, 

« autrement  que  pour  y donner  de  simples  renseigne- 
« mens,  11  sera  incapable  de  tutelle  et  de  curatelle,  si 
« ce  n’est  de  ses  en'fans,  et  sur  l’avis  seulement  de  sa 
« fuftiille  ; il  sera  déchu  du  droit  de  port  d’armes  et 
« de  servir  dans  les  armées  du  roi. 
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((  Quiconque  aura  été  condamné  à la  peine  des  tra- 
ce vaux  forcés  h temps  ou  de  la  réclusion  sera  de  plus-, 

« pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  état  d’interdiction 
« légale;  il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour  gérer  et 
« administrer  ses  biens  dansles  formes  prescrites  pour 
« la  nomination  des  tuteurs  aux  interdits  (art.  29). 

« Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après ' 
« qu’il- aura  subi  sa  peine,  et  le  curateur  lui  rendra 
<1  compte  de  son  administration  (article  3o). 

' «Les  tribunaux,  jugeant  correctionnellement,  pour- 
« ront,  dans  certains  cas , interdire  en  tout  ou  en  par- 
ce tie  l’exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille 
«suivans:  1°  de  vote  et  d’élection;  2®  d’éligibilité; 
a 3®  d’être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou 
« autres  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois  de  l’ad- 
« ministration,  ou  d’exereer  ces  fonctions  ou  emplois; 

« 4®  de  port  d’armes;  5°  de  vote  et  de  suffrage  dans  les 
« délibérations  de  famille  ; 6“  d’étre  tuteur,  curateur, 

« si  ce  n’est  de  ses  enfans  et  sur  l’avis  seulement  de  la 
« famille;  7“  d’être  expert  ou  employé  comme  témoin 
« dans  les  actes,  8»  de  témoignage  en'  justice  autre- 
« ment  que  pour  y faire  de  simples  déclarations 
« (art.  4a.) 

«Les  tribunaux  ne  prononceront  l’interdiction  men- 
« tionnée  dans  l’article  précédent,  que  lorsqu’elle 
« aura- été  autorisée  par  une  disposition  particulière 
« de  la  loi  (art. '43).  » 

Tout  condamné  à une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, excepté  le  condamné  pour  récidive,  peut, 
après  avoir  subi  sa  peine , être  réhabilité  dans  les 
formes  prescrites  par  le  Code  d’instruction  crimi- 
nelle (voyez  articles  619  .à  634  de  ce  Code).  • 

(’ette  réhabilitation  fait  cesser  pour  l'avenir,  dans 
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la  personne  du  condamné,  toutes  les  incapacités  qui 
résultaient  de  la  condamnation  (art.  633). 

30-  — Pour  terminer  le  commentaire  de  l’article 
1 1 de  la  loi  du  as  juin  i833 , il  nous  reste  à exami- 
ner dans  quel  délai  le  préfet  doit  convoquer  l’assèm- 
hiée  électorale  qui  procède  au  remplacement  de  la 
vacance. 

Ce  délai  est  de  deux  mois,  et  il  commence  à cou- 
rir, savoir  : 

En  cas  de  décès,  d’option  ou  de  démission,  à par- 
tir du  jour  où  ces  causes  de  vacances  auront  été  offi- 
ciellement connues  du  préfet. 

En  cas  d’option  par  le  sort , du  jour  du  tirage  au 
sort. 

En  cas  de  perte  des  droits  civils  ou  politiques,  à 
partir  du  jour  où  les  jugemens  et  arrêts  qui  la  pro- 
noncent étant  devenus  définitifs,  auront  été  connus 
du  préfet,  soit  par  une  signification,  soit  de  toute  au- 
tre manière. 

51.  — Remarquez  que  si,  après  la  nouvelle  élec- 
tion effectuée  pour  procéder  au  remplacement  de  la 
vacance,  l’ancien  membre  remplacé  par  suite  d’op- 
tion, tirage  au  sort,  à défaut  d’option,  démission, 
perte  de  droits  civils  ou  politiques,  réclamait  contre 
In  légalité,  soit  de  la  déclaration  de  vacance  par  le 
préfet,  soit  de  l’élection  elle-même , la  contestation 
«levrait  être  portée  devant  l’autorité  administrative , 
c’est-à-dire  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  par  ap- 
pel devant  le  conseil  d’état. 

En  effet,  dans  ces  deux  hypothèses,  il  s’agirait 
d’apprécier,  d’une  part,  la  valeur  d’un  acte  adminis- 
tratif, l’arrêté  du  préfet  qui  aurait  constaté  la  vacance 
et  par  suite  convoqué  l'assemblée  électorale  ; de  l’au- 
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tre,  le  mérite  de  l’élection  : or  l’examen  de  ces  deux 
questions  rentrerait  essentiellement  dans  les  attribu- 
tions des  tribunaux  administratifs. 

Toutefois,  il  est  bien  entendu  que  si , dans  le  cours 
de  l’instance , il  s’élevait  entre  le  préfet  et  l’ancien 
membre  remplacé  une  question  que  la  loi  réserve  aux 
tribunaux  civils,  l’autorité  administrative,  conformé- 
ment à la  loi  et  à |a  jurisprudence  constamment  ad- 
mise , devrait,  avant  faire  droit  sur  ce  qui  est  de  son 
ressort,  en  renvoyer  la  décision  aux  tribunaux. 


TITRE  II. 

Règles  de  la  session  des  conseils  généraux. 

Art.  la.  Un  conseil  général  ne  peut  se  réunir 
s’il  n’a  été  convoqué  par  le  préfet,  en  vertu  d’une 
ordonnance  du  roi , tpii  détermine  l’époque  et  la 
durée  de  la  session. 

Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  du  conseil 
général,  le  préfet  donnera  lectiirede  l’ordonnance 
fie  convocation , recevra  le  serment  des  conseil- 
lers nouvellement  élus,  et  déclarera,  au  nom  du 
roi , que  la  session  est  Rouverte. 

Les  membres  nouvellement  élus,  qui  n’ont  j)as 
assisté  à l’ouverture  de  la  session,  ne  prennent, 
séance  qu’après  avoir  prêté  serment  entre  les 
mains  du  président  du  conseil  général. 

I..e  conseil  formé  sous  la  présidence  d«i  doyen 
d’àge,  le  plus  jeune  faisant  les  fonctions  de  se- 
crétaire, nommera  au  scrutin  et  à la  majorité 
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absolue  des  voix,  son  président  et  son  secrétaire. 

Le  préfet  a entrée  au  conseil  général.  Il  est 
entendu  quand  il  le  demande  , et  assiste  aux  dé- 
libérations, excepté  lorsqu’il  s’agit  de  l’apure- 
ment de  ses  comptes. 

52-  — Le  roi  seul , comme  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, a le  droit  de  convoquer  la  réunion  des  conseils 
généraux.  L’arrêté  du  préfet  relatif  à cette  convoca- 
tion ne  peut  jamais  être  pris  qu’en  exécution  de  l’or- 
donnance royale  qui  le  précède. 

loi  ne  détermine  pas  l’époque  de  la  session  an- 
nuelle; il  eût  été  en  effet  fort  difficile  d’indiquer  à 
toujours  une  époque  fixe  pour  la  réunion  des  conseils, 
puisque  la  session  des  Chambres  législatives,  d’où  dé- 
pend cette  réunion,  ne  se  termine  point  à une  époque 
précise.  Le  légi.slateur  a donc  laissé  au  roi  la  faculté 
de  déterminer  l’époque  et  la  durée  de  la  session. 

Suivant  la  loi  de  l’an  8,  la  durée  de  la  session  des 
conseils  de  département  ne  pouvait  excéder  quinze 
jours. 

D’après  la  loi  nouvelle,  il  dépend  entièrement  du 
roi  d’abréger  ou  d’augmenter  le  temps  de  la  session. 

33*  — Le  préfet,  à l’ouverture  de  la  session , est  le 
repré.sentant  du  gouvernement  vis-à-vis  du  conseil 
général.  Il  donne  lecture  de  l’ordonnance  de  convoca- 
tion, il  reçoit  le  serment  des  membres  nouvellement 
élus,  et  déclare,  au  nom  du  roi,  que  la  session  est 
ouverte. 

Tl  est  bien  entendu  que  le  serment  dont  il  est  ici 
question  est  celui  prescrit  par  la  loi  du  3i  août  i83o. 
Il  doit  être  fait  mention  de  la  prestation  de  serment 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance. 
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34-  — la  loi  n’exige  pas  de  scrutins  sé- 

parés pour  la  nomination  du  président  et  du  secré- 
taire, il  est  d’usage  de  procéder  à celte  nomination 
par  scrutins  individuels. 

55.  — Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  a donné 
lieu  devant  les  Chambres  à de  longues  et  graves  dis- 
cussions. Le  droit  d’assistance  des  préfets  aux  séances 
des  conseils  généraux  , et  des  sous-préfets  à celles 
des  conseils  d’arrondissement,  a été  introduit  par 
une  ordonnance  du  9 avril  1817. 

Suivantcetteor<lonnance,  les  préfetset  sous-préfets 
avaient  voix  consultative;  mais  ils  ne  pouvaient  assis- 
ter aux  délibérations  qui  avaient  pour  objet  d’enten- 
dre et  d’examiner  les  comptes  de  dépenses  qu’ils  sont 
tenus  de  rendre. 

Le  projet  de  loi  accordait  au  préfet  entrée  au  con- 
seil et  le  droit  d’étre  entendu  quand  il  le  demandait, 
en  lui  interdisant  seulement  la  présence  au  vote  qui 
a pour  objet  de  statuer  sur  l’apurement  de  ses  comp- 
tes. Cette  disposition,  on  le  voit,  n’était  que  la  repro- 
duction de  l’ordonnance  de  1817. 

La  commission  <le  la  Chambre  des  députés  avait 
conservé  au  préfet  l’entrée  au  conseil  et  le  droit  d’étre 
entendu,  mais  elle  l’excluait  non  seulement  du  vote 
sur  l’apurement  de  ses  comptes,  mais  aussi  de  toutes 
les  délibérations. 

Suivant  M.  le  rapporteur  : o II  y a dans  toute  réso- 
« lution  d’une  assemblée  délibérante  trois  circon- 
<c  stances  très  distinctes:  Vinstruclioriy  la  délibération, 
« le  vote. 

« La  raison  avoue  et  exige  même  que  le  préfet 
« puisse  être  présent  pendant  toute  la  durée  dé  la  pre- 
« mière;  il  préviendra  par  les  éclaircissemens  qu’il 
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U donnera  des  discussions  longues,  des  opinions 
« inexactes , des  votes  vicieux  ; mais  il  n'est  pas  per- 
u mis  d’en  dire  autant  ]>our  la  délibération  qui  est 
U la  discussion  du  jugement  qui  va  être  rendu;  le 
«préfet,  en  présence  du  conseil  général,  est,  pour 
« beaucoup  de  ses  actes , en  présence  de  ses  propres 
« juges.  Est-il  convenable  que  le  justiciable  soit  au 
« milieu  de  ses  juges  quand  ils  préparent  et  mûrissent 
« une  décision  qui  l’intéresse?  Il  faut  aussi  que  le  pu- 
« blic  ne  suppose  pas  que  la  présence  des  magistrats 
« a pu  imposer  aux  conseils  qui  avaient  reçu  du  pays 
« mission  d’apprécier  leurs  actes.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  avait  adopté 
l'opinion  de  la  Chambre  des  députés,  en  changeant  la 
rédaction  en  ces  termes  : « Le  préfet  a entrée  au  con- 
« seil  général;  il  est  entendu  quand  il  le  demande  et 
« assiste  aux  discussions  qui  précèdent  les  votes.  » 
Mais  M.  le  comte  de  Preissac  a combattu  cette  nou- 
velle rédaction  et  le  système  qu’elle  consacrait. 

« Il  arrive , a dit  M.  de  Preissac,  que  dans  une 
« séance,  le  conseil  général  prend  plus  de  vingt  déli- 
« bérations.  Serait- il  convenable  que  le  préfet  quittârt 
« vingt  fois  la  séance?  Ce  serait  le  condamner  à jouer 
« un  rôle  subalterne  et  pour  ainsi  dire  dégradant.  Je 
« conçois  que  quand  on  discute  ses  comptes,  des  mo- 
« tifs  de  convenance  l’empêchent  d’assister  à la  déli- 
« bération  ; mais  , pour  tout  autre  vote,  nous  n’en 
.<  sommes  pas  à ce  point  de  scrupule  vis-à-vis  du 
« pouvoir,  pour  que  la  présence  d’un  préfet  gène  la 
O libre  manifestation  de  chacun  des  membres  d’uu 
« conseil  général.  11  faudrait  donc  dire  que  le  préfet 
a peut  assister  aux  délibérations , excepté  quand  il 
« s’agit  de  l’ apurement  de  ses  comptes.  » 
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Comme  on  le  voit  par  le  texte  de  la  loi,  c’est  cette 
rédaction  qui  a été  adoptée  définitivement.  11  semble- 
rait en  résulter,  ainsi  que  le  proposait  M.  de  Preissac, 
que  le  préfet  aurait  le  droit  d’assister  aux  délibéra- 
tions et  même  aux  votes  du  conseil , excepté  lorsqu’il 
s’agit  de  l’apiirement  de  ses  comptes. 

Cependant  lorsque  la  loi  est  revenue  à la  Chambre 
«les  députés,  M.  le  i-apporteur  a dit  : 

« Les  votes  sont  émis  hors  de  la^présence  des  pre- 
« fets;  et  comme  un  vote  peut  être  motivé,  raisonne, 
« il  résulte  du  texte  rédigé  par  la  (;liambre  des 
« pairs,  la  consécration  de  cette  garantie  désirée  par 
U la  Chambre  des  députés,  que  l’épancbemeut  sera 
a possible  entre  les  membres  d’un  conseil,  des  causes 
«de  leur  conviction  conformes  ou  contradictoires, 
« avant  que  chacun  soit  appelé  à prononcer  sècbe- 
« mentom’ou  non  , soit  à haute  voix,  soit  par  le  scru- 
« tin  secret.  » 

Ainsi,  M.  le  rapporteur  à la  Chambre  des  députés 
interprétait  la  nouvelle  rédaction  dans  un  sens  di- 
rectement opposé  aux  intentions  de  son  auteur. 

En  présence  de  ces  opinions  contraires  et  du  texte 
même  de  la  loi  qui  n’est  pas  fort  clair,  il  faut  l’a- 
vouer, devra-t-on  décider  que  les  préfets  ont  le  droit 
d’assister  même  aux  votes  ? 

D’abord  la  discussion  à la  Chambre  des  pairs  prouve 
évidemment  que  telle  a été  l’intention  qui  a fait  adop- 
ter la  nouvelle  rédaction  proposée  par  M.  de  Preissac: 

Ensuite,  puisque,  dans  tous  les  cas,  on  reconnaît 
aux  préfets  le  droit  d’assister  aux  délibérations,  aux 
discussions  qui  précèdent  les  votes,  on  ne  compren- 
drait pas  pourquoi  ils  seraient  exclus  au  moment  où 
l'on  recueille  les  voix. 
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Car  si  l’on  suppose  que  les  préfets  peuvent  exercer 
quelque  influence  sur  les'coiiseillers,  c’est  assurément 
pendant  la  discussion  où  chacun  est  appelé  à donner 
sou  avis  en  leur  présence. 

D’un  autre  côté,  il  suffit,  comme  nous  le  verrons 
à l’article  i3,  que  quatre  conseillers  présens  réclament 
le  scrutin  secret  pour  que  les  votes  soient  recueillis 
secrètement. 

Cette  facilité  de  réclamer  le  scrutin  secret  est  une 
garantie  offerte  aux  conseils  contre  les  influences  de 
l’administration  ; et  il  est  certain  que  la  présence  du 
préfet  au  moment  du  vote  au  scrutin  secret  ne  peut 
produire  sur  le  conseil  aucun  des  inconvéniens  signa- 
lés avec  raison  par  M.  le  rapporteur  de  la  Chambre 
des  députés. 

Nous  pensons  donc  que  la  loi  doit  être  entendue  dans 
ce  sens  que  les  préfets  ont  le  droit,  excepté  lorsqu’il 
s’agit  de  l’apurement  de  leurs  comptes , d’assister  aux 
délibérations,  discussions  et  votes  du  conseil  général. 
C'est  d’ailleurs  ainsi  que  depuis  la  loi  de  i833  les 
conseils  généraux  ont  entendu  cefarlicle. 

Art.  i3.  T>es  séances  du  conseil  général  ne 
sont  pas  j)ubliqnes;  il  ne  peut  délibérer  que  si 
la  moitié,  plus  un,  des  conseillers  sont  présens: 
les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  secret  toutes 
les  fois  que  quatre  des  conseillers  présens  le  ré- 
clament. 

36-  — Depuis  l’établissement  des  conseils  de  dé- 
partement les  séances  de  ces  assemblées  n’ont  jamais 
été  publiques,  l’expérience  a démontré  les  graves  in- 
convéniens  que  fait  naître  la  publicité  des  séances  des 
assemblées  administratives. 
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C’est  donc  avec  raison  que  la  loi  a défendu  cette 
publicité. 

37-  — Toutefois  nous  ne  pouvons  nous  empêcher 
de  faire  remarquer  que  si  la  publicité  des  séances  est 
dangereuse,  la  publicité  des  actes , des  délibérations 
des  conseils  serait  généralement  fort  utile. 

Sous  ce  rapport , les  lois  actuelles  ( i ) qui  défendent 
d’imprimer  les  procès-verbaux  des  séances  des  conseils 
ne  sontplusen  harmonie  avec  les  principes  de  publicité 
' qui  font  lu  base  du  gouvernement  représentatif. 

A la  vérité  la  loi  du  17  août  i8a8,art.  G,  a ordonné 
l’impression  des  budgets  et  des  comptes  tics  départe- 
mens.  Mais  les  budgets  et  les  comptes  ne  contiennent 
que  le  résultat  en  chiffres  d’une  partie  des  délibérations 
des  conseils;  etd’ailleurs  les  chiffres  qu’ils  énoncent  ne 
sont  accompagnés  d’aucune  des  observations  ou  expli- 
cations que  la  discussion  ne  peut  manquer  de  soulever. 

Il  serait  donc  à désirer  que  la  nouvelle  loi  sur  les 
attributions  départementales  permît  d’imprimer  aux 
frais  du  département  les  procès-verbaux  des  séances, 
délibérations  et  rapports  relatifs  aax  affaires  départe- 
mentales (a). 


(i)  Voir  2*  partie,  chapitre  XXVII,  n°6,  les  dispositions  de  l'arrétë  des  con- 
suls du  19  Boréal  an  8,  art.  3,  qui  défend  d'imprimer  les  procès-verbaux  des 
délibérations. 

(2J  quelques  conseils,  pour  éluder  la  défense  portée  par  l'arrêté  du  19  floréal 
an  8,  ont  fait  imprimer,  aux  frais  personnels  des  membres,  le  procès-verbal 
de  leurs  délibérations.  Je  puis  citer,  entre  autres,  les  conseils  du  Loiret,  de  la 
Gironde  et  de  TYonne. 

Le  conseil  du  Loiret,  dans  ses  sessions  de  1834,  1833  et  1836,  a réglé  la 
distribution  des  exemplaires  imprimes,  de  la  manière  suivante  : un  à chaque 
roembro  du  conseil,  un  i chaque  membre  des  conseils  d'arrondissement,  un  i 
chaque  député  du  département , et  un  à chaque  mairie  où  sont  déposées  les 
listes  électorales.  Le  reste-  demeurant  i la  disposition  du  préfet  pour  être  ré- 
parti aux  différons  chefs  de  service. 
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Art.  i4-  Tout  acte  ou  toute  délibération  d’un 
conseil  général , relatifs  à des  objets  qui  ne  sont 
pas  légalement  compris  dans  ses  attributions, 
sont  nuis  et  de  nul  effet.  La  nullité  en  sera 
prononcée  par  une  ordonnance  du  roi. 

38-  — Le  premier  devoir  de  tout  corps  constitué 
est  de  respecter  les  limites  de  ses  attributions;  ce 
devoir  est  encore  plus  rigoureux  dans  un  gouverne- 
ment constitutionnel , où  l’exercice  des  pouvoirs  pu- 
blics est  subdivisé  entre  un  grand  nombre  d’autorités 
différentes.  Si  ces  diverses  autorités  pouvaient  impu- 
nément sortir  du  cercle  dans  lequel  la  loi  les  a cir- 
conscrites , « la  contrariété  de  leurs  mouvemens  par- 
0 tiels  détruisant  bientôt  la  régularité  du  mouvement 
n général,  produirait,  ainsi  que  l’exprime  l’instruction 
«de  l’assemblée  constituante  du  6 janvier  1790,  la 
« plus  fâcheuse  anarchie.  » 

39-  — L’article  i4  n’est  que  le  consécration  de  ce 
principe  reconnu  de  tout  temps , et  il  était  naturel  de 
remettre  au  roi , auquel  seul , suivant  la  Charte , ap- 
partient la  puissance  exécutive  , le  pouvoir  de  déclarer 
nulles  et  de  nul  effet  toutes  délibérations  d’un  conseil 
général  relatives  à des  objets  étrangers  à ses  attribu- 
tions légales  (i). 

Art.  i5.  Toute  délibération,  prise  hors  de  la 
réunion  légale  du  conseil  général , est  nulle  de 
droit. 


(1  ) Une  ordonnance  du  roi,  en  date  du  13  dclobre  1 83S,  qui  vise  cet  article 
et  l'article  6 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  a annulé  une  délibération  do  con- 
seil général  du  département  des  C6tes-du-Nord,  du  2S  septembre  1835,  qui 
exprimait  un  vote  sur  diverses  mesures  uniquement  relatives  i la  politique 
générale  et  qui  bUmait  le  vote  de  la  majorité  des  rhambres. 
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Le  préfet,  par' un  arrêté  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture, déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la 
nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  l’assemblée  se  sépare  immé- 
diatement, et  transmet  son  arrêté  au  procureur 
général  du  ressort,  pour  l’exécution  des  lois  et 
l’application,  s’il  y a lieu,  des  peines  déterminées 
par  l’art.  a58  du  Code  pénal.  En  cas  de  condam- 
nation, les  membres  condamnés  sont  exclus  du 
conseil  et  inéligibles  aux  conseils  de  départe- 
ment et  d’arrondissement,  pendant  les  trois  an- 
nées qui  suivront  la  condamnation. 

40*  — Le  premier  paragraphe  de  cet  article  frappe 
d’une  nullité  radicale  et  absolue  toute  délibération 
qui  aurait  été  prise  dans  une  réunion  illégale,  tandis 
que  l’article  i4  ne  déclare  nulle  que  la  partie  de  la 
délibération  du  conseil  relative  à des  objets  hors  de  sa 
compétence. 

IjA  raison  de  cette  différence,  c’est  que,  dans  le  cas  * 
de  l’article  i4,  la  loi  suppose  la  réunion  du  conseil 
légalement  effectuée  en  exécution  de  l’ordonnance  de 
convocation  ; tandis  que  l’article  1 5 suppose  la  réu- 
nion d’un  conseil  non  légalement  convoqué,  ou  pro- 
longeant sa  session  au-delà»du  temps  et  du  lieu  fixés 
par  l’ordonnance  de  convocation.  Dans  cette  dernière 
hypothèse,  la  nullité  de  toutes  les  délibérations  devait 
être  la  conséquence  nécessaire  de  la  réunion  illégale, 
puisqu’il  est  évident  que  le  conseil  général  n’existe 
comme  corps  et  n’a  le  droit  de  délibérer,  qu’en  vertu 
de  l’ordonnance  qui  le  convoque. 

41-  — Les  dernières  dispositions  de  cet  article  ont 

6. 
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donné  lieu  à de  graves  discussions  à la  chambre 
des  députés. 

Ce  n’était  point  assez  de  frapper  d’une  nullité  ab- 
solue toute  délibération  prise  hors  la  session  légale 
du  conseil  général,  si  le  fait  de  la  réunion  illégale 
n’était  pas  en  lui-même  déclaré  punissable. 

« A quoi  servirait  en  effet  d’interdire , disait  M. 
Macarel,  commissaire  du  roi,  si  la  loi  ne  menaçait 
pas  d’une  peine  sévère  le  mépris  qui  pourrait  être 
fait  de  la  prohibition  ? » 

Or,  on  aurait  vainement  cherché  dans  le  Code  pénal 
une  disposition  qui  punît  l’infraction  à la  règle  toute 
nouvelle  qui  défend  à un  corps  électif  de  s’assembler 
sans  l’autorisation  de  la  puissance  publique.  Le  devoir 
du  législateur  était  donc  de  combler  cette  lacune. 

a Deux  hypothèses  devaient  se  présenter , a dit  M.  le 
« rapporteur  : ou  bien  le  conseil  général  pouvait  pren- 
«f  dre  une  délibération  qui , par  elle-même,  était  mar- 
« quée  d’un  délit  particulier;  ou  une  délibération 
« pouvait  être  prise  dans  le  cercle  des  attributions,  et 
a « avoir  seulement  le  tort  d’étre  prise  bors  du  temps 
m de  la  session.  Voilà  deux  cas  distincts  pour  lesquels 
« il  fallait  deux  dispositions  différentes. 

O Le  gouvernement  a cru  que  se  réunir  hors  le  temps 
« déterminé  par  l’ordonnance  royale  était  un  délit , 
« une  usurpation  de  l’autorité  publique  et  il  s’étaie 
« du  texte  de  l’article  a58  du  Code  pénal.  La  com- 
a mission  a adopté  cette  opinion  que , se  réunir  hors 
•<  le  temps  des  sessions,  c’était  commettre  un  délit, 
a parce  que  la  loi  défend  aux  conseils  généraux  de 
« se  réunir  sans  ordonnance  du  roi;  si  donc  l’ordon- 
« uance  n’est  pas  arrivée , et  que  les  conseils  se  soient 
« réunis  de  leur  propre  mouvement , il  y a infraction 
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« à la  loi.  En  effet,  les  conseils  généraux  ne  peuvent 
« avoir  d’autres  fonctions  que  celles  qui  spnt  détemni- 
« nées  par  la  loi.  La  loi  défend  de  se  réunir  hors  du 
« temps  déterminé.  Or,  par  une  conséquence  irréfra- 
« gable,  se  réunir  hors  du  temps  déterminé  par  l’or- 
u donnancc , c’est  un  délit.  » 

La  chambre  ayant  ainsi  reconnu  la  nécessité  de 
prononcer  une  peine  contre  le  fait  même  de  toute 
réunion  illég.'ile  d’un  conseil  général,  on  a examiné 
ensuite  si  celle  portée  par  l’article  a58  (i)  était  conve- 
nable et  proportionnée  au  délit. 

M.  le  rapporteur*  et  M.  le  commissaire  du  roi  ont 
établi  d’abord  qu’il  y avait  analogie  entre  le  cas  prévu 
par  l’article  que  nous  commentons  et  celui  prévu  par 
l’article  a58.  Ils  ont  démontré  ensuite,  qu’à  cause  des 
graves  conséquences  qui  pourraient  résulter  d’une 
réunion  illégale  ou  de  délibérations  prises  dans  cette 
réunion,  la  peine  de  deux  à cinq  ans  d’emprisonne- 
ment prononcée  par  l’article  a58,  n’était  pas  trop  sé- 
vère; qu’au  surplus  elle  pourrait,  comme  toutes  les 
peines  du  Code  pénal,  être  modérée  par  l’article  463 
de  ce  Code. 

42-  — La  commission  de  la  chambre  des  députés, 
pour  lever  tous  les  doutes  sur  la  latitude  laissée  aux 
juges  de  faire  l’application  de  l’article  463,  avait  pro- 
posé d’ajouter  à la  rédaction  primitive,  que  l’article 
a58  pourrait  être  modifié,  le  cas  échéant , par  tar- 
ticle  463  du  même  Code. 

Mais  M.  le  président  Dupin  a fait  remarquer  que. 


(I)  Voici  le  texte  de  cet  «rticle  ; • Quiconque  , uns  litre  , te  tera  immiicd 
dans  dct  fonctions  publiques,  civiles  ou  mililairet,  ou  aura  fait  les  actes  d’une 
de  cet  fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnemcnl  de  deux  S cinq  ans  , sans 
préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime.  > 
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par  cela  seul  que  l’on  renvoyait  à l’article  a 58  la 
disposition  de  l’article  463  devait  recevoir  son  appli- 
cation. « Cette  disposition,  a dit  M.  le  président,  est 
« générale  ; elle  est  applicable  à toutes  les  lois  et  ne 
O doit  être  insérée  dans  aucune.  » 

Cependant  M.  Péan  a fait  observer  que,  « depuis 
« la  publication  du  Code  pénal,  des  lois  spéciales  ont 
« été  rendues  qui  portaient  la  peine  d’emprisonne- 
« ment.  La  cour  de  cassation  a jugé  que  l’article  463 
«<  n’était  pas  applicable  aux  peines  prononcées  par  des 
a lois  spéciales  (i):  n’oublions  pas  que  c’est  d’une  loi 
« spéciale  que  nous  nous  occupons  en  ce  moment.  Il 
« ne  peut  donc  y avoir  aucun  inconvénient,  et  il  y a au 
« contraire  nécessité  de  dire  que  les  tribunaux  pour- 
« ront  user  de  la  faculté  accordée  par  l’article  463.  » 
M.  le  président  a répliqué  que,  « l’article  renvoie 
« purement  et  simplement  à l’article  a58;  qu’il  n’in- 
« troduit  pas  une  peine  nouvelle  , et  que  par  consé- 
« quent  la  peine  à appliquer  se  trouve  sous  la  ban- 
u nière  de  l’article  463. . » 

Du  reste,  M.  le  rapporteur  ayant  demandé  que  , 
K s’il  n’était  pas  fait  mention  de  l’article  463  , il  fût 
« bien  entendu  que  le  tribunal  aurait  toujours  toute 
<•  latitude  pour  l’appliquer.  » 

De  toutes  parts  on  a répondu  : Oui , oui  ; il  ne  peut 
donc  rester  aucun  doute  sur  ce  point. 

45-  — On  remarquera  que  l’article  1 5 porte  que  le 

(1)  Voyez  Dotammeot  les  arriisde  cassation  du  12  mars  181 3; — Sirey, 
13, 1,  343  ; — 3 septembre  1813.  Bulletin  criminel  de  la  cour  de  cassation  an 
1813,  t.  XVIII  , p.  483  ; — 10  septembre  1812.  Bulletin  criminel,  t.  XVII, 
p.  404;  — 5 janvier  1821.  Sirey,  21,  1,  187,  13  janvier  1827.  Sirey,  28,  1, 
33  ; — S juin  1829.  Sirey,  29,  1,  340;  — 28  janvier  1830.  Sirey,  30,  1,  141, 
et  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  , du  23  novembre  1831.  Sirey,  32,  2, 
173. 
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préfet  communiquera  son  arrêté  au  procureur  géné- 
ral du  ressort  pour  l’exécution  des  lois  et  l’applica- 
tion, s’il  y a lieu,  des  peines  déterminées  par  l’article 
a 58. 

Ces  mots,  s'il  y a lieu,  d’après  les  explications  de 
M.le  rapporteur  â la  chambre  des  députés  et  de  M.  le 
commissaire  du  roi  , ont  pour  but  d’indiquer,  non 
pas  que  les  juges  ont  le  droit  d’examiner  si  la  réu- 
nion illégale  du  conseil  porte  les  caractères  du  délit 
d’usurpation  de  fonctions  prévu  par  l’article  a 58,  mais 
que  l’application  de  cet  article  sera  faite  seulement, 
si  le  fait  et  l’acte  sont  vraiment  coupables  dans  l’in- 
tention de  ceux  qui  s’y  sont  livrés. 

M.  le  rapporteur  répondait  à M.  Salverte,  qui  de- 
mandait la  suppression  des  mots  s'ily  a lieu,  comme 
tout-à-fait  arbitraires  dans  une  loi  pénale:  » Il  est  de 
« la  sagesse  d’avoir  une  disposition  non  absolue,  mais 
((  seulement  facultative.  Le  texte  porte  s’ily  a lieu , 
M c’est-à-dire , si  l’examen  des  faits  de  la  cause  rend 
« l’article  applicable.  » 

Il  résulte  de  ces  explications  que  les  juges  auront 
seulement  à apprécier  les  diverses  circonstances  qui 
peuvent  motiver  la  culpabilité  du  fait  de  la  réunion  il- 
légale. Mais  il  faut  avouer  que  sans  qu’il  fût  besoin  de 
l’indiquer  par  ces  mots  : s'ily  a lieu,  ce  droit  est  tou- 
jours sous  entendu  lorsqu’il  s’agit  de  l’application  de 
toute  loi  pénale  : car  la  déclaration  de  culpabilité  ne 
dépend  pas  seulement  de  l'existence  matérielle  du  dé- 
lit, mais  surtout  des  divers  éiémens  de  conviction  que 
la  loi  laisse  aux  juges  et  aux  jurés  la  faculté  d’appré- 
cier. L’addition  des  mots  s’ily  a lieu  , dans  l’article 
i5,  est  donc  véritablement  surabondante. 

44-  — Indépendamment  de  la  peine  d’emprison- 
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iiement , la  loi  prononce  contre  les  membres  condam- 
nés pour  réunion  illégale,  l’exclusion  des  conseils  et 
les  déclare  inéligibles  pendant  les  trois  années  qui  sui- 
vront la  condamnation. 

Il  suit  de  là  qu’il  n’est  pas  besoin  d’une  disposition 
dans  le  jugement  de  condamnation  pour  que  l’exclu- 
sion et  l’inéligibilité  soient  encourues. 

45-  — La  loi  n’indique  pas  quels  seront  les  tribu- 
naux chargés  de  statuer  sur  le  délit  prévu  par  l’ar- 
ticle i5. 

A la  chambre  des  députés,  on  a demandé  le  renvoi 
aux  cours  d’assises,  par  le  motif  que  le  délit  est  politi- 
que, et  que,  suivant  l’article  69  de  la  Charte,  tous  les 
délits  politiques  doivent  être  déférés  au  jury. 

M.  Pataille  a répondu  que  la  disposition  générale 
de  la  Charte  qui  renvoie  les  délits  politiques  devant 
les  cours  d’assises  ne  s’applique  pdmt  à des  lois  spé- 
ciales. 

La  chambre,  on  le  voit,  n’a  pas  décidé  la  question 
de  compétence. 

Dans  le  silence  de  la  loi,  quelle  opinion  doit  être 
préférée  ? 

Il  nous  semble  que  La  réunion  illégale  des  conseils 
doit  être  considérée  comme  un  délit  politique , et 
comme  tel  justiciable  du  jury  et  des  cours  d’assises. 

D’une  part,  le  fait  de  la  réunion  illégale  est,  par 
lui-même  un  empiétement  sur  l’autorité  constitution- 
nelle du  roi  qui,  seul,  a le  droit  de  convoquer  les  con- 
seils. 

C’est  donc  un  délit  politique,  en  tant  qu’il  attaque 
le  pouvoir  que  le  roi  tient  de  la  loi. 

D’un  autre  côté , on  comprendrait  difficilement 
qu’un  conseil  s’assemblât  illégalement  sans  avoir  au- 
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cun  but  politique  : comme  le  faisait  remarquer  M.  le 
rapporteur  à la  chambre  des  députés  : « Le  seul  fait 
d’une  réunion  illégale  présenterait  presque  toujours 
un  concert  entre  tous  les  membres  du  conseil , une 
révolte  contre  l’autorité  supérieure.  » 

Ce  serait  donc  là  encore  un  fait  entièrement  poli- 
tique, et  qui  devrait  être  déféré  aux  juris  et  aux  cours 
d’assises  chargées  de  réprimer  les  délits  de  cette  na- 
ture. 

Art.  i6.  Il  est  interdit  à tout  conseil  général 
de  se  mettre  en  correspondance  avec  un  ou  plu- 
sieurs conseils  d’arrondissement  ou  de  départe- 
ment. 

En  cas  d’infraction  à cette  disposition,  le  con- 
seil général  sera  suspendu  par  le  préfet,  en  atten- 
dant que  le  roi  ait  statué. 

46-  — Suivant  la  constitution  du  5 fructidor  an  3, 
art.  IQ9,  n les  administrations,  soit  de  département, 
«soit  de  canton,  ne  pouvaient  correspondre  entre 
« elles  que  sur  les  affaires  qui  leur  étaient  attribuées 
« par  la  loi,  et  non  sur  les  intérêts  généraux  de  la- 
« république.  » 

La  loi  nouvelle  a interdit  d’une  manière  absolue 
aux  conseils  généraux  toute  espèce  de  correspon- 
dance entre  eux.  Il  résulte  delà  que  même  pour  les 
affaires  administratives  qui  pourraient  intéresser  plu- 
sieurs départemens  voisins,  les  conseils  n’ont  pas  le 
droit,  comme  corps,  d’ouvrir  entre  eux  des  rapports 
de  correspondance  directe  par  leurs  présidens  et  se- 
crétaires. 

Le  but  de  cette  disposition  est  de  circonscrire  çha- 
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que  conseil  général  dans  les  limites  de  son  départe- 
ment, et  d’empêcher  toute  coalition,  toute  fédération 
qui  pourrait  avoir  pour  objet  et  pour  résultat  d’ébran- 
ler le  pouvoir  de  l’autorité  centrale  du  gouvernement. 

47. — Toutefois,  la  défense  contenue  en  cet  article 
ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  les  autorités  départemen- 
tales de  plusieurs  départemens  se  consultent  et  s’en- 
tendent pour  la  solution  des  affaires  administratives 
qui  intéressent  à la  fois  leurs  départemens  respectifs. 
Seulement,  dans  ces  cas,  les  rapports,  la  correspon- 
dance devront  s’établir  par  l’entremise  naturelle  des 
préfets,  seuls  chargés  de  l’action  administrative.  Ainsi, 
supposons  qu’il  s’agisse  de  l’ouverture  et  de  Ja  di- 
rection d’une  route  départementale  qui  intéresse 
plusieurs  départemens,  le  conseil  général  aura  évidem- 
ment le  droit  de  charger  le  préfet  de  donner  commu- 
nication de  ses  délibérations  au  pi'éfet  du  département 
voisin,  comme  aussi  le  préfet  pourra  recevoir,  pour 
les  lui  transmettre , celles  des  conseils  généraux  des 
départemens  limitrophes. 

De  cette  manière,  la  loi  sera  exécutée,  et  d’un  autre 
côté,  les  affaires  qui  intéressent  plusieurs  départe- 
mens seront  examinées  et  résolues  avec  toute  connais- 
sance de  cause. 

48-  — La  loi  donne  au  préfet  le  droit  de  suspendre 
le  conseil  général , en  cas  d’infraction  à cet  article  ; 
mais  le  roi  seul  a le  droit  de  statuer  sur  la  suspen- 
sion prononcée  par  le  préfet,  c’est-à-dire  de  confirmer 
ou  de  lever  cette  suspension  , ou  même , suivant  les 
circonstances  et  conformément  à l’article  9,  de  dis- 
soudre le  conseil  général. 

49-  — Quelle  peut  être  la  durée  de  la  suspension 
du  conseil  général  ? 
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La  loi  ne  s’explique  pas  sur  celte  question.  Le 
temps  de  la  suspension  peut  varier  suivant  les  cir- 
constances dont  l’appréciation  est  laissée  à l’admi- 
nistration supérieure.  Toutefois , comme  chaque 
année,  dans  leur  session  ordinaire , les  conseils  géné- 
raux doivent  régler  leurs  budgets  départementaux 
et  répartir  entre  les  arrondissemens  les  contributions 
foncière , personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres , il  est  certain  que  la  suspension  ne  peut  s’é- 
tendre au-delà  d’une  année. 

50-  — Tant  que  le  roi  n’a  pas  statué,  non  seule- 
ment les  membres  du  conseil  général  suspendu  ne 
peuvent  se  rassembler  et  siéger  comme  corps,  mais  ils 
ne  peuvent  même  plus  remplir  les  fonctions  acces- 
soires qu’ils  ne  ^tiennent  que  de  la  qualité  de  mem- 
bres du  conseil  général. 

Ainsi,  suivant  l’article  19  de  la  loi  du  s8  juin  i833, 
ils  tiennent  de  cette  qualité  le  droit  de  faire  partie 
des  comités  d’instruction  primaire  de  l’arrondisse- 
ment, lorsque  d’ailleurs  ils  ont  leur  domicile  réel 
dans  la  circonscription  du  comité  ; mais  tant  que  du- 
rera la  suspension  du  conseil,  ils  ne  devront  pas  plus 
assister  aux  séances  de  ces  comités  que  se  réunir  en 
corps  comme  conseil  général , la  suspension  s’éten- 
dant à tout  ce  qui  fait  partie,  à tout  ce  qui  se  rat- 
tache aux  fonctions  de  membre  du  conseil  général  (i  ). 

Art.  17.  Il  est  interdit  à tout  conseil  général 
de  faire  ou  publier  aucune  proclamation  ou 
adresse. 

En  cas  d’infraction  à cette  disposition,  le  jfréfet 
déclarera  par  arrêté,  que  la  session  du  conseil 


(1)  Voyez  S' partie,  chapitre  XXXI. 
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général  est  suspendue  : il  sera  statué  définitive- 
ment par  ordonnance  royale. 

51.  — Les  motifs  qui  ont  fait  adopter  cet  article 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  dicté  l’article  pré- 
cédent. 

Il  ne  faut  pas'oublier  que  les  conseils  généraux  sont  - 
essentiellement  des  assemblées  administratives , et 
qu’ils  doivent,  par  conséquent,  rester  complètement 
étrangers  à toute  discussion,  à toute  résolution  po- 
litique. Tel  est  l’objet  de  la  prohibition  exprimée  par 
le  présent  article. 

D’un  autre  côté,  il  n’y  aurait  pas  eu  moins  de  dan- 
ger à laisser  aux  conseils  la  faculté  de  faire  des 
adresses  ou  proclamations  concernant  seulement  les 
affaires  administratives  du  département;  c’eût  été  sou- 
mettre les  divers  agens  administratifs,  préfets,  sous- 
préfets,  etc. , au  blâme  ou  à l’éloge  public  de  ces 
assemblées,  en  dehors  de  tout  contrôle  de  la  part  du 
gouvernement,et  par  suite  c’eùtété  livreraux  conseils, 
en  réalité,  toute  l’action  administrative;  résultat  qui 
eût  été  contraire  à l’objet  de  leur  institution. 

52*  — Le  projet  ministériel  défendait  seulement 
aux  conseils  de  faire  ou  publier  aucune  proclamation 
ou  adresse  aux  citoyens.  Ces  derniers  mots  ont  été 
retranchés  , afin  de  prohiber  d’une  manière  absolue 
toute  proclamation  ou  adresse,  même  au  roi. 

« Des  adresses  au  roi,  disait  M.  de  Barante,  rappor- 
X teur  à la  chambre  des  pairs,  exprimant  soit  une 
« adhésion  à telle  ou  telle  mesure  du  gouvernement, 

X soit  des  sentimens  relatifs  à tel  ou  tel  événement, 

« occuperaient  les  conseils  administratifs  de  ce  cjui 
« n’est  point  dans  leurs  attributions.  Ils  pourraient 
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« ainsi  devenir  ou  les  auxiliaires  d’un  parti , ou  les 
« adulateurs  dociles  d’un  système  ministériel  qu’ils 
« ne  sont  appelés  à contester  ou  à appuyer  qu’en  ce 
a qui  touche  les  intérêts  locaux.'  Leurs  délibérations 
« consignées  aux  procès-verbaux  , suffisent  pour  té- 
« moigner  de  leur  opinion  sur  les  points  où  la  légis- 
« lation  et  l’administration  générale  portent  avantage 
« ou  préjudice  à l’administration  des  affaires  du  dépar- 
« temcnt.  » 

Art.  i8.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  ar- 
ticles précédens,  le  préfet  trausiuettra  son  arrêté 
au  procureur  général  du  ressort,  pour  l’exécution 
des  lois  et  l’application  , s’il  y a lieu,  des  peines 
déterminées  par  l’article  laS  du  Code  pénal  (i). 

53.  — Les  deux  délits  prévus  par  les  articles  i6  et 
1 7 sont  évidemment  des  délits  politiques , et  par  con- 
séquent doivent  être  déférés  au  jury. 

54.  — Il  peut  paraître  extraordinaire  que  la  loi  ait 
attaché  à ces  délits  une  peine  moins  forte  que  celle 
qui  serait  encourue  pour  le  fait  de  la  réunion  illégale 
d’un  conseil  général,  même  non  suivie  d’aucun  acte; 
car  il  pourrait  arriver,  en  admettant  que  dans  aucun 
cas  les  juges  ne  fissent  l’application  de  l’article  463 
du  Code  pénal , que  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles i6  et  17,  la  peine  fût  seulement  de  deux  mois 
d’emprisonnement,  tandis  que  dans  le  cas  de  réunion 


(I)  Voici  le  texte  de  cet  article  : • Tout  concert  de  mesures  contraires 
aux  lois , pratiqué  soit  par  la  réunion  d individus  ou  corps  dépositaires  de 
quelque  partie  de  l'autorité  publique,  soit  par  correspondance  ou  autrement, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  Je  six  mois  au  plus, 
contre  chaque  coupable,  qui  pourra  de  plus  être  condamné  é l'interdiction 
des  droits  civiques  et  de  tout  emploi  public  pendant  dix  ans  au  plus.  • 
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illégale,  suivant  l’article  i5,  le  minimum  de  la  peine 
serait  toujours  de  deux  années  de  prison.  Toutefois, 
on  peut  répondre  que  le  fait  de  la  réunion  illégale 
est,  par  lui-même,  un  délit  plus  grave  que  celui  qui 
résulterait  de  correspondances  établies  entre  plu- 
sieurs conseils,  ou  de  proclamations  et  adresses.  La 
réunion  illégale  porte  directement  atteinte  à l’auto- 
rité du  roi , seul  investi  du  droit  de  convoquer  les 
conseils;  tandis  que  les  autres  délits  ne  renferment 
qu’un  empiétement  de  pouvoir,  dangereux  sans 
doute,  mais  qui , suivant  les  circonstances,  pourrait 
n’étre  pas  dirigé  contre  l’autorité  que  le  roi  tient  de 
la  constitution. 

55-  — Dans  les  cas  où  il  y aurait  lieu  à l’applica- 
tion de  l’article  ia3  du  Code  pénal,  les  juges  auraient- 
ils  la  faculté  de  réduire  la  peine  conformément  à l’ar- 
ticle 463  du  même  Code? 

Quoique  la  loi  spéciale  ne  le  dise  pas , il  ne  parait 
pas  douteux , ainsi  que  l’exprimait  M.  le  président 
Dupin  (i),  que  la  disposition  de  l’article  463  doit 
recevoir  son  application  toutes  les  foi^  que  la  loi  spé- 
ciale n’introduit  pas  une  peine  nouvelle,  mais  renvoie 
purement  et  simplement  aux  dispositions  du  Code 
pénal. 

Art.  19.  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste 
ou  autre,  qui  rendra  public  les  actes  interdits  au 
conseil  général,  par  les  articles  1 5 , 1 6 et  1 7,  sera 
passible  des  peines  portées  par  l’article  1 23  du 
Code  pénal. 

56-  — Il  n’y  a que  les  actes  interdits  aux  conseils 


(I)  VoTe*  tiipra,  le  comnient.iirc  de  l'art,  l.’i. 
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par  les  articles  i5,  i6  et  17  que  la  loi  défende  de 
rendre  publics  par  la  voie  de  l’impression,  sous  les 
peines  portées  par  l’article  ia3  du  Code  pénal. 

57-  — Mais  bien  que  l’arrété  des  consuls  du  19 
floréal  an  8 défende  d’imprimer  les  procès-verbaux 
des  conseils  généraux,  il  est  certain  qu’aucune  peine 
n’est  encourue  par  les  personnes,  imprimeurs,  jour- 
nalistes ou  autres  qui  livreraient  ces  procès-verbaux 
k la  publicité.  La  raison  de  cette  différence  est  qu’il 
n’y  a de  crimes  ou  de  délits  que  les  faits  qualifiés  tels 
par  la  loi , et  déclarés  punissables.  (Code  pénal , art. 
i*S  2,  3 et  4.) 

Or,  d’une  part,  l’arrêté  du  19  floréal  an  8 ne  qua- 
lifie pas  de  délit,  l’infraction  h la  défense  qu’il  porte, 
et  ne  prononce  aucune  peine  contre  cette  infraction. 

De  l’autre  , il  est  évident  que  l’article  19  ci-dessus 
n’est  applicable  qu'aux  délits  prévus  par  la  loi  dont  il 
fait  partie. 

Ajoutons  que  l’arrêté  du  19  floréal  ne  renferme 
qu’une  règle  administrative , mais  n’aurait  pu , dans 
aucun  cas,  attacher  une  peine  à l’infraction  de  la 
défense  qu’il  prononce. 

Effectivement,  cet  arrêté  émane  des  consuls,  c’est- 
à-dire  du  pouvoir  exécutif  de  la  république  ; or,  il  est 
certain  que  sous  l’empire  de  la  constitution  de  l’an  8, 
les  consuls  n’avaient  pas  le  droit  d’attacher  une  péna- 
lité à l’infraction  d’un  de  leur  actes.  Depuis  1789,  le 
pouvoir  de  créer  des  peines  et  d’en  ordonner  l’appli- 
cation n’a  jamais  pu  appartenir,  en  France,  qu’à  la 
puissance  législative,  et  la  constitution  de  l’an  8 elle- 
même  reconnaît  et  confirme  ce  grand  principe  qui  est, 
une  des  bases  les  plus  essentielles  de  notre  droit  pu- 
blic. (Voyez  les  titres  3 et  4 de  cette  constitution). 
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TITRE  III. 

Dts  conseils  arrondissement . 

Art.  20.  Il  y aura  dans  chaque  arrondissement 
de  sous-préfecture,  un  conseil  d’arrondissement, 
composé  d’autant  de  membres  que  l’arrondisse- 
ment a de  cantons,  sans  que  le  nombre  des  con- 
seillers puisse  être  au  dessous  de  neuf. 

58-  — Nous  avons  dit  qu’en  1829,  k l’époque  du 
projet  de  loi  présenté  par  >1.  de  Martignac,  la  cham- 
bre des  députés,  adoptant  l’opinion  de  sa  commission, 
avait  décidé  que  les  conseils  d’arrondissement  se- 
raient supprimés  et  remplacés  par  des  assemblées 
cantonnales. 

Ce  vote  exerça  la  plus  grande  influence  sur  lare- 
traite  du  ministère  dont  M.  de  Martignac  était  le  chef, 
et  même,  on  peut  le  dire,  sur  les  événemeus  qui  ont 
► amené  la  révolution  de  juillet. 

Lors  de  la  présentation  de  la  loi  actuelle,  la  même 
discussion  s’est  engagée  à la  chamhrfe  des  députés. 

Pour  motiver  la  suppression  des  conseils  d’arron- 
dissement, on  a soutenu  que  ces  corps  étaient  inu- 
tiles, parce  qu’ils  n’avaient  eu  réalité  que  des  attribu- 
tions sans  importance.  Ces  attributions,  a-t-on  dit,  se 
réduisent  à la  sous-répartition  de  l’impôt  entre  les 
communes  de  l’arrondissement,  à doAner  un  avis 
motivé'sur  les  demandes  en  décharge,  formées  par 
les  communes  , à entendre  le  compte  annuel  du  sous- 
préfet  sur  l’emploi  des  centimes  additionnels  destinés 
aux  dépenses  de  l’arrondissement , et  à exprimer  une 
opinion  sur  l’état  et  les  besoins  de  l’arrondissement. 
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Ces  attributions, a-t-on  ajouté,  seraient  mieux  placées 
clans  des  conseils  de  canton.  En  effet,  une  foule  d'in- 
térêts SC  réunissent  au  canton.  Les  maires  s’y  assern- 
blentpour  préparer  les  listes  électorales;  les  [opéra- 
tions du  recrutement  et  de  l’organisation  de  la  garde 
nationale  y ont  lieu;  enfin,  les  membres  des  conseils 
cantonn^ux  y seraient  mieux  instruits  des  besoins  des 
communes. 

Les  orateurs  qui  ont  défendu  l’existence  des  con- 
seils d’arrondissement , ont  invoqué  l’autorité  de  l’as- 
semblée constituante  qui  les  a créés,  du  premier 
consul  qui  les  a rétablis , et  l’expérience  des  trente 
dernières  ^années. 

Ils  ont  soutenu  que  partout  où  se  trouve  un  agent 
actif  de  l’administration,  on  doit  placer  un  corps  dé- 
libérant. Auprès  du  préfet  le  conseil  général;  auprès 
du  maire  le  conseil  municipal,  auprès  du  sous-pré- 
fet , le  conseil  d’arrondissement  ; que  presque  tou- 
jours les  cantons  d’un  même  arrondissement  ont  des 
intérêts  semblables,  tandis  que  les  arrondissemens 
d’un  même  département  ont  des  intérêts  distincts  et 
souvent  opposés,  d’où  résultait  la  nécessité  de  faire 
représenter  et  défendre  ces  intérêts. 

Ils  faisaient  remarquer  que  le  sous-préfet  qui  re- 
présente  l’administration,  le  tribunal  de  première 
instance,  le  collège  électoral,  étaient  placés  au  chef- 
lieu  , qu’il  était  ; par  conséquent  convenable  d’y 
placer  aussi  un  conseil  administratif  spécial.  Enfin, 
ils  ajoutaient  que  les  conseils  d’arrondissement  pié- 
senteraieut  plus  de  garantie  de  lumières  et  d’indé- 
pendance que  les  conseils  cantonnaux. 

Les  chambres  ont  consacré  cçtte  dernière  opinion 
en  maintenant  l’existence  des  conseils  d’arrondisse- 
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ment,  et  l’on  peut  dire  que  cette  decision,  qui  s’appuie 
sur  l’autorité  de  l’assemblée  constituante  et  du  pre- 
mier consul , reçoit  chaque  jour  une  sanction  nou- 
velle. 

59.  — On  pouvait  ou  supprimer  purement  ©t 
simplement  les  conseils  d’arrondissement,  ou  les 
remplacer,  comme  on  le  proposait,  par  des  conseils 
cantonnaux. 

Dans  la  première  hypothèse,  la  suppression  de  ces 
conseils  eût  laissé  sans  contrôle  l’administration  d«i 
sous-préfet. 

Dans  la  seconde,  la  substitution  de  conseils  can- 
tonnaux aux  conseils  d’arrondissement  eût  inévita- 
blement amené,  tôt  ou  tard,  la  suppression  des 
sous-préfets  et  leur  remplacement  par  des  agens  can- 
tonnaux , conformément  au  système  créé  par  la 
constitution  du  5 fructidor  an  3. 

Or,  si  l’on  en  juge  par  l’expérience  faite  de  l’an  4 
à l’an  8 , il  faut  avouer  que  ces  changemens,  (jui  au- 
raient complètement  détruit  l’admirable  système 
d’unité  administrative  établi  par  le  premier  consul, 
auraient  fait  renaître,  en  outre,  tous  les  inconvéniens 
signalés  avec  raison  par  M.  Rœderer  dans  l’exposé 
des  motifs  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8 (i). 

Ajoutons  que  si,  jusqu’à  présent,  les  attributions 
des  conseils  d’arrondissement  ont^té  peu  nombreuses, 
il  en  est  quelques  unes  qui  sont  cependant  fort  im- 
portantes : telle  est  la  sous-répartition  de  l’impôt 
entre  les  communes  de  l’arrondissement  que  ces  con- 
seils ont  le  droit  de  faire , sauf  appel  au  conseil  géné- 
ral , de  la  part  des  communes  intéressées. 


(1)  Vojrci  lupra,  pago  37. 
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Enfin,  dan»  l’état  actuel  des  esprits  en  France,  et 
alors  que  toutes  les  opinions  réclament  chaque  jour 
des  améliorations  matérielles,  il  n’est  point  sans  uti- 
lité d’avoir  des  assemblées  d’un  ordre  inférieur,  dans 
lesquelles  les  citoyens  s’initient,  en  quelque  sorte,  aux 
actes  et  aux  mesures  pratiques  de  l’administration. 
I.a  part  prise  aux  affaires  traitées  par  ces  assemblées 
peut  seule  redresser  bien  des  théories  purement  spé- 
culatives, et  de  plus,  elle  est  une  excellente  prépara 
tion  pour  remplir  ensuite  des  fonctions  publiques 
plus  élevées. 

Art.  21.  Si  le  nombre  des  cantons  d’un  ar- 
rondissement est  inférieur  à neuf,  une  ordon- 
nance royale  répartira  entre  les  cantons  les  plu.s 
peuplés  le  nombre  de  conseillers  d’arrondisse- 
ment à élfre  pour  complément  (i). 

60.  — Les  lois  du  aa  décembre  1789  et  du  a8  plu- 
viôse an  8 avaient  elles-mêmes  fixé  le  nombre  des 
conseillers  de  district  et  d’arrondissement  : peut-être 
eût-il  été  plus  convenable  que  la  loi  nouvelle  eût 
également  déterminé  ce  nombre. 

61.  — Comme  c’est  la  population  qui  fait  la  base 
de  la  répartition  prévue  par  cet  article,  nul  doute  que 
cette  répartition  pourrait  être  modifiée  suivant  les 
changeinens  survenus  dans  le  chiffre  de  la  population 
des  différens  cantons  de  l’arrondissement.  Mais  dans 
ce  cas,  et  pour  éviter  tout  arbitraire,  l’ordonnance 
royale  contenant  cette  nouvelle  répartition  devrait 


(1)  Voyci  celle  ordonnance  3*  parlie,  n»  IIl.Trois  cenl  sepl  arrondissemena 
romplent  dix  canlona  et  au  desaoua;  Irento-troia  arrondiâaemena  onl  de  dix  1 
dooxe  caotena,  e xingl  arrundiaaemena  aeulemenl  oal  plua  de  douze  cantona. 

1. 
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viser  les  tableaux  authentiques  de  lu  population  du 
royaume  , dressés  tous  les  cinq  ans  et  insérés  au  bul- 
letin des  lois. 

Art.  u2.  Les  conseillers  d’arrondissement  sont 
élus  dans  chaque  cantonipar  l’assemblée  électo- 
rale composée  conformément  au  premier  para- 
graphe de  l’article  3. 

Dans  les  départemens  où  , conformément  au 
deuxième  paragraphe  du  même  article  3,  des  can- 
tons ont  été  réunis,  les  membres  de  cette  assem- 
blée électorale  sont  convoqués  séparément  dans 
leurs  cantons  respectifs  pour  élire  les  conseillers 
d’arrondissement. 

Art.  ai.  Les  membres  des  conseils  d’arron- 
dissement |)euvent  être  choisis  parmi  tous  les  ci- 
toyens âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  jouis- 
sant des  droits  civils  et  politiques,  payant  dans 
le  département,  depuis  un  an  au  moins,  cent 
cinquante  francs  de  contributions  directes,  dont 
le  tiers  dans  l’arrondissement , et  qui  ont  leur 
domicile  réel  ou  politique  dans  le  département. 
Si  le  nombre  des  éligibles  n’est  pas  sextuple 
du  nombre  des  membres  du  conseil  d’arrondis- 
sement , le  complément  sera  formé  par  les  plus 
imposés.  Les  incompatibilités  prononcés  par 
l’article  5 sont  applicables  aux  conseillers  d’ar- 
rondissement. 

(>2-  — Cet  article  détermine  les  conditions  d’éligi- 
bilité des  conseillers  d’arrondissement. 

A la  différence  des  conseillers  généraux,  les  mem- 
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bres  des  conseils  d’arrondissement  doivent,  pour  être 
éligibles,  avoir  leur  domicile  réel  ou  politique  dans 
le  département,  et  payer  i5o  francs  de  contributions 
directes  seulement,  dont  le  tiers  dans  l’arrondisse- 
ment. 

65.  — Il  résulte  de  cette  dernière  disposition  que 
les  membres  des  conseils  d’arrondissement  peuvet)t 
être  choisis  en  dehors  des  électeurs  censitaires,  puis- 
que le  chiffre  du  cens  électoral  est  fixé  à 200  francs 
de  contributions  directes. 

64-  — Dans  le  cas  où,  suivant  le  § a de  cet  article, 
il  y a lieu  de  compléter  le  nombre  des  éligibles  au 
conseil  d’arrondissement,  par  l’admission  des  plus 
imposés , la  loi  n’exigeant  pas  d’eux  la  condition  d’une 
inscription  préalable  sur  aucune  liste  électorale , ils 
peuvent  être  élus  membres  des  conseils  d’arrondisse- 
ment, sans  avoir  été  inscrits  sur  lés  listes.  Ainsi  jugé 
par  plusieurs  ordonnances  du  conseil  d’état  (lY 

Abt.  24-  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseils  d’arrondissement,  ni  d’uii  conseil  d’ar- 
rondissement et  d’un  conseil  général  (2). 

Art.  25.  Les  membres  des  conseils  d’arrondis- 
sement sont  élus  pour  six  ans  ; ils  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  trois  ans.  A la  session cpti  sui- 
vra la  première  élection,  le  conseil  général  divi- 
sera en  deux  séries  les  cantons  de  chaque  arron- 
dissement. Il  sera  procédé  à un  tirage  au  sort  pour 
régler  l’ordre  de  renouvellement  entre  les  deux 


(I)  Voyez  quatre  arriu  du  i2  déccmbi  v 1851,  Arnaud,  81i,  Pali(-ani,rMii- 
(rlli,Galrani,  816. 

(3)  Voyez  le  coimnenuiire  sur  l'article  6. 
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séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture  et  en  séance  publique  (i). 

Art.  aG.  Les  articles  7,  9,  i o,  1 1 de  la  présente 
loi  sont  applicables  aux  conseils  -d’arrondisse- 
ment (2). 


TITRE  IV. 

Règles  pour  la  Session  des  Conseils  d’arrondisse- 
ment (3). 

Art.  27.  Les  conseils  d’arrondissement  ne 
jiourront  se  réunir  s’ils  n’ont  été  convoques  par 
le  préfet , en  vertu  d’une  ordonnance  du  roi  qui 
détermine  l’époque  et  la  durée  de  la  session. 

Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  d’un  conseil 
d’arrondissement , le  sous-préfet  donne  lecture 
de  l’ordonnance  du  roi,  reçoit  le  serment  des 
conseillers  nouvellement  élus,  et  déclare,  au  nom 
du  roi,  que  la  session  est  ouverte. 

Les  membres  nouvellement  élus,  qui  n’ont  point 
assisté  à l’ouverture  de  la  session , ne  prennent 
séance  qu’après  avoir  prêté  serment  entre  les 
mains  du  président  du  conseil  d’arrondissement. 

Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du  doyen 
d’âge,  le  plus  jeune  faisant  les  fonctions  de  se- 
crétaire, nommera,  au  scrutin  et  à la  majorité 

(t)  Vo;ci  le  commcnlaire  sur  l'arlicle  8. 

(2)  V oyez  les  espliealions  à la  suite  de  res  articles. 

(S)  Ce  titre  ne  fait  que  reproduire,  pour  les  conseils  «Tarrondisserueni,  les 
dispositions  contenues  aux  articles  13,  13,  H,  l.*>,  IG,  17,  18  et  19  ci-dessus  ; 
nous  renvoyons  aux  commentaires  de  res  articles. 
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absolue  des  voix,  sou  président  et  son  secrétaire. 

Le  sous-préfet  a entrée  dans  le  conseil  d’arron- 
dissement, il  est  entendu  quand  il  le  demande  et 
assiste  aux  délibérations  (i). 

Art.  28.  Les  articles  i3,  i4,  i5,  16,  *17,  18  et 
19  sont  applicables  à la  session  des  conseils  d’ar- 
rondissement. 


TITRE  V. 

Des  Listes  d’Électeurs  (a). 

A RT.  29.  Si  un  électeur  qui , aux  termes  de 
l’article  10  de  la  loi  du  19  avril  i83i , a choisi  son 
domicile  politique  hors  de  son  domicile  réel , 
veut  néanmoins  coopérer  à l’élection  des  conseil- 
lers de  département  et  d’arrondissement,  dans  le 
canton  de  son  domicile  réel,  il  sera  lenu  d’en 
faire,  trois  mois  d’avance,  une  déclaration  expresse 
aux  grefïés  des  justices  de  paix  du  canton  de 
son  domicile  politique  et  de  son  domicile  réel. 

65-  — La  rédaction  de  cet  article  laisse  beaucoup 
à désirer. 

La  loi  du  19  avril  i83i  donueà  l’électeur  la  faculté 
d’exercer  ses  droits  électoraux  dans  un  lieu  autre 
que  celui  où  il  a son  domicile  réel,  et  que,  pour  ce 
motif,  011  est  convenu  d’appeler  domicile  politique. 
Le  présent  article  a pour  but  de  permettre  à l’élec- 


(1)  Voir  lo  commentaire  aur  l'article  13. 

(3)  Voir  5*  partie,  n*  V , lot  ditpotitiunt  de  la  loi  du  19  avril  1831  tur 
!«•  littei  électorales. 
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teür , tout  en  conservant  le  droit  de  votfer  pour  l'élec- 
tion des  députés  d.*ins  le  lieu  deson  domicile  politique, 
de  prendre  part  à l'élection  des  conseillers  de  dépar- 
tement et  d’arrondissement  dans  son  domicile  réel. 
M.  Lascazés  avait  proposé,  à la  chambre  des  députés, 
de  laisser  la  faculté  d’exercer  ce  droit  d’élection  dans 
un  troisième  domicile  , que  l’on  aurait  appelé  domicile 
élu,  domicile  municipal,  et  qui  aurait  pu  être  diffé- 
rent du  domicile  réel  et  du  domicile  politique  ; mais 
cette  proposition  a été  rejetée. 

Remarquez  que  les  déclarations  dont  parle  cet  ar- 
ticle doivent  précéder  de  trois  mois,  non  pas  l’élec- 
tloli,  mais  l’inscription  sur  la  liste  électorale  du  lieu 
du  domicile  réel  dé  l’électeur;  car  if  est  de  principe 
qu’il  n’y  a que  l’inscription  sur  la  liste  qui  donne  le 
droit  d’élection. 

66-  — Bien  entendu  qu’il  suffît  que  le  délai  de 
trois  mois  soit  expiré  avant  la  clôture  annuelle  des 
listes,  pour  que  l’électeur  puisse  prendre  part  à l’élec- 
tion des  conseillers  de  département  et  d’arrondisse- 
ment dans  le  lieu  de  son  domicile  réel. 

Ainsi,  d’après  le  paragraphe  4 de  l’article  19  de  la 
loi  du  19  avril  i83i,  « le  préfet  doit  inscrire  sur  la 
U liste  électorale  ceux  des  individus  qui,  n’ayant  pas 
U atteint  au  1 5 août  les  conditions  relatives  à l’âge, 
« au  domicile  et  à l’inscription'  sur  le  rôle  de  la  pa- 
« tente,  les  acquerront  avant  le  ai  octobre.  » 

, 67.  — Il  suffira  donc  que  les  déclarations  indi- 
quées par  l’article  a'q  soient  faites  au  plus  tard  le 
■i\  juillet , pour  donner  à l’électeur  le  droit  de  voter 
dans  le  lieu  de  son  domicile  réel.  Nous  disons  le 
a I juillet , parce  que  la  loi  dit  trois  mois  : or,  confor- 
mément à un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  la  mai 
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i8i6  (i),  « le  calendrier  Grégorien  ayant  force  do 
U lui  en  France , aux  termes  du  sénatus-consulte  du 
« aa  fructidor  an  i3,  qui  en  ordonne  l’exécution,  les 
((  mois  doivent  être  pris  tels  qu’ils  sont  réglés  par  ce 
((  calendrier,  pour  la  supputation  des  délais  que  la 
« loi  6xe  par  mois,  à moins  que  la  loi  n’en  dispose 
((  autrement  fa).  Conséquemment,  ils  doiventétre  pris 
« de  quantième  à quantième,  tels  qu’ils  sont  réglés 
rt  par  ce  calendrier.  » 

68-  — • Si , après  avoir  fait  les  déclarations  autori- 
sées par  l’article  ag , il  intervenait  des^  élections  dé- 
partementales et  d’arrondissement,  avaht  l’expiration 
des  trois  mois  , Félectétir  conserverait  la  faculté  d’y 
prendre  part  dans  son'domicilé  politique;  il  ne  peut 
perdre  ce  droit  que  lorsque  le  droit  de  voter  dans  le 
lieu  de  son  domicile  réel  lui  est  acquis. 

\ 

Art.  3o.  Les  eitbyêns  q«4  n'ortt  pas  été  portés 
sur  la  liste  départementale  du  jury,  à cause  de 
l’incompatibilité  résultant  de  l’article  383  du  Code 
d’instruction. criminelle,  seront  d’office,  oü  sur 
leur  réclamation,  inscrits  comme  ayant  jlroif  de 
coopérer  à l’élection  des  conseillers  de 'départe- 
ment ou  d’arrondissement  dans  le  canton  de  leur 
domicile  réel. 

69-  — L’article  383  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle porte  : « Les'  fonctions  de  juré  sont  incompa- 
((  fibles  avec  celles  de  ministre,  de  préfet,  de  .sous- 


(1)  Voir  Uairoz,  Juriipradence  gcnérnlc , loin.  I*',  pag.  479. 
(ï)  Voir  Co<lcp<nal,  art.  R). 
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V préfet,  de  juge,  de  procureur  général,  de  procureur 
<R  du  roi  et  de  leurs  substituts. 

« Elles  sont  également  incompatibles  avec  celles  de 
a ministre  d’un  culte  quelconque. 

« Les  conseillers  d’état  chargés  d’une  partie  d’ad- 
« ministration , les  commissaires  du  roi  près  les  admi- 
« nistrations  ou  régies,  les  septuagénaires  seront 
a dispensés,  s’ils  le  requièrent.  » 

L’article  3o  donne  aux  fonctionnaires  désignés  dans 
cet  article,  le  droit  de  prendre  part  aux  élections 
départementales  et  d’arrondissement,  dans  le  lieu  de 
leur  domicile  réel. 

70-  — On  sait  que,  suivant  l’article  io6  du  Code 
civil  , « le  citoyen  appelé  à une  fonction  publique 
« temporaire  ou  révocable , conservera  le  domicile 
« qu’il  avait  auparavant,  s’il  n’a  pas  manifesté  d’inten- 
« tion  contraire.  » 

La  preuve  de  cette  intention  résulte  de  la  déclara- 
tion expresse  autorisée  par  l’article  io4,  et  à défaut 
de  cette  déclaration,  la  preuve  de  l’intention,  aux  ter- 
mes de  l’article  io5,  dépend  des  circonstances. 

Au  contraire,  suivant  l’article  107,  l’acceptation 
de  fonctions  publiques  conférées  à vie  emportera 
translation  immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire 
dans  celui  où  il  doit  exercer  ses  fonctions.  On  devra 
donc,  pour  l’inscription  sur  les  listes  des  fonc- 
tionnaires mentionnés  en  l’article  383  du  Code  d’in- 
.struction  criminelle,  suivre  les  distinctions  indiquées 
par  le  Code  civil  pour  la  âxation  du  domicile  réel. 

Art.  3i.  La  liste  supplémentaire  qui  compren- 
dra les  citoyens  désignés  aux  deux  articles  pré- 
cédens  sera  dressée  par  canton  dans  les  mêmes. 
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formes,  dans  les  mêmes  délais  et  de  la  même  ma- 
nière que  les  listes  électorales  prescrites  par  la 
loi  du  ig  avril  i83i. 

AnT.  32.  S’il  y a moins  de  cinquante  citoyens 
inscrits  sur  lesdites  listes,  le  préfet  dressera  une 
troisième  liste,  comprenant  les  citoyens  ayant  do- 
micile réel  dans  le  canton,  qui  devront  compléter 
le  nombre  de  cinquante  , conformément  à l’ar- 
ticle 3 de  la  présente  loi  ; cette  liste  sera  affichée 
dans  toutes  les  communes  du  canton. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  citoyens  por- 
téssur  la  liste  électorale  d’un  canton  et  sur  la  liste 
supplémentaire  mentionnée  à l’article  3i,  ne  s’é- 
' lèvera  pas  au-delà  de  cinquante,  le  préfet  fera 
publier  dans  les  communes  du  canton  une  liste 
dressée  dans  la  même  forme  et  contenant  les 
noms  des  dix  citoyens  susceptibles  d’être  appelés 
à compléter  le  nombre  de  cinquante,  par  suite 
des  changemens  qui  surviendraient  ultérieure- 
ment dans  les  listes  électorales  ou  du  jury  (i). 

71"  — ba  rédaction  des  listes  appartient,  dans  tous 
les  cas,  à l’autorité  préfectorale.  Le  bureau  de  l’as- 
semblée électorale  ne  pourrait,  pour  compléter  le 
nombre  de  cinquante  électeurs,  appeler  à voter  des 
citoyens  faisant  partie  des  plus  imposés  qui,  après  . 
avoir  été  portés  sur  les  premières  listes  publiées, 
n’auraient  point  été  maintenus  sur  la  liste  complé- 
mentaire définitive  arrêtée  par  le  préfet  (a). 


(I)  Voir  t’irlirle  30  de  la  loi  du  19  arril  1851,  5'  partie,  n*  V. 
' (t)  ArréU  du  coofeil,  1851,  page  ISS,  Deaforgei. 
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Art.  33.  Tout  citoyen  payant  dans  un  canton 
une  somme  de  contribution  qui  le  placerait  sur  la 
susdite  liste  des  plus  imposés,  pourra  se  faire  in- 
scrire , bien  qu’il  n^y  ait  point  son  domicile  réel , 
en  faisant  la  déclaration  prescrite  par  l’article  aq. 

72.  — La  loi  a fait,  du  paiement  de  aoo  francs 
de  contributions  dans  le  département,  une  des  con- 
ditions d’éligibilité  au  conseil  général  ; par  la  même 
. raison,  elle  a voulu  que  le  citoyen  qui  est  un  des  plus 
imposés  du  canton',  eût  lé  droit  d’y  choisir  son  domi- 
cile politique,  et  d’y  prendre  part  aux  élections  de 
département  et  d’arrondissement. 


» TITRE  VI. 

De  la  tenue  des  assemblées  électorales. 

Art.  34-  Les  assemblées  électorales  sont  con- 
voquées par  le  préfet  au  chef-lieu  de  canton , et , 
lorsque  l’assemblée  comprend  plus  d’un  canton, 
au  chef-lieu  d’un  des  cantons  réunis.  Toutefois, 
le  préfet  pourra  désigner,  pour  la  tenue  de  l’as- 
semblée, le  chef-lieu  d’une  commune  plus  cen- 
trale, ou  de  communications  plus  faciles. 

73-  — Le  préfet  représente  le  pouvoir  exécutif 
dans  le  département:  c’est  donc  avec  raison  que  la  loi 
lui  a donné  le  droit  de  convoquer  les  assemblées  élec- 
torales pour  la  nomination  des  conseillers  de  dépar- 
tement et  d’arrondissement,  et  de  désigner  le  lieu  où 
elles  doivent  se  réunir. 
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Quoique  la  loi  ne  le  dise  pas,  il  est  ceriain  que  toute 
convocation  d’une  assemblée  électorale  de  canton  par 
lin  fonctionnaire  autre  que  le  préfet  ou  que  le  con- 
seiller de  préfecture  autorisé  à le  remplacer,  serait 
complètement  illégale,’ et  par  suite,  les  élections  fai- 
tes à cette  assemblée  devraient  êtreconsidérées  comme 
entachées  d’une  nullité  radicale  et  comme  non  ave- 
nues. , 

74-  — Le  maire  du  chef-lieu  de  canton  président 
de  l’assemblée , a-t-il  le  droit  de  changer  le  local  dé- 
signé pour  la  réunion  électorale  par  l’arrêté  du  pré- 
fet? 

En  règle  générale,  le  maireine  peut  changer  au- 
cune des  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  rela- 
tif à la  réunion  de  l’assemblée , et  cela  pour  deux 
■ motifs  : 

1°  Parce  que  le  préfet  a seul  le  droit  de  convoquer 
l’assemblée;  a°  parce  que  le  maire  étant  subordonné 
au  préfet  dans  l’exercice  de  ses  pouvoirs,  n’a  évidem- 
ment pas  le  droit  de  modifier  l’acte  émanant  de  son 
supérieur. 

Cependant,  si  des  causes  graves  et,  en  quelque 
sorte,  de  force  majeure  s’opposaient  à ce  que  la  réu- 
nion de  l’assemblée  eût  lieu  dans  le  local  désigné  par 
le  préfet,  et  que  le  maire  n’eût  pas  le  temps  d’en  aver- 
tir ce  magistrat,  le  maire  pourrait  choisir  un  nou- 
veau local  pourvu , toutefois  que  ce  changement , 
porté  à l’avance  à la  connaissance  de  tous  les  élec- 
teurs, ne  nuisit  en  aucune  manière  à la  liberté  des 
votes. 

Telle  est,  au  reste,  l’opinion  manifestée  par  M.  le 
ministre  de  l’intérieur  à l’occasion  du  pourvoi  qu’il 
avait  formé  au  conseil  d’état  contre  l’élection  de 
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M.  Versini,  élu  membre  du  conseil  général  de  la 
Corse  par  les  cantons  réunis  d’Evisa  et  de  Piana. 

M.  le  ministre  s’était  fondé  d’abord,  pour  deman- 
der l’annulation  de  l’élection,  sur  ce  qu’elle  avait  eu 
lieu  dans  un  local  autre  que  celui  désigné  par  l’arrêté 
de  convocation.  Mais  ayant  été  informéque  le  lieu  de 
l’assemblée  n’avait  été  changé  que  pour  assurer  l’in- 
dépendance des  votes,  il  a cru  devoir  abandonner  le 
recours  et  demander  au  conseil  d’état  acte  de  son 
désistement  pur  et  simple  (i). 

(’omme  on  le  voit,  le  conseil  d’état  n’avait  point  à 
se  prononcer  dans  cette  affaire  ; mais  il  a décidé  dans 
une  autre  circonstance,  que  le  bureau  de  l’assemblée 
électorale  n’avait  pas  le  droit  de  changer  le  jour  de 
l’élection  fixé  par  l’arrêté  du  préfet.  Qu’ai  nsi , il  n’a- 
vait pu  décider  que  l’élection  d’un  conseiller  d’ar- 
rondissement aurait  lieu  immédiatement  après  celle 
d’un  conseiller  de  département  et  le  même  jour,  lors- 
que le  préfet,  dans  son  arrêté  de  convocation  , avait 
décidé  qu’on  ne  procéderait  à cette  élection  que  le  len- 
demain (a).  Ce  changement  de  jour  a emporté  la  nul- 
lité de  l’élection. 

75.  — Il  est  à remarquer  que  bien  que  le  para- 
graphe a de  cet  article  prescrive  au  préfet  de  dési- 
gner pour  la  tenue  de  l’assemblée  le  chef- lieu  CCvwxe. 
commune  plus  centrale  ou  de  communications  plus 
faciles  que  le  chef-lieu  de  canton,  le  préfet  a néan- 
moins le  droit  de  désigner  pour  cette  l’éunion  une  lo- 
calité qui  ne  serait  qu’une  section  de  commune,  sans 


(1)  Voir  arrêla  du  conseil,  1.SÎ5,  p.n);.  311. 

(2)  Voir  arrél  du  7 mars  1834,  Darblor,  pag.  I SB. 
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que  cette  désignation  puisse  entraîner  la  nullité  des 
opérations  électorales.  . 

Ainsi  décidé  par  arrêt  du  conseil , du  a3  mai 

i834  ( 0- 

76-  — Du  reste , l’arrêté  préfectoral  de  convoca- 
tion qui  désigne  le  lieu  de  réunion  de  l’assemblée,  est 
un  acte  purement  administratif,  qui  n’est  pas  sus- 
ceptible d’étre  déféré  au  conseil  d’état  par  la  voie  con- 
tentieuse (a). 

Art.  35.  Il  n’y  aura  qu’une  seule  assemblée , 
lorsque  le  nombre  des  citoyens  appelés  à voter  ne 
sera  pas  supérieur  à trois  cents.  Au-delà  de  ce 
nombre,  le  préfet  prendra  un. arrêté  pour  diviser 
l’assemblée  en  sections.  Aucune  section  ne  pourra 
comprendre  moins  de  cent  ni  plus  de  trois  cents. 

Art.  36.  Si  l’assemblée  n’est  pas  fractionnée 
en  sections,  la  présidence  appartient  au  maire  du 
chef-lieu  de  canton. 

Dans  le  cas  contraire,  le  maire  préside  la  pre- 
mière section.  Les  adjoints , et  à défaut  des  ad- 
joints, les  membres  du  conseil  municipal  de  cette 
commune,  selon  l’ordre  du  tableau,  président 
les  autres  sections. 

Le  droit  de  suffrage  est  exercé  par  le  prési- 
dent de  l’assemblée  et  par  les  présidens  de  sec- 
tions , même  lorsqu’ils  ne  sont  pas  inscrits  sur 
les  listes. 


(1)  Pag,  319,  Garni  de  Boissy. 

(2)  An^ls  du  eonsi-il , du  18  juin  1834  , page  412,  Gahore  ; 19  di<eenibrc 
18S4,  pag.  44l,  Dufour, 
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*]"].  — ,Il  résulte  de  cet  article, qu’en  quelque  com* 
niune  que  se  tienne  la  réunion  électorale,  la  prési- 
dence de  l’assemblée  et  des  sections  ne  pourra  jamais 
appartenir  qu’au  maire,  adjoints  et  conseillers  mu- 
nicipaux de  la  commune  chef-liea  de  canton. 

7g.  — .Lorsque  la  circonscription  électorale  com- 
prend deux  cantous  réunis,  la  présidence  de  l’assem- 
blée appartient  au, corps  municipal  de  la  commune 
chef-lieu  de  canton  , dans  laquelle  la  réunion  a lieu. 

Si  l’assemblée  était  convoquée  dans  une  commune 
autre  que  l’un  des  chefs-lieux  de  canton,  la  présidence 
appartiendrait  au  corps  municipal  du  chef  - lieu 
du  canton  dont  cette  commune  fait  partie. 

79-  — ,Les  opérations  de  l’assemblée  ne  pour- 
raient être  critiquées  par  le  motif  qu’elles  ont  été  pré- 
sidées par  le  maire  dont  la  nomination  serait  contestée 
devant  le  ministre  (i). 

Ue  même,  La  présidence  de  l’assemblée  par  le  troi- 
sième conseiller  municipar,  malgré  la  présence  et  la 
réclamation  du  premier  conseiller,  ne  constitue  pas 
un  cas  de  nullité  prévu  par  la  loi,  lorsqu’il  n’est 
d’ailleurs  pas  allégué  qu’aucune  fraude  ait  été  com- 
misefa). 

Nous  croyons,  toutefois,  devoir  faire  observer  que 
dans  cette  affaire,  le  ministre  de  l’intérieur  soutenait 
que  les  deux  premiers  conseillers  municipaux  avaient 
expressément  déclaré  au  maire  qu’ils  ne  pourraient 
présider,  et  que  ce  n’était  que  par  suite  de  ce  refus, 
que  le  troisièmejconseiller  avait  été  investi  de  la  pré- 
.sidence. 


(1)  Arrêts  Ju  conseil  , 1834,  page  154,  Dupuj. 

(2)  Arrêts  ilu  conseil,  1854,  pag.  840,  B.iyron , .Sombre  et  autres. 
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80-  ” La  loi  accorde  le  droit  de  suffrage  aux  pré-  ' 
sidens  de  l’assemblée  et  des  sections,  même  lorsqu’ils 
ne  sont  pas  inscrits  sur  les  listes.  L’exercice  de  ce  droit 
a donné  lieu  à plusieurs  difficultés. 

Le  maire  d’un  chef-lieu  de  canton,  auquel  appar- 
tient la  présidence  de  l’assemblée,  s’était  fait  rempla- 
cer par  son  adjoint,  pour  cause  d’indisposition,  ainsi 
qu’il  était  énoncé  an  procès-verbal  ; néanmoins,  en  sa 
qualité  d’électeur  censitaire,  il  était  venu  déposer  son 
vote.  On  attaquait  la  validité  de  l’élection  par  le  motif 
que  le  maire  s’était  abstenu  uniquement  dans  le  but 
de  conférer  le  droit  de  voter  attaché  à la  présidence, 
à l’adjoint  qui  n’était  pas  électeur  : mais  le  conseil 
d’état  a maintenu  l’élection  (i). 

81-  — Un  adjoint  qui  a voté  comme  électeur  cen- 
sitaire dans  l’assemblée  électorale  d’un  canton  d’une 
ville,  peut-il  ensuite  voter  dans  l’assemblée  d’un  , 
autre  canton  de  la  même  ville,  en  qualité  de  pré- 
sident? 

Le  conseil  d’état  a décidé  que  ce  double  vote  ne 
pouvait  être  un  motif  pour  faire  annuler  les  opérations 
électorales  (a). 

Cette  décision  est  contraire  à l’opinion  de  M.  le  mh 
nistre  de  l’intérieur  , dans  son  instruction  sur  la  te- 
nue  des  assemblées  électorales.  Le  ministre  avait 
pensé  que  quand  le  président  est  électeur  dans  une 
autre  assemblée  ou  section  que  celle  qu’il  préside,  il 
ne  doit  pas  y aller  voter.  Malgré  l’autorité  du  conseil 
d’état,  nous  partageons  entièrement  l’opinion  du  mi- 
nistre sur  cette  question. 


(1)  Arréo  da  conaeil,  18SA,  page  494,  Martin  et  consorts,  et  page  705, 
Cianetli. 

(3)  Arr4t  du  conseil  du  13  décembre  1834,  Auger.  C.  de  Lagrange,  p.  817. 
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D’abord  c’est  un  des  principes  fondamentaux  de 
notre  systènoe  électoral  consacré  par  l’article  i a delà 
loi  du  19  avril  i83i , que,  nul  ne  peut  exercer  le 
droit  d’électeur  dans  deux  arrondissemeus  électoraux; 
or  cette  disposition  parait  applicable  aux  élections  de 
département  et  d’arrondissement,  puisque,  suivant  la 
loi  du  aa  juin  i833,  ce  sont  les  électeurs  qui  nom- 
ment les  députés  qui  doivent,  à peu  d’exceptions  près, 
élire  également  les  conseillers  de  département  et 
d’arrondissement. 

D’un  autre  côté,  en  accordant  au  président  de  l’as- 
semblée ou  de  la  section  le  droit  de  suffrage , la  loi  a 
évidemment  supposé  que  ce  président  ne  serait  pas 
électeur.  Elle  l’a  fait  électeur  pour  le  rendre  l’égal 
de  ceux  qu’il  préside  ; mais  s’il  était  déjà  électeur,  la 
loi  n’a  pu  vouloir  lui  conférer  le  privilège  d’un  dou- 
ble vote. 

Le  conseil  d’état,  en  reconnaissant  au  président  le 
droit  de  voter  deux  fois  . savoir,  dans  un  canton, 
comme  président  de  l’assemblée,  dans  un  autre, 
comme  électeur  censitaire,  a craint  sans  doute  d’éten- 
dre le  cercle  des  incompatibilités  au-delà  des  limi- 
tes fixées  parla  lui  : mais  si  les  incompatibilités  sont 
limitatives,  d’un  autre  côté  les  privilèges  ne  se  pré- 
sument pas,  et  l’on  chercherait  vainement  dans  la 
loi  du  aa  juin  i833  une  disposition  qui  autorisât  ce 
double  vote. 

Art.  37.  Le  président  a seul  la  police  de  l’as- 
semblée ou  de  la  section  où  il  siège;  les  assem- 
blées ne  peuvent  s’occuper  d’aucun  autre  objet 
que  des  élections  qui  leur  sont  attribuées.  Toutes 
discussions , toutes  délibérations  leur  sont  inter- 
dites. 
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82-  — Cet  article  n’est  que  la  reproduction  du  pa- 
ragraphe I*'  de  l’article  45  et  du  paragraphe  2 de 
l’article  4o  delà  loi  du  19  avril  i83i. 

L’article  45  de  cette  loi,  paragraphe  3,  porte  que 
les  autorités  civiles  et  militaires  sont  tenues  d’obéir  au 
président  du  collège  ou  de  la  section  électorale  réunie 
pour  nommer  un  député. 

Les  mêmes  autorités  devraient-elles  également  ob- 
tempérer aux  ordres  du  président  de  l’assemblée  ou  de 
la  section  convoquée  pour  l’élection  des  conseillers 
de  département  et  d’arrondissement  ? — La  loi  n’en 
parle  pas  ; mais  puisqu’elle  charge  le  président  de 
maintenir  la  police  de  l’assemblée,  on  doit  conclure, 
d’après  l’axiome,  « Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens,  » 
qu’en  cas  de  réquisition,  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires seraient  tenues  d’obéir. 

83-  — II  entre  dans  le  droit  de  police  attribué  au 
président  d’apprécier  s’il  y a lieu  de  communiquer  ou 
non  à l’assemblée  les  instructions  ministérielles  sur 
la  tenue  des  assemblées  électorales.  Le  refus  de 
communication  ne  pourrait  entraîner  la  nullité  de 
l’opération  (i). 

Art.  38.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter 
armé  dans  l’assemblée. 

Cet  article  est  copié  sur  l’article  58  de  la  loi  du  1 9 
avril  i83i. 

84-  — Le  conseil  d’état  a décidé  qu’il  y avait  lieu 
de  maintenir  l’élection,  lorsqu’il  résultait  de  l’instruc- 
tion,  que  la  présence  de  la  force  armée  dans  la  salle 


9)  Aritt  du  3 jiinrier  183.',  roilcfal<,  pag.  11. 
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contiguë  à celle  des  électionrs  n’avait  porté  aucune 
atteinte  à l’indépendance  des  votes,  (i) 

Art.  39.  Le  président  appelle  au  bureau,  pour 
remplir  les  fonctions  de  scrutateurs , les  deux 
plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  pré- 
sens à la  séance , sachant  lire  et  écrire.  Le  bu- 
reau ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire. 

85.  — C’est  parmi  les  électeurs  présens  au  moment 
de  V appel,  que  le  président  doit  choisir  les  deux  plus 
âgés  et  les  deux  plus  jeunes  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  scrutateurs  (a). 

86.  — Plusieurs  parens  ou  alliés  peuvent  prendre 
place  à la  lois  au  bureau. 

la  loi  du  aa  juin  i833  ni  celles  des  ai  mars  et  19 
avril  i83 1,  n’établissent  aucune  incompatibilité  entre 
les  membres  du  bureau  des  assemblées  électorales 
pour  cause  de  parenté  à un  degré  plus  ou  moins  rap- 
proché (3). 

87.  — Lorsqu’il  ne  s’est  élevé  dans  l’assemblée  au- 
cune réclamation  et  qu’il  n’y  a aucun  motif  de  sus- 
picion contre  la  sincérité  du  dépouillement  des  votes, 
les  opérations  électorales  ne  pourraient  être  annulées 
sous  prétexte  que  l’un  des  scrutateurs  ne  savait  ni 
lire  ni  écrire  (4)- 

88.  — Le  bureau  est  constitué  par  la  présence  du 
président  et  des  quatre  scrutateurs.  Ainsi  formé,  la  loi 
l’investit  du  droit 'de  désigner  le  secrétaire  : il  en  ré- 


(I)  Arrêt  (lu  11  juin  183A,  pag.  38 1,  Genaj. 

(S)  Arrêt  du  conseil,  7 novembre  183ê,  Gianeiti , p.  70S. 

(3)  Id. , 28  novembre  1834,  Labordr,  pag.  774. 

(4)  Arrêt  du  18  juin  1834,  Rogelin,  411. 
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suite  implicitement,  que  le  choix  du  secrétaire  nedoit 
pas  être  fait  parmi  les  membres  du  bureau.  Cependant 
le  conseil  d’état  a jugé  que,  lorsque  le  secrétaire  avait 
été  pris  parmi  les  membres  du  bureau , et  que  ce 
choix  n’avait  donné  lieu  à aucune  réclamation  dans  le 
sein  de  l’assemblée,  cette  irrégularité  n’était  pas  de 
nature  à entraîner  la  nullité  de  l’opération  (i). 

89.  — Une  instruction  du  ministre  de  l’intérieur, 
du  1 1 octobre  i833,  a recommandé  de  ne  former  qu’un 
seul  bureau  et  de  ne  dresser  qu’un  seul  procès-verbal, 
lorsque  les  deux  élections  au  conseil  général  et  au 
conseil  d’arrondissement  sont  consécutives  et  dans  la 
même  session. 

Cependant,  comme  rien  dans  la  loi  n’interdit  ni  ne 
prescrit  le  renouvellement  du  bureau  à chaque  opé- 
ration , ce  renouvellement  ne  saurait  pas  plus  affecter 
la  validité  des  élections  que  le  défaut  de  renouvelle- 
ment. Cette  opération  est , dans  cette  circonstance , 
purement  facultative  (a). 

Art.  4o.  Nul  ne  pourra  être  admis  à voter, 
s’il  n’est  inscrit , soit  sur  la  liste  des  électeurs 
et  du  jury,  soit  sur  la  liste  supplémentaire 
mentionnée  à l’article  3 1 , soit  enfin  sur  la  liste 
des  plus  imposés  mentionnée  à l’article  3a. 

Ces  listes  seront  affichées  dans  la  salle  et  dé- 
posées sur  le  bureau  du  président  ; toutefois,  le 
bureau  sera  tenu  d’admettre  à voter  ceux  qui  se 
présenteraient  munis  d’un  arrêt  de  cour  royale 
déclarant  qu’ils  font  partie  d’une  des  listes  sus- 

(1)  Arrêt  du  iS  jauTier  1835,  Fleuriot,  Si. 

(S)  Arrêt  du  S JanTier  1835,  Haler,  9;  du  1ê}utUGt  1834,  Richard,  4êS. 
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dites,  et  ceux  (jui  sont  en  instance,  soit  devant  le 
tribunal,  soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  au 
sujet  d’une  décision  qui  aurait  ordonné  que  leurs 
noms  seraient  rayés  de  la  liste. 

Cette  admission  n’entraînera  aucun  retranche- 
ment sur  la  liste  complémentaire  des  plus  im- 
posés. 

90.  — Les  dispositions  de  cet  article  sont  emprun- 
tées aux  articles  34  et  de  la  loi  du  19  avril  i83i. 

Lu  principe,  le  droit  de  voter  dépend  de  l’inscrip- 
tion sur  les  listes  électorales  (1).  Il  n’y  a d’exception 
que  pour  le  cas  où  l’électeur  se  présenterait  muni  d’un 
arrêt  de  cour  royale  déclarant  qu’il  doit  être  porté 
sur  les  listes,  ou  bien  justifierait  qu’il  est  eninstance, 
soit  devant  le  conseil  de  préfecture,  soit  devantle  tri- 
bunal, contre  une  décision  ayant  ordonné  sa  radiation. 

91.  — Comment  l’électeur  devra-t-il  justifier  qu’il 
se  trouve  en  réclamation  ? S’il  s’agit  d’une  instance 
judiciîiire,  il  devra  produire  au  bureau , non  seule- 
ment l’original  de  l’assignation,  mais  encore  un  certi- 
ficat du  greffier  du  tribunal  constatant  qu’aucun  ju- 
gement ou  arrêt  n’est  encore  intervenu. 

Si  la  réclamation  a été  adressée  au  conseil  de  préfec- 
ture, il  représentera  un  certificat  du  conseiller  de 
préfecture  faisant  fonctions  de  secrétaire  général,  con- 
statant que  la  réclamation  a été  présentée  et  n’a  pas 
encore  été  jugée. 

92-  — Remarquez  que  l’effet  suspensif  accordé 
aux  instances  judiciaires  et  aux  réclamations  admini- 


(1)  Oc  principe  a «îié  consacré  par  un  grand  nombre  d'arr^U  du  conseil 
S3  mai  1834,  Cassagnard,  3il  ; 50  mai  1854,  Allègre,  539  ; 7 novembre  1854, 
OitDCUi,  704,  31  mart  1855;  Barbier  G.  Lafforc,  352,  etc. 
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stratives,  ne  s’étend  pas  aux  pourvois  qui  pourraient 
être  formés  devant  la  cour  de  cassation.  Ces  pourvois, 
en  matière  civile,  ne  sont  pas  suspensifsde  leur  nature, 
et  la  loi  spéciale  n’ayant  pas  dérogé  au  droit  commun, 
il  est  certain  que  le  pourvoi  d’un  électeur  contre  un 
arrêt  qui  aurait  maintenu  sa  radiation  ou  son  exclu- 
sion des  listes  électorales  , ne  pourrait , dans  aucun 
cas,  lui  donner  le  droit  de  prendre  part  à l’élec- 
tion. 

95-  — Mais  si  l’arrêt  venait  à être  cîissé  par  la  cour 
suprême,  l’effet  de  la  cassation  étant  de  remettre  les 
choses  au  même  et  semblable  état  qu’avant  l’arrêt  ou 
le  jugement  attaqué,  l’électeur  renvoyé  devant  une 
autre  cour  royale  se  trouverait  par  là  même  dans  la 
position  de  celui  qui  est  en  instance , et  moyennant  les 
justifications  prescrites  par  l’article  4o , il  recouvre- 
rait le  droit  de  voter. 

94-  — Il  n’y  a que  les  citoyens  ayant  le  droit  de  vo- 
ter qui  puissent  être  admis  dans  la  salle  où  se  tient  la 
réunion  électorale.  Le  président  ne  doit  pas  y laisser 
pénétrer  d’autres  personnes. 

95-  —Cependant  la  présence  d’individus  non  élec- 
teurs, ne  serait  un  motif  d’annuler  l’opération,  qu’au- 
taiit  qu’il  résulterait  de  l’instruction  qu’elle  a porté 
atteinte  à la  liberté  et  à l’indépendance  des  votes.  — 
Mais  lorsqu’il  ne  s’est  élevé  aucune  réclamation  con- 
tre leur  présence  et  que  rien  ne  prouve  que  l’indé- 
pendance des  votes  ait  été  violée , il  y a lieu  de  main- 
tenir l’élection  (i). 

Art.  Avant  de  voter  pour  la  première  fois, 


(1)  Arritdu  11  juin  1834,  Lefivre,  383;  Id.du  3 janvier  1835,  Porteftix, 
11. 
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chaque  membre  de  l’assemblée  prête  le  seraient 
prescrit  par  la  loi  du  3i  août  i83o. 

Cet  article  est  la  copie  exacte  de  l’article  47  de  la  loi 
du  19  avril  i83i. 

96-  — La  loi  veut  que  le  serment  précède  le  vote; 
cepend^pt  le  conseil  d’état  a décidé  que  lorsque  la  gé- 
' néralité  des  électeurs  n’avaient  prêté  serment  qu’au  mo- 
ment où  ils  remettaient  leurs  bulletins  entre  les  mains 
du  président,  ce  mode  de  procéder,  qui  avait  été  suivi 
sur  l’avis  ouvert  par  le  président , au  sein  même  de 
l’assemblée,  et  qui  n’avait  donné  lieu  à aucune  pro- 
testation insérée  au  procès-verbal , soit  de  la  part  du 
réclamant,  soit  de  la  part  des  autres  électeurs,  n’était 
pas  de  nature  à entraîner  la  nullité  des  opérations 
électorales  (i). 

97*  — On  remarquera  que  le  serment  n’est  exigé 
qu’avant  de  voter  pour  la  première  fois;  en  consé- 
quence, si,  dans  la  même  séance,  les  élections  des 
membres  du  conseil  général  et  du  conseil  d’arrondis- 
sement se  faisaient  à la  suite  l’une  de  l’autre,  il  n’y 
aurait  pas  lieu  de  faire  prêter  un  nouveau  serment 
par  ceux  des  électeurs  qui  l’auraient  prêté  pour  la 
première  élection  (2). 

98>  — Il  en  serait  autrement,  si  chaque  élection 
avait  lieu  séparément  et  en  deux  assemblées  diffé- 
rentes. Le  serment  devrait  être  prêté  à chaque  réunion 
à peine  de  nullité  de  la  dernière  élection  (3). 

99-  — H est  bien  entendu  que  le  serment  doit  être 


(1)  Arrêt  du  août  1834,  Beaurais,  613. 
(S)  Arrêt  du  4 juillet  1834,  Richard,  448. 
(3)  Arrêt  du  18  juin  1834,  Latoier,  410. 
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prêté  dans  les  termes  que  la  loi  de  1 83o  indique,  sans 
aucune  explication , restriction  ou  réserve. 

100.  — Un  serment  restrictif  est  une  cause  de 
nullité  de  l’opération  (i). 

Art.  [\i.  Chaque  électeur  après  avoir  été  ap- 
pelé, reçoit  du  président  un  bulletin  ouvert,  où 
il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vote,  par  un 
électeur  de  son  choix , sur  une  table  disposée  à 
cet  effet,  et  séparée  du  bureau;  puis,  il  remet  son 
bulletin  écrit  et  fermé  au  président,  qui  le  dépose 
dans  la  boîte  destinée  à cet  usage  (2). 

101- — La  table  sur  laquelle  l’électeur  écrit  ou 
fait  écrire  son  vote  doit  être  dans  la  salle  même  où  se 
tient  la  réunion,  afin  que  le  bureau  et  les  électeurs 
puissent  s’assurer  que  le  secret  des  votes  est  observé. 

Cependant  le  conseil  a jugé  que  lorsque  cette  table 
était  placée  dans  un  cabinet  qui  n’avait  d’autre  issue 
que  la  salle  de  l’assemblée,  que  la  porte  en  était  con- 
stamment restée  ouverte,  et  que  le  mode  de  voter 
n’avait  été  l’objet  d’aucune  réclamation  dans  le  sein 
de  l’assemblée,  l’élection  devait  être  maintenue  (3). 

Art.  43.  La  table  placée  devantje  président 
et  les  scrutateurs,  sera  disposée  de  telle  sorte  que 
les  électeurs  puissent  circuler  a l’entour  pendant 
le  dépouillement  du  scrutin  (4). 

Art.  44-  Les  votans  sont  successivement  in- 


(1)  Arrit  du  11  juin  1834,  de  Parrot  de  Duniai,  587. 

(f)  Cet  article  e>t  copié  aur  l'article  48  de  la  loi  du  19  avril  1851. 

(3)  Arrêt  du  11  juillet  1834,  Boilot,  439. 

(4)  Cet  article  est  le  même  que  l'article  49  de  la  loi  du  19  avril  1831. 
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scrits  sur  une  liste  qui  est  ensuite  annexée  au  pro- 
cès-verbal des  opérations , après  avoir  été  certi- 
fiée et  signée  par  les  membres  du  bureau. 

102-  — Cet  article  ne  prescrit  pas  au  scrutateur  ou 
au  secrétaire  qui  inscrit  les  nomsides  votans,  de  con- 
stater le  vote  en  écrivant  son  propre  nom  en  regard 
de  celui  de  l’électeur,  ainsi  que  l’ordonne  la  loi  du 
19  avril  id3i , art.  5o. 

On  ne  pourrait  donc  pas  arguer  de  nullité  l’opéra- 
tion électorale  , par  le  motif  que  cette  formalité  n’au- 
rait pas  été  remplie,  si  du  reste  toutes  les  autres  con- 
ditions essentielles  avaient  été  exécutées. 

103-  — Bien  que  la  loi  exige  que  la  liste  des  vo- 
tans soit  certifiée  et  signée  par  les  membres  du  bu- 
reau afin  d’être  annexée  au  procès-verbal , le  conseil 
d’état  a décidé  que  l’omission  de  cette  formalité  ne 
pouvait  faire  prononcer  la  nullité  de  l’élection , lors- 
que d’ailleurs  cette  liste  portait  en  regard  des  noms 
des  votans  la  signature  d'un  des  membres  du  bureau  , 
et  que  du  . este  l’instruction  constatait  la  régularité 
des  opérations  (i). 

Art.  45.  La  présence  du  tiers  plus  un  des 
électeurs  inscrits  sur  les  listes,  et  la  majorité  ab- 
solue des  votes  exprimés  sont  nécessaires,  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  pour  qu’il  y ait  élection. 

Au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité  rela- 
tive suffit , quel  que  sôit  le  nombre  des  électeurs 
présens. 


(1)  Il  juillet  183*,  Baillol,  *59;  H.  Alba-LctsoUrre , 4SI  ; 19  décembre 
1 834,  Calmé*. 
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Eli  cas  d’égalité  du  nombre  de  suffrages  l’é- 
lection est  acquise  au  plus  âgé. 

104.  — Le  conseil  d’état  a rendu  un  grand  nom- 
bre de  décisions  à l’occasion  de  cet  article. 

D’abord  il  est  de  jurisprudence  invariable  que,  lors- 
que la  majorité  est  acquise,  déduction  faite  des  suf- 
frages entachés  de  nullité,  l’élection  doit  être  mainte- 
nue, si  d’ailleurs  les  formalités  essentielles  ont  été 
remplies  (i). 

lOS-  — La  majorité  absolue  doit  être  comptée 
d’après  le  nombre  des  votes  exprimés , et  l’on  doit 
compter  comme  vote  exprimé  un  bulletin  illisible(a); 
à plus  forte  raison  doit-on  compter  le  bulletin  qui 
porte  le  nom  d’un  des  candidats,  mais  avec  des  qua- 
lifications illisibles  (3). 

Mais  lorsqu’un  bulletin  porte  ces  mots  : ni  l’un  ni 
l’autre,  ou  qu’il  n’exprime;  aucun  vote,  il  doit  être 
retranché  du  calcul  du  nombre  des  suffrages  expri- 
més (4). 

Cette  règle  a été  également  établie  pour  les  billets 
blancs un  avis  du  conseil  d’état,  du  a5  janvier 
] 807 , et  adoptée  par  la  chambre  des  députés  dans  sa 
séance  du  a5  février  i833. 

Un  candidat  qui  a plusieurs  homonymes  dans  l’as- 
semblée, peut-il  réclamer  pourson  compte  des  bulle- 
tins qui  ne  portent  que  son  nom  seul,  sans  autre 
désignation? 


(1)  ArréUde*  14  niardSSS,  André,  182;  16  mai  1834,  Barré  Berler», 
297  ; 23  mai  1834,  Caaaaignard,  321  ; 6 juin  1834,  Beauraitt,  36S,  elr. 

(S)  30  mai  1834 , Lagarde  , 337. 

(3)  19  mai  1833,  Riga! , 3S7. 

(4)  19  mai  1835,  Idem  , Idrm. 
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Par  une  première  ordonnance  du  1 1 juin  i834  (i)> 
le  conseil  d’état  s’était  prononcé  pour  la  négative  : 
mais  depuis,  par  arrêt  du  la  juin  i835  (a),  il  a décidé 
que  lorsque  le  bureau  en  déclarant  qu’il  y avait  pré- 
somption suffisante  que  les  bulletins  de  plusieurs 
homonymes  s’appliquaient  au  candidat  avait  fait  une 
juste  appréciation  des  circonstances  de  l’élection 
telles  qu’elles  résultaient  du  procès-verbal,  il  y avait 
lieu  de  compter  les  bulletins  homonymes  au  can- 
didat. 

En  présence  de  ces  deux  décisions , l’on  doit  con- 
clure que  la  question  de  savoir  si  les  bulletins  homo- 
nymes peuvent  être  comptés,  dépendra  tout  à la  fois 
de  l’appréciation  des  circonstances  de  l’élection , de 
la  rédaction  du  procès-verbal  et  de  l'instruction  faite 
par  le  conseil  de  préfecture  et  le  conseil  d’état. 

En  général,  en  matière  d’élections,  l’instruction 
de  la  cause  et  la  rédaction  du  procès-verbal  exercent 
une  grande  influence  sur  les  décisions  du  conseil 
d’état.  ' 

Aussi  a-t-il  maintenu  un  grand  nombre  d’élections 
en  déclarant  que,  d’après  l’appréciation  des  circon- 
stances, les  bulletins  ne  pouvaient  s’appliquer  qu’aux 
candidats  (3). 

106-  — Remarquez  que  pour  que  l’élection  soit 
acquise  au  plus  âgé,  conformément  au  § 3 de  cet 
artiele,  il  faut  qu’il  y ait  égalité  du  nombre  des  suf- 
frages pouvant  s’appliquer  à l’un  et  l’autre  candidat. 


(1)  Despréaux,  386. 

(î)  EIcclion  6c  Guéret , iOl, 

(3)  33  arril  1854 , Clémeot , 336  ; 33  mai  1834,  CassaignarJ  , 330;  6 juin 
1834,  Laget,  363  ; 19  décembre  1834., Logeay  , 837 ; 36  aoAt  1835,  élec- 
tion! du  département  delà  Seine,  535. 
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Cette  égalité  n’existerait  pas  si  le  nom  du  plus  jeune 
candidat,  inscrit  seul  sur  un  nombre  égal  de  bulle- 
tins, avait  été  de  plus  écrit  sur  un  bulletin,  avec  celui 
d’un  candidat  élu  précédemment  : dans  ce  cas,  le 
bulletin  portant  deux  noms  doit  compter  exclusive- 
ment au  plus  jeune  candidat,  et  lui  donner  la  majo- 
rité des  suffrages  (i). 

Art.  46.  Lorsque  la  boîte  du  scrutin  aura  été 
ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vérifié,  un 
des  scrutateurs  prendra  successivement  chaque 
bulletin,  le  dépliera,  le  remettra  au  président,  qui 
en  fera  la  lecture  à haute  voix  et  le  passera  à un 
autre  scrutateur. 

Immédiatement  après  le  dépouillement,  les  bul- 
letins seront  brûlés  en  présence  de  l’assemblée. 

Dans  les  assemblées  divisées  en  plusieurs  sec- 
tions, le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  dans 
chacpie  section  ; le  résultat  en  est  arrêté  et  signé 
par  les  membres  du  bureau  ; il  est  immédiate- 
ment porté  par  le  préaident  de  chaque  section 
au  bureau  delà  première  section,  qui  fait,  en 
présence  des  présidens  de  toutes  les  sections , 
le  recensement  général  des  votes  (a). 

107-  — La  loi  exige  que  les  bulletins  soient  brûlés 
immédiatement  après  le  dépouillement  de  chaque 
scrutin.  Cétte  formalité,  qui  a pour  but  d’assurer  le 
secret  des  votes,  est  essentielle  et  doit  être  mentionnée 
au  procès-verbal.  Toutefois,  lorsqu’il  résulte  de  l’in- 


(1)  9 mai  1834,  CoKarey,  278. 

(2)  Voyez  les  articles  SI  , 52  et  53  de  U loi  du  19  avril  1831. 
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structioii  que  cette  opération  a eu  lieu  en  présence 
de  l’assemblée,  immédiatement  après  le  dépouille- 
ment du  scrutin , et  que  ce  fait  n’est  pas  démenti 
par  le  procès-verbal,  il  y a lieu  de  maintenir  l’élec- 
tion (i). 

408-  — Lorsque  des  réclamations  sont  élevées  à 
l’occasion  des  noms  inscrits  sur  les  bulletins,  l’usage 
est  de  conserver  les  bulletins  contestés  pour  les  an- 
nexer au  procès-verbal  à l’appui  des  réclamations. 
Cependant  si  l’état  matériel  de  ces  bulletins  avait  été 
constaté  au  procès-verbal  et  qu’ils  eussent  été  brûlés 
comme  les  autres,  il  n’y  aurait  pas  lieu  d’annuler  l’é- 
lection, parce  qu’ils  n’auraient  pas  été  conservés  (a). 

Art.  47-  Les  deux  tours  de  scrutin  prévus 
par  l’article  45  ci-dessus  peuvent  avoir  lieu  le 
même  jour  ; mais  chaque  scrutin  doit  rester  ou- 
vert pendant  trois  heures  au  moins. 

Trois  membres  au  moins  du  bureau,  y compris 
le  secrétaire , doivent  toujours  être  présens. 

109.  — Une  assemblée  électorale  ne  peut  procéder 
à trois  tours  de  scrutin  dans  la  même  journée,  lors- 
qu’elle a à faire  deux  nominations  distinctes,  une 
pour  le  conseil  général  et  une  pour  le  conseil  d’ar- 
rondissement; il  y aurait  lieu,  dans  ce  cas,  de  pro- 
noncer la  nullité  de  l’élection  faite  au  troisième  scru- 
tin (3). 

A l’occasion  du  pourvoi  qui  a donné  lieu  à cette 


(1)  Arrêt  da  30  mai  1834,  Berthault,  340;  26  août  1835  , élection!  du 
département  de  la  Seine  , 535. 

(2)  25  mai  1834 , Cauaignard , 321. 

(5)  11  juin  1834,  Ménard  et  contons,  37T. 
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(léci&iotit  M.  le  ministre  de  l’intérieur  faisait  observer 
que  la  loi  défend  trois  scrutins  ikms  un  seul  jour , 
sans  distinction  d’élections;  il  a rappelé  à ce  sujet  le 
projet  de  loi  qui  prescrivait  de  ne  pas  procéder  le 
même  jour, à l’élection  des  conseillers  de  département 
et  à celle  des  conseillers  d’arrondissement,  parce  que , 
disait  le  rapporteur,  il  y aurait  à craindre  le  scrutin 
du  soir  et  les  désordres,  et  que  l’assemblée  pourrait 
être  tentée  de  prolonger  fort  avant  dans  la  soirée  les 
opérations  du  scrutin.  La  loi,  ajoutait  le  ministre, a 
pris  un  terme  moyen  en  permettant  deux  scrutins 
dans  un  seul  jour  , sans  défendre  de  commencer  l’é- 
lection d’arrondissement,  quand  celle  de  département 
serait  terminée  en  un  seul  scrutin;  mais,  en  aucun 
cas,  trois  scrutins  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  la  même 
journée  (i). 

110-  — Le  paragraphe  a de  cet  article  exige  la 
présence  continuelle  de  trois  membres  an  moins  du 
bureau,  y compris  le  secrétaire  ; toutefois,  si  aucun 
bulletin  n’avait  été  déposé  pendant  que  le  bureau  se 
trouvait  réduit  à deux  membres  présens,  il  y aurait 
lieu  de  maintenir  l’opération  (a). 

Le  conseil  d’état  a même  décidé  que  l’élection  de- 
vait être  également  maintenue  lorsque,  déduction 
faite  des  suffrages  déposés  dans  l’urne  en  l’absence 
de  l’un  des  trois  membres  du  bureau,  la  majorité 
restait  encore  acquise  au  candidat  (3). 

Art,  48.  Le  bureau  statue  provisoirement  sur 


(I)  Ces  principes  ne  (ont  point  spplicablet  au  déparlenienl de  la  Seine. 
Voyez  $ 4 , art  5,  de  la  loi  du  24  avril  1834,  et  un  arrêt  du  conseil  du 
26  août  1835,  536. 

(t)  25  septembre  1834 , Carretier,  635. 

(3)  9 mai  1834,  Chaumont  Queirj , 180. 
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les  difficultés  qui  s’élèvent  au  sujet  des  opéra- 
tions de  l’assemblée. 

111.  — Il  y a cette  différence  entre  le  pouvoir  du 
président  et  celui  du  bureau  , que  le  président  a seul 
la  police  de  l’assemblée  ; que  par  conséquent  il  a seul 
le  droit  d’ordonner  les  mesures  propres  à maintenir 
l’ordre  et  le  calme  qui  doivent  accompagner  toute 
élection;  tandis  que  le  bureau  est  constitue  juge  pro- 
visoire des  difficultés  qui  s’élèvent  au  sujet  des  opé- 
rations elles-mêmes,  par  exemple,  sur  les  votes,  le 
droit  de  suffrage,  la  validité  du  scrutin,  etc. 

H2-  — Nous  avons  vu  à l’article  3q  qu’il  n’y  a 
aucune  incompatibilité  légale  entre  les  membres  des 
bureaux  des  assemblées  électorales,  pour  cause  de 
parenté  à un  degré  plus  ou  moins  rapproché. 

On  remarquera  également  que  la  loi  n’interdit  pas 
aux  membres  du  bureau  de  prendre  part  aux  déci- 
sions qui  concernent  leurs  parens  à un  degré  plus  ou 
moins  éloigné.  Il  ne  peut  donc  résulter  de  ce  fait  au- 
cun moyen  de  nullité  (i). 

La  même  décision  serait  applicable  dans  le  cas  où 
un  membre  du  bureau  aurait  pris  part  à une  décision 
qui  l’intéresserait  personnellement.  Si  l’honneur  et  la 
délicatesse  font,  dans  ce  cas,  un  devoir  de  se  récuser , 
il  est  certain  d’un  autre  côté , que  la  loi  n’y  oblige 
pas,  sans  doute  par  le  motif  que  les  décisions  du 
bureau  ne  sont  jamais  que  provisoires. 

Art.  49-  En  aucun  cas  les  opérations  de  l’as- 
semblée électorale  ne  pourront  durer  plus  de 
deux  jours. 


(t)  88  novembre  18.Tt,  Picuc,  776. 
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113.  — Il  résulte  tie  cet  article  que  les  deux  tours 
de  scrutin  autorisés  par  les  articles  45  et  47  pour 
chaque  élection,  ne  pourront  jamais  employer  plus 
de  deux  journées. 

114.  — Si , par  son  arrêté  de  convocation  , le  pré- 
fet avait  prescrit  de  procéder  sans  interruption  aux 
élections  des  conseillers  de  département  et  d’arron- 
dissement, il  est  certain  que,  sans  violer  cet  article, 
les  opérations  pourraient  se  prolonger  pendant  qua- 
tre jours  de  suite;  car  la  dernière  élection  ne  serait 
pas  faite  par  la  même  assemblée  électorale,  puisque, 
comme  nous  l’avons  expliqué , articles  3q  et  l\i , 
il  y aurait  lieu  de  renouveler  le  bureau  et  le  serment. 

Art.  5o.Les  procès-verbaux  des  opérations  des 
assemblées  remis  par  les  présidons  sont,  par  l’in- 
termédiaire du  sous-préfèt , transmis  au  préfet, 
qui,  s’il  croit  que  les  conditions  et  formalités 
légalement  prescrites  n’ont  pas  été  observées , 
doit,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à dater  de  la 
réception  du  procès-verbal,  déférer  le  jugement 
de  la  nullité  au  conseil  de  préfecture,  lequel  pro- 
noncera dans  le  mois. 

413. — Les  procès-verbaux  doivent  être  rédigés 
par  le  secrétaire  pendant  la  durée  de  l’opération  élec- 
torale , lus  en  présence  de  l’assemblée  après  le  dé- 
pouillement du  dernier  scrutin,  et  signés  par  tous  les 
membres  du  bureau. 

Toutefois  il  a été  jugé  que,  lorsque  le  procès-verbal 
n’avait  été  lu  et  signé qu’après  la  clôture  de  la  séance, 
au  retour  des  membres  du  bureau  qui  s’étaient  ab- 
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seiités,  cette  irrégularité  lie  pouvait  faire  annuler  l’é- 
lection (i). 

Le  conseil  d’état  a même  infirmé  un  arrêté  de  con- 
seil de  préfecture  qui  avait  annulé  l’élection  de  mem- 
bi  •es  de  conseil  général  et  d’arrondissement,  parce 
que  le  procès-verbal  n’avait  été  rédigé  et  signé  que 
trois  jours  après  les  élections.  Cette  décision  a été 
rendue  contrairement  à l’opinion  de  M.  le  ministre  de 
l’inférieur,  qui  soutenaitque  le  procès-verbal  fait  partie 
des  opérations  de  l’assemblée,  et  qu’il  doit  être,  par 
conséquent , rédigé  dans  les  deux  jours  accordés  pour 
la  session  (a). 

116-  — Lorsque  la  même  î^ssemblée  procède  sans 
interruption  à l’élection  d’un  conseiller  de  départe- 
ment et  d’arrondissement,  un  seul  procès-verbal  suf- 
fit pour  constater  les  deux  opérations  (3). 

117  — Mais  si  les  élections  étaient  faites  en  deux 
sessions,  il  faudrait  deux  procès-verbauxdifférens. 

118-  — La  loi  investit  le  préfet  du  droit  de  vérifier 
si  toutes  les  formalités  légalement  prescrites  ont  été 
remplies,  et  de  déférer  le  jugement  de  la  nullité  au 
conseil  de  préfecture. 

119-  -—Les  contestations  qui  doivent  être  soumises 
au  conseil  de  préfecture  sont  celles  relatives  à l’accom- 
plissement des  conditions  et  formalités  prescrites  par 
l’article  34  et  suivans  de  la  loi,  pour' la  tenue  des 
assemblées  électorales , et  toutes  celles  qui  ne  tien- 
nent pas  à la  capacité  légale  des  membres  élus  (4)- 

Ainsi  la  question  de  savoir  s’il  y a incompatibilité 


(1)  ta  d^embre  iSJ*,  Darbaubé,  819. 

(S)  11  jain  1854,  Dauzat,  585. 

(3)  Î5  roai  1854,  Câssaigaard,  5â0. 

(4}  Arr^i  4e  caMation , 38  ao6i  1 854.  Dal  loz  ,34,1,415. 
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ou  non  entre  les  fonctions  exercées  par  le  membre 
élu  et  la  qualité  déconseiller  de  département  ou  d’ar- 
rondissement, est  du  ressort  de  l’autorité  administra- 
tive (i). 

120.  — Le  délai  d’un  mois  accordé  au  conseil  de 
préfecture  pour  statuer  sur  la  réclamation  du  préfet, 
court  à partir  du  jour  de  la  réception  des  pièces  à la 
préfecture,  et  il  est  de  rigueur  ; de  telle  sorte  que  , 
faute  de  statuer  dans  le  mois , l’élection  serait  mainte- 
nue (a). 

Art.  5j,  Tout  membre  de  l’assemblée,  électo- 
rale a le  droit  d’arguer  les  opérations  de  nullité; 
si  sa  réclamation  n’a  pas  été  consignée  au  pro- 
cès-verbal , elle  est  déposée  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  à partir  du  jour  de  l’élection,  au  secrétariat 
de  la  sous-préfecture,  et  jugée,  sauf  recours,  par 
le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  d’un  mois  , . 
à compter  de  la  réception  à sa  préfecture. 

121-  — Comme  les  électeurs  inscrits  sur  les  listes 
et  le  président  de  l’assemblée  ou  de  la  section  ont 
seuls  le  droit  de  concourir  à l’élection , de  même  la 
loi  a voulu  qu’ils  eussent  seuls  le  droit  d’arguer  l’opé- 
ration denullité  (3). 

122.  — Beraarquezqu’àce  droit  se  rattache  néces- 
«sûreraent  le  droit  corrélatif  de  soutenir  la  validité  de 
l’opération  (4). 

123.  — Le  droit  d’intervenir,  soit  devant  le  con- 


(1)  6 juin  1834,  Cbardoillet , 361. 

(3)  1 1 juia  1834 , Dauiat , 383. 

<3)  33  juiltel  1834  , M.irtln  ,493. 

(4)  35juillcl  1834 , Martin,  495. 
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scil  de  pn’fecUire,  soit  devant  le  conseil  d’élat,  appar- 
tient toujours  au  conseiller  élu,  fùt-il  membre  d’une 
autre  assemblée  électorale  (i). 

124-  — Les  réclamations  ou  protestations  doivent 
être  consignées  au  procès-verbal,  lorsque  les  élec- 
teurs le  demandent;  mais  le  refus  d’insertion  n’en- 
traîne pas  nécessairement  la  nullité  des  opérations, 
puisque  les  réclamans  peuvent  renouveler  ces  récla- 
mations dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  et  suppléer 
ainsi  à cette  omission  (2).  ^ 

Art.  52.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l’in- 
capacité légale  d’un  ou  de  plusieurs  membres  élus, 
la  qtiestion  est  portée  devant  le  tribunal  de  l’ar- 
rondissement , qui  statue,  saufl’appel. 

L’acte  d’appel  devra,  sous  peine  de  nullité,  être 
notifié  dans  les  dix  jours  à la  partie,  quelle  que 
. soit  la  distance  des  lieux.  La  cause  sera  jugée  som- 
mairement'> et  conformément  au  paragraphe  4 
de  l’article  33  de  la  loi  du  ig  avril  i83i. 

125-  — Cet  article  renferme  des  dispositions  fort 
importantes,  puisqu’il  a pour  objet  de  déterminer  la 
compétence  respective  des  tribunaux  ordinaires  et  de 
l’autorité  administrative. 

La  loi  attribue  en  premier  ressort  au  tribunal  de 
première  instance  de  l’arrondissement  électoral  les 
réclamations  qui  sont  fondées  sur  l’incapacité  légale 
des  membres  élus. 

On  entend  par  capacité  légale  la  réunion  de  toutes 


(1)  iO  mai  183.t,  Riga),  357. 
(3)  Il  juin  1834,  Gotsaj,  381. 
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les  conditions  que  la  loi  exige  pour  être  électeur  ou 
éligible. 

La  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  l’âge, 
le  cens  , le  domicile,  constituent  la  capacité  légale. 

loi  a voulu  que  toutes  les  questions  qui  se  rat- 
tachent à l’incapacité  légale  des  membres  élus  fussent 
déférées  aux  tribunaux  ordinaires,  parce  qu’en  prin- 
cipe ces  tribunaux  sont  chargés  de  décider  toutes  les 
contestations  qui  s’élèvent  relativement  à l’état  civil 
ou  politique  des  citoyens. 

Le  conseil  d’état  a annulé  un  grand  nombre  d’arrê- 
tés de  conseils  de  préfecture  qui  avaient  excédé  leurs 
attributions  en  jugeant  des  difficultés  relatives  à la 
capacité  légale  des  membres  élus. 

Ainsi,  lorsqu’il  est  nécessaire,  pour  statuer  sur  la 
validité  de  l’élection,  d’apprécier  la  valeur  d’une  décla- 
l'ation  de  changement  de  domicile  d’un  membre  élu 
au  conseil  d’arrondissement , cette  appréciation  doit 
être  demandée  aux  tribunaux  préalablement  à la  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture  auquel  l’annulation 
de  l’élection  a été  demandée  { i ). 

De  même',  lorsque  la  validité  d’une  élection  est  con- 
testée par  le  motif  que  parmi  les  contributions  comp- 
tées à l’élu,  pour  acquitter  le  cens  de  l’éligibilité,  il 
y en  aurait  une  partie  qui  devrait  être  appliquée  à ses 
co-héritiers  ou  à ses  co-acquéreurs , ou  qui  ne  devait 
pas  lui  être  attribuée,  soit  parce  qu’il  avait  vendu  une 
portion  de  ses  immeubles  avant  le  jour  de  l’élection , 
.soit  parce  qu’à  cette  époque  il  n’avajt  pas  encore  la 
possession  annale  d’immeubles  nouveaux  acquis  par 
lui , soit  parce  qu’il  se  prévalait  des  contributions  de 


(<)  ISjanvier  1835,  Hulljc,  20. 
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sa  belle-niére,  à lui  déléguées,  le  jugement  de  ces 
questions  appartient  à l’autorité  judiciaire,  seulecom- 
pétente  pour  juger  les  questions  relatives  au  paiement, 
à l’attribution  et  à la  délégation  des  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fenê- 
tres (i). 

126  — Mais,  suivant  une  ordonnance  du  conseil 
d’état  (a),  il  en  est  autrement  de  la  contribution  des 
patentes  ; et  la  question  de  savoir  si  la  patente  déli- 
vrée au  nom  du  père  peut  être  comptée  au  fils,  par  le 
motif  que  le  père  aurait  quitté  le  commerce  et  que 
l’impôt  est  réellement  acquitté  par  le  fils,  cette  ques- 
tion, disons-nous, suivant  l’ordonnance  précitée,  se- 
rait du  ressort  du  conseil  de  préfecture , parce  que 
tous  les  faits  relatifs  à l’assiette  de  la  patente  ne  peu- 
vent être  appréciés  que  par  l’autorité  administrative. 

M.  le  ministre  de  l’intérieur  avait  pensé  que  la 
question  de  savoir  à qui  du  père  ou  du  fils  devait  être 
attribuée  la  contribution  de  la  patente,  était  une  ques- 
tion essentiellement  judiciaire. 

On  ne  voit  pas,  en  effet,  pourquoi  les  tribunaux 
ordinaires  ne  seraient  pas  aussi  compétens  pour  exa- 
miner cette  question  qu’ils  le  sont  lorsqu’il  s’agit  de 
décider  à qui,  de  deux  citoyens,  doit  être  attribuée  la 
contribution  foncière  ou  des  portes  et  fenêtres  d'un 
immeuble  dont  la  propriété  est  contestée.  Sansdoute 
l’autorité  administrative  est  chargée  par  la  loi  du  i’''^ 
brumaire  an  7 de  régler  tout  ce  qui  a rapport  à l’as- 
siette de  la  patente;  mais  il  en  est  de  même  pour  les 


(t)  fjoillet  1834,  Miqaen,  440;  14  novembre  1834.  Beauvnis-Poque, 
"25  ; 12  décembre  1834,  Amand  8I4;19  décembre  1834,  Calmés,  839;  2T 
février  1835.  Miqiien  , 31  mars  183.5;  Barbier  , 232  ; 10  juin  1823,  393. 

(2)  4 juillet  1834,  Miquen. 
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autres  contributions  directes,  et  ce  n’est  pas  une  rai- 
son suffisante  pour  enlever  aux  tribunaux  la  connais- 
sance d’une  question  qui  se  rattache  évidemment  à la 
capacité  légale  du  membre  élu.  Aussi  la  cour  de  cas- 
sation , chambre  des  requêtes,  a décidé  par  arrêt  du 
a8  août  i834  (Dalloz,  34-1-4*  3)  que  les  questions  qui 
se  rattachent  au  paiement  et  à l’attribution  de  l'impôt 
de  la  patente , rentrent  dans  les  conditions  relatives 
au  cens  exigé;  que,  par  conséquent  , les  tribunaux 
ordinaires  sont  seuls  compétens  pour  les  décider. 

127.  — Par  l’ordonnance  précitée,  le  conseil  d’é- 
tat a jugé  que  la  patente  ne  peut  jamais  compter  qu’k 
celui  au  nom  duquel  elle  a été  délivrée. 

Dans  l’espèce , cette  décision  est  à l’abri  de  toute 
critique,  puisqu’il  est  certain  qu’aucune  disposition 
de  la  loi  du  19  avril  i83i  n’autorise  le  père  à déléguer 
le  montant  de  sa  patente  à son  fds. 

Cette  doctrine  est  d'ailleurs  conforme  à deux  ar- 
rêts, l’un  de  la  cour  de  Rennes,  du  a4  décembre 
1828  (i),  l’autre  de  la  cour  de  Nancy,  du  16  juin 
i83o  (a). 

Ces  diverses  décisions  sont  fondées  sur  ce  cpie  les 
articles  9 de  la  loi  du  6 fructidor  an  4 et  a5  de  la  loi  du 
!*'■  brumaire  an  7 portent  expressément  que  les  pa- 
tentes sont  personnelles  et  ne  peuvent  servir  qu’à 
ceuxqui  les  obtiennent. 

La  même  doctrine  serait-elle  applicable  à la  veuve 
ou  à la  femme  séparée  de  corps  ou  divorcée,  qui  au- 
rait délégué  le  montant  de  sa  patente  à un  de  ses  fils, 
petits-fils,  gendres  ou  petits-gendres? 


(I)  Dalloz,  18i9, 3 , 48. 
(S)  Dalloz,  4850,  8,305. 
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Nous  pensons  que,  dans  ce  cas,  la  délégation  de 
la  patente  serait  valable. 

En  effet, l’article  8 de  la  loi  du  19  avril  i83i  porte: 
Les  contributions  directes  payées  par  une  veuve  ou 
par  une  femme  séparée  de  corps  ou  divorcée  seront 
comptées  à celui  de  ses  fils , petits-fils,  gendres  ou  pe- 
tits-gendres qu’elle  désignera. 

Or,  suivant  l’article  4 de  la  même  loi,  les  contri- 
butions directes  qui  confèrent  le  droit  électoral,  sont 
l’impôt  des  patentes. 

Rien  ne  s’oppose  donc  à ce  que  la  mère  ou  raïcul 
délègue  l’impôt  de  sa  patente  aussi  bien  que  ses  au- 
tres contributions  directes. 

L’objection  tirée  de  l’article  9 de  la  loi  du  6 fructi- 
dor an  4>  et  de  l’article  a5  de  celle  du  i®’’  brumaire 
an  7,  nous  parait  entièrement  à côté  de  la  question. 

Si  ces  lois  veulent  que  la  patente  soit  personnelle 
et  ne  puisse  servir  qu'à  celui  qui  l’a  acquise,  c’est 
évidemment  en  ce  sens  que  nui  Français  exerçant 
line  industrie  ne  peut  se  prévaloir  de  la  patente 
délivrée  au  nom  d’un  autre  pour  se  soustraire  au 
paiement  de  l’impôt  établi  sur  l’industrie  qu’il  exerce. 
Mais  ces  lois  fiscales,  qui  sont  antérieures  à celles  de 
i83i  de  plus  de  3o  années , n’ont  jamais  eu  en  vue  de 
prohiber  la  délégation  de  la  patente  pour  former  le 
cens  électoral. 

• Il  faudrait  donc  trouver  dans  la  loi  spéciale  sur  les 
élections  une  disposition  expresse  qui  ne  s’y  rencon- 
tre pas  , pour  empêcher  la  veuve,  la  femme  séparée 
de  corps  ou  divorcée,  de  déléguer  sa  patente  à celui 
de  ses  fils,  petits-fils,  gendres  ou  petits-gendres  qu’il 
lui  plaira  de  désigner. 

128  — Bien  que  les  tribunaux  civils  soient  seuls 
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compétens  pour  connaître  des  demandes  relatives  à 
la  capacité  légale  et,  par  conséquent,  qui  tendent  à 
faire  comprendre  sur  les  listes  ou  à en  faire  exclure 
certains  électeurs  ou  éligibles , cependant  il  est  hors 
de  doute  que  ces  tribunaux  ne  peuvent  connaître  des 
contestations  relatives  à la  confection  des  listes  élec- 
torales. 

C’est  ce  que  le  conseil  d’état  a décidé , en  matière 
d’élections  municipales,  en  annulant  un  jugement  du 
tribunal  de  Nîmes  qui  s’était  déclaré  compétent  pour 
prononcer  sur  la  demande  formée  par  plusieurs  élec- 
teurs de  Beaucaire,  tendant  à ce  que  la  liste  des  élec- 
teurs municipaux  mentionnât  la  section  à laquelle 
chaque  électeur  appartenait  par  son  domicile  réel 
dans  la  ville  (i). 

Cette  doctrine  est  entièrement  applicable  aux 
élections  départementales,  et  il  est  certain  que  les 
formalités  relatives  à la  confection  des  listes  sont  pu- 
rement administratives,  et  qu’il  n’appartient  pas  aux 
tribunaux  de  s’immiscer  dans  cette  opération. 

Leur  compétence  ne  commence  que  lorsque  l’élec- 
teur ou  l’éligible  étant  inscrit  sur  la  liste  ou  en  étant 
exclu , il  y a lieu  d’examiner  s’il  doit  être  maintenu , 
réintégré  ou  rayé  définitivement. 

Art.  53.  Le  recours  au  conseil  d’état  sera 
exercé  par  la  voie  contentieuse,  jugé  publique- 
ment et  sans  frais. 

129-  — Cet  article,  comme  on  le  voit,  attribue 
au  comité  du  contentieux  ou  de  législation  et  de  jus- 
tice administrative  du  conseil  d’état  la  connaissance 


(I)  2G  août  IS.%4, 6IS. 
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tles  recours  exercés  contre  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  , et  décide  en  outre  que  ces  recours  seront 
jugés  publiquement  et  sans  frais. 

D’après  l’ordonnance  du  a6  février  i8‘3i  , toutes 
les  affaires  portées  au  comité  du  contentieux  sont 
jugées  en  audience  publique. 

La  loi  a voulu  qu’en  matière  électorale  les  recours 
fussent  jugés  sans  frais  pour  garantir  l’indépendance 
des  élections  en  facilitant  les  moyens  de  recours  ; U 
résulte  de  cette  disposition  que  le  ministère  des  avo- 
cats aux  conseils  n’est  pas  nécessaire  pour  former  le 
recours  (i). 

150-  — Du  reste,  la  loi  n’a  point  dérogé  aux  au- 
tres dispositions  prescrites  par  le  décret  du  aa  juillet 
i8oG,  contenant  réglement  sur  les  affaires  conten- 
tieuses portées  au  conseil  d’çtat,  non  plus  qu’aux 
principes  consacrés  comme  règles  par  la  jurispru- 
dence du  conseil.  (Voyez  toutefois  l’article  suivant.) 

151-  — Ainsi,  comme  en  toute  autre  matière  con- 
tentieuse, le  délai  de  recours  au  conseil  d’état  en  ma- 
tière d’élections  départementales  est  de  trois  mois, 
à partir  du  jour  de  la  notibeation  de  l’arrêté  atta- 
qué (a). 

M.  le  ministre  de  l’intérieur  avait  pensé  qu’en  ma- 
tière électorale  le  délai  ne  devait  être  que  de  dix 
jours,  comme  pour  les  appels  des  jugemens  rendus 
par  les  tribunaux  de  première  instance;  mais  le  con- 
seil d’état  a repous-sé  ce  système,  qui  aurait  apporté 
au  décret  de  1806  une  dérogation  que  la  loi  n’a  pas 
consacrée. 


(l)juin  18Ô4  . Lagcl,  r>6i. 

(i)  îinai  Thciilicr,  263,  Il  juin  183»,  Vialcoe  400. 
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Remarquez  que,  pour  le  départemeut  de  la  Corse, 
le  délai  du  recours  est  de  cinq  mois,  conformément 
à l’article  i3  du  décret  du  22  juillet  et  à l’article  17a 
du  Code  de  procédure  civile  (i).  - 

■152.  — Le  conseil  d’état  n’étant  qu’une  juridiction 
d’appel,  ne  peut  connaître  pour  la  première  fois  des 
griel^s  qui  n’auraient  point  été  allégués  devant  le  con- 
seil de  préfecture  (a). 

153.  — Nous  avons  vu  à l’article  5i  que  le  droit 
d’attaquer  ou  de  défendre  l’élection  devant  le  conseil 
de  préfecture  appartient  k tous  les  membres  de  l’as- 
semblée électorale,  et  même  au  membre  élu,  quoique 
faisant  partie  d’une  autre  assemblée. 

Le  conseil  d’état,  se  fondant  sur  la  disposition  de 
cet  article,  a décidé  que  la  faculté  du  recours  au  con- 
seil d’état  n’est  pas  j^itée  aux  électeurs  qui  ont 
demandé  la  nullité , ni  à ceux  des  électeurs  qui,  sou- 
tenant la  validité,  ont  été  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture;  que  dans  tous  les  cas  où  les  électeurs 
n’avaient  pas  été  mis  à même  de  se  présenter  devant 
le  conseil  de  préfecture , ces  électeurs  avaient  le  droit 
de  déférer  directement  au  conseil  d’état  l’arrêté  du 
conseil  de  préfecture  contre  lequel , en  raison  de  la  ' 
brièveté  des  délais,  ils  ne  pourraient  former  tierce 
opposition  (i). 

134.  — Par  les  mêmes  motifs,  le  conseiller  élu 
qui , ayant  eu  connaissance  de  la  réclamation  adres- 
sée au  conseil  de  préfecture  contre  son  élection,  rie' 
s’est  pas  défendu,  n’en  «conserve  pas  moins  le  droit 


(I)  12  décembre  1834,  Palicani , 818. 

(ï)  6 juin  18.34,  Lagcl,  381, 28  noveiiib'c  18-r2.  Laltordc,  774  ;id.  PieUo» 
778;  31  mart  1855,  Barbier,  2.52 . 

(3)  25  juillet  1834,  Martin,  493. 
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de se  pourvoir  au  conseil  d’état  contre  l’ai  rèté  qui  a 
prononcé  l’annulation  de  son  élection  (i). 

135.  — Il  n’est  pas  nécessaire,  à peine  de  nullité, 
que  la  signature  des  parties  qui  forment  un  recours 
au  conseil  d’état  soit  légalisée  par  le  maire  de  la 
commune  où  elles  ont  leur  domicile  : il  suffit  que 
cette  légalisation  soit  faite  par  le  sous-préfet  de  l’ar* 
rondissemenl  (a). 

Art.  54-  Le  recours  devant  le  conseil  d état 
sera  suspensif  lorsqu’il  sera  exercé  par  le  con- 
seiller élu. 

T/appel  des  jugemens  des  tribunaux  ne  sera 
pas  suspensif  lorsqu’il  sera  interjeté  parle  préfet. 

136-  — En  général  le  recours  au  conseil  d’état 
n’est  pas  suspensif  de  sa  natinre.  C’est  ce  que  décide 
formellement  l’article  3 du  décret  du  aa  juillet  i8o6. 

137.  — Mais  on  a pensé  qu’en  matière  d’élections 
départementales,  il  était^nécessaire  de  permettre  aux 
conseillers  élus  d’exercer  leurs  fonctions,  nonobstant 
l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  ou  le  jugement  du 
tribunal  qui  aurait  annulé  leur  élection. 

C’est  au  préfet  de  faire  ses  diligences  pour  obtenir 
un  arrêt  définitif. 


TITPÆ  VII. 

Dispositions  transitoires. 

Art.  55.  li’élection  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d’arrondissement  sera  faite  dans  le 

(l)  30  mai  1834,  Lagardo.  337,  • 

{'i\  6 jwio  1831,  Laget,  363. 
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délai  de  six  mois,  à dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Art.  56.  Le  tableau  des  réunions' de  canton 
prescrites  par  l’article  3 de  la  présente  loi,  dans 
les  départemens  qui  ont  plus  de  trente  cantons, 
sera  communiqué  aux  conseils  généraux  et  aux 
conseils  d’arrondissement  institués  en  vertu  de 
la  présente  loi,  dans  leur  plus  prochaine  session. 

Les  observations  que  pourraient  faire  ces  con- 
seils sur  les  réunions  de  canton  seront  impri- 
mées et  distribuées  aux  chambres. 

Art.  57.  La  présente  loi  n’est  pas  applicable  au 
département  de  la  Seine  ; il  sera  statué  à son 
égard  par  une  loi  spéciale. 
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DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 

ET  DES  CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT  DE  LA  SEINE. 


1.  — L’organisation  départementale  et  municipale 
du  département  de  la  Seine,  et  de  Paris  en  particu- 
lier, a de  tout  temps  appelé  l’attention  du  législateur. 
Paris,  par  sa  nombreuse  population,  l’influence  de 
ses  idées  sur  la  France  et  l’Europe  entière,  ses  riches- 
ses et  son  industrie,  .sera  toujours  une  ville  h part 
entre  toutes  les  autres  : de  là  pour  le  gouvernement, 
la  nécessité  d’organiser  l’administration  de  cette  capi- 
tale sur  d’autres  bases  que  celles  adoptées  pour  les 
autres  communes  du  royaume. 

On  ne  peut  avoir  oublié  l’immense  pouvoir 
qu’exerça,  pendant  les  premières  années  de  la  révolu- 
tion, la  commune  deParis;  la  proclamation  du  conseil 
municipal  qui,  en  i8i4  » porta  la  première  atteinte  à 
l’autorité  de  Napoléon:  les  actes  de  la  commission 
municipale  qui , en  i83o  , jetèrent  les  premiers  fon- 
demens  du  gouvernement  de  juillet. 

2.  — Si  la  loi  du  a3  avril  i834  n’a  pas  nettement 
tranché  toutes  les  dilficullés  qu’elle  avait  à résoudre, 
on  doit  au  moins  reconnaître  qu’elle  a introduit  d’im- 
portantes améliorations  dans  l'organisation  du  dépar- 
tement de  la  Seine  et  de  la  ville  de  Paris,  en  prenant, 
conformément  aux  promesses  de  la  Charte,  l’élection 
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pour  base  de  ia  représentation  municipale  et  dépar- 
tementale. 

3-  — Une  remarque  à faire , c’est  que  le  conseil 
général  du  département  de  la  Seine  n’est  plus,  comme 
sous  ia  loi  du  a8  pluviôse  an  8,  art.  17,  le  conseil 
municipal  de  Paris.  D’après  la  loi  nouvelle,  art.  i4,  le 
conseil  municipal  est  composé  seulement  des  trente- 
six  membres  élus  intra  muros  : les  conseillers  géné- 
raux élus  dans  les  arrondisseinens  ruraux  ne  peuvent 
donc  en  faire  partie.  Du  reste , les  attributions  du 
conseil  général  de  la  Seine  n’ont  pas  été  modifiées, 
et  elles  sont  réglées  par  les  memes  lois  , ordonnances 
et  réglemens  en  vigueur  pour  tous  les  autres  conseils 
de  département. 

Comme  la  loi  du  avril  i834  se  réfère  à presque 
toutes  les  dispositions  de  celle  du  aa  juin  i83a,  il 
sufût  d’en  donner  le  texte,  en  renvoyant,  pour  les 
difficultés,  aux  explications  de  cette  dernière  loi. 


LOI 

Sl'R  l'oRCji.RISATIOS  DI  COSREIL  CÉlt^RAL  RT  DKS  CORSRII.S  d' ARRORRIMEM TRT 
PE  LA  lEIRE,  ET  l'oRCaRIAATIO.R  HLMICIPALE  DE  l.A  TILLE  DF.  l’ARIR. 

(SO-23  avril  1831.) 


TITRE  I". 

Du  Conseil  général  du  département  de  la  Seine. 

Art.  !*'■.  Le  conseil  général  du  département  de  la 
Seine  se  compose  de  quarante-quatre  membres. 

Art.  a.  Les  douze  arrondi.ssemens  île  la  ville  de 
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Paris  iioihmeiit  chacun  trois  membres  tlu  conseil  gé- 
néral du  département , et  les  deux  arrondissemens 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  chacun  quatre.  Les  mem- 
bres choisis  par  les  arrondissemens  de  Paris  sont 
pris  parmi  les  éligibles  ayant  leur  domicile  réel  à 
Paris. 

Art.  3.  Iæs  élections  sont  faites  dans  chaque  ar- 
rondissement par  des  assemblées  électorales  convo- 
quées par  le  préfet  de  la  Seine. 

Sont  appelés  à ces  assemblées  : 

i“  Tous  les  citoyens  portés  sur  les  listes  électorales 
formées  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  iq  avril 
i83i; 

Les  électeurs  qui , ayant  leur  domicile  réel  à 
Paris,  ne  sont  pas  portés  sur  ces  listes,  parce  qu’ils 
ont  leur  domicile  politique  dans  un  autre  départe- 
ment où  ils  exercent  et  continueront  d’exercer  tous 
leurs  droits  d’électeurs  , conformément  aux  lois  exis- 
tantes; 

3“  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de'  mer , en 
retraite,  jouissant  d’une  pension  de  retraite  de  douze 
cents  francs  au  moins , et  ayant  depuis  cinq  ans  leur 
domicile  réel  dans  le  département  de  la  Seine  ; 

4®  Les  membres  des  cours,  ceux  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  commerce  siégeant  k Paris  ; 

5°  Les  membres  de  l’Institut  et  autres  sociétés  sa- 
vantes instituées  par  une  loi; 

6“  Les  avocats  aux  conseils  du  roi  et  à la  cour  de 
cassation,  les  notaires  et  les  avoués,  après  trois  ans 
d’exercice  de  leurs  fonctions  dans  le  département  de 
la  Seine  ; 

7"  Les  docteurs  et  licenciés  en  droit  inscrits  depuis 
dix  années  non  interrompues  sur  le  tableau  des  avo- 
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cats  près  les  cours  et  tribunaux  dans  le  département 
de  la  Seine  ; 

8°  Les  professeurs  au  Collège  de  France,  au  Mu- 
séum d’histoire  naturelle  , à l’Ecole  polytechnique, 
et  les  docteurs  et  licenciés  d’une  ou  de  plusieurs  des 
Facultés  dè  droit,  de  médecine  des  sciences  et  des 
lettres,  titulaires  des  chaires  d’enseignement  supé- 
rieur ou  secondaire  dans  les  écoles  de  l’état,  situées 
dans  le  département  de  la  Seine; 

9°  Les  docteurs  en  médecine,  après  un  exercice 
de  dix  années  consécutives  dans  la  ville  de  Paris, 
dûment  constaté  par  le  paiement  ou  par  l’exemption 
régulière  du  droit  de  patente. 

ÂRT.  4.  Sont  appliquées  à la  confection  des  listes 
les  dispositions  de  la  loi  du  19  avril  i83i  qui  y sont 
relatives. 

Art.  5.  Aucun  scrutin  n’est  valable  si  la  moitié 
plus  un  des  électeurs  inscrits  n’a  voté. 

Nul  n’est  élu  s’il  ne  réunit  la  majorité  absolue  des 
suffrages  exprimés. 

Tx)rsqu’il  y aura  plusieurs  membres  du  conseil 
général  à élire , on  procédera  par  scrutin  de  liste. 

Après  les  deux  premiers  tours  de  scrutin , si  l’élec- 
tion n’est  point  faite , le  bureau  proclame  le  nom  des 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  en 
nombre  double  de  celui  des  membresà  élire.  Au  troi- 
sième tour  de  scrutin , les  suffrages  ne  pourront  être 
valablement  donnés  qu’aux  candidats  ainsi  procla- 
més. 

Lorsque  l’élection  n’a  pu  être  faite  faute  d’un 
nombre  suffisant  d’électeurs,  ou  est  déclarée  nulle 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Seine  assigne  un  jour,  dans  la  quinzaine 

I o 
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suivante,  pour  procéder  de  nouveau  à l’élection  {i). 

Art.  6.  I.«s  collèges  électoraux  et  leurs  sections 
sont  présidés  p»ar  le  maire,  par  ses  adjoints,  suivant 
l’ordre  del  eur  nomination,  et  par  les  conseillers  mu- 
nicipaux de  l’arrondissement  ou  de  la  commune  où 
l’élection  a lieu , suivant  l’ordre  de  leur  inscription 
au  tableau. 

Les  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus  âgés  et 
les  deux  plus  jeunes  des  électeurs  présens  ; le  bureau 
ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire. 

L’élection  a lieu  par  un  seul  collège  dans  chacun 
des  arrondissemens  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

Art.  7.  La  tenue  des  assemblées  électorales  a lieu 
conformément  aux  dispositions  contenues  dans  les 
articles  l\i , 43,  46,  4?»  48,  49,  5o,  5i,  5a,  53, 
56  et  58  de  la  loi  du  19  avril  i83i , et  les  articles  5u 
et  5i  de  la  loi  du  ai  mars  i83i  (a). 


TITRE  II. 

Des  Conseils  (t anondissemerit  du  départemenl 
' de  la  Seine. 

Art.  8.  Les  conseillers  d’arrondissement  sont  élus 
dans  chacun  des  cantons  des  arrondissemens  de 


(1)  Le  conseil  d'état  a décidé  que  le  § 4 de  cet  article,  en  déterininant 
les  règles  i observer  pour  trois  tours  de  scrutin  seulement,  ne  suppose  pas 
le  cas  où  il  paisse  être  procédé  à un  plus  grand  nombre  de  scrutins  ; que  par 
conséquent , lorsque  les  trois  tours  de  scrutin  ont  eu  lieu  sans  résultat  , la 
première  opération  électorale  se  trouve  consommée,  et  le  préfet  de  la  Seine 
doit  ordonner  une  nouvelle  convocation  dans  la  quinsaine  suivante.  ( Artti' 
du  ermsei/,  ISo-t,  p.  555.) 

(2)  Vojez  troisième  partie,  n“'  V et  Vf 
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Sceaux  et  de  Saint-Denis,  par  des  assemblées  électo- 
rales, composées  des  électeurs  appartenant  à chaque 
canton,  et  portés  sur  les  listes,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  3 et  4 de  la  présente  loi. 

Art.  9.  Il  n’y  aura  point  d.e  conseil  d’arrondisse- 
ment pour  la  ville  de  Paris. 

Art.  10.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  aa  juin 
i833,  sur  l’organisation  départementale,  qui  ne  sont 
pas  contraires  aux  dispositions  précédentes,  sont  ap- 
plicables au  conseil  général  du  département  de  la 
Seine  et  aux  conseils  des  arrondissemens  de  Sceaux 
et  de  Saint-Denis. 


ITTRE  III. 

De  t organisation  municipale  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  1 1 . Le  corps  municipal  de  Paris  se  compose 
du  préfet  du  département  de  la  Seine,  du  préfet  de 
police,  des  maires,  des  adjoints  et  des  conseillers 
élus  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  la.  Il  y a un  maire  et  deux  adjoints  pour 
chacun  des  douze  arrondissemens  de  Paris. 

Ils  sont  choisis  par  le  roi,  pour  chaque  arrondis-, 
sement , sur  une  liste  de  douze  candidats  nommés  par 
les  électeurs  de  l’arrondissement.  Us.  sont  nommés 
pour  trois  ans , et  toujours  révocables. 

Art.  i3.  En  exécution  de  l’article  précédent,  les 
électeurs  qui  ont  concouru,  à Paris,  à la  nomination 
des  membres  du  conseil  générai,  sont  convoqués,  tous 
les  trois  ans,  pour  procéder,  par  un  scrutin  de  liste, 
à la  désignation  de  douze  citoyens  réunissant  lescon- 

: O. 
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ditions  d’éligibilité  que  la  loi  a déterminées  pour  les 
membres  du  conseil  général.  Ces  canditats  sont  indé- 
finiment rééligibles. 

Pour  que  le  scrutin  soit  valable,  la  majorité  ab- 
solue des  votes  exprimés  est  nécessaire  au  premier 
tour;  la  majorité  relative  suffit  au  second  tour  de 
scrutin. 

Art.  1 4*  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris 
se  compose  des  trente-six  membres  qui,  en  exécution 
des  articles  a et  3,  sont  élus  par  les  douze  arrondisse- 
mens  de  Paris  pour  faire  partie  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine. 

Art.  i5.  Leroi  nomme,  chaque  année,  parmi  les 
membres  du  conseil  municipal,  le  président  et  le  vice- 
président  de  ce  conseil. 

Le  secrétaire  est  élu,  chaque  année,  par  les  mem- 
bres du  conseil  et  parmi  eux. 

Art.  i6.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police 
peuvent  assister  aux  séances  du  conseil  municipal;  ils 
y ont  voix  consultative. 

Art.  17.  Le  conseil  municipal  ne  s’assemble  que 
sur  la  convocation  du  préfet  de  la  Seine.  Il  ne  peut 
délibérer  que  sur  les  questions  que  lui  soumet  le  pré- 
fet, et  lorsque  la  majorité  de  ses  membres  assiste  à 
la  séance. 

Art.  18.  Il  y a chaque  année  une  session  ordinaire, 
qui  est  spécialement  consacrée  à la  présentation  et  à 
la  discussion  du  budget.  Cette  session  ne  peut  durer 
plus  de  six  semaines.  L’époque  de  la  convocation  doit 
être  notifiée  à chaque  membre  du  conseil  un  mois  au 
moins  à l’avance. 

Art.  19.  Ix)rsqu’un  membre  du  conseil  a manqué  ' 
à une  session  ordinaire  et  à trois  convocations  extra- 
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ordinaires  consécutives,  sans  excuses  légitimes  ou 
empéchemens  admis  par  le  conseil,  il  est  déclaré  dé- 
missionnaire par  un  arrêté  du  préfet,  et  il  sera  procédé 
à une  élection  nouvelle. 

ÂRT.  ao.  Les  membres  du  conseil  municipal  prêtent 
serment  la  première  fois  qu’ils  prennent  séance,  s’ils 
ne  l’ont  déjà  prêté  en  qualité  de  membres  du  con- 
seil général. 

Art.  ai.  Les  dispositions  des  articles  5,6,  i8,  19, 
ao,  ai  de  la  loi  du  ai  mars  i83i,  relatifs  aux  in- 
compatibilités, et  l’article  1 1 de  la  loi  du  aajuin  i833, 
relatif  au  cas  de  vacance,  sont  applicables  aux  maires, 
aux  adjoints  et  aux  membres  du  conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris. 

Il  en  est  de  même  des  articles  ay,  a8,  aq  et  3o  de  . 
la  loi  du  ai  mars  i83i,  relatifs  à l’irrégularité  des  dé- 
libérations des  conseils  municipaux  et  à leur  dis- 
solution. 

Art.  aa.  La  présente  loi  sera  mise  à exécution 
avant  le  i"  janvier  i835. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


AvmaiBWitDas 

DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  DE  DÉPARTEMENT 
ET  DES  CONSEILS  D'ARRONDISSEMENT. 


TITRE  PREMIER. 

ATTRIBLTIOIHS  DES  CONSEUS  CÉNÉBAUX  DE  DÉEARTEMERT. 


CHAPITRE  I•^ 

Division  de  ces  attributions: 

l"  Sous  l’autorité  du  pouvoir  législatif  ; 2°  sous  l’autorité 
du  Roi. 

1 . — Les  attributions  remises  aux  conseils  de  dé- 
partement par  lit  loi  de  l'an  8(i)  leur  appartiennent 
encore  aujourd’hui;  mais  elles  ne  sont  plus  aussi 
restreintes. 

Insensiblement,  ces  attributions  ne  tardèrent  pas 
à s’étendre,  augmentées  soit  par  des  lois  spéciales, 
soit  par  la  force  des  choses;  car  il  en  est  des  affaires 
administratives  comme  des  transactions  civiles , et  l’on 
peut  appliquer  aux  unes  et  aux  autres  cette  ancienne 
maxime  du  droit  romain  ; Natura  enim  rerum 


(I)  Voyei  le  chapitre  pr<limin.nrc,  n"  SI. 
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constitutum  est,  ut plura  sint  negotia,  quarn  vocu- 
bula. 

En  i8a8,  flans  le  projet  de  loi  présenté  à la  cham- 
bre des  députés  par  M.  de  Martignac,  projet  qui, 
comme  la  loi  de  l’an  8 , comprenait  tout  à la  fois  l’or- 
ganisation et  les  attributions  des  conseils  généraux  , 
on  avait  réuni  dansun  seul  titre  toutes  les  attributions 
départementales. 

Des  causes  purement  politiques  firent  rejeter  le 
projet  ministériel. 

Depuis  la  révolution  de  juillet,  deux  projets  ont 
été  présentés,  l’un  en  i83i  à la  chambre  des  dépu- 
tés , l’autre  en  1837  à la  chambre  des  pairs,  qui  en  a 
discuté  les  dispositions  et  approuvé  la  rédaction  dé- 
fînitive. 

Tout  en  regrettant  que  ce  dernier  projet  n’ait  point 
été  converti  en  loi  de  l’état,  nous  ferons  remarquer 
que,  depuis  i83o,  des  lois  spéciales  fort  importan- 
tes sont  venues  augmenter  les  attributions  départe- 
mentales. 

Il  nous  suffira  de  citer  la  loi  du  o8  juin  i833  sur 
l’instruction  primaire,  et  celle  du  ai  mai  i836surles 
chemins  vicinaux,  pour  prouver  que  le  gouvernement 
de  juillet , qui  a pris  l’élection  pour  base  de  l’organi- 
sation des  corps  administratifs , n’a  point  hésité  à 
étendre  le  pouvoir  et  l’importance  des  conseils  géné- 
raux, en  les  appelant  à concourir  à des  mesures  desti- 
nées à exercer  sur  l’avenir  du  pays  l’influence  la  plus 
prononcée. 

On*^doit  donc  espérer  que,  d’accord  avec  les  sages 
principes  qui  ont  dicté  les  lois  que  nous  venons  de 
citer , la  loi  sur  les  attributions  départementales,  tout 
en  maintenant  les  conseils  dans  la  subordination  né- 
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cessaire  à la  conservation  de  l’unité  administrative, 
accordera  néanmoins  à ces  assemblées  une  liberté 
d’action  sans  laquelle  ils  ne  sauraient  effectuer  rien 
d’utile. 

Avant  d’examiner  en  détail  les  diverses  attributions 
confiées  par  les  lois , ordonnances  et  instructions  aux 
conseils  de  département,  nous  croyons  nécessaire, 
pour  l’intelligence  de  ce  qui  va  suivre,  de  faire  connaî- 
tre sur  quels  principes  de  notre  droit  constitutionnel 
repose  la  distinction  établie  par  l’assemblée  consti* 
tuante,  des  attributions  que  les  corps  administratifs 
exercent,  soit  sous  l’autorité  du  corps  législatif,  soit 
sous  l’autorité  du  roi. 

Ce  n’est  point  dans  un  esprit  de  vaine  classifica- 
tion que  l’assemblée  constituante’  divisa  en  deux 
catégories  les  attributions  confiées  par  le  décret  du 
aa  décembre  1789  aux  administrations  de  départe- 
ment. 

Cette  division  était  commandée  par  le  respect  dû 
aux  principes  constamment  reconnus  dans  notre  an- 
cien droit  national , aussi  bien  que  par  l’intérêt 
public. 

En  effet,  bien  qu’à  l’époque  de  la  création  des  as- 
semblées administratives , il  n’existât  encore  aucune 
constitution  écrite  qui  eût  nettement  défini  et  limité 
les  droits  des  grands  pouvoirs  de  l’état,  il  n’échappa 
point  aux  esprits  supérieurs  qui  dirigeaient  les  débats 
de  l’illustre  assemblée  que  les  administrations  de 
département  ne  devaient  être  que  des  corps  subor- 
donnés dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  •* 

Or , comme  ces  fonctions , par  la  force  des  choses, 
comprenaient  à la  fois  des  objets  dont  le  réglement 
flevait  appartenir  exclusivement  soit  au  pouvoir  lé- 
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gislatif.  soit  au  Roi , chef  suprême  de  l’administratiou, 
du  royaume,  il  était  nécessaire  de  subordonner  l’ac- 
tion des  assemblées  administratives , suivant  la  nature 
des  fonctions  qu’elles  devaient  exercer  tour  à tour, 
à l’un  et  à l’autre  de  ces  deux  grands  pouvoirs  pu- 
blics. 

Ainsi,  comme  c’était  un  principe  fondamental  de- 
l’ancien  droit  public  en  France,  qu’aucun  denier  de 
contributions  ne  pouvait  être  levé  dans  le  royaume, 
sans  le  consentement  des  représentans  de  la  nation, 
ayant  pouvoir  de  faire  la  loi , l’assemblée  constituante 
décida  avec  raison  que , pour  tout  ce  qui  avait  rap- 
port à la  répartition  des  contributions,  à la  con- 
fection des  rôles  d’assiette  et  de  cotisation  ; entre  les 
contribuables  de  chaque  localité,  les  corps  admi- 
nistratifs étaient  placés  sous  l’autorité  et  l’inspection 
du  corps  législatif. 

Par  un  motif  contraire , le  Roi , étant  le  chef  su- 
prême de  la  nation  et  de  l’administration  générale 
du  royaume,  il  était  naturel  de  subordonner  à son 
autorité  et  à son  inspection  tous  les  actes  des  assem- 
blées départementales  ayant  pour  objet  des  mesures 
purement  administratives. 

La  distinction  établie  dans  les  attributions  des 
corps  administratifs  était  donc  conforme  aux  vérita- 
bles principes  du  droit  constitutionnel. 

Elle  n’était  pas  moins  utile  dans  l’intérêt  public. 

« L’état  est  un,  dit  l’instruction  du  8 janvier  1790; 
« les  départemens  ne  sont  que  des  sections  d’un 
a même  tout  : une  administration  uniforme  doit  donc 
H les  embrasser  tous  dans  un  régime  commun  ; si  les 
c(  corps  administratifs  indépendans  et  en  quelque  sorte 
« souverains  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  avaient 


Digiiized  by  Google 


— 155  — 

« le  droit  de  varier  à leur  gré  les  principes  et  les 
«formes  de  l’administration,  la  contrariété  de  leui-s 
« raouvemens  partiels,  détruisant  bientôt  la  régularité 
« du  mouvement  général,  produirait  la  plus  fâcheuse 
« anarchie.  » 

Les  sages  principes  posés  par  le  décret  du  aa  dé- 
cembre 1789  n’ont  point  été  textuellement  repro- 
duits par  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8 ; néanmoins  il 
est  certain  qu’ils  ont  conservé  toute  leur  force  lé- 
gale. 

On  en  trouve  même  dans  la  Charte  constitution- 
nelle une  éclatante  confirmation. 

Suivant  l’article  la  de  la  Charte,  au  Roi  seul  appar- 
tient la  puissance  exécutive,  et  d’après  l’article  i3, 
le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l’état;  il  nomme  à tous 
les  emplois  d’administration  publique,  et  fait  les  or- 
donnances et  les  réglemens  nécessaires  pour  l’exécu- 
tion des  lois , sans  pouvoir  jamais  ni  suspendre  les 
lois  elles-mêmes,  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  Roi  est  le  chef 
suprême  de  l’administration,  et  qu’il  est  investi,  par  la 
constitution,  du  droit  d’approuver,  modifier  ou  an- 
nuler les  actes  purement  administratifs  faits  pour  pro- 
CTirer  l’exécution  de  la  loi.  Mais  comme  la  persoûne 
du  Roi  doit  rester  inviolable  et  sacrée,  le  Roi  n’exerce 
jamais  la  puissance  exécutive  que  par  délégation , et 
sous  la  responsabilité  de  ses  ministres. 

C’est  donc  sous  l’autorité  du  Roi,  et  par  déléga- 
tion , sous  l’autorité  de  ses  ministres,  que  les  préfets 
et  autres  agens  actifs  de  l’administration,  aussi  bien 
que  les  assemblées  administratives  délibérantes,  sont 
chargés  de  pourvoir  à cette  partie  de  l’administration 
que  M.  Rœderer,  dans  l’exposé  des  motifs  de  la  loi 
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de  l’an  8 , appelle  avec  justesse  la  procuration 
et  action. 

Toutefois,  comme  la  Charte,  article  4o,  dispose 
qu’aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s’il  n’a 
été  consenti  par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par 
le  Roi,  réservant  ainsi  à la  puissance  législative  le 
réglement  de  tout  ce  qui  est  relatif  à l’impôt , il  suit 
de  cette  disposition  que  les  fonctions  exercées  par 
les  corps  administratifs,  en  ce  qui  concerne  l’impôt, 
rentrent  essentiellement  sous  l’autorité  du  pouvoir 
législatif. 

Il  est  donc  certain  que  la  division  établie  par  l’as- 
semblée constituante,  dans  la  nature  des  diverses  attri- 
butions conBées  aux  assemblées  administratives,  a 
reçu  de  la  Charte  une  nouvelle  sanction. 

D’après  ce  que  nous  venons  d’exposer , il  est  facile 
de  distinguer  les  fonctions  que  les  conseils  de  dépar- 
tement exercent  sous  l’autorité  du  corps  législatif, 
de  celles  qui  leur  sont  attribuées  sous  l'autorité  du 
Roi. 

Règle  générale  ; toutes  les  fois  que  les  conseils 
généraux  adoptent  des  mesures  ayant  pour  objet 
l’assiette,  la  répartition,  la  perception  et  le  compte 
de' l’impôt,  en  un  mot,  toutes  les  fois  que  leurs  arrê- 
tés peuvent  affecter  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
la  condition  des  contribuables,  ces  corps  agissent 
sous  l’autorité  de  la  puissance  législative. 

Dans  tous  les  autres  cas,  ils  agissent  sous  l’autorité 
du  Roi. 

Nous  commencerons  par  exposer  les  premières  de 
ces  attributions;  nous  nous  occuperons  ensuite  de 
celles  dont  ils  sont  chargés  sous  l’autorité  du  Roi. 

Dans  le  cours  de  cet  examen  , nous  ferons  ressortir 
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les  conséquences  importantes  qui , dans  l’application, 
résultent  de  la  distinction  établie  par  l’assemblée 
constituante  et  sanctionnée  par  la  Charte  constitu- 
tionnelle. 


PBEMIÈBB  SECnOIf. 

ATTRIBCT10NS  DRS  CONSEILS  GÉNÉRAUX  SOUS  l'AUTORITÉ  DU  POUVOIR 
LÉGISLATIF. 


CHAPITRE  II. 

Répartition  des  contributions. 

1.  — Le  droit  de  voter  l’impôt  et  d’en  fixer  tant 
la  quotité  que  la  durée  a toujours  été  considéré  par 
les  peuples  libres  comme  un  des  attributs  les  plus  es- 
sentiels de  leur  souveraineté. 

Rien  en  effet  de  plus  juste  que  ceux  qui  doivent 
supporter  les  charges  soient  appelés  à les  régler. 

2-  — Si,  moins  heureuse  que  l’Angleterre,  la 
France  sévit  privée  pendant  plusieurs  siè.cles  de  toute 
participation  au  vote  de  l’impôt,  il  faut  l’attribuer 
surtout  à l’esprit  envahissant  de  l’autorité  royale  qui, 
depuis  Louis  XIV,  parvint  à s’élever  et  à se  maintenir 
seule  sur  les  débris  de  toutes  les  anciennes  franchises 
du  royaume. 

3-  — Il  était  naturel  que  les  états-généraux , con- 
voqués par  le  vertueux  et  infortuné  Louis  XVI,  re- 
prissent, au  nom  de  la  nation,  l’exercice  d’un  droit 
qui  n’avait  jamais  cessé  de  lui  appartenir  légalement. 

Aussi,  le  jour  même  de  sa  constitution  en  assem- 
blée nationale,  le  17  juin  1789,  l’assemblée  « voulant 
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« assurer  la  force  de  l’administration  publique,  etpré- 
« venir  les  difbcultés  qui  auraient  pu  traverser  la  per- 
n ception  et  l’acquit  des  contributions'qui  , n’ayant 
((  point  été  consenties  par  la  nation,  étaient  toutes  il- 
« légales,  et  par  conséquent  nulles  dans  leur  création, 
O extension  et  prorogation;  déclara,  à l’unanimité  des 
a suffrages , consentir  provisoirement  pour  la  nation, 
« que  les  impôts  et  contributions , quoique  illégale- 
O ment  établis  et  perçus,  continueraient  d’étre  levés 
a de  la  même  manière  qu’ils  l’avaient  été  précédem- 
« ment.  » 

Ce  décret  fut  le  premier  acte  législatif  de  l’as- 
semblée. 

4..  — Bientôt,  par  le  décret  en  forme  d’instruction 
du  aa  décembre  1789,  elle  établit  en  principe  que, 
le  droit  d’accorder  l’impôt  appartenait  exclusivement 
au  pouvoir  législatif. 

Toutes  les  constitutions  qui  se  sont  succédé  en 
France  depuis  cette  époque  ont  répété  ce  grand 
axiome  de  notre  droit  public, qui  a été  dé6nitiveraent 
consacré  par  la  Charte  constitutionnelle. 

5.  — Au.cun  impôt , dit  l’article  4o  du  pacte  fon- 
damental, ne  peut  être  établi  ni  perçu  s’il  n’a  été  con- 
senti par  les  deux  chambres  et  sanctionné  par  le  Roi. 

0.  — Afin  de  donner  à cette  prohibition  une  sanc- 
tion pénale  qui  en  assure  l’exécution , chaque  année, 
la  loi  du  budget  des  recettes  détermine  quels  sont  les 
impôts  dont  la  perception  est  légalement  permise,  et 
interdit  formellement,  par  une  disposition  finale, 

U toutes  contributions  autres  que  celles  qui  sont  au- 
torisées par  la  loi,  à quelque  titre  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  se  perçoivent,  à peine  contre 
les  autorités  qui  les  ordonneraient  , contre  les 
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employés  qui  confectionneraient  les  rôles  et  ta- 
rifs, et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d’étre 
poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
de  l’action  en  répétition  pendant  trois  années,  contre 
tous  receveurs,  percepteurs,  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception;  et,  pour  exercer  cette  action  de- 
vant les  tribunaux,  les  citoyens  sont  dispensés  d’ob- 
tenir l’autorisation  préalable  qui  est  ordinairement 
nécessaire  pour  mettre  en  jugement  un  agent  admi- 
nistratif pour  un  fait  relatif  à ses  fonctions  (i). 

7.  — Pour  donner  aux  contribuables  encore  plus 
de  sécurité,  l’article  1 5 de  la  Charte  exige  que  toute  loi 
d’impôt  soit  d’abord  votée  par  la  chambre  des  députés. 

Cette  disposition  ne  veut  pas  dire , comme  on  l’a 
prétendu  à tort,  que  la  constitution  a refusé  à la 
chambre  des  pairs,  portion  essentielle  du  pouvoir  lé- 
gislatif, le  droit  d’amender  les  propositions  d’impôt 
adoptées  par  la  chambre  des  députés;  mais  c’est  que 
la  Charte  a voulu  donner  l’initiative  du  vote  des  subsi- 
des k la  branche  du  pouvoirlégislatifquiétantle  produit 
de  l’élection,  représente  plus  directement  les  contri- 
buaLles. 

8-  — Il  ne  suffit  point  que  le  pouvoir  législatif 
ait  le  vote  et  la  sanction  de  l’impôt;  pour  être  juste, 
il  faut  encore  que  tous  les  citoyens  contribuent,  au- 
tant que  possible,  aux  charges  publiques,  sans  autre 
distinction  que  la  différence  de  leur  fortune. 

C’est  à quoi  a également  pourvu  l’article  ao  de  la 
Charte,  qui  porte  : 

« Tous  les  Français  contribuent  indistinctement  et 


(1)  Voir  les  lois  üo  rinanc«â^  budget  des  icccltcs , depuis  relie  du  l.t  mni 
I8ifl,arl.  94  , jusqu'à  relie  du  14  jiiillrl  1856.  art.  14. 
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«lans  la  proportion  <le  leur  fortune  aux  charges  de 
l’état.  » 

9.  — Mais  dans  l’application,  ce  principe  d’é- 
quité naturelle  rencontre  de  graves  difficultés. 

Comment  , en  effet , déterminer  exactement  la 
proportion  dans  laquelle  chaque  contribuable  sera 
imposé  ? Quelle  opération,  si  ce  n’est  une  formule 
algébrique,  inapplicable  à cause  de  sa  rigueur  mathé- 
matique pourrait  fixer  la  proportionnalité  vraie,  ab- 
solue, des  charg  esque  chaque  citoyen  acquittera  en 
raison  exacte  de  ses  moyens? 

10.  — La  loi,  comme  la  raison,  ne  doit  vouloir 
qne  ce  qui  est  possible  : elle  doit  donc  se  contenter  de 
la  proportionnalité  la  plus  approximative. 

Mais  sur  quelles  bases  établir  cette  proportionna- 
lité ? 

Depuis  4fi  ans  , les  efforts  du  législateur  fran- 
çais ont  été  constamment  dirigés  vers  ce  but;  et  l’on 
peut  dire,  à la  louange  de  notre  patrie,  qu’il  n’y  a pas 
de  nation  au  monde,  chez  laquelle  le  pouvoir  législa- 
tif et  le  gouvernement  se  soientpius  appliqués  à amé- 
liorer l’assiette  et  la  répartition  de  l’impôt,  en  recher- 
chant l’égalité  proportionnelle  qui  est  la  justice  des 
contribuables. 

Pour  y parvenir,  on  a d’abord  senti  la  nécessité  de 
varier  la  nature  des  impôts. 

Les  uns  s’adressent  directement  aux  personnes, 
aux  propriétés  bâties  et  non  bâties,  à la  fortune  mo- 
bilière et  aux  industries  de  toutes  espèces  : ce  sont  les 
contributions  directes.  Les  autres  atteignent  indirec- 
tement tous  les  contrats,  jugemens,  actes  et  transac- 
tions civils,  ainsi  que  presque  tous  les  objets  de  con- 
sommation : ce  sont  les  impôts  indirects. 
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On  pourrait  croire  au  premier  aperçu  que  celle 
multiplicité  de  charges  n’a  d’autre  but  que  de  rendre* 
la  perception  des  impôts  plus  facile,  et  d’augmenter 
la  masse  des  recettes  publiques. 

Mais  il  est  aisé  de  se  convaincre  que  cette  diversité 
d’impôts  indique  une  raison  politique  plus  élevée. 

Ne  pouvant  établir  avec  exactitude  un  impôt  pro- 
portionnel, le  législateur  a varié  la  nature  des  contri- 
butions, afin  d’atteindre  indistinctement  le  plus  grand 
nombre  de  citoyens. 

Ainsi  la  variété  des  impôts  est  le  premier  moyen 
d’arriver  à l’égalité  proportionnelle  des  charges  pu- 
bliques. 

H.  — Nous  n’avons  point  à nous  occuper  des 
impôts  indirects. 

On  sait  que  les  conseils  généraux  n’ont  aucunes 
attributions  à exercer  relativement  à ces  impôts,  dont 
les  droits  et  tarifs  , déterminés  exclusivement  par  la 
puissance  législative,  sont  perçus  directement  parles 
agens  du  fi.se. 

12-  — Il  u’en  est  pas  de  même  des  contributions 
directes.' 

L’action  des  conseils  généraux  relativement  k ces 
contributions  est  fort  importante  et  mérite  un  sérieux 
examen. 

15.  — distingue  ordinairement  quatre  espèces 
de  contributions  directes. 

I. a  contribution  foncière,  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière,  celle  des  portes  et  fenêtres,  et  enfin 
l’impôt  des  patentes. 

De  ces  impôts,  les  trois  pi-emiers  sont  des  contri- 
butions de  répartition  , le  quatrième  est  un  impôt 
de  quotité. 

1 1 
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14-  — pouvoir  des  conseils  généraux  s’exerce 
exclusivement  sur  les  impôts  de  répartition  ; on  le 
concevra  facilement. 

« Dans  l’impôt  de  répartition,  disait  M.  Laffitte,  mi- 
« nistre  des  finances,  la  Chambre  des  députés,  le  i 5 
« novembre  i83o,  en  présentant  la  loi  des  recettes  de 
« i83i,  l’autorité  législative  fixe,  d’avance  la  somme 
« exigible  , et  la  répartit  ensuite  entre  les  départe- 
n mens. 

« L’autorité  départementale  répartit  à son  tour  le 
« contingent  qui  lui  est  échu,  entre  les  arrondisse- 
« mens  ; l’autorité  d’arrondissement  entre  les  commu- 
« nés,  et  l’autorité  communale  entre  les  individus. 

« Dans  l'impôt  de  quotité,  au  contraire,  les  cou- 
rt tingens  ne  sont  point  «Icterminés  d’avance  pour  les 
« diverses  circonscriptions  territoriales  par  les  auto- 
« rites  immédiatement  supérieures. 

« Les  agens  du  fisc  s’adres.sent  immédiatement  aux 
« individus,  et  leur  demandent  la  contribution  qui 
« leur  est  imposée  par  les  conditions  de  la  loi. 

« Le  caractère  de  ces  deux  modes  est  facile  à saisir; 
« l'impôt  de  répartition  est  nn  abonnement  avec  les 
« localités;  on  traite  à forfait  avec  elles,  en  leur  lais- 
« sant  le  soin  de  répartir,  comme  elles  l’entendent, 
« la  somme  qu’on  leur  demande;  naturellement,  l’au- 
« torité,  qui  abonne  fait  un  sacrifice  de  la  quantité 
« du  produit , en  faveur  de  la  certitude  de  sa  rentrée. 
«/L’impôt  de  quotité  est  l’opposé  du  précédent;  loin 
U d’abonner,  le  gouvernement,  dans  ce  cas,  assied  et 
« lève  l’impôt  lui-même,  il  a les  avantages  de  la  plus- 
rt  value  , et  court  les  chances  de  la  perception.  » 

On  voit , d’après  cela  , que  l’impôt  de  quotité  est 
essentiellement  variable  de  sa  nature.  Aussi  n’é\a- 


Digilized  by  Coo^Ii 


— K)  5 — 


I 


lue-t-on  jamais  les  recettes  qui  en  proviennent,  an- 
îi’ement  que  par  comparaison  avec  celles  de  même 
nature  des  années  précédentes. 

L’impôt  de  répartition,  au  contraire,  rentre  en 
totalité  au  trésor,  tel  qu’il  a été  fixé.  Chaque  con- 
tingent départemental  est,  pour  ainsi  dire,  une  lettre 
de  change  au  profit  de  l’état.  Le  département  sur 
qui  elle  est  tirée  doit  en  acquitter  la  valeur  dans  les 
termes  fixés,  mais  en  restant  maître  de  répartir, 
comme  il  le  juge  convenable,  entre  les  arrondisse- 
mens  et  communes  de  sa  circonscription , les  sommes 
qu’on  lui  demande. 

1^.  — On  comprend  dès  lors  toute  l’importance 
de  cette  répartition. 

Dès  leur  création  , les  conseils  de  département  et 
de  district  furent  chargés  de  la  faire.  (Décret  du  aa 
décembre  1789,  section  S,  art.  i®*".) 

Les  administrations  centrales  qui  les  remplacèrent 
pendant  quelques  années,  après  la  constitution  de 
l’an  3,  conservèrent  cette  attribution  importante. 

Depuis  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8 , les  conseils 
généraux  et  d’arrondissement  sont  rentrés  en  pos- 
session de  cette  importante  fonction  qui  leur  a été 
assurée  par  un  grand  nombre  de  lois. 

!(}.  — Voici  en  quoi  consistent  les  opérations  dè 
répartition. 

On  sait  que , suivant  l’article  4 1 de  la  Charte  consti- 
tutionnelle, l'impôt  direct  n’est  consenti  que  pour 
un  an  (1). 


(I)  La  Cliarla  dit  I impôt  foncier;  il  semblerait  rcsoller,  de  cetle  expression, 
que  la  contribution  (oocière  seule  no  peut  itre  Totée  que  pour  un  an  , tan- 
dis que  les  astres  contributions  directes,  telles  que  celles  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  pourraient  l'ètro  pour  un 

II. 
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Cliat|ue  année  iloiic,  lors  du  vote  de  la  loi  des 
recettes,  le  pouvoir  législatif  fixe  le  chiffre  total  des 
contributions  directes  à imposer  en  principal  et  cen- 
times additionnels  pour  l’exercice  suivant,  et  déter- 
mine les  contingens  assignés  à chaque  département 
dans  les  contributions  de  répartition. 

Ces  contingens  sont  consignés  dans  trois  tableaux 
appelés  états  de  répartement , annexés  au  budget  des 
recettes.  a 

Dès  que  les  propositions  d’impôts,  votées  par  les 
deux  Chambres,  ont  été  sanctionnées  par  le  Roi,  le 
ministre  des  finances  transmet  à chaque  préfet  : 

i"  Le  chiffre  officiel  du  contingent  de  son  dépar- 
tement^dans  les  impôts  de  répartition; 

a®  Et  lesélémens  de  la  sous-répartition  de  ce  con- 
tingent entre  les  arrondissemens  et  communes  du 
même  département. 

Ces  documens  doivent  être  communiqués  aux  con- 
seils dans  leurs  réunions  annuelles. 

Dans  sa  première  session , qui  précède  toujours 
immédiatement  celle  du  conseil  général , le  conseil  . 
d’arrondissement  délibère  sur  les  réclamations  for- 
mées par  les  communes  contre  la  répartition  de  1 an- 
née précédente;  il  donne  son  avis  motivé  sur  ces 
réclamations , exprime  son  opinion  sur  la  répartition 
générale  de  l’arrondissement,  et  transmet  le  tout  au 


Moace  de  letnp»  Plas  ^len^u.  Mail  te  «cond  paragraphe  de  fart.  « re- 
^phehemee.  celle  imerpréu.ion , en  d.iani  que  . le.  -PO-'-»» 
rndirecle/peurenl  tire  ( cooienlie.  ) pour  plniieun  année..  • H résalle  bien 
é^Zménrde  celte  aeconde  disposition  que  la  proh, buion  fane  an  ponvo.r 
législatif  de  consentir  l’impôt  foncier  pour  plus  d une  année,  i applique  m- 
dislinctemenl  i louile.  impOit  dirccu. 
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Ce  magistrat  réunit  ces  pièces  aux  autres  docu- 
mens  relatifs  à la  répartition,  et  en  fait  la  remise  au 
conseil  général,  le  premier  jour  de  la  session.  fLoi 
du  a8  pluviôse,  art.  6 et  lo,  arrêté  du  19  floréal 
an  8,  art.  5.) 

Ce  conseil,  après  avoir  examiné  tous  lesdocumeiis 
qui  lui  sont  soumis,  fait  droit  sur  les  réclamations 
des  arrondissemens  et  des  communes. 

Les  décisions  du  conseil,  eu  cette  matière,  sont 
entièrement  souveraines  et  à l’abri  de  tout  recours; 
ni  les  conseils  de  préfecture,  ni  les  ministres,  ni  le 
conseil  d’état,  n’ont  le  droit  de  les  réformer,  parce 
que  la  répartition  de  l’impôt  s’exerce  par  les  conseils 
généraux  sous  l’autorité  seule  du  pouvoir  législatif. 

Ce  dernier  pouvoir  se  borne,  ainsi  que  nous  l’avons 
expliqué,  à déterminer  le  contingent  de  chaque  dé- 
partement, mais  en  laissant  les  conseils  entièrement 
maîtres  de  la  sous-répartition  entre  les  arrondisse- 
mens et  les  communes. 

C’est  ce  que  le  conseil  d’état  a décidé  sur  le  pourvoi 
formé  par  la  Compagnie  des  salines  de  l’est,  contre 
une  répartition  descontributions  opérée  par  le  conseil 
général  du  département  de  la  Meurthe,  en  vertu  de 
l'article  6 de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8. 

Le  conseil  de  préfecture  avait  l'efusé  de  statuer  sur 
la  réclamation  de  la  Compagnie,  qu’il  avait  déclarée 
non  recevable;  le  conseil  d’état  a confirmé  cette 
doctrine , conformément  aux  observations  du  mi- 
nistre des  finances  qui  faisait  remarquer  qu’il  s’agis- 
sait d'une  demande  en  rectification  de  la  répartition 
faite  par  le  conseil  général,  seul  compétent  pour  sta-r 
tuer  à cet  égard  (1). 


(!)  Anôudil  conseil  — JH3i,  p.'ïgetiOO. 
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1 7-  —li  eî*t  à remarquer  que  les  conseils  de  dépar- 
tement et  d’arrondissement  ne  peuvent  statuer  sui- 
des réclamations  individuelles;  comme,  d’après  la  loi, 
ils  ne  sont  chargés  que  de  répartir,  entre  les  arron- 
dissemens  et  les  communes,  le  contingent  assigné  au 
département,  leur  pouvoir  ne  doit  s’exercer  que  sur 
ce  qui  a rapport  à cette  répartition  par  masses. 

C’est  au  conseil  de  préfecture , au  préfet , au  mi- 
nistre des  finances  et  au  conseil  d’état  qu'il  appartient 
de  décider,  suivant  les  cas,  soit  en  premier,  soit  eu 
dernier  ressort , toutes  les  réclamations  formées  par 
les  contnbuables,  relativement  à la  fixation  , à la  dé- 
charge ou  11  la  modération  de  leurs  cotes  individuelles. 

18.  — On  voit  pai'  ce  qui  précède  que  le  conseil 
d’arrondissement  statue  en  première  instance  sur  les 
réclamations  des  communes  de  sa  circonscription  , et 
le  conseil  général,  eu  dernier  ressort,  sur  les  récla- 
mations tant  des  communes  que  des  arrondissemens 
du  même  département. 

Il  y a cette  différence  entre  les  réclamations  des 
communes  et  celles  des  arrondissemens  que  ces  der- 
nières sont  jugées  />/ano,  par  le  conseil  général 
seul , tandis  que  celles  des  communes  doivent  être 
d’abord  portées  au  conseil  de  l’arrondissement  dont 
elles  font  partie;  le  conseil  général  ne  pourrait,  sans 
excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi , trancher  les 
questions  qui  intéressent  les  communes  , avant  la 
décision  du  conseil  de  l’arrondissement  dans  la  cir- 
conscription duquel  elles  se  trouvent. 

19.  — Ixirsque  le  conseil  général  a statué  sur 
toutes  les  réclamations  dont  l’examen  rentre  dans 
l’cxcrcice  de  ses  attrilnitiou.s  , il  arrête,  pour  l’année 
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suivante  , la  répartition  du  contingent  départemental 
entre  les  arrondissemens. 

Il  porte  les  résultats  de  cette  opération  sur  trois 
tableaux. 

I.’un  pour  la  contribution  foncière  , 

L’autre  pour  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, et  le  troisième  pour  la  contribution  des  portes  «t 
fenêtres. 

Ces  tableaux  sont  remis  au  préfet  qui  les  adresse 
au  ministre  des  finances  , et  en  envoie  des  copies  au 
directeur  des  contributions  directes  et  au  receveur 
général  du  département. 

De  plus,  sur  ces  trois  tableaux,  le  préfet  expédie 
à chaque  sous-préfet  trois  mandemens  présentant 
les  contingens  assignés  à son  arrondissement,  dans 
les  trois  contributions.  (Lois  du  3 frimaire  an  7, 
art.  a5,  26  ; du  3 nivôse  an  7 , art.  i,  a,  3.  Instruc- 
tion ministérielle  du  18  mai  1818.) 

20-  — Les  trois  mandemens  sont  communiqués 
par  le  sous-préfet  au  conseil  d’arrondissement  dès 
qu’il  a été  réuni  pour  sa  seconde  .session  , et  ce  con- 
seil fixe  ensuite,  par  commune,  la  répartition  du  con- 
tingent de  l’arrondissement. 

Cette  répartition  achevée , le  conseil  d’arrondisse- 
ment rédige  trois  tableaux,  faits  par  commune,  dans 
la  même  forme  que  ceux  qui  ont  été  dressés  par  le 
conseil  général  (i). 

Ils  sont  remis  au  sous-préfet , qui  en  adresse  une 
expédition  au  ministre  des  finances  et  une  copie  au 
directeur  des  contributions.  Le  sous-préfet  doit  en- 


(1)  Ces  tableaux  sont  itnprimés  et  rédigés  uniformément  «^tir  des  modèles 
donnes  par  le  ministère  dos  Ünanres.  • 
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core  en  envoyer  une  copie  au  receveur  particulier  des 
finances  de  l’arrondissement. 

Enfin , sur  les  trois  tableaux  dressés  par  le  conseil 
d’arrondissement , le  sous-préfet  expédie  trois  raan- 
demens,  un  pour  chaque  espèce  de  contributions, 
au  maire  de  chaque  commune  de  l’arrondissement, 
pour  lui  faire  connaître  le  contingent  de  sa  com- 
mune. 

21.  — I.A  répartition  par  cote  individuelle  se 
fait  ensuite  dans  chaque  commune  par  les  commis- 
saires répartiteurs,  d’après  les  règles  tracées  par  la 
loi  (i). 

22.  — Od  voit  par  ce  qui  précède  que  la  l’épartUion 
de  l’impôt  comprend,  dans,  l’état  actuel  de  notre 
législation,  quatre  opérations  distinctes,  savoir: 

1°  La  fixation  par  le  pouvoir  législatif  du  contia- 
gent  départemental  ; 

a"  La  fixation  par  le  conseil  général  du  contingent 
de  l’arrondissement; 

3*  La  fixation  par  le  conseil  d’arrondissement  du 
contingent  de  la  commune; 

4"  Et  enfin,  la  fixation  par  les  répartiteurs  des  cotes 
individuelles. 

25-  — Les  attributions  des  diverses  autorités  qui 
concourent  à ces  quatre  opérations  sont  tracées  par 
la  nature  même  de  leurs  pouvoirs. 

Ainsi , les  Chambres  législatives , les  conseils  de  dé- 
partement et  d’arrondissement , et  les  commissaires 
répartiteurs,  mandataires  des  contribuables,  détermi- 
nent les  sommes  à payer  par  département , par  arron- 


(1)  Voir  loiidu  ï meifidor  an  7,  arl.  Il  cl  15;  I3[rimairc,  arl.  13,  11, 
11»  cl  23.  Arrilc  du  211  floréal  an»  , arl.  1. 
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dissemcnt,  par  commune  et  par  individus.  Tandis  que 
les  ministres,  les  préfets  et  les  sous-préfets,  représen- 
tans  du  pouvoir  exécutif,  procurent,  par  les  mande- 
mens  qu’ils  expédient , l’exécution  de  la  répartition. 

24-  — On  a demandé  par  quelle  autorité  la  ré- 
partition serait  faite  dans  le  cas  où,  soit  le  conseil  gé- 
néral,  soit  un  ou  plusieurs  conseils  d’arrondissement 
auraient  refusé  d’y  procéder. 

Dans  le  silence  le  plus  complet  de  la  loi  sur  cette 
question,  une  circulaire  de  M.  le  ministre  des  finan- 
- ces,  du  a5  juillet  i836(N°  1 83  du  secrétariat  général, 
26  de  l’administration  ) a décidé  : u Que  le  préfet  a le 
droit  de  fixer  les  contingens,  d’office,  mais  d’après  la 
répartition  précédente , par  un  arrêté  spécial  qui  doit 
être  adressé  au  ministre  des  finances,  pour  être  sou- 
mis h l’approbation  du  roi.  » 

Sans  doute,  il  est  néces.saire  , pour  la  mise  en  re- 
couvrement des  rôles,  de  confier  à un  agent  de  l’ad- 
ministration la  répartition  des  contributions  que  les 
conseils  de  département  ou  d’arrondissement  auraient 
refusé  d’effectuer;  nous  devons  même  ajouter  que  la 
circulaire  précédente  restreint  le  droit  qu’elle  accorde 
au  préfet,  dans  de  sages  limites.  Néanmoins,  comme, 
suivant  la  loi , celte  répartition  doit  être  faite  par  les 
conseils,  il  est  urgent  que  la  loi  projetée  sur  les  attri- 
butions de  ces  corps  administratifs,  prévoyant  le  cas' 
qui  nous  occupe,  trace  des  règles  invariables  pour 
cette  répartition  d’office,  et  ne  laisse  pas  le  réglement 
«le  cette  opération  à l’arbitraire  des  instructions  mi- 
nistérielles. 

25-  — conseils  qui  auraient  refusé  de  procé- 
der à la  .sous-répartition  .seraient-ils  passibles  d’une 
peine  ? 
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tlécret  ilu  a8  août  1791,  art.  a,  portera  Les 
administrations  de  département  ne  pourront,  sons 
aucun  prétexte  et  sous  peine  de forfaiture^  se  dispenser 
de  répartir  la  portion  contributive  qui  leur  a été  as- 
signée dans  la  contribution  foncière.  » 

Mais  cette  disposition  a été  abrogée  implicitement 
par  la  loi  postérieure  du  a messidor  an  7,  art.  la,  qui 
ne  prononce,  en  pareil  cas,  que  la  destitution  des 
membres  des  administrations  centrales. 

La  loi  du  i8  pluviôse  an  8,  qui  a rétabli  les  conseils 
de  département  et  d’arrondissement,  et  leur  a rendu 
le  droit  d’effectuer  la  .sous-répartition  entre  les  arron- 
dissemens  et  les  communes,  ne  contient  aucune  peine 
contre  le  refus  d’opérer  cette  répartition,  refus  dont 
elle  ne  parait  même  pas  supposer  la  possibilité. 

Le  Code  pénal  de  1810  est  complètement  muet  sur 
ce  fait  qui  n’est  rangé,  par  aucune  loi  pénale  posté- 
rieure, au  nombre  soit  des  crimes,  soit  des  délits. 

Enfin  , la  dernière  loi  d’organisation  ne  s’est  point 
occupée  de  cette  question. 

ün  doit  donc  conclure , dans  le  silence  de  la  loi 
pénale,  (jue  le  refus  exprimé  par  un  conseil  général 
ou  d’arrondissement  de  procéder  à la  sous-répartition 
des  contributions,  quoique  fort  blâmable  en  lui-méine, 
puisqu’il  tend  .à  priver  les  contribuables  des  garanties 
que  la  loi  leur  assure , n’est  cependant  pas  un  fait  pu- 
nissable, soit  d'une  peine  afflictive  ou  infamante,  soit 
d’une  peine  correctionnelle , soit  même  de  la  simple 
destitution. 

2(>.  — Nous  venons  de  voir  comment  s’effectue 
la  répartition  du  contingent  départemental  entre  les 
arrondissemens  et  les  communes,  et  ce  tjue  nous 
avons  dit  s’appli<pie  également  aux  trois  coutribu- 
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lions  foncière , personnelle  et  mobilière  des  portes  et 
fenêtres. 

Il  nous  reste  maintenant  à rechercher  d’après  quels 
élémens  il  est  procédé  à cette  répartition. 

Afin  de  faire  mieux  comprendre  l’esprit  et  le  but 
de  la  législation  actuellement  en  vigueur,  nous  entre- 
rons dans  quelques  détails  (i). 

On  verra,  par  cet  exposé,  quels  efforts  le  pouvoir 
législatif  et  le  gouvernement  ont  tentés,  depuis  1791, 
pour  améliorer  les  bases  de  la  répartition. 

Nous  examinerons  d’abord  ce  qui  est  relatifà  la  con- 
tribution foncière. 


CHAPITRE  III. 

Elémens  de  la  répartition  de.  la  contribution 
foncière. 

1.  — Par  le  décret  du  a3  novembre  1790,  l’Assem- 
blée constituante  substitua  à la  taille  et  aux  anciens 
vingtièmes,  une  contribution  foncière,  assise  sur  le  re- 
venu net  des  propriétés  bâties  et  non  bâties,  et  décida 
qu’elle  serait  payable  en  argent. 

Les  revenus  de  la  France  furent  alors  évalués  à 
douze  cent  millions,  et  l’impôt  foncier  fut  fixé  à deux 
cent  cinquante  millions,  en  principal,  à répartir  entre 
tous  les  propriétaires  du  royaume. 

Cette  répartition  donna  lieu  à de  longues  recber- 
che.s;  divers  projets  furent  présentés. 


(1)  L*exf)Osc  qui  va  suivre,  jusqu’au  n"  â,  est  lire,  cri  grande  parlic,  «lu 
rapport  au  roi  de  Id.  de  Chabrol,  niinislrc  des  linances.  Paris  1850.  Im 
primcric  royale. 
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Les  uns  proposèrent  de  prendre  pour  base  le  iiom- 
bre  des  arpeiis,  les  autres  le  nombre  des  liubitans; 
d’autres  voulaient  combiner  la  superficie  et  la  popu- 
lation; enfin,  on  fut  contraint  de  reprendre  les  an- 
ciennes fixations  des  vingtièmes,  d’y  ajouter  les  im- 
pôts de  toute  nature  que  supportait  chaque  départe- 
ment , et  de  répartir  la  contribution  foncière  au  marc 
la  livre  de  ces  anciens  impôts. 

Toutefois,  bien  convaincu  de  l’inégalité  de  cette 
répartition,  on  décréta  l’exécution  du  cadastre. 

ÏjA  loi  des  4>  > 38  août  1 791  en  jeta  les  premiers 

fondemens , en  ordonnant  de  lever  les  plans  des  com- 
munes, pour  le  jugement  des  réclamations,  (art.  ai 
à 3o.) 

Celle  des  lü,  a3  septembre  suivant  décréta  la  con- 
fection d’un  cadastre  spécial  qui  aurait  pour  base 
les  grands  triangles  de  la  carte  de  l’académie  des 
sciences. 

Un  décret  de  la  Convention,  du  a i mars  1 793  (art. 
a),  prescrivait  à son  comité  des  finances  de  présenter 
incessamment  le  plan  d’organisation  du  cadastre  gé- 
néral de  toutes  les  terres  et  biens-fonds  de  la  répu- 
blique. 

Les  dé.sordres  de  l’anarchie  et  les  changeraens  con- 
tinuels dans  rudministration  mirent , pendant  quel-  • 
quesannées,  un  obstacle  insurmontable  à l’exécution 
de  ces  décrets. 

Cependant,  à peine  sortie  des  plus  pénibles  secous- 
ses, la  législature  reprit  son  œuvre,  et  n’ayant  point 
encore  trouvé  les  élémens  d’une  répartition  propor- 
tionnelle, pendant  les  trois  années  5,  G et  7,  elle  ac- 
corda ;i  toute  la  France  des  dégrèvemens  montant  en 
totalité  à ai,/|‘>9,ooo  francs  sur  le  piincipal. 
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Constamment  préoccupé  du  besoin  de  rétablir  l’é- 
galité proportionnelle,  le  gouvernement  autorisa  les 
parties  qui  se  croyaient  lésées  à réclamer  le  rappel  à 
cette  égalité,  au  moyen  d’expertises  contradictoires(i 
JVIais  cette  concession  ne  produisit  aucun  effet;  on 
s’empressa  donc  de  renoncer  à cette  forme  illusoire 
de  répartition. 

Lorsque  le  premier  consid  eut  pris  en  main  les  rê- 
nes du  gouvernement , il  voulut  imprimer  au  cadastre, 
comme  à toutes  les  autres  branches  de  l’administra- 
tion publique,  une  marche  plus  régulière. 

La  question  futsoumiseà  une  commission  composée 
de  membres  très  versés  en  matière  de  contributions. 
Après  de  longues  discussions,  la  commission  n’adopta 
qu’un  mode  de  cadastre  fort  incomplet,  qui  consistait 
à naesurer  et  évaluer  seulement  par  masses  de  cul- 
tures, 1,800  communes,  tirées  au  sort  et  devant  servir 
de  types  decompa raison  à toutes  les  autres  communes 
de  France. 

Bientôt,  sur  les  réclamations  des  communes  non 
cadastrées,  on  résolut  de  généraliser  le  travail  et  de 
l'appliquer  à toutes  lès  communes  sans  exception,  en 
procédant  toujours  par  masses  de  cultures. 

Mais  bientôt  la  lutte  des  intérêts  particuliers  fit  éga- 
lement abandonner  cette  nouvelle  mesure,  qui  n’avait 
produit  que  des  résultats  fort  incomplets;  et,  pour 
apprécier  les  plaintes  des  départemens  les  plus  sur- 
chargés, le^ouvernement  s’empressa,  pendant  les  an- 
nées 1801,  i8oa,  1804  et  180 5,  d’accorder  une  ré- 
duction sur  les  rôles  de  17,381,000  fr. 

Cependant,  éclairé  par  ces  diverses  épreuves,  le 
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gouvernement  résolut  de  recomniencer  les  opérations 
cadastrales  sur  de  nouvelles  bases. 

Ce  qui  avait  fait  abandonner  le  cadastre  par  masses 
de  cultures,  c’était  surtout  l’impossibilité  de  connaî- 
tre , par  cette  manière  d’opérer,  les  contenances  des 
propriétés  particulières. 

Or,  cet  inconvénient  était  capital  : car  il  est  évident 
que  la  répartition  des  conlingens  de  la  contribution 
foncière,  à la  charge  des  propriétés  non  bàties,ne  peut 
bien  se  faire  qu’en  prenant  pour  base  les  contenances. 

Aussi  le  gouvernement  n’hésita  pas,  en  1808,  à 
adopter  le  cadastre  parcellaire  ; c’est-à-dire  qu’il  se 
décida  à faire  évaluer  toutes  les  parcelles  de  proprié- 
tés , afin  d’établir  ensuite  plus  exactement  la  part 
contributive  des  particuliers,  des  communes,  des 
cantons,  des  aiTondi.ssemens  et  des  départemens.  On 
employa  à ces  investigations  plus  détaillées  le  con- 
cours des  autorités  locales,  celui  des  agens  des  con- 
tributions directes  et  des  préposés  spéciaux  délégués 
pour  cette  grande  entreprise. 

La  réunion  de  tant  de  soins  et  d'efforts  permit 
d’obtenir  des  évaluations  plus  exactes  , et  conduisit  à 
proposer  de  les  employer  comme  élémens  d’une  pér- 
équation générale  entre  tous  les  cantons  cadastrés 
de  la  France. 

Cette  proposition  ne  fut  point  accueillie,  et  la  loi 
du  3omars  i8i3  (art.  i/j)  décida  que  cette  opération 
ne  serait  appliquée  que  dans  l’intérieur  d^chaque  lo- 
calité , et  ne  dépasserait  pas  la  limite  de  l’unité  dé- 
partementale 

Cette  mesure  ainsi  restreinte  excita,  en  i8i4,  drs 
réclamations  si  vives  qu’il  fallut  y renoncer. 

Cependant,  ne  pouvant  parvenir  à fixer,  par  le  ca- 
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ilastre , les  bases  Je  la  réparlition  iudividucllu , l'ad- 
ministration de  cette  époque  profita  des  données  déjà 
réunies,  pour  préparer  un  travail  général  sur  les  for- 
ces contributives  de  tous  les  départemens;  c’est-à-dire, 
pour  fixer  le  chifïre  de  l’impôt  foncier  que  chaque 
département  devait  acquitter  proportionnellement  à 
son  revenu  net  imposable.  Des  commissaires  spéciaux, 
choisis  parmi  les  hommes  lesplus  expérimentés,  furent 
chargés  de  vérifier  cette  proportion  sur  tous  les 
points  de  la  France,  d’après  les  documens  existant 
auprès  des  directeurs  des  contributions,  et  sur  le  vu 
des  résultats  des  baux  à ferme. 

Les  événemens  de  i8i 5 suspendirent  l’exécution 
de  cette  opération , et  ce  n’est  que  la  loi  du  1 5 mai 
i8i8,  article  38,  qui  a autorisé  à la  reprendre  , et  à la 
compléter  par  la  supputation  des  actes  de  ventes.  Les 
années  1819  et  i8ao  furent  employées  à la  révision 
définitive  de  ce  grand  travail.  En  attendant,  sa  mise  à 
exécution,  un  dégrèvement  provisoire  de  .'{,590,000 
francs  avait  été  acccordé,  parla  loi  du  in  juillet  1818, 
aux  départemens  les  plus  surchargés. 

— Enfin,  la  loi  du  3i  juillet  i8ai  consacra  cet 
important  travail , en  fixant  par  département  la  pro- 
portion du  revenu  à l’impôt,  et  accorda  , d’après  les 
hases  qu’il  indiquait,  un  dégrèvement  de  i3,.5a9,ooo 
francs  à cinquante-deux  départemens,  évidemment 
trop  imposés. 

Depuis  cette  époque  , la  répartition  du  contingent 
par  département  a toujours  été  faite  conformément 
aux  proportions  fixées  par  le  tableau  C,  annexé  à 
cette  loi  (i). 

Sans  doute,  il  s’en  faut  debeaucoiqi  que  la  propor- 
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tion  en  Ire  le  reveiui  et  l’iinpot  foncier  tie  chaque  dé- 
partement soit  exacte;  puisque  le  tableau  6’,  lui- 
même,  constate  qu’elle  varie,  suivant  les  départemens, 
depuis  i/6«  jusqu’à  1/7*. 

Toutefois,  on  ne  peut  méconnaître  que  le  résultat 
obtenu  par  la  loi  de  i8ai  ne  soit  une  amélioration 
notable, si  on  le  compare  à la  répartition  telle  qu’elle 
avait  lieu  antérieurement. 

Ainsi,  après  trente  années  d’efforts,  le  législateur 
était  enfin  parvenu  à fixer  les  bases  du  premier  degré 
de  répartition  , celle  entre  les  départemens.  Mais  un 
autre  devoir  restait  à remplir  dans  l’intérêt  des  pro- 
priétaires et  des  localités  de  chaque  département.  C’é- 
tait de  rétablir  entre  eux  l’égalité  proportionnelle. 

3.  — Pour  y parvenir,  la  même  loi  du  3i  juillet 
i8ai  prescrivit,  par  son  article  19,  l’application  aux 
nrrondissemens  et  aux  communes  des  bases  qui  ve- 
naient de  servir  à la  répartition  générale  , et  restrei- 
gnit aux  cotisations  individuelles  la  suite  des  opéra- 
tions du  cadastre  parcellaire. 

Précédemment,  pour  la  recfification  de  la  réparti- 
tion entre  les  départemens,  le  travail  avait  été  dressé 
par  les  seuls  commissaires  du  gouvernement. 

Mais,  pour  la  rectification  des  contingens  desarron- 
dissemens  et  des  communes,  on  sentit  la  nécessité 
d’obtenir  le  concours  des  contribuables. 

4.  — L’ordonnance  royale  du  3 octobre  1 82 1 traça 
les  règles  de  ce  nouveau  travail  de  la  manière  suivante  : 

La  direction  des  contributions  directes  de  chaque 
département  est  chargée  du  relevé  et  de  l’application 
des  baux  etactesde  ventes, dont  les  résultats,  pour  cha- 
que canton  , sont  soumis  à une  assemblée  cantonnale 
composée  du  maire,  et  d’un  propriétaire  de  chaque 
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commune  nommé  par  le  conseil  municipal.  L’inspec- 
teur des  contributions  directes  et  les  contrôleurs  qui 
auront  opéré  dans  le  canton  doivent  assister  à l’assem- 
blée pour  donner  les  renseignemensnécessaires(art.  a). 

L’assemblée  çantonnale  examine  les  actes  dont  on 
fait  choix  pour  chaque  commune  , indique  ceux  qui 
peuvent  conduire  à de  fausses  indications,  et  fait  con- 
naître les  changemens  dont  le  travail  lui  parait  sus- 
ceptible (art.  3). 

Les  opérations  pour  tous  les  cantons  du  départe- 
ment étant  terminées,  sont  soumises  à une  commis- 
sion spéciale,  composée  comme  il  suit  : 

Trois  membres  du  conseil  général  ; 

Deux  membres  du  conseil  de  chaque  arrondisse- 
ment , 

Et  un  notaire  pris  dans  chaque  arrondissement. 

I-es  membres  de  la  commission  sont  nommés  par  le 
Roi,  sur  la  proposition  du  ministre  des  ûnances  et  sur 
laprésentation,parlepréfet,  de  six  membres  du  conseil 
général,  deqnatre  membres  de  chaque  conseil  d’arron- 
dissement,et  de  deux  notaires  aussi  par  arrondissement. 

Le  directeur  des  contributions  directes  doit  assister 
à l’assemblée  pour  fournir  tous  les  éclaircissemensqui 
lui  sont  demandés.  ( Loi  du  ai  juillet  i83i,  art.  19, 
ordonnance  du  3 octobre,  art.  4(0*)  • 

Aussitôt  que  la  commission  spéciale  a dressé  le  ta- 
bleau des  évaluations  des  revenus  imposables  de  tou- 
tes les  communes  du  département,  ce  tableau  est  re- 
mis par  le  préfet  au  conseil  général  du  département , 
avec  le  projet  de  la  nouvelle  répartition  entre  les  ar- 
rondissemens  et  les  communes. 

(1)  Voir  î'iiutrorlion  pour  Ici  Irariux  de  la  rdparlition,  iroiriime  parue, 
n*  VII. 
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Le  conseil  général  délibère  sur  le  tout,  et  arrête  dé- 
tinitivement  la  répartition  entre  les  arrondissemens  et 
les  communes. 

Le  préfet  adresse  au  ministre  des  finances  le  tableau 
de  répartition  arrêté  par  la  commission  spéciale,  son 
avis  motivé  sur  ce  travail,  et,  de  plus,  la  délibération 
du  conseil  général  qui  statue  sur  le  tout  (art.  5). 

5. — On  voit  que  cette  ordonnance  soumet  à l’ap- 
probation du  conseil  général  le  travail  de  la  commis- 
sion spéciale;  c'est  que  le  conseil  est,  comme  nous  l’a- 
vons dit,  entièrement  maître  d’approuver,  de  modifier 
ou  de  rejeter  ce  travail,  qni>  ne  pourrait  être  mis  à 
exécution  sans  avoir  obtenu  sa  sanction  définitive.  T.e 
conseil  général  peut  donc,  avant  d’approuver  la  ré- 
partition , ordonner  la  communication  du  travail  aux 
conseils  municipaux  et  d’arrondissemens , afin  d’ob- 
tenir leur  avis,  de  recueillir  leurs  observations,  pour 
faire  droit  sur  le  tout  dans  une  de  ses  prochaines  ses- 
sions. 

L’article  6 de  l’ordonnance  voulait  que  la  délibéra- 
tion du  conseil  général  fût  soumise  à l’approbation 
du  Roi  par  le  ministre  des  finances. 

Mais  sur  les  réclamations  des  conseils  généraux,  qui 
firent  observer  que  la  répartition  de  la  contribution 
est  une  opér;»tion  qu’ils  exercent , d’après  toutes  les 
lois  en  vigueur,  sous  l’autorité  seule  du  pouvoir  lé- 
gislatif, l’ordonnance  du  16  juillet  i8a6  décida  que, 
les  délibérations  qui  seraient  prises  par  les  conseils 
généraux , sur  l’avis  des  commissions  spéciales, 
pour  une  nouvelle  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière, recevraient  immédiatement  leur  exécution, 
nonobstant  les  dispositions  de  l’article  fi  de  l’ordon- 
nance du  .3  octobre  i8ai. 
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Si,  par  suite  de  la  mise  à exécution  du  nouveau  tra- 
vail de  sous-répartition , un  ou  plusieurs  arrondisse- 
niens  ou  communes  se  prétendaient  surchargés,  pro- 
portionnellement aux  autres  localités  du  département, 
leurs  réclamations  devraient  être  adressées , savoir  : 
celles  des  communes,  en  premier  ressort,  au  conseil  de 
leur  arrondissement,  et,  par  appel,  au  conseil  général 
et  celles  des  arrondissemens,  directement  au  conseil 
de  département.  Ce  dernier  conseil  y ferait  droit  sou- 
verainement, ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  pour  la 
répartition  annuelle  (i). 

L’article  7 de  l’ordonnance  de  1821  prescrivait  de 
terminer  les  travaux  relatifs  à la  répartition  définitive 
du  contingent  départemental  entre  les  arrondisse' 
mens  et  les  communes,  dans  l’espace  de  trois  années; 
mais  cette  opération  n’est  point  encore  entièrement 
achevée. 


CHAPITRE  IV. 

Du  cadastre  considéré  comme  opération  départe- 
mentale. 

i.  — Nous  venons  de  voiries  élémens  qui  ontservi 
de  base  aux  trois  premiers  degrés  de  répartition  par 
département,  par  arrondissement  et  par  commune. 
Quant  à la  quatrième  et  dernière  sous-répartition, 
celle  qui  a lieu  entre  les  contribuables,  nous  avons 
dit  qu’elle  était  devenue  l’unique  objet  du  cadastre 
parcellaire,  l’article  ao  de  la  loi  du  3i  juillet  1821, 
ayant  restreint  la  suite  de  cette  opération  aux  cotisa- 
tions individuelles. 

(1)  Chapitre  U,  n"  16. 

12. 
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Il  n’entre  pas  dans  l’objet  que  tious  nous  sommes 
proposé,  d’exposer  dans  tous  ses  détails  en  quoi  con- 
siste le  travail  du  cadastre. 

Nous  nous  bornerons  à ce  qui,  dans  cette  opération, 
se  rattache  aux  attributions  des  conseils  de  départe- 
ment. 

2.  — Chaque  année,  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  directeur  des  contributions,  arrête  l’état  des  com- 
munes à arpenter  l’année  suivante,  et  le  met  sous  les 
yeux  du  conseil  général  avec  le  tableau  des  dépenses 
{^Réglement  général  du  lo  octobre  i8ui,  article  3). 

Les  opérations  cadastrales  doivent  marcher  par  can- 
tons; les  cantons  sont  pris  tour  à tour  dans  les  divers 
arrondissemens  (ibid.,  art.  4)- 

Les  communes  qui  ne  font  pas  partie  du  canton  dé- 
signé, peuvent  demander  la  confection  de  leur  matrice 
par  anticipation  ; si  le  préfet  reconnaît  que  ces  tra- 
vaux anticipés  ne  contrarient  pas  les  travaux  ordinai- 
res, il  les  autorise;  mais  les  communes  sont  alors  te- 
nues de  faire  l’avance  des  frais,  qui  leur  seront  rem- 
boursés lorsque  l’on  s’occupera  du  canton  dont  elles 
dépendent  (ibid.  ; art.  5,  ordonnance  du  3 octobre 
i8ai,art.  a). 

3-  — La  loi  du  3i  juillet  i8ai  ayant  limité  l’objet 
du  cadastre  à la  recherche,  dans  chaque  département, 
des  cotisations  individuelles , il  était  naturel  qu’on  en 
mît  la  dépense  à la  charge  des  départemens. 

— Aussi  la  même  loi , article  ao, autorisa  les  con- 
seils généraux  à voter  annuellement , pour  subvenir 
aux  frais  du  cadastre,  des  impositions  dont  le  montant 
ne  pouvait  excéder  trois  centimes  du  principal  de  la 
contribution  foncière. 

Mais  comme  ce  maximum  fut  reconnu  insulfisant , 
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la  loi  du  a août  1829,  art.  4i  a autorisé  les  conseils 
généraux  à l’élever  jusqu’à  cinq  centimes  du  princi- 
pal de  la  même  contribution. 

Indépendamment  de  ces  centimes,  l’article  ai  de 
la  loi  du  3i  juillet  i8ai  a créé  uii  fonds  commun 
d’un  million  destiné  à venir  au  secours  des  départe- 
mens  qui  ne  trouveraient  pas  dans  leurs  ressources 
particulières  les  moyens  de  subvenir  à toutes  les  dé- 
penses que  le  cadastre  exige. 

La  répartition  du  fonds  commun  est  faite  par  le 
ministre  des  finances , d’après  les  besoins  et  les  droits 
reconnus  de  chaque  département  (ordonnance  royale 
du  10  octobre  i8ai  ).  C’est-à-dire,  en  proportion  des 
centimes  que  les  conseils  généraux  ont  votés  pour 
le  cadastre. 

On  remarquera  que  les  centimes  ainsi  votés  restent 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département, 
pour  être  mis  à la  disposition  du  préfet , tandis  que 
ceux  provenant  du  fonds  commun  sont  centralisés 
dans  les  caisses  du  trésor  public. 

5.  — La  loi  du  3i  juillet,  art.  aa  , a voulu  que  le 
compte  des  recette»  et  dépenses  relatives  aux  opéra- 
tions du  cadastre,  fût,  chaque  année,  soumis  au  con- 
seil général  par  le  préfet. 

Ce  compte  doit  comprendre  r 

Pour  les  recettes , les  sommes  provenant  des  cen- 
times votés  par  le  conseil  général,  et  le  supplément 
accordé  par  le  gouvernement  sur  le  fonds  commun; 

Et  pour  les  dépenses,  les  détails  des  sommes  payées 
et  la  nature  des  divers  travaux  auxquels  elles  s’appli- 
quent ( ordonnance  du  3 octobre  i8ai  , art.  17V 

Ces  dépenses  comprennent  la  rétribution  du  géo- 
mètre en  chef. 
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Cette  rétribution  est  réglée  par  le  préfet,  après  p; 
avoir  entendu  le  directeur  des  contributions,  eu 
égard  au  prix  précédemment  établi,  et  aux  difficultés  * (q 
plus  ou  moins  grandes  que  le  levé  des  plans  parcellai- 
res  peut  offrir  dans  son  département.  (^Réglement 
général  à\\  lo  octobre  i8ai  , art.  i,  a.) 

Sous  l’empire  du  réglement  de  i8ai.  Le  géomètre 
en  chef  était  chargé  de  solder  tous  ses  collaborateurs, 
mais  aux  termes  d’un  autre  réglement  du  i5  mai 
1837,  le  directeur  des  contributions  établit  le  dé- 
compte des  sommes  dues  aux  géomètres  ; et  les  man- 
dats sont  délivrés  par  le  préfet , au  nom  personnel 
de  chacun  d’eux. 

Tous  les  paiemens  sont  acquittés  par  cinquième 
au  fur  et  à mesure  de  la  confection  du  travail.  {Régle- 
mentée. i8ai  , art.  16.  ) 

De  plus,  des  indemnités  sont  allouées  tant  au  di- 
recteur qu’à  l’inspecteur  et  aux  contrôleurs  des  con- 
tributions directes,  pour  leur  coopération  au  travail, 
suivant  les  prévisions  du  Réglement  général  du  10  oc- 
tobre i8ai  (art.  33). 

Le  préfet  prend  un  arrêté  spécial  pour  fixer  les 
rétributions  et  indemnités  qu’il  a jugé  convenable  d’al- 
louer pour  les  diverses  opérations  cadastrales  et  pour 
le  travail  relatif  aux  mutations.  Cet  arreté  est  adressé 
au  ministre  de  finances  pour  être  soumis  à son  ap- 
probation ( ibid.,  art.  45  ). 

Les  paiemens,  soit  de  la  rétribution  du  géomètre 
en  chef,  soit  de.s  autres  géomètres,  soit  des  indemni- 
tés, s’effectuent  sur  mandats  que  le  préfet  expédie  au 
profit  des  parties  prenantes.  Le  mandat  est  délivré 
sur  le  receveur  général  pour  les  sommes  provenant 
des  centimes  votés  par  le  conseil  général,  et  sur  le 


D^itized  by  Google 


— 18»  — 

payeur  des  dépenses  diverses  pour  les  sommes  al- 
louées par  le  gouvernement  dans  la  distribution  du 
' fontls  commun.  ( Réglement  général  du  lo  octobre  , 

Toutes  les  pièces  de  dépense  pour  le  cadastre  doi- 
vent être  communiquées  au  conseil  général,  qui  v 
ri6e  si  les  paiemens  ont  été  faits  dans  les  limites  des 
crédits  votés,  et  conformément  aux  lois  et  réglemens. 

e.  — Il  résulte  des  dispositions  qui  précèdent  que, 
bien  que  les  dépenses  du  cadastre  soient  à la  charge 
de  chaque  département,  les  conseils  généraux  nont 
point  à voter  le  budget  de  ces  dépenses.  Ils  ont  seu- 
lement  le  droit  de  voter  en  masse,  jusqu  a concur- 
rence du  maximum  fixé  par  la  loi,  la  totalité  du 
crédit  dont  la  distribution  est  faite  par  le  prelet, 
sous  l’approbation  du  ministre  des  finances. 

Il  serait  plus  conforme  aux  principes  qui  r^.ssent 
la  comptabilité  publique,  et  en  part.cu  .er  les  dépenses 
départementales,  de.laisser  aux  conseils  generaux,  qu. 
votent  la  totalité  du  crédit,  le  droit  d en  spécialiser 
l’emploi  suivant  les  besoins  du  service.  Cest  ce  qui 
a lieu  pour  les  dépenses  de  l’instruction  primaire  à 
la  charge  du  département,  et  pour  toutes  les  autres 
dépensas  déparf «mentales,  dont  les  budgets  sont 
votés  par  le  conseil  général  par  chapitres  et  par  ar- 
ceue  règle  est  d'auUn,  ,.lu,  appU- 
Lble  aux  dépenses  du  cadastre,  que  les  centimes 
Ltinés  à les  acquitter  sont  des  centimes  pour  ainsi 
dire  facultatifs,  dont  le  nombre  varie  suivant  les  dé- 
libérations du  conseil  généi  al. 

Dépouiller  ces  assemblées  du  droit  de  spécialiser 
l’emploi  du  crédit  total , c’est  rendre  illusoi>-e  exa- 
men qu’elles  ont  à faire  des  comptes  à rendre  par  les 
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préfets.  £n  effet,  aucune  affectation  spéciale  n’ayant 
réglé  d’avance  la  destination  du  fonds,  le  droit  de  vé- 
rification du  conseil  se  borne  forcément  à reconnaître 
si  les  paiemens  ordonnancés  par  le  préfet  absorbent 
ou  non  la  totalité  du  crédit  voté;  mais  sans  pouvoir 
rechercher  si  les  dépenses  ont  été  utilement  faites. 

Il  serait  également  à désirer  que  , conformément 
aux  dispositions  de  l’article  6 de  la  loi  du  1 7 août 
i8a8,  le  budget  et  les  comptes  du  cadastre  fussent, 
comme  les  autres  budgets  et  comptes  départemen- 
taux, rendus  publics  par  la  voie  de  l’impression. 

7.  — Depuis  la  loi  du  3i  juillet  1821 , les  conseils 
généraux  ont  voté,  en  centimes  extraordinaires,  une 
somme  totale  de  65,a3o,ooo  fr.  environ , pour  les 
dépenses  du  cadastre. 

Si  l’on  ajoute  à cette  somme  celle  de  1 5,ooo,ooo, 
montant  de  i5  années  du  fonds  commun  annuel  de 
1,000,000,  on  trouvera  que  le  cadastre  aura  coûté 
aux  contribuables,  jusqu’au  1”  janvier  i836,  la 
somme  de  8o,a3o,ooo  fr. 

On  ne  s’étonnera  pas  de  l’emploi  d’une  somme 
aussi  considérable,  lorsque  l’on  saura  qu’elle  a servi 
à cadastrer  près  de  28,000,000  d’hectares,  divisés  en 
un  bien  plus  grand  nombre  de  parcelles;  ce  qui 
exige  d’immenses  travaux  de  détail. 

Voici  quel  était',  au  i®'"  janvier  i836,  l’état  du 
cadastre. 

A l’époque  où  fut  adoptée  la  loi  de  1821,  sur  87,250 
communes  et  5 1,954,834  hectares  contenus  dans  le 
royaume , il  n’avait  été  cadastré  que  1 1 ,245  commu- 
nes et  1 4,526,05 1 hectares. 

De  1822  à i83o,  10,267  communes  comprenant 
j4,o93,4‘’9  hectares  avaient  été  cadastrées. 
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Enfin,  du  i"  janvier  i83o  au  janvier  1 836,  le 
cadastre  a vérifié  la  contenance  de  plus  de  8,000 
communes,  et  de  plus  de  ia,ooo,ooo  d’hectares. 

On  évalue  à huit  années  le  temps  nécessaire  pour 
l’achèvemenl  de  cette  immense  entreprise  qui  doit 
coûter  encore,  indépendamment  des  sommes  ci-des- 
sus indiquées , au  moins  celle  de  quarante  millions. 

La  recherche  de  la  proportionnalité  dans  l’assiette 
de  la  contribution  foncière  aura  donc  coûté , lors- 
que les  opérations  cadastrales  seront  entièrement 
terminées,  plus  de  lao  millions  répartis  en  quarante- 
cinq  années. 

On  voit , par  ce  qui  précède  , quels  efforts , quels 
travaux  et  quelle  énorme  dépense  aura  exigés  la  re- 
cherche de  la  proportionnalité,  dans  les  divers  degrés 
de  répartition  de  la  contribution  foncière. 

Sans  doute,  les  résultats  obtenus  jusqu’à  ce  jour 
laissent  encore  beaucoup  à désirer,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  fixation  des  contingens  départemen- 
taux; car  on  ne  comprend  pas  comment,  depuis  la 
loi  de  1821,  des  départemens  paient  le  huitième  oii 
le  neuvième  de  leur  revenu  , tandis  que  d’autres,  trop 
ménagés,  n’acquittent  que  le  dix-septième.  Cette 
inégalité  de  péréquation  est  une  véritable  injustice 
qui  appelle  une  prompte  réforme.  Mais  quelque  soit 
l’état  de  choses  actuel,  il  est  certain  que  les  bases 
d’une  meilleure  répartition  existent. 

Lorsque  la  situation  financière  du  trésor  le  per- 
mettra, il  sera  facile,  en  procédant  par  voie  de  dé-  \ 
grèvement , d’égaliser  la  proportionnalité  des  contin- 
gens départementaux , au  moyen  d’une  péréquation 
des  forces  et  des  charges  contributives  de  tous  les 
départemens;  c’est  ainsi  que  l’on  pourra  fixer  avec 
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justice  la  quute  part  que  chacun  d’eux  doit  supporter 
dans  la  répartition  générale  de  la  contribution  foncière. 


CHAPITRE  V. 

Dispositions  particulières  à la  répartition  des  contri- 
butions Joncières , et  des  portes  et  fenêtres,  des 
maisons  et  usines  nouvellement  construites  ou  dé- 
molies. 

— La  loi  du  17  août  i835,  portant  fixation 
du  budget  des  recettes  de  l’exercice  i836,  contient 
dans  son  article  a les  dispositions  suivantes  : 

« A dater  du  i®*'  janvier  iô36,  les  maisons  et  usi- 
nes nouvellement  construites  ou  reconstruites,  et 
devenues  imposables,  seront,  d’après  une  matrice 
rédigée  dans  la  forme  accoutumée , cotisées  comme 
les  autres  propriétés  bâties  de  la  commune  où  elles 
sont  situées,  et  accroîtront  le  contingent  dans  la  con- 
tribution foncière  et  dans  la  contribution  des  por- 
tes et  fenêtres,  de  la  commune,  de  l’arrondissement 
et  du  département.  * 

« Les  propriétés  bâties  qui  auront  été  détruites  ou 
démolies  seront  l’objet  d’un  dégrèvement  dans  la 
contribution  foncière  et  dans  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  pour  la  commune,  l’arrondisse- 
ment et  le  département  où  elles  étaient  situées,  jus- 
qu’à concurrence  de  la  part  que  lesdites  propriétés 
prenaient  dans  leurs  matières  imposables. 

« L’estimation  des  propriétés  b.âties  devenues  im- 
posables sera  faite  par  les  commissaires  répartiteurs 
assistés  du  controleur  des  contributions  directes;  elle 
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sera  arrêtée  par  le  préfet,  qui  puurra,  s’il  le  juge 
convenable,  faire  préalablement  procéder  à la  révi- 
sion par  deux  experts,  dont  l'un  sera  nommé  par  lui, 
et  l'autre  par  le  maire  de  la  commune. 

« Les  frais  de  l’expertise  seront  réimposés  sur  la 
commune,  si  l’évaluation  est  reconnue  inexacte;  dans 
le  cas  contraire , ils  seront  imputés  sur  le  fonds  de 
non- valeurs. 

a Cette  expertise  ne  préjudiciera  pas  au  droit  assuré 
aux  contribuables  de  réclamer,  après  la  mise  en  re- 
couvrement du  rôle,  dans  la  forme  et  dans  le  délai 
prescrit  par  l’arrélé  du  a4  floréal  an  8 , et  par  la  loi 
du  ai  avril  i83a  , au  titre  des  réclamations. 

a L’état  des  nouvelles  cotisations  et  des  dégrèvemens 
par  département  sera  annexé  au  budget  de  chaque 
année.  » 

2*  — Le  but  de  cet  article  est  facile  à saisir:  autrefois 
les  constructions  nouvelles  étaient  bien  soumises  à 
l’impôt , raaisiln’en  résultait  aucune  augmentation  de 
recette  pour  l’état.  Le  contingent  de  la  commune 
restait  le  meme,  les  autres  cotes  étaient  diminuées 
d’autant.  D’après  la  lui  nouvelle,  l’impôt  que  doit  ac- 
quitter toute  construction  nouvelle  accroît  d’autant 
le  contingent  de  la  commune  et  par  suite  celui  de 
l’arrondissement  et  du  département.  Par  une  juste 
réciprocité,  toute  maison  détruite  ou  démolie  donne 
lieu  à une  réduction  dans  ces  mêmes  contingens. 

3-  — Pour  mettre  à même  les  conseils  de  départe- 
ment d’opérer,  dans  leur  répartition  annuelle,  les 
chaugemens  ordonnés  par  cet  article,  le  ministre  des 
finances  a prescrit  aux  directeurs  des  contributions 
directes  de  dresser  annuellement  et  de  présenter  au 
conseil  général  un  état  des  maisons  et  usines  noiivel- 
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leinent  construites  ou  démolies  dans  le  département, 
avec  le  tableau  des  augmentations  ou  déductions  à 
opérer  sur  les  contingens  des  contributions  foncière, 
et  des  portes  et  fenêtres  du  département,  des  arron- 
dissemens  et  des  communes. 

Cet  état  et  le  tableau , renouvelés  chaque  année , 
doivent  servir  de  base  à la  nouvelle  répartition  de 
ces  contributions  , faite  par  le  conseil  général. 


CHAPITRE  VI. 

Èlémens  de  la  répartition  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière. 

1.  — Il  sera  toujours  aisé  d’atteindre  par  l’impôt 
la  propriété  foncière  ; l’évidence  des  immeubles,  la 
certitude  de  leurs  revenus , l’estimation  de  leur 
valeur  vénale,  ont  de  tout  temps  facilité  les  évalua- 
tions des  propriétés  bâties  ou  non  bâties.  Il  n’en  est 
pas  de  même  de  la  richesse  mobilière  ; cette  portion 
de  la  fortune  publique  est  beaucoup  plus  difficile  à 
soumettre  à l’impôt,  parce  qu’elle  échappe  à tous  les 
regards,  et  qu’elle  se  compose  de  valeurs  flottantes 

et  variables  de  leur  nature. 

✓ 

Cependant  la  fortune  mobilière  doit,  comme  les  au- 
tres branches  de  la  richesse  publique , apporter  son 
tribut  aux  charges  de  l’état. 

Aussi,  dès  1791,  l’Assemblée  constituante  s’efforça 
de  connaître  le  rapport  qui  existait  entre  les  produits 
des  immeubles  et  ceux  des  capitaux  mobiliers. 

On  avait  évalué,  comme  nous  l’avons  dit , les  re- 
venus immobiliers  à la  somme  de  i,aoo  millions;  on 
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supposa  que  les  produits  des  capitaux  étaient  dans  la 
proportion  d’un  cinquième  de  cette  somme,  et  qu’il 
était  juste  de  leur  imposer  une  contribution  de  6o  mil- 
lions, répartie  au  prorata  des  anciennes  contribu- 
tions. 

Cet  impôt  fut  formé  de  cinq  taxes  distinctes,  calcu- 
lées , savoir  : i®  sur  trois  journées  de  travail,  a'  sur 
le  nombre  de  domestiques , 3“  sur  celui  des  chevaux, 
4°  sur  les  loyers  d’habitation  , 5®  et  enfin  sur  le 
vingtième  du  revenu  présumé. 

De  ces  taxes,  la  seconde  et  la  troisième  étaient  de 
véritables  taxes  somptuaires,  qui  avaient  l’inconvé- 
nient, inhérent  à cette  sorte  de  contribution , de  dé- 
truire, ou  d’appauvrir  la  matière  imposable.  (Voyez  la 
loi  du  17  janvier,  18  février,  1791.  ) 

Aussi  l’on  reconnut  bientôt  les  vices  de  cette  com- 
binaison , et,  dès  l’année  1792,  on  se  détermina  à en 
chercher  de  nouvelles. 

Par  le  décret  du  9 frimaire  an  2,  les  cinq  taxes  fu- 
rent réduites  de  moitié  : les  trois  premières  conti- 
nuèrent à être  fixes,  et  les  deux  autres  qui  le  devin- 
rent aussi  furent  respectivement  portées  au  4o®  et  au 
18®  du  revenu  mobilier;  ainsi  bette  contribution  de- 
vint un  impôt  de  quotité. 

Bientôt  après,  en  l’an  3,  l’on  chercha  de  nouveaux 
moyens  de  perception. 

Chaque  individu  jouissant  d’un  revenu  de  3o  sous 
par  jour  était  taxé  à 5 francs  : ce  droit  progressif  qui 
se  doublait  par  chaque  unité,  frappait  sur  les  chemi- 
nées, sur  les  domestiques,  sur  les  chevaux  et  sur  les 
voitures  suspendues.  ( Voyez  la  loi  du  7 thermidor 
an  3.  ) 

I-a  violence  de  ce  tarif  en  abrégea  la  diirée. 
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commune,  un  jury  d’équité,  pour  répartir  entre  les 
particuliers  une  contribution  personnelle,  mobilière 
et  somptuaire,  dont  le  contingent  avait  été  reporté  à 
6o  millions. 

L’exécution  de  cette  nouvelle  mesure  excita  des  ré- 
clamations très  vives  qui  firent  d’abord  diminuer  d’un 
cinquième  le  contingent,  et  bientôt  la  loi  du 
thermidor  an  6 en  ramena  le  chiffre  à 3o  millions, 
en  y comprenant  même  une  nouvelle  contribution 
formée  de  la  retenue  du  vingtième  sur  les  salaires  et 
traitemens  publics. 

Celte  dernière  contribution  ne  produisait  que  fort 
peu  de  chose  au  trésor,  et  avait  l’inconvénient  de  dé- 
courager les  employés  : aussi  la  loi  du  17  fructidor 
an  7 abandonna  le  système  des  retenues  sur  les  traite- 
mens,  et  fixa,  pour  l’an  8,  à l\o  millions  le  montant  des 
contributions  personnelle,  mobilière  et  somptuaire. 
Ce  chiffre  fiit  réduit  à ao  millions,  en  1801. 

Cependant,  loin  d’atteindre  le  riche,  les  taxes  somp- 
tuaires, en  entravant  le  développement  de  l’aisance 
générale , avaient  le  grave  inconvénient  de  frapper 
surtout  les  classes  ouvrières,  dont  le  travail  est  ali- 
menté par  le  luxe. 

Paris  et  Lyon,  ces  deux  capitales  de  la  France,  avaient 
été  obligées  de  remplacer  ces  taxes  par  des  prélève- 
mens  sur  leurs  octrois.  ( Voyez  la  loi  du  26  germinal 
an  1 1 et  fructidor  an  12.  — Arrêtés  du  gouverne- 
ment du  4®  jour  supplémentaire  an  11,  et  i3  vendé- 
miaire an  12. — Loi  du  1 3 pluviôse  an  i3,  et  décret  du 
1 5 fructidor  an  i3.) 

Enfin,  en  1806,  le  gouvernement  supprima  entiè- 
rement ces  taxes,  dont  les  produits  étaient  descendus 
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à 1,200,000  francs,  et  ne  conserva  que  les  contribu- 
tions personnelle  et  mobilière  (loi  du  24  avril  1806), 
qui  furent  fixées  en  principal  à 27,161,000  francs  à 
répartir  entre  tous  les  départemens. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  1820,  cette  imposi- 
tion ne  subit  d’autres  changemens,  dans  son  assiette 
et  sa  répartition,  que  ceux  résultant  des  modifica'^ 
lions  du  territoire  de  la  France  par  suite  des  traités 
de  i8i4  ^t  i8i5. 

Cependant  l’administration  supérieure  n’ignorait 
pas  que  la  répartition  en  était  fort  arbitraire  et  fort 
injuste,  eu  égard  aux  forces  contributives  de  chaque 
département  ; car,  dans  l’origine,  l’Assemblée  con- 
stituante avait  agi  pour  cette  répartition  avec  les  dé- 
partemens, selon  qu’elle  avait  fait  pour  la  contribu- 
tion foncière,  c’est-à-dire  qu’ils  avaient  été  taxés,  non 
en  proportion  de  leurs  moyens,  mais  suivant  ce  qu’ils 
payaient  avant  1789. 

2-  — Pour  corriger  cesinégalités  originaires,  la  loi 
du  23  juillet  1820  décida  que  le  contingent  mobilier 
des  départemens,  des  arrondissemens  et  des  commu- 
nes serait  fixé  uniquement  d’après  le  montant  des  va- 
leurs locatives  d’b<2bitation. 

Quant  à la  contribution  personnelle,  le  contingent 
des  arrondissemens  et  des  communes  doit  être  fixé, 
par  le  conseil  général  du  département  et  par  les  con- 
seils d’arrondissement,  d’après  le  nombre  des  contri- 
buables non  indigens , multiplié  par  le  prix  de  trois 
journées  de  travail. 

Ije  prix  de  la  journée  de  travail  varie  entre  un  mi- 
nimum de  5o  centimes  et  un^  maximum  de  i franc 
5o  centimes , et  les  conseils  généraux  furent  chargés 
de  régler  de  nouveau  ce  prix  dans  toutes  les  commii- 
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lies,  à raison  de  leur  importance  et  des  avantages  dont 
elles  jouissent.  ( Loi  du  a3  juillet  i8ao,  art.  a8 — 29.  ) 

Ces  bases  tracées  pour  la  répartition  de  la  contri- 
bution personnelle  étaient  d’une  exécution  simple 
et  facile. 

Il  n’en  était  pas  ainsi  pour  fixer  dans  chaque  dépar- 
tement le  montant  des  valeurs  locatives  d’habitation, 
devant  servir  de  base  à la  péréquation  générale  de  la 
contribution  mobilière. 

I.ÆS  conseils  de  département  consultés  n’avaient 
présenté  pour  cette  valeur  qu’un  chiffre  de 
55, 286, 836  francs. 

Ce  chiffre  parut  faible  à l’administration  centrale, 
qui  se  détermina  à confier  la  suite  du  travail  aux 
agens  des  contributions  directes. 

On  recensa  les  baux  existant  dans  lesvilles, on  con- 
stata le  nombre  des  habitans,  des  maisons  et  des  por- 
tes et  fenêtres.  Une  commission  spéciale  formée  au- 
près du  ministre  fut  chargée  de  vérifier  les  calculs,  de 
reviser  les  combinaisons  et  de  rassembler  tous  les  ré- 
sultats du  travail  en  un  tout  homogène. 

Ces  documens  furent  communiqués  aux  conseils 
généraux  pour  leur  servir  de  guide  dans  la  réparti- 
tion du  dégrèvement  qu’ils  eurent  à faire  entre  les 
contribuables,  des  seize  centimes  accordés  par  la  lui 
du  10  juillet  1826.  Soixante-quinze  de  ces  conseils 
acceptèrent  immédiatement  cette  base. 

Toutefois  , avant  de  mettre  à exécution  le  travail 
de  péréquation  générale,  l’administration  voulut  en- 
core recueillir  de  nouveaux  élémens,  en  faisant  véri- 
fier par  huit  commissaires  spéciaux  les  faits  énoncés 
dans  le  premier  travail  : cette  vérification  fut  en  outre 
discutée  et  approfondie  en  présence  de  ces  commis- 
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saires , par  une  commission  placée  sons  la  direction 
personnelle  du  ministre  des  finances. 

Cette  dernière  opération  démontra  d’une  manière 
certaine  que  48  départemens  étaient  surchargés  d’un 
total  de  3,5oo,ooo  fr.  au  bénéfice  de  87  autres 
(V.  l’état  n®6,  dans  le  rapport  de  M.  de  Chabrol,  a® 
partie , p.  16-17). 

Cependant , malgré  la  certitude  acquise  de  ces  iné- 
galités dans  la  répartition  de  l’impôt  mobilier,  le 
gouvernement  hésitait  à soumettre  aux  chambres  de 
nouvelles  bases  pour  la  répartition , et  paraissait  re- 
noncer à rétablir  cette  contribution  comme  impôt  de 
quotité  (1). 

L’opinion  du  gouvernement  n’était  point  encore 
fixée  sur  cette  importante  question  lors  qu’éclata  la 
révolution  de  juillet  i83o. 

3.  — Bientôt,  pour  céder  aux  vives  réclamations 
des  propriétaires  de  vignes , un  dégrèvement  de  4® 
millions  fut  accordé  sur  les  contributions  indirectes. 
L’obligation  de  faire  face  à tous  les  besoins  du  trésor 
en  présence  de  graves  événemens  politiques  forcèrent 
alors  le  gouvernement  à demander  aux  contributions 
directes  le  remplacement  de  cette  somme,  qui,  on 
peut  le  dire  aujourd’hui,  a été  perdue  entièrement 
pour  l’état,  sans  nul  profit  pour  les  contribuables. 

En  même  temps  qu’on  imposait  aux  propriétés  im- 
mobilières une  surcharge  temporaire  de  trente  cen- 
times sur  le  principal  de  la  contribution  foncière,  le 
ministre  des  finances  (M.  Laffitte)  présenta  un  projet 
de  loi  qui  avait  pour  objet  de  convertir  la  contribu- 
tion personnelle  et  mobilière  et  celle  des  portes  et 
fenêtres  eu  impôt  de  quotité. 

(I)  Rapport  au  rui,  p 43  i 4(j. 

l3 
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Ce  projet  primitif  fut  modifié  dans  la  discussion  , 
et  devint  la  loi  du  a6  mars  i83i. 

D’après  cette  loi,  la  contribution  mobilière  fut  sé- 
parée de  l’impôt  personnel  ; la  première  resta  contri- 
bution de  répartition  ; l’autre,  ainsi  que  celle  des 
portes  et  fenêtres, devint  impôt  de  quotité. 

En  changeant  la  nature  de  ces  deux  impôts , de 
nouvelles  bases  durent  être  adoptées  pour  en  fixer 
l’assiette  et  le  recouvrement. 

Les  contribuables  n’avaient  point  à se  féliciter  de 
cette  innovation  , et  l’on  peut  voir  dans  la  loi  du  a6 
mars  que  les  garanties  auxquelles  ils  ont  droit  étaient 
diminuées  dans  la  proportion  de  l’accroissement  des 
taxes  (V.  article  la  à a5). 

4.  — Aussi,  dès  l’année  suivante,  les  chambres  s’oc- 
cupèrent de  faire  droit  aux  plaintes  que  la  rigueur 
du  recouvrement  avait  soulevées  des  toutes  parts. 
Voici  les  principales  dispositions  de  la  loi  du  a i avril 
1 83a,  actuellement  en  vigueur. 

Par  cette  loi,  les  deux  contributions  personnelle 
et  mobilière  furent  réunies,  et  durent  être  rétablies 
de  nouveau,  à partir  du  i*'  janvier  précédent,  par  voie 
de  répartition,  entre  les  départemens,  les  arrondisse- 
mens,  les  communes  et  les  contribuables  (article  8). 
Le  contingent  assigné  à chaque  département  est  ré- 
parti entre  les  arrondissemens  par  le  conseil  général, 
et  entre  les  communes  par  les  conseils  d’arrondisse- 
ment, d’après  le  nombre  des  cbntribuables  passibles 
de  la  taxe  personnelle  et  d’après  les  valeurs  locatives 
d’habitation  (art.  9). 

L’impôt  personnel  se  compose  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail. 

Le  conseil  général  du  département  doit,  sur  la  pro- 
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position  du  préfet,  déterminer  le  prix  moyen  de  la 
journée  de  travail  dans  chaque  commune,  sans  pou- 
voir néanmoins  le  fixer  au  dessous  de  5o  centimes  ni 
au  dessus  de  i fr.  5o  c.  (art.  loj. 

Le  prix  de  cette  journée  sert  non  seulement  à 
fixer  le  taux  de  la  contribution  personnelle,  mais 
encore  à déterminer  la  quotité  des  amendes  munici- 
pales. Cette  fixation  diffère  de  celle  qui  s’applique 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux , conformément  à 
la  loi  du  ai  mai  i836  (V.  chapitre  XV,  n”  i6). 

Comme  la  fixation  du  prix  delà  journée  de  travail 
a pour  objet  d’établir  le  taux  de  la  contribution  per- 
sonnelle, le  conseil  général  agit  exclusivement  sous 
l’autorité  du  pouvoir  législatif  en  procédant  à cette 
fixation. 

11  suit  de  là  que  le  chiffre  qu’il  adopte  pour  les  di- 
verses communes  du  département  estdéfinilif;  iepré- 
fet,  ou  le  ministre,  seraient  sans  droit  et  sans  qualité 
pour  réformer  sa  délibération  sur  ce  point. 

La  contribution  mobilière  est  due  soit  dans  la  com- 
mune du  domicile  réel , suit  dans  toute  autre  com- 
mune (art.  i3,  § !*'■). 

La  répartition  du  contingent  de  chaque  départe- 
ment est  déterminée  d’après  les  bases  suivantes. 

Un  tiers  au  centime  le  franc  du  montant  des  taxes 
personnelles  de  i83i. 

Un  tiers  d’après  les  cont ingens  mobiliers  de  i83o, 
et  un  tiers  d’après  les  valeurs  locatives  d’habitation 
(V.  loi  du  2 1 avril  1882,  art.  4>  fit  l’état  B,  n®2,  qui  y 
est  annexé). 

5.  — Cette  combinaison  a eu  pour  but  de  faire  ces- 
ser, autant  que  possible,  les  inégalités  signalées  avant 
i83o  dans  la  répartition  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière.  i3. 
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Mais  elle  ne  doit  être  que  provisoire  : l'article  3i  de 
la  loi  précitée  a voulu  que,  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  la 
répartition  de  la  contribution  mobilière,  en  ce  qui 
concerne  chaque  département , fût  de  nouveau  sou- 
mise aux  chambres  (i).  Et  à cet  effet  les  agens  des 
contributions  directes  doivent  compléter  les  rensei- 
gnemens  destinés  à faire  connaître  le  nombre  des  in- 
dividus passibles  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  et  des  loyers  d’habitation  ; cette  opération 
est  actuellement  en  cours  d’exécution  (a). 

6.  — Quant  à la  répartition  par  le  conseil  général 
et  les  conseils  d’arrondissement,  du  contingent  dépar- 
temental, elle  a lieu  chaque  année  d’après  les  résul- 
tats qui  leur  sont  présentés  à titre  de  renseignemens, 
dans  un  tableau  dressé  par  le  directeur  des  contribu- 
tions directes,  en  exécution  de  l’article  r i de  la  loi  du 
ai  avril.  Ce  tableau  doit  indiquer  par  arrondissement 
et  par  commune  le  nombre  des  individus  passibles 
de  la  taxe  personnelle , et  le  montant  de  la  valeur  lo- 
cative de  leurs  habitations. 

7.  — La  répartition  entre  les  contribuables  se  fait, 
comme  pour  la  contribtition  foncière,  d’après  une 
matrice  dressée  par  des  commissaires  répartiteurs  as- 
sistés du  controleur  des  contributions  directes,  et  sur 
laquelle  on  porte  tous  les  habitans  français  et  étran- 
gers, de  tout  sexe,  jouissant  de  leurs  droits,  et  non 
réputés  indigens,  en  indiquant  les  loyei*s  du  bâti- 
ment servant  à Thabitation  personnelle  seidement, 
qui  doivent  servir  de  base  à la  répartition  individuelle 
(art.  12  et  17). 


(1)  L'afL  31  preccrivaic  mèinc  de  préienter  un  nouveau  projet  de  réparti* 
liOD  pour  1 anccc  1834 , maiscr  projet  n*a  point  été  présenté. 

(8)  Voyet  ordonnnnre  du  H ortobre  1838. 
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8-  — Avant  de  terminer  ce  qui  a rapport  à la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  faisons  observer 
que  la  loi  de  i83a,  article  19,  a autorisé  les  villes  qui 
ont  un  octroi,  à remplacer  cette  contribution,  en  to- 
talité ou  en  partie  , par  im  prélèvement  sur  l’octroi 
municipal. 

Les  conseils  généraux  n’ont  point  à s’immiscer 
dans  l’exécution  de  cette  faculté  laissée  aux  villes.  On 
comprend  que  dès  que  le  contingent  de  la  commune 
a été  fixé,  il  importe  peu  à l’autorité  départementale 
de  déterminer  la  forme  du  recouvrement;  il  doit  lui 
suffire  d’étre  assurée  de  la  rentrée  des  fonds,  afin 
d’éviter  une  réimposition  sur  les  autres  localités. 

Aussi,  d’après  le  même  article,  c’est  l’autorité  royale 
seule  qui  a le  droit  d’approuver  cette  substitution 
dans  le  mode  de  recouvrement  du  contingent  assigné 
aux  villes  qui  ont  un  octroi. 


CHAPITRE  VIL 

Elémens  de  la  répartition  de  la  contribution  des  por- 
tes et  fenêtres. 

1.  — De  tous  les  impôts  de  répartition  , celui  des 
portes  et  fenêtres  se  rapproche  évidemment  le  plus 
des  impôts  de  quotité. 

Aussi  dès  sa  création  par  la  loi  du  4 frimaire  an  7, 
il  fut  établi  comme  impôt  de  quotité  sur  toutes  les 
ouvertures  des  bâtimens  destinés  à l’habitation,  sauf 
qn'elques  exceptions  relatives  aux  constructions  af- 
fectées spécialement  à l’agriculture,  à un  service 
public  ou  aux  travaux  des  manufactures  (1).  Son  ta- 


(I)  Voir  la  loi  Hu  4 frimaire  an  7,  nri.  2^  4,  ei  5.  C’en  la  loi  4n  4 germinal. 
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rif  était  gradué  d’après  la  population  des  communes. 

Créée  à l’imitation  de  la  taxe  qui , en  Angleterre  at- 
teint toutes  les  ouvertures,  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  ne  produisit  pas , pendant  les  premières 
années,  les  ressources  que  l’on  s’était  promises.  Le 
trésor  ne  recouvra  d’abord  que  quinze  millions  envi- 
ron , et  malgré  l’élévation  du  tarif,  presque  doublé 
par  la  loi  du  i8  ventôse  an  , les  produits  s’affaibli- 
rent encore  pendant  les  années  suivantes. 

Instruit  par  l’expérience,  le  gouvernement  se  déi 
termina  bientôt  à substituer,  pour  l’assiette  de  cet 
impôt,  la  répartition  à la  quotité:  ce  fut  l’œuvre  de 
la  loi  du  i3  floréal  an  lo. 

D’après  cette  loi,  le  contingent  général  à répartir 
entre  tous  les  départemens  fut  fixé  à seize  millions. 

Le  contingent  de  chaque  département  dut  être 
réparti  par  le  préfet  entre  les  arrondissemens  ; et  le 
contingent  de  chaque  arrondissement,  par  le  sous- 
préfet  entre  les  communes. 

La  répartition  entre  les  communes  fut  faite  en 
ajoutant  à la  combinaison  du  tarif  déjà  gradué  sur  la 
population  celle  de  l’espèce  et  de  la  position  des 
ouvertures. 

Etabli  sur  ces  buses,  l’impôt  des  portes  et  fenêtres 
fut  perçu  pendant  toute  la  durée  de  l’empire  et  les 
premières  années  de  la  restauration  , sans  que  l’on 
songeât  à en  modifier  lesélémens.  Toutefois,  en  i8i5, 
le  contingent  général  réduit,  par  la  diminution  du 
territoire,  en  principal  à ia,8i2,5o4  fr. , fut  doublé 
pendant  trois  ans,  à partir  de  i8i6,  par  des  centimes 


aa  H,  art.  19  , qui  a 113106  que  Ica  propriétaires  de  manufactures  ncseraient 
taxés  que  pour  les  fenêtres  de  leurs  habitations  personnelles  et  de  celles  de 
leurs  concierges  et  commis 
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additionnels  qui  en  élevèrent  le  produit  à plus  de 
vingt-cinq  millions  de  francs. 

La  loi  du  6 juillet  i8a6,  en  accordant  un  dégrève- 
ment de  10,890,807  fr.  90  c.,  sur  cet  impôt,  lit  dispa- 
raître! a surcharge  temporaire  causée  par  les  malheurs 
des  deux  invasions. 

Dès  i8aa,  l'administration,  convaincue  de  l’inéga- 
lité de  la  répartition  primitivement  faite  entre  les 
départemens  par  la  loi  du  i3  floréal  an  10,  s’est  ef- 
forcée de  remédier  au  vice  de  cette  répartition  en 
faisant  procéder  à un  recensement  général  de  toutes 
les  ouvertures. 

Les  résultats  de  cette  opération  démontrèrent  qu’il 
existait  33,919,488  ouvertures  passibles  de  l’impôt, 
tandis  qu’il  n’eu  flgurait  aux  matrices  que  3 (,358,a4o. 
Il  y avait  donc,  contrairement  à la  loi , plus  de  douze 
millions  d'ouvertures  exemptes  de  l’impôt. 

Néanmoins  le  gouvernement  de  la  restauration  ne 
voulut  point  profiter  de  ces  renseignemens  pour  pro- 
po.ser  un  nouveau  contingent  général  (i),  et  en  i83o, 
les  rôles  ne  présentaient  encore  que  36,893,816  ou- 
vertures soumises  à l’impôt,  quoiqu’il  en  eût  été 
recensé  près  de  34  millions  en  183a  , et  que,  pendant 
les  sept  années  écoulées  depuis  le  recensement,  le 
nombre  des  ouvertures  imposables  eût  sensiblement 
augmenté,  par  suite  de  l’accroissement,  irrécusable  des 
constructions  dans  toute  la  France. 

2-  — Nous  avons  dit  qu’à  la  suite  de  la  révolution 
de  f83o,  le  gouvernement  proposa  de  convertir  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  en  impôt  de'quo- 
lité,  et  que  la  loi  du  a6  mars  1 83 1 consacra  cette  pro- 
position. 

(I)  Voir  I<>rapporl  .in  rni,  page  48. 
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I^e  recensement  fait  en  exécution  de  cette  loi  avait 
constaté  38  millions  d’ouvertures  imposables  : l’impôt 
se  trouva  donc  plus  que  double  des  années  pré- 
cédentes. Cette  augmentation,  jointe  à l’application 
rigoureuse  du  tarif,  faite  directement  par  les  agens  , 
du  fisc,  sans  l’intermédiaire  des  conseils,  représen- 
tans  naturels  des  localités,  excita  les  plus  vives  récla- 
mations : la  législature  y fit  droit  dans  la  session  sui- 
vante, et  l’article  s4  loi  fio  ai  avril  i83a  rétablit 
de  nouveau , comme  en  l’an  lo,  l’impôt  des  portes 
et  fenêtres  au  nombre  des  contributions  de  répar- 
tition. 

En  outre,  dans  l’intention  de  soulager  les  classes 
les  moins  aisées , on  établit  un  nouveau  tarif  qui  ré- 
duit sensiblement  la  taxe  des  maisons  comptant  une, 
deux  , trois , quatre  et  cinq  ouvertures,  et  qui  affran- 
chit même  lesdites  maisons  des  taxes  applicables  aux 
portes  charretières.  Dans  le  même  but,  dans  les  villes 
et  communes  au  dessus  de  5,ooo  âmes,  la  taxe  cor- 
respondante au  chiffre  de  leur  population  ne  doit 
s’appliquer  qu’aux  habitations  comprises  dans  les 
limites  intérieures  de  l’octroi.  Les  habitations  dépen- 
dantes de  la  banlieue  sont  portées  dans  la  classe  des 
communes  rurales  (art.  a4  loi  du  ai  avril  i83a). 

Voici  le  nouveau  tarif  établi  par  cet  article. 
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3.  — Le  contingent  assigné  à chaque  département 
est  réparti  entre  les  arrondisscmens  par  le  conseil 
général,  d’après  le  nombre  des  ouvertures  imposables 
(art.  a5). 

Les  conseils  d’arrondissement  fixent  la  répartition 
du  contingent  de  l’arrondissement  entre  les  commu- 
nes {idem). 

4-  — Le  directeur  des  contributions  directes  doit 
former  chaque  année  un  tableau  représentant  : 

1°  Le  nombre  des  ouvertures  imposables  des  diffé- 
rentes classes; 

Le  produit  des  taxes  d’après  le  tarif  ; 

3®  Le  projet  de  répartition. 

Ce  tableau  sert  de  renseignement  au  conseil  géné- 
ral et  aux  conseils  d’arrondissement  pour  fixer  le  con- 
tingent desarrondissemenset  des  communes  (art.  27). 


Digiiized  by  Google 


_ 202  — 


Les  matrices  sont  toujours  rédigées  d’après  les 
bases  fixées  par  les  lois  des  4 frimaire  an  7 et  4 ger- 
minal an  II,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

1“  Il  ne  doit  être  compté  qu’une  seule  porte  char- 
retière pour  chaque  ferme  , métairie,  ou  toute  autre 
exploitation  rurale; 

Les  portes  charretières  existant  dans  les  maisons 
à une,  deux,  trois,  quatre  et  cinq  ouvertures,  ne 
doivent  être  comptées  et  taxées  que  comme  portes 
ordinaires  ; 

3°  Sont  imposables  les  fenêtres  dites  mansardes 
et  autres  ouvertures  pratiquées  dans  la  toiture  des 
maisons,  lorsqu' elles  éclairent  des  appartemens  habi- 
tables ; 

4”  Les  fonctionnaires,  les  ecclésiastiques  et  les  em- 
ployés civils  et  militaires  logés  gratuitement  dans  des 
bâtimensappartenant  à l’état,  aux  départemens,  arron- 
dissemens,  communes  et  hospices,  doivent  être  im- 
posés nominativement  pour  les  portes  et  fenêtres  des 
parties  de  ces  bàtimens  servant  à leur  habitation  per- 
sonnelle (art.  37). 

Tels  sont  actuellement  les  élémens  de  l’assiette  et 
de  la  répartition  de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres. 

L’article  3i  de  la  loi  du  ai  avril  i83a  avait  prescrit 
la  présentation  aux  chambres,  dans  la  session  de  i834, 
d’un  nouveau  projet  de  répartition  de  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  entre  les  départemens , en 
même  temps  que  le  projet  de  répartition  de  la  contri- 
bution mobilière  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus. 

Mais  ces  projets  n’ont  point  encore  été  soumis  aux 
chambres. 
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CHAPITRE  VIII. 

Résumé  des  documens  qui  doivent  être  communiqués 
aux  conseils  généraux , pour  servir  de  base  à la 
répartition  des  trois  contributions. 

Importance  des  attributions  des  conseils  dans  la  ré- 
partition des  contributions. 

Les  impôts  de  quotité  doivent-ils  être  substitués  aux 
contributions  de  répartition 

Après  avoir  exposé  les  règles  qui  président  à la  ré- 
partition des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  et  les  élémens  de 
cette  répartition,  nous  croyons  utile  de  présenter  le 
résumé  des  documens  qui  doivent  être  soumis  aux 
conseils  généraux,  pour  servir  de  base  à la  répartition 
qu’ils  sont  chargés  de  faire  annuellement. 

Parmi  ces  documens,  les  uns  s’appliquent  également 
à toutes  les  contributions  ou  à plusieurs;  les  autres, 
au  contraire  , sont  exclusivement  relatifs-  à l’une 
d’elles. 

Oocantent  oocnnmns  aux  Irais  coatributiont,  fonciire  , penonnelle  ci 
mobilière  et  des  portes  et  fenèlres. 

\.  — 10  I^ettre  du  ministre  des  finances  au  préfet, 
contenant  le  chiffre  du  contingent  assigné  au  dépar- 
tement dans  les  trois  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière  et  des  portes  èt  fenêtres. 

Rapport  du  préfet  sur  toutes  les  questions  qui 
se  rattachent  à la  répartition  entre  les  arrondisseraens 
et  les  communes. 

3°  Rapport  du  directeur  des  contributions  directe.s 
sur  la  répartition  générale  entre  les  arrondissemens 
et  les  communes  du  département. 
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4°  Rapport  motivé  du  même  fonctionnaire  sur  cha- 
que demande  en  dégrèvement  et  décharge  par  les 
communes  (circulaire  du  ao  mai  1827.) 

5“  Délibération  des  conseils  d’arrondissement  sur 
la  répartition  de  l'arrondissement. 

6°  Etat  dressé  par  le  directeur  des  contributions 
directes  , du  transport  des  contributions  de  commune 
à commune,  par  suite  de  cbangemens  de  limites.  {^Cir- 
culaire du juillet  i836. 


Docamont  comnmiis  1 la  contribation  foncière  et  i celle  dei  portet 
et  feoètrei. 

2.  — Etat  dressé  par  le  directeur  des  contributions 
directes,  en  exécution  de  l’article  a de  la  loi  des  finan- 
ces du  17  août  i835,  des  maisons  et  usines  nouvelle- 
ment construites  ou  démolies,  présentant  le  tableau 
des  augmentations  ou  déductions  à opérer  sur  les  con- 
tingens  de  la  contribution  foncière  et  de  celle  des 
portes  et  fenêtres  du  département,  des  arrondissemens 
et  des  communes.  {Loi  du  17  août  i835,  art  a). 


Doeameoi  particniiers  è 1a  conlribalion  foneièro. 


3.  — 1°  Tableau  présentant  la  situation  des  travaux 
du  cadastre. 

a°  Etat  arrêté  par  le  préfet  sur  la  proposition  du 
directeur  des  contributions,  des  communes. à cadas- 
trer l’année  s\\\y2x\\e.  {Réglement  général  du  10  oc- 
tobre  i8ai,  art.  3). 

3°  Délibération  des  conseils  municipaux  et  des  con- 
seils d’arrondissement,  relative  à des  demandes  en 
rectification  de  limite.s,  formées  par  les  arrondissemens 
<*t  les  communes. 
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Documeni  parliculieri  à la  contribulioD  persoaoelle  cl  mobilière. 

4.  — 1“  Tableau  dressé  par  le  directeur  des  contri- 
butions directes,  en  exécution  de  l’art,  ii  de  la  loi 
du  si(  avril  i83a,  indiquant  par  arrondissement  et 
par  'commune  le  nombre  des  individus  passibles  de 
la  taxe  personnelle  et  le  montant  de  la  valeur  locative 
de  leur  habitation.  . 

a“  Proposition  du  préfet  pour  déterminer  le  prix 
moyen  de  la  journée  de  travail  dans  chaque  commune, 
sans  pouvoir  la  fixer  au  dessous  de  5o  centimes , ni 
au  dessus  de  i fr.  Soc.  (art.  10  , loi  du  ai  avril 
i83a). 

Docamens  parliculieri  1 la  contribulion  dei  porlei  el  feaèirei. 

Si-  — Tableau  dressé  par  le  directeur  des  contri- 
butions directes,  présentant  : 

1“  Le  nombre  des  ouvertures  imposables  de  diffé- 
rentes classes  ; 

a*  Le  produit  des  taxes  d’après  le  tarif  ; 

3"  Le  projet  de  répartition. 

{Loi  du  ai  avril  i83a,  art.  37.) 

0.  — On  voit,  par  ce  qui  précède,  combien  sont 
importantes  les  attributions  confiées  aux  conseils  de 
département  et  d’arrondissement , en  ce  qui  concerne 
la  répartition  des  trois  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres. 

Placées  par  la  loi  entre  le  pouvoir  législatif  et  les 
contribuables,  ces  assemblées  préviennent,  par  leur 
intervention  , les  erreurs  des  agens  du  fisc , en  même 
temps  qu’elles  maintiennent  entre  les  arrondissemens 
et  communes  du  département  la  proportionnalité 
d’impôts  la  plus  rigoureuse. 
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Entiii , investis  du  pouvoir  de  juger  les  réclamations 
formées  contre  la  répartition  par  les  arrondissemens 
et  les  communes,  ces  conseils  savent  corriger  leur 
œuvre  lorsque  la  justice  l’exige,  et  la  décision  du  con- 
seil général,  rendue  en  dernier  ressort  sur  l’appel  des 
communes,  est  une  nouvelle  garantie  donnée  aux 
contribuables. 

7.  — On  a souvent  agité  la  question  de  savoir  s’il 
ne  serait  pas  préférable  de  convertir  toutes  les  con- 
tributions de  répartition  en  impôts  de  quotité. 

M.  I.aftitle,  ministre  des  finances,  dans  l’exposé  de 
la  loi  des  recettes  de  i83i,  et  M.  Humann,  dans  son 
rapport  à la  chambre  des  députés  du  3 février  même 
année  (Moniteur  du  4),  se  sont  prononcés  pour 
l’affirmative,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  contri- 
butions personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et  fe- 
nêtres. 

Telle  est  également  l’opinion  de  M.  le  comte  de 
Chabrol,  ancien  ministre  des  finances,  dans  son  rap- 
port au  roi  sur  l’administration  des  finances  ( 1 ). 

Malgré  l’imposante  autorité  de  ces  noms  et  la  re- 
tenue qu’ils  nous  prescrivent , nous  ne  saurions  par- 
tager cette  opinion. 

D’abord , la  sous-répartition  par  les  assemblées  ad- 
ministratives du  contingent  départemental  entre  les 
arrondissemens,  communes  et  contribuables  du  dé- 
partement, est  entrée  depuis  1790  dans  les  habitudes 
des  populations  , et  l’on  ne  peut  nier  que  l’interven- 
tion de  ces  autorités  locales  n'ait  depuis  long-temps, 
ainsi  que  l’exprime  l’exposé  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8,  concilié  la  confiance  publique  à cette  opéra- 
tion. 


\ 


(1)  Vovcf  ro  rnpporlj  page  i.%. 
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Sans  doute,  la  substitution  des  impôts  de  quotité  à 
ceux  de  répartitioa  aurait  pour  résultat  d’augmenter 
la  masse  des  recettes  ; mais  cette  augmentation  de 
produits  ne  prouverait  pas  que  la  mesure  fût  juste  et 
conforme  tout  à la  fois  aux  intérêts  du  trésor  etàceux 
des  contribuables. 

Aussi  est-il  à remarquer  que  les  essais  tentés,  l’un  en 
l’an  7 pour  établir  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres comme  impôt  de  quotité , l’autre  en  exécution  de 
la  loi  du3i  mars  i8ai , pour  séparer  l’impôt  person- 
nel de  la  contribution  mobilière,  et  en  faire,  ainsi 
quede  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  un  impôt 
de  quotité,  n’ont  pu  durer  que  fort  peu  de  temps. 

L’essai  tenté  en  l’an  7 a eu  pour  résultat  remarqua- 
ble d’affaiblir,  malgré  l’élévation  du  tarif,  les  recet- 
tes de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres;  ce  qui  a déterminé 
le  législateur  de  l’an  10, à substituer, pour  l’assiette  de 
cet  impôt,  la  forme  plus  facile  de  la  répartition  aux  ta- 
tifs  rigoureux  de  la  quotité  (1). 

En  i83i,  les  vives  réclamations  soulevées  de  toutes 
parts  contre  la  stricte  application  de  la  loi  ont  déter- 
miné le  législateur  à revenir  l’année  suivante  au  sys- 
tème de  répartition  précédemment  en  vigueur. 

Si  tels  ont  été  les  résultats  des  épreuves  tentées  à 
deux  époques  si  différentes , relativement  aux  deux 
contributions  de  répartition  qui , par  leur  nature , se 
rapprochent  le  plus  des  impôts  de  quotité,  l’on  peut 
dire  qu’il  serait  encore  plus  difficile,  et  moins  profita- 
ble pour  l’état,  de  substituer  la  quotité  à la  répartition, 
dans  l’assiette  et  la  perception  de  la  contribution  fon 
ciéreet  de  la  contribution  mobilière. 


(i)  Voye»  I*  rapport  au  roi , page  46. 
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li  nous  semble  évident  que  ces  deux  contributions 
doivent  toujours  rester  soumises  k la  répartition,  parce 
qu’elles  sont  avant  tout  des  impôts  de  proportion. 

Il  convient  d’expliquer  cette  proposition. 

La  contribution  mobilière  se  proportionnelle- 
ment au  loyer  de  l’habitation  personnelle.  [Loi  du  i\ 
avril  i83a  , art  17). 

La  contribution  foncière  est  assise  par  égalité  pro- 
portionnelle sur  toutes  les  propriétés  bâties  ou  non 
bâties,  à raison  de  leur  revenu  net  imposable.  (Lot  du 
3 frimaire  an  7 , art.  2). 

Ainsi , pour  l’une , c’est  le  revenu , pour  l’autre  c’est 
le  loyer,  c’est-à-dire  également  le  revenu  des  maisons 
louées , qui  sert  de  base  ou  de  proportion  à l’assiette  de 
la  contribution. 

Or, si  la  contribution  mobilière  devenait  impôt  de 
quotité,  comment  6xer  d’une  manière  uniforme  le 
prix  des  loyers  pour  toute  la  France  et  le  tarif  propor- 
tionnel de  l’impôt? 

On  pourrait,  comme  cela  existe  pour  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres,  diviser  les  villes,  commu- 
nes et  villages  en  différentes  classes,  et  établir  un  tarif 
des  loyers  présumés,  suivant  l’importance  de  la  popu- 
lation; mais  ce  mode,  ou  tout  autre,  aurait  toujours 
l’inconvénient  d’empêcher  les  villes  qui  ont  un  octroi 
de  s’affranchir  d’une  partie  de  leur  contingent  dans 
la  contribution  mobilière, au  moyen  d’un  abonnement 
prélevé  sur  les  produits  de  l’octroi  ; et  cependant  l’on 
ne  peut  nier  que,  dans  les  villes  populeuses,  cet  abon- 
nement ne  soit  tout  en  faveur  des  classes  les  plus  pau- 
vres, qui,  par  ce  moyen,  sont  dispensées  du  paie- 
ment de  la  contribution  mobilière. 

D’un  antre  côté,  pour  fixer  le  tarif  de  la  cuutribn- 
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tion  foncière,  on  concevrait  encore  moins  la  possibilité 
de  tarifer  unijormément  pour  toute  la  France  les 
évaluations  de  revenu  de  chaque  nature  do  cultures 
et  de  propriétés. 

En  supposant,  ce  qui  n’est  pas  encore  réalisé,  que 
le  cadastre  terminé  dans  tous  les  départemens  permit 
de  connaître  exactement  les  contenances  des  proprié- 
tés non  bâties , la  difficulté  n’en  serait  pas  diminuée 
pour  fixer  le  tarif  des  évaluations  des  revenus  impo- 
•sables;  il  faudrait  nécessairement  en  revenir  au  tarif 
uniforme  par  masses  de  cultures  de  la  même  espèce , 
mode  que  l’on  a essayé  dans  le  commencement  du 
cadastre,  et  auquel  on  a été  obligé  de  renoncer. 

D’ailleurs  l’application  de  ce  tarif  renverserait  tous 
les  principes  admis  depuis  long-temps  comme  consé- 
quences necessaires  du  cadastre  des  propriétés  non 
bâties,  et , de  plus,  les  résultats  en  seraient  directe- 
ment contrairesaux  véritables  intérêts  de  l’agricultim; 
qui  sont  aussi  ceux  de  l’état. 

En  effet , il  est  de  principe  que,  lorsque  les  opéra- 
tions du  cadastre  des  propriétés  non  bâties  sont  ter- 
minées dans  une  commune , et  qu’aucune  réclama- 
tion n’a  été  présentée  dans  les  six  premiers  mois  de 
la  mise  en  recouvrement  du  rôle  cadastral , le  classe- 
ment et  les  évaluations  deviennent  définitifs,  sans 
qu’aucune  réclamation  puisse  être  admise  plus  tard 
(réglement  général  du  lo  octobre  1821 , art.  3o). 

Il  n’y  a que  deux  exceptions  à ce  principe  : 1°  lors- 
que la  valeur  des  propriétés  non  bâties  vient  à être  dé- 
tériorée par  suite  d’événemens  imprévus  et  indépen- 
«lans  de  la  volonté  du  propriétaire  (art.  3i); 

2"  Et  lorsqu’un  propriétaire  possède  à lui  seul  dans 
la  commune  la  totalité  ou  la  presque  totalité  d’une 

1/4 
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nature  de  culture  {Réglement  du  i5  mars  18^7, 
art.  81). 

Hors  des  limites  de  ces  deux  exceptions , les  pro- 
priétaires ne  sont  pas  admis  à réclamer.  C’est  ce  que  le 
conseil  d’état  a décidé  par  un  grand  nombre  d’arrêts. 

Or  le  principe  posé  par  les  réglemens  du  cadastre 
est  à la  fois  dans  l’intérêt  de  l’état  et  de  l’agriculture. 

Il  est  dans  l’intérêt  de  l’état  ; car,  lorsque  les  opé- 
rations cadastrales  sont  devenues  définitives  , le  chif- 
fre de  l’impôt  foncier  ne  peut  pas  plus  varier  que  les 
évaluations  cadastrales. 

11  est  dans  l’intérêt  de  l’agriculture;  car  quelles  que 
soient  les  améliorations  apportées  dans  l’aménagement 
et  le  faire-valoir  des  diver.ses  natures  de  culture,  le 
chiffre  de  l’impôt  ne  peut  être  augmenté  : ce  qui  per- 
met au  propriétaire , cultivateur  ou  fermier,  de  tirer 
du  fonds  cadastré  un  produit  supérieur  à celui  sur  le- 
quel est  basée  l’évaluation  cadastrale,  et  cela  sans  cou- 
rir les  risques  de  payer  une  plus  forte  somme  d’im- 
pôt. 

Mais  si  la  contribution  foncière,  convertie  en  im- 
pôt de  quotité,  devait  être  perçue  en  exécution  d’un 
tarif  gradué  suivant  la  nature  de  culture,  il  faudrait, 
pour  atteindre  directement  la  matière  impo.sable  , en 
suivre  toutes  les  tran.sformations , changer  annuelle- 
ment les  rôles,  suivant  les  changemens  survenus  dans 
les  exploitations,  obliger,  par  suite,  les  cultivateurs  a 
des  déclarations  et  autres  formalités  vexatoires,  et  en- 
tretenir une  armée  d’employés  chargés , en  quelque 
sorte,  de  {'exercice  mr  les  propriétés  non  bâties. 

Et  tous  ces  inconvéniens,  odieux  aux  contribuables, 
nuisibles  au  développement  de  l’agriculture,  n’assu- 
reraient peut-être  point  à l’état  des  recettes  plus  éle- 
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vées;  car,  avec  le  système  de  l’impôt  de  quotité,  il 
faudrait  d’abord  que  l’état  renonçât  à la  ressource  de 
la  réimposition  et  supportât  seul  toutes  les  pertes  et 
Bon- valeurs,  et  en  outre , il  faudrait  qu’il  entretint 
une  masse  d’employés  beaucoup  plus  nombreuse 
que  ceux  qui  concourent  aujourd’hui  à l’assiette  et  à 
la  perception  des  contributions  de  répartition. 

On  remarquera , de  plus , que  l’action  directe  des 
agens  du  fisc  dans  1 assiette  et  le  recouvrement  de 
l’impôt  de  quotité  repousserait  l’intervention  et  la 
surveillance  des  conseils  généraux  et  d’arrondisse- 
ment, des  conseillers  municipaux  et  des  répartiteurs 
de  la  commune. 

« Pour  moi,  disait  l’honorable  M.  Gillon,  député  de 
la  Meuse,  lors  de  la  discussion  de  l’article  i®*"  de  la 
loi  du  26  mars  1 83 1,  je  n’abandonnerai  jamais  les  ga- 
ranties que  les  conseils  de  département  et  d’arron- 
dissement donnent  contre  les  erreurs  de  l’administra- 
tion. Je  ne  m’associerai  jamais  par  mon  vote  à une 
loi  qui  fera  échapper  à l’action  de  ces  divers  conseils, 
un  impôt  direct  quel  qu’il  soit,  même  celui  appelé 
personnel.  Ils  doivent,  fidèles  gardiens  des  droits  les 
plus  anciens  et  les  moins  contestés  dont  jouirent  nos 
pères,  présider  à la  dispensation  de  toute  contribu- 

Ces  garanties,  aussi  anciennes  que  la 

France  même,  n’ont  fait  que  changer  de  forme  au  gré 
de  quelques  vicissitudes  politiques,  sans  jamais  .s’alté- 
rer dans  leur  jouissance.  » 

Ces  raisons  nous  paraissent  pleines  de  justesse. 

En  terminant,  faisons  remarquer  que  la  nature  des 
contributions  de  répartition  ne  met  pas  obstacle  à 
l’adoption  de  mesures  qui  ont  pour  objet  de  modifier 
le  contingent  départemental  proportionnellement  à 

14. 
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l'augmentation  ou  à la  diminution  delà  matière  impo- 
sable. 

C’est  ainsi  que  la  loi  du  17  août  1 835  prescrit  de 
dresser  annuellement  im  état  des  maisons  et  usines 
nouvellement  construites  ou  démolies  dans  le  dépar- 
tement, afin  que  le  contingent  du  département,  des 
arrondissemens  et  des  communes  soit  augmenté  ou 
réduit  dans  la  proportion  de  l’augmentation  ou  de  la 
diminution  des  propriétés  bâties. 

Il  est  évident  que  cette  mesure,  tout  en  respectant 
le  caractère  des  contributions  foncières  et  des  portes 
et  fenêtres  qui  restent  impôts  de  répartition,  et  sans 
nuire  à l’intervention  des  conseils  administratifs, 
offre  néanmoins  tous  les  avantages  de  l’impôt  de  quo- 
tité, puisqu’elle  atteint  directement  la  matière  impo- 
.sable. 

Ces  diverses  considérations  nous  paraissent  dé- 
montrer d’une  manière  décisive  que  les  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres  doivent  rester  ce  qu’elles  sont , des  contri- 
butions de  répartition. 


CH.\P1TRE  IX. 

Avis  consultatijs  des  conseils  généraux,  relativement 
à divers  impôts. 

Fixation  de  la  redevance  proportionnelle  des  mines. 

Pour  compléter  l’exposé  des  attributions  des  con- 
seils, relativement  aux  contribution.s,  il  nous  reste  à 
examiner  la  part  qu’ils  prennent  dans  l’assiette  et  la 
répartition  des  impôts  autres  que  les  contributions 
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foncière,  personnelle  et  mobilière  et  des  portes  et 
fenêtres. 

— Nous  avons  dit  que  les  conseils  généraux 
n’ont  aucune  attribution  à exercer  relativement  aux 
contributions  directes,  qui  sont  des  impôts  de  quotité, 
non  plus  que  sur  les  impositions  indirectes,  dont  les 
droits  et  tarifs  sont  déterminés  exclusivement  par  la 
puissance  législative,  et  perçus  directement  par  les 
agensduiisc. 

Cependant,  comme  l’assiette  et  la  perception  de  ces 
divers  impôts  soulèvent  souvent  des  questions  gra- 
ves et  délicates,  il  arrive  fréquemment  que  l’autorité 
supérieure  désire  connaître  l’opinion  du  pays  à cet 
égard , et , dans  ce  cas , elle  s’adresse , par  l’intermé- 
diaire des  préfets,  aux  conseils  de  département,  et  les 
appelle  à exprimer  leur  opinion. 

Les  avis  ainsi  donnés  par  les  conseils  généraux , sur 
la  demande  des  ministres,  quoiqu’ils  ne  soient  point 
obligatoires  pour  le  gouvernement,  ont  néanmoins 
une  très  grande  utilité,  et  servent  presque  toujours  de 
base  aux  nouvelles  dispositions  que  le  gouvernement 
et  les  chambres  se  décident  à adopter. 

2-  — Toutefois,  il  est  une  espèce  de  contribution 
directe  qui  ne  peut  être  établie  sans  la  participation  , 
non  pas  à la  vérité  du  conseil  général  en  corps , mais 
d’une  commission  dont  doivent  faire  nécessairement 
partie  deux  membres  de  ce  conseil. 

Nous  voulons  parler  des  redevances  sur  les 
mines. 

On  sait  que,  suivant  la  loi  du  21  avril  1810,  les 
mines  ainsi  que  les  bàtimens,  machines,  puits,  ga- 
leries et  autres  travaux  établis  à demeure;  les  agrès, 
outils  et  ustensiles  servant  à l’exploitation,  et  les 
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chevaux  attachés  aux  travaux  d’exploitation  intérieure, 
sont  considérés  comme  immeubles  art.  8 ). 

Aux  termes  de  l’article  33  de  la  même  loi,  les  pro- 
priétaires des  mines  .sont  tenus  de  payer  à l’état  une 
redevance  fixe  et  une  redevance  proportionnée  au 
produit  de  l’extraction. 

La  redevance  fixe  est  annuelle  et  réglée  d’après 
l’étendue  de  la  concession,  à raison  de  lo  francs  par 
kilomètre  carré  ( art.  34  )• 

î..a  redevance  proportionnelle  est  imposée  et  per- 
i;ue  annuenement  comme  la  contribution  foncière, 
sans  toutefois  pouvoir  jamais  s’élever  au  dessus  de 
cinq  pour  cent  du  produit  net;  et  pour  la  remplacer, 
il  peut  être  fait  un  abonnement  pour  ceux  des  pro- 
priétaires de  mines  qui  le  demandent  ( art.  35,  37). 

Il  doit  être  imposé  en  sus  un  décime  pour  franc, 
pour  former  un  fonds  de  non-valeur  restant  à la  dis- 
position tlu  ministre  de  l’intérieur,  pour  dégrèvement 
en  faveur  des  propriétaires  de  mines  qui  éprouvent 
des  pertes  ou  accidens  (art.  36). 

Tout  ce  qui  concerne  l’assiette  des  deux  redevan- 
ces a été  fixé  par  le  décret  du  6 mai  181 1 . 

Les  formalités  relatives  à i’asstelte  de  la  redevance 
fixe  sont  des  plus  simples. 

Comme  cette  redevance  est  un  impôt  de  quotité , 
puisqu’elle  se  perçoit  suivant  le  tarif  réglé  d’avance 
par  la  loi , les  formalités  pour  l’établir  consistent  dans 
la  vérification  faite  par  le  préfet  et  par  l’ingénieur 
des  mines  du  département,  de  la  surface  des  conces- 
sions exprimées  en  kilomètres  carrés  et  fractions  de 
kilomètres  jusqu’à  deux  décimales  ( V.  le  décivt  du 
6 mai  1811,  art.  à 16). 

Ut  nature  de  cette  redevance  fixe  repousse,  on  le 
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voit , l’intervention  de  la  commission  chargée  de 
fixer  les  évaluations  du  produit  net  imposable  devant 
servir  de  base  à la  redevance  proportionnelle. 

L’assiette  de  cette  dernière  redevance  est  plus 
compliquée. 

I^a  matrice  du  rôle  pour  la  redevance  proportion- 
nelle sur  les  mines  qui  sont  en  extraction  est  dressée 
d’après  les  états  d’exploitation  (même  décret, art.  i6). 

Il  y a ini  état  d’exploitation  pour  chaque  mine 
concédée  : la  confection  en  est  divisée  en  deux  par- 
ties , savoir  : 

i“.  La  partie  descriptive, 

a“  La  proposition  de  l’évaluation  du  produit  net 
imposable  (art.  17). 

Ta  partie  descriptive  des  états  d’exploitation  est 
faite  par  l’ingénieur  des  mines  du  département,  après 
avoir  appelé  et  entendu  les  concessionnaires  ou  leurs 
agens,  conjointement  avec  les  maires  et  adjoints  de  lu 
commune  ou  des  communes  sur  lesquelles  s’étendent 
les  concessions  , et  les  deux  répartiteurs  communaux 
qui  sont  les  deux  plus  fort  imposés. 

Elle  comprend  le  nom  et  la  nature  des  naines, 
le  numéro  des  articles,  les  noms  des  communes,  les 
noms,  professions  et  demeures  des  concessionnaires, 
possesseurs  ou  usufruitiers;  la  désignation  sommaire 
des  ouvrages  .souterrains  entretenus  et  exploités, 
ainsi  que  celle  des  machines;  enfin  la  désignation  des 
bàtiinens  et  usines  servant  à l’exploitation  (art.  18). 

La  proposition  de  l’évaluation  du  produit  net  im- 
posable est  faite  par  les  mêmes  individus  dé.signés  à 
l’article  précédent,  et  portée  à l’avant-dernière  co- 
lonne d’un  tableau  dressé  à cet  effet. 

La  déclaration  du  produit  net  du  revenu,  à laquelle 
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s('  tiennent  le  propriétaire  ou  ses  agens,  est  men- 
tionnée au  tableau , si  elle  diffère  de  l’évaluation 
(art.  19). 

Les  états  ainsi  préparés  sont  certifiés  et  signés  des 
itigénieurs  des  mines,  maires  , adjoints  et  répartiteurs 
qui  ont  concouru  à leur  formation  (art.  aa). 

D’après  ces  états  , l’ingénieur  des  mines  fait  prépa- 
rer la  matrice  de  rôle , en  y laissant  en  blanc  la  co- 
lonne des  évaluations  définitives  du  produit  net 
imposable;  il  transmet  le  tout  au  préfet,  qui  le  sou- 
met au  comité  d’évaluation  (art.  a3). 

Ce  comité  est  composé  du  préfet,  des  deux  mem- 
bres du  conseil  général  du  département  nommés  par 
le  préfet,  du  directeur  des  contributions,  de  l’ingé- 
nieur des  mines , et  de  deux  des  principaux  proprié- 
taires de  mines , dans  les  départemens  où  il  y a un 
nombre  d’exploitations  suffisant(art.a4)- 

I.e  comité  est  chargé  de  déterminer  les  évaluations 
du  produit  net  imposable  de  chaque  mine,  d’en  faire 
porter  l’expression  au  bas  de  chaque  état  d’exploita- 
tion , et  d’arrêter  les  états  et  matrices  (art.  a5). 

IjB  comité  d’évaluation  procède  aux  appréciatioirs 
du  produit  net  imposable,  soit  d’office,  soit  en  ayant 
égard  aux  déclarations  des  exploitans  qui  les  auront 
fournies  (art.  q6). 

Les  exploitans,  concessionnaires  ou  usufruitiers, 
ou  leurs  ayans-cause  sont  tenus  de  remettre  au  se- 
crétariat de  la  préfecture,  avant  le  i®'‘mai  de  chaque 
année,  la  déclaration  détaillée  du  produit  net  impo- 
-sable  de  leurs  exploitations , faute  de  quoi  l’appré- 
ciation a lieu  d’office  (art.  27  . 

Pour  éclairer  le  comité,  ié  préfet  et  l’ingénieur  des 
uiines  tKûveiit  réunir  d’avance  tons  les  renseigncmeus 
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qu’ils  jugeront  nécessaires,  notamment  ceux  concer- 
nant le  produit  brut  de  chaque  mine,  la  valeur  des 
matières  extraites  ou  fabriquées,  le  prix  des  matières 
premières  employées  et  de  la  main-d’œuvre  ; l’état 
des  travaux  souterrains,  le  nombre  des  ouvriers,  les 
ports  ou  lieux  d’exploitation  ou  consommation,  et  la 
situation  plus  ou  moins  prospère  de  l’établissement. 
Le  comité  d’évaluation  doit  avoir  égard  à ces  rensei- 
gnemens  (art.  28). 

læs  propriétaires  des  mines  ont  la  faculté  de  rem- 
placer par  un  abonnement  la  redevance  proportion- 
nelle. 

Ceux  qui  désirent  jouir  de  la  faveur  de  l’abonne- 
ment doivent  déposer  avant  le  1 5 avril , au  secrétariat 
de  la  {4l^fecture  de  leur  département , leur  soumis- 
sion appuyée  de  motifs  détaillés  ; il  leur  en  est  délivré 
un  reçu. 

Faute  par  les  exploitans  de  déposer  leur  sou- 
mission dans  le  délai  prescrit,  ils  sont  imposés  pro- 
portionnellement à leur  revenu  présumé,  comme 
nous  venons  de  l’expliquer  (art.  3i). 

I>es  soumissions  d’abonnement  sont  acceptées, 
modifiées  ou  rejetées , après  avoir  pris  l’avis  du  comité 
d’évaluation,  lorsque  les  opérations  prescrites  pour 
l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle  ont  eu  lieu 
î art.  33). 

Comme  on  le  voit,  les  attributions  du  comité  d’é- 
valuation chargé  d’apprécier  le  produit  net  imposable 
des  mines,  sont  de  même  nature  que  celles  confiées  à 
la  commission  créée  par  la  loi  du  3i  juillet  1 8a i, pour 
la  sous-répartition  de  la  contribution  foncière.  Les 
opérations  du  comité  d’évaluation  ne  sont  point  suii- 
iniscs  à l’approbation  du  conseil  général. 
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D’une  part,  ni  la  loi  du  21  avril  1810  ni  le  décret 
du  6 mai  1811  n’attribuent  ce  pouvoir  aux  conseils 
généraux. 

De  l’autre,  la  redevance  proportionnelle,  bien 
qu’assimilée  par  la  loi  à la  contribution  foncière  , est 
perçue  sur  un  rôle  spécial,  et  n’entre  pas  dans  le  con- 
tingent assigné  au  département  par  la  loi  de  linances, 
dans  la  masse  générale  de  la  contribution  foncière 
proprement  dite. 

Les  conseils  en  corps  n’ont  donc  nullement  le 
droit  de  s’immiscer  dans  l’a.ssietle  et  la  répartition  de 
cette  redevance. 


CHAPITRE  IX.  ^ 

Rectification  des  limites  des  déparlemens , des  arron- 
dissemens , des  cantons  et  des  communes. 

Renvoi  à divers  chapitres  pour  d autres  attributions 
sous  t autorité  du  pouvoir  législatif. 

\.  — Les  régies  relatives  aux  rectifications  deslimi* 
tes  des  diverses  circonscriptions  administratives,  ont 
été  tracées  par  le  décret,  en  forme  d’instruction,  des 
iVao  août  J 790  § 3.  Nous  allons  les  rapporter  telles 
qu’elles  se  trouvent  aujourd’hui  modifiées  par  l’usage 
et  par  la  législation  actuellement  en  vigueur. 

Lorsqu’il  s’agit  d’une  transposition  de  territoire 
d’un  arrondissement,  d'un  canton  ou  d’une  commune 
à une  autre,  dans  le  ressort  du  même  département, 
les  sous-préfets  doivent  d’abord  consulter  les  conseils 
des  communes  et  des  arrondis.semeus  intéressés.  Les 
avis  de  ces  con.seils  sont  indis|)ensables;  ils  ont  pour 
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but  de  constater  les  avantages  et  les  inconvéïiiens 
des  chaiigemens  proposés,  et  de  mettre  à même  les 
localités  de  produire  des  raisons  pi’opres  à déterminer 
la  conviction  de  l’administration  supérieure  et  du 
pouvoir  législatif. 

L’avis  de  ces  conseils  est  adressé  au  préfet  avec 
un  raj)port  du  sous-préfet,  et  le  tout  communiqué 
au  conseil  général  de  département  dans  sa  prochaine 
session. 

La  délibération  du  conseil  général  doit  être  rendue 
sur  le  vu  de  toutes  les  pièces,  et  le  conseil  commet- 
trait un  excès  de  pouvoirs  s’il  prononçait  avant  d’avoir 
pris  communication  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  et  d’arrondissement  intéressés. 

Dans  tous  les  cas,  et  soit  que  le  conseil  général 
adopte  ou  repousse  les  changemens  de  limites  pro- 
posés, sa  délibération  doit  être  envoyée,  avec  un  rap- 
port du  préfet,  au  ministre  de  l’intérieur,  qui  soumet, 
s’il  y a lieu,  à la  sanction  du  pouvoir  législatif,  la 
rectification  des  limites  entre  les  arrondissemens , les 
cantons  et  les  communes. 

Une  loi  est  également  nécessaire  lorsqu’il  s’agit 
d’un  clîangement  de  limites  entre  les  départemens; 
les  formalités  à observer  dans  ce  cas  sont  les  mêmes 
que  celles  ci-dessus  indiquées  , avec  cette  différence 
que  l’on  doit  consulter  les  divers  conseils  de  tous  les 
départemens  intéressés. 

Les  réunions  de  communes  se  font  en  la  même 
forme. 

On  voit  que  les  avis  donnés  par  les  conseils  de  dé- 
partement et  d’arrondissement  sur  les  rectifications 
de  limites  et  circonscriptions  administratives  sont 
placés  sous  l’autorité  du  pouvoir  législatif,  seul  juge 
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de  la  convenance  et  de  la  nécessité  des  changemens 
proposés. 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement.  D’abord  la  fixation 
des  limites  des  départemens,  arrondissemens  et  com- 
munes exerce  une  grande  influence  sur  la  fixation 
des  contingens  assignés  à ces  diverses  circonscriptions 
dans  les  contributions  de  répartition. 

D’un  autre  côté,  ces  changemens  sont  fort  impor- 
tans  pour  l’administration  de  la  justice  civile  et  cri- 
minelle , le  système  hypothécaire,  les  élections,  etc. 

Il  était  donc  naturel  que  le  pouvoir  législatif,  qui 
peut  seul  créer  les  diverses  divisions  du  territoire , se 
réservât  le  droit  de  les  modifier,  suivant  l’exi  gence  de 
l’intérêt  public,  ou  les  convenances  locales.  * 

2-  — Pouc  terminer,  dans  l'oindre  que  nous  avons 
adopté , l’examen  des  attributions  que  les  conseils  de 
département  exercent  sous  l’autorité  du  pouvoir  lé- 
gislatif, il  nous  resterait  à exposer  tout  ce  qui  a rap- 
port aux  impôts. extraordinaires  et  emprunts  établis 
ou  contractés  dans  un  intérêt  départemental , et  les 
règles  sur  les  budgets  des  dépenses  départementales 
et  la  reddition  des  comptes.  Mais  il  nous  a semblé 
nécessaire  d’exposer  d’abord  les  attributions  rentrant 
sous  l’autorité  du  roi , par  la  raison  qu’avant  de  con- 
naître les  règles  des  dépenses  et  des  comptes,  il  est 
indispensable  d’apprécier  les  principaux  objets  de 
l’administration  publique  sur  lesquels  les  conseils  de 
département  sont  appelés  à délibérer. 


Di.- 
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DEUXIÈME  SECTION. 

ATTKIBOTIONS  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  SOUS  l' AUTORITÉ  DU  ROI. 


CH.\PITRE  XI. 

De  la  condition  du  département  considéré  comme 
personne  civile. 

1.  — La  cité,  la  commune,  a toujours  eu,  chez  les 
peuples  civilisés,  une  existence  à part  dans  l’état,  des  • 
droits  et  des  intérêts  distincts,  en  un  mot,  tous  les 
attributs  qui  constituent  les  êtres  moraux  connus  en 
France  sous  le  nom  de  personnes  civiles , et  en  Angle- 
terre sous  celui  de  corporations  (i). 

Sous  la  domination  romaine  dans  les  Gaules,  les 
cités  des  provinces  méridionales  empruntèrent  aux 
vainqueurs,  ou  reçurent  d’eux  l’organisation  des  mu- 
nicipes  d’Italie , et  furent  favorisées  du  droit  de  cité  , 
romaine,  dans  toute  sa  plénitude  (a). 

Plus  tard , lorsque  le  régime  féodal  soumit  à la 
suzeraineté  des  seigneurs  les  villes  comme  les  indi- 
vidus, les  cités  de  l’Aquitaine  et  de  la  Provence  con- 
servèrent long-temps  intactes,  en  présence  des  nou- 
veaux possesseurs  de  la  France,  leurs  institutions 
italiques  (3). 

Les  premières  atteintes  portées  par  la  politique  des 
rois  de  France  au  système  féodal  eurent  pour  but 


(I)  \ajn  Blackstone,  tome  3,  cliap.  10. 

(3)  Eisais  sar  l'histoire  de  France,  par  M.  Guizot,  édition  de  1833,  p.  3, 
7 et  suivantes. 

(3)  Lettres  sur  l'histoire  de  France,  par  M.  Aug.  Thierry,  lettre  IX. 
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de  soutenir  et  de  favoriser  l’émancipation  des  com- 
munes (i). 

Bien  que,  depuis  l’nciroi  des  premières  chartes  par 
Louis-le-Gros  jusqu’à  Louis  XIV , l’accroissement 
continuel  du  pouvoir  central  de  la  royauté  n’ait  pas 
été  favorable  au  développement  de  l’indépendance 
des  villes,  soit  comme  corps  politiques,  soit  comme 
corporations  civiles,  l’on  peut  dire  néanmoins  que, 
depuis  plusieurs  siècles,  en  France,  les  habitans  de 
chaque  commune,  unis  et  consolidés  en  corps,  sui- 
vant les  expressions  de  Blackstone,  ne  forment  aux 
yeux  de  la  loi  qu’une  seule  et  même  personne  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  affaires  municipales. 

I.A  révolution  de  1789  modifia  les  lois,  édits  et 
usages  qui  régissaient  la  constitution  civile  et  politi- 
que des  villes,  bourgs  et  villages  de  l’ancienne 
France,  et  notamment  elle  abolit  tous  les  privilèges, 
toutes  les  distinctions  appartenant  à des  communau- 
tés d’habitans,  qui  étaient  contraires  aux  grands 
principes  de  liberté  et  d’égalité  proclamés  par  les 
assemblées  nationales. 

Toutefois,  il  est  certain  que  les  modifications  intro- 
duites par  les  lois  nouvelles  n’ont  apporté  aucun 
changement  essentiel  à l’existence  des  communes 
considérées  comme  personnes  civiles. 

C’est  que  la  condition  civile  de  ces  êtres  moraux 
est  essentiellement  unie  à l’existence  matérielle  de  la 
communauté  d’habitans.  I.a  résidence  dans  les  mê- 
mes mur.s,  le  voisinage,  les  relations  de  commerce, 
la  nécessité  d’une  police  et  d’une  administration  lo- 
cales obligeront  toujours  le  législateur,  quelle  que 


(1)  Lwires  jur  l’histoire  de  Frtncc,  p.ir  Aug.  Thierry,  lettre  XIII. 
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soit  la  t'orme  du  gouvernement  établi , à reconnaître 
à la  commune  une  existence  à part , et  à lui  attribuer 
des  droits  et  des  devoirs  qui  lui  sont  propres. 

2.  — Les  mêmes  motifs  n’existent  pas  lorsqu’il 
s’agit  d’une  certaine  étendue  de  territoire,  sans  ag- 
glomération d’individus,  qu’on  la  désigne,  soit  sous 
le  nom  de  province,  soit  sous  celui  de  département. 
Cette  circonscription  territoriale , tracée  seulement 
pour  les  besoins  de  l’administration,  n’emporte  avec 
elle  aucune  des  nécessités  sociales  attachées  à l’exis- 
tence des  communes:  due  à une  combinaison  admi- 
nistrative, elle  peut,  sans  inconvénient,  être  rempla- 
cée par  une  combinaison  nouvelle,  mieux  appropriée 
aux  intérêts  généraux  du  pays. 

Aussi  est-il  à remarquer  qu’avant  1789  le  plus 
grand  nombre  des  provinces  de  France  n’avaient  au- 
cune existence  civile,  et  ne  présentaient  que  de  sim- 
ples délimitations  administratives  d’une  étendue  plus 
ou  moins  considérable. 

Si  les  pays  d’état  avaient  conservé  leurs  institutions 
civiles  et  politiques,  c’est,  d’une  part,  parce  que  ces 
provinces  ayant  été  réunies  à la  couronne  de  France, 
à des  époques  comparativement  peu  éloignées,  il  avait 
été  commandé  par  une  sage  politique  de  ne  pas  cho- 
quer les  usages  et  les  habitudes  des  peuples,  en  abo- 
lissant leurs  privilèges  ; d’autre  part,  le  gouvernement 
central  trouvait,  pour  la  perception  des  impôts,  plus 
de  facilités  dans  les  pays  d’état  que  dans  les  autres. 
II  n’avait  donc,  en  réalité,  aucun  motif  pour  modi- 
fier l’ancien  ordre  établi. 

5-  — Ijorsque  l’assemblée  constituante  , remaniant 
tout  le  territoire  de  l’ancienne  France,  créa  de  nouvel- 
les circonscriptions  administratives  basées  sur  l’unité 
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•lu  pays  et  sur  l'égalité  administrative  et  politique  de 
toutes  ses  parties,  elle  ne  vit  dans  les  départemens, 
ainsi  qu’elle  le  déclara  par  l'instruction  du  la  janvier 
1790,  a que  des  sections  du  même  tout,  qu’une  ad- 
ministration uniforme  devait  embrasser  dans  un  ré- 
gime commun.  » Elle  craignit  de  faire  revivre  l’esprit 
exclusif  des  anciennes  provinces,  en  assimilant  les 
départemens  aux  communes.  Aussi,  dans  sa  pensée, 
le  département  ne  dut  être  qu’une  simple  délimita- 
tion territoriale  créée  pour  Tulilité  de  l’administration, 
sans  pouvoir  posséder  aucune  des  conditions  qui 
constituent  la  condition  de  la  personne  civile. 

4-  — Les  diverses  constitutions  et  lois  rendues 
depuis  le  décret  du  24  décembre  1789  sur  l’organi- 
sation et  les  attributions  départementales,  jusqu'à 
la  loi  du  a8  pluviôse  an  8,  semblent  avoir  consacré 
l’opinion  de  notre  première  assemblée  législative  : du 
moins,  on  ne  trouve  dans  ces  lois  aucun  indice  qui 
puisse  faire  supposer  que  l’intention  du  législateur 
ait  été  d’accorder  l’existence  civile  au  département. 
Aussi  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  (i),  qui 
ont  reconnu  dans  la  commune  et  dans  les  établisse- 
mens  d’utilité  publique  des  êtres  moraux  susceptibles 
déposséder,  d’acquérir  par  ventes,  échanges,  do- 
nations entre  vifs  et  testamens,  etc.,  n’ont  pas  re- 
connu aux  départemens  une  existence  et  des  tlroits 
semblables. 

5-  — Ce  n’est  qu’en  181 1 que  la  condition  du  dé- 
partement considéré  comme  personne  civile  a été 
fixée  sous  certains  rapports. 

Parvenu  au  plus  haut  degré  de  gloire  et  de  pros- 


(1)  Code  CÎT.,  .%42  557-OïO  ; CchIc  de  proc,  civ.,  49  69-iSl,  etc. 
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périté,  mais  méditant  encore  de  nouvelles  conquêtes, 
Napoléon  résolut  de  dégrever  le  budget  de  l’état 
d’une  partie  des  charges  publiques,  et  de  les  imposer 
aux  départemens  , a6n  de  pouvoir  appliquer  à la 
guerre  de  plus  grandes  ressources. 

Dans  ce  but,  il  imagina  d’accorder  aux  départe- 
mens la  propriété  des  édifices  destinés  à l’administra- 
tion , aux  court , tribunaux  et  à l’instruction  publique, 
à la  charge  de  les  entretenir  et  d’en  payer  les  contri- 
butions avec  les  fonds  spéciaux  du  département  (i). 

Telle  est  la  pensée  du  décret  du  9 avril  1811, 
ainsi  conçu  : 

« Napoléon. . . etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  relatif  aux  bâtimens  nationaux 
occupés  par  les  corps  administratifs  et  judiciaires, 
duquel  il  résulte  que  l’état  ne  reçoit  aucun  loyer  de 
la  plus  grande  partie  de  ces  bâtimens;  que,  néan- 
moins , notre  trésor  impérial  a déjà  avancé  des  som- 
mes considérables  pour  leurs  réparations;  que  l’inté- 
rêt particulier  de  chaque  département , autant  que 
celui  de  notre  trésor , serait  que  les  départemens, 
arrondissemens  et  communes  fussent  propriétaires 
desdits  édifices,  au  moyen  de  la  vente  qui  leur  en 
serait  faite  par  l’état , et  dont  le  prix  capital  serait 
converti  en  rentes  remboursables  par  dixième  ; 

«Vu  les  lois  des  a3  octobre  1790,  7 février  et 
6 août  1791  , l’article  ii  de  la  loi  du  a4  août  1798, 
et  l’avis  de  notre  conseil  d’état  approuvé  par  nous  le 
3 nivôse  an  i3,  la  loi  du  1 1 frimaire  an  7,  ensemble 
les  arrêtés  du  gouvernement  des  a6  ventôse  et  a7  flo- 


(1)  Un  décret  dn  33  arril  1810  iTiit  déjà,  dani  le  même  but,  fait  donation 
aax  Tillea,  des  caserneaet  autres  bilimens  militaires,  i la  charge  de  les  entre- 
tenir, moyennant  une  dépense  filée  d'arancc  par  le  décret  même. 
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réalan  8,  et  du  a5  vendémiaire  an  lo,  et  notre 
décret  du  a6  mars  1806  ; 

« Considérant  que  les  bâtimens  dont  il  s'agit  n’ont 
pas  cessé  d’être  la  propriété  de  l’état  ; 

« Voulant  néanmoins  donner  une  nouvelle  marque 
de  notre  muniâcence  impériale  à nos  sujets  de  ces 
départemens,  en  leur  épargnant  les  dépenses  qu’oc- 
casionneraient , tant  l’acquisition  desdits  édifices  que 
le  remboursement  des  sommes  avancées  par  notre 
trésor  impérial  pour  les  réparations  ; 

« Notre  conseil  d’état  entendu  ; 

« Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

« Art.  i"".  Nous  concédons  gratuitement  aux  dé- 
partemens, arrondissemens  ou  communes,  la  pleine 
propriété  des  édifices  et  bâtimens  nationaux  actuelle- 
ment occupés  pour  le  service  de  l'administration,  des 
cours  et  tribunaux  et  de  l’instruction  publique. 

« Art.  2.  La  remise  de  la  propriété  desdits  bâti- 
mens  sera  faite  par  l’administration  de  l’enregistre- 
ment et  des  domaines,  aux  préfets,  sous-préfets  ou 
maires,  chacun  pour  les  établissemens  qui  le  con- 
cernent. 

n Art.  3.  Cette  concession  est  faite  à la  charge , 
par  Icsdits  départemens,  arrondissemens  ou  commu- 
nes, chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  d’acquitter  à l’a- 
venir la  contribution  foncière,  et  de  supporter,  aussi  à 
l’avenir,  les  grosses  et  menues  réparations,  suivant  les 
règles  et  dans  les  proportions  établies  pour  chaque  lo- 
cal, par  la  loi  du  1 1 frimaire  an  7,  sur  les  dépenses 
départementales,  municipales  et  communales,  et  par 
l’arrêté  du  27  floréal  an  8,  pour  le  paiement  des  dé- 
penses judiciaires. 

«Art.  4-  II  ne  pourra  , à l’avenir,  être  disposé 
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d’aucun  édifice  national,  en  faveur  d’un  établissement 
public,  qu’en  vertu  d’un  décret  impérial. 

« Notre  grand  juge,  etc >- 

Bientôt  un  autre  décret  du  i6  décembre  delà  même 
année,  sur  lequel  nous  reviendrons  (i),  mit  à la 
charge  des  départemens,  sous  le  nom  de  routes  dépar- 
tementales, les  routes  impériales  de  troisième  classe, 
et  autorisa  les  conseils  généraux  à en  créer  de  nou- 
velles. 

Loin  de  voir  dans  ces  décrets  les  marques  delà  mu- 
nificence impériale,  loin  d’être  reconnaissans  de  leur 
admission  dans  l’état,  à titre  de  personnes  civiles,  les 
départemens,  il  faut  le  «lire,  n’y  virent  que  l’intention 
de  leur  imposer  une  charge  nouvelle  sous  l’apparence 
d’un  don. 

6-  — Des  publicistes  ont  attaqué  les  décrets  des 
9 avril  et  i6  décembre  i8i  i,  comme  contenant  une 
innovation  malheureuse  qui  brisait  le  système  d’unité 
administrative  créé  par  l’Assemblée  constituante. 

« N’est-il  pas  à craindre,  dit  M.  le  chevalier  Tarbé 
« de  Vauxclairs  , conseiller  d’état,  inspecteur  général 
« des  ponts  et  chaussées,  dans  son  Dictionnaire  des 
« travaux  publics  , ( V°  Routes  départementales  ) 
« qu’en  assimilant  les  départemens  aux  communes, 
« sous  le  rapport  des  droits  civils,  on  ne  rétablisse, 
a par  la  succession  des  temps,  les  provinces,  les  pays 
«f  d’état,  le  fédéralisme  ? Il  est  évident  que  l’Assem- 
« blée  constituante,  en  abattant  ces  grandes  corpo- 
« rations  qui  gênaient  la  marche  du  gouvernement,  a 
« voulu  les  remplacer  par  des  centres  d’administration, 
« et  non  par  d’autres  corporations,  pouvant,  sous 


(1)  VoToi  le  rh.ipilre  reliUif  .nix  reulei  H^partemenlales. 


Digilized  by  Google 


— 228  — 


« le  manteau  de  la  propriété,  se  procurer  une  sorte 
«-  d’existence  indépendante.  » 

Ces  objections  ont  bien  leur  gravité.  On  doit  toute- 
fois reconnaître,  parce  qu’une  expérience  de  plus  de 
vingt-cinq  années  l’a  suffisamment  démontré , que 
l’admission  du  département  au  nombre  des  personnes 
civiles,  n’a  présenté  jusqu’à  ce  jour  aucun  des  dan- 
gers dont  on  signale  avec  raison  la  possibilité. 

Au  contraire,  la  création  de  la  spécialité  départe- 
mentale', en  excitant  entre  les  conseils  généraux  une 
louable  émulation  , a produit  les  résultats  les  plus  im- 
portans  dans  l’intérêt  public. 

C’est  ainsi  que  l’on  doit  à cette  mesure  , qui  pa- 
raissait purement  fiscale  dans  l’origine,  la  fondation 
d’une  foule  d’établissemens  utiles  et  la  construction 
de  plus  de  huit  mille  lieues  de  routes  nouvelles,  exécu- 
tées entièrement  avec  les  seules  ressources  des  dépar- 
temens,  et  que  l’état  n’aurait  certainement  jamais  fai- 
tes, dans  le  même  espace  de  temps,  avec  les  fonds  gé- 
néraux du  budget. 

Cependant,  et  bien  que  nous  soyons  persuadés  que 
la  cr^tion  dé  la  personne  civile  du  département  ait 
été  éminemment  utile  au  pays,  nous  n’insisterons  pas 
moins  vivement  sur  la  nécessité  de  subordonner,  dans 
tous  les  cas,  l’action  départementale  au  contrôle 
de  l’autorité  supérieure  et  du  pouvoir  législatif. 

De  cette  manière , les  départeraens  auront  assez  de 
pouvoir  pour  réaliser  les  améliorations  réclamées  par 
les  besoins  particuliers  des  localités , mais  ils  ne  poli- 
ront jamais  ébranler  le  système  d’unité  et  décentrali- 
sation créé  par  l’illustre  Assemblée  constituante,  main- 
tenu par  Napoléon , et  essentiellement  lié  à l’existence 
sociale  et  politique  de  la  France. 
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7.  — Quoi  qu’il  eu  soit  de  ces  observations,  il  est 
certain  que  le  principe  posé  dansledécret  du  9 avril  a 
singulièrement  étendu  les  attributious  des  conseils 
généraux. 

Reconnaître  aux  départemens  le  droit  de  propriété, 
c’était  admettre  qu’ils  pourraient  vendre,  échanger, 
acquérir,  transiger  sur  des  droits  litigieux,  intenter 
des  actions,  et  y défendre  ; en  un  mot,  c’était  donner 
au  département  la  condition  de  personne  civile,  et,  par 
suite,  c’était  investir  le  conseil  du  département  de 
presque  toutes  les  attributions  que  les  lois  ont  depuis 
long-temps  dévolues  aux  conseils  municipaux. 

Ainsi,  par  la  seule  conséquence  logique  et  inévita- 
ble du  principe  posé  dans  le  décret  du  gavril  iBii, 
les  conseils  de  département  se  sont  trouvés  investis 
d’attributions  fort  importantes,  et,  ce  qui  est  plus 
remarquable,  dont  l’exercice  n’est  réglé  par  aucun 
texte  de  loi. 

8-  — Heureusement  que  l’intervention  forcée  de 
l'administration  supérieure  dans  les  affaires  départe- 
mentales a suppléé  au  silence  du  législateur;  car  c’est 
un  des  avantages  de  la  centralisation,  de  créer,  en 
l’absence  de  toute  loi,  des  règles  Bxes,  uniformes  et 
à l’abri  de  toute  influence  locale. 

9*  — Assimilant  avec  raison  le  département  à la 
commune,  l’administration  supérieure  a pensé  que 
les  acquisitions,  ventes  et  échanges  faits  par  les  dé- 
partemens ne  pourraient  avoir  lieu  qu’avec  l’accom- 
plissement des  formalités  suivantes  : 

1°  Délibération  du  conseil  général; 

2°  Avis  du  préfet; 

3"  Rapport  du  ministre  ; 

4"  .\vis  du  conseil  d’état  ; ' 
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50  Ordonnance  royale  statuant  sur  le  tout  (i). 

fO-  — Indépendamment  de  ces  formalités,  lors- 
qu’il s’agit  d’une  transaction,  la  délibération  du  con- 
seil général  doit  être  prise  sur  la  consultation  de  trois 
jurisconsultes  désignés  par  le  préfet,  ainsi  qu’il  est 
ordonné  pour  les  transactions  qui  interviennent  entre 
des  communes  et  des  particuliers,  par  l’arrêté  du  ai 
frimaire  an  la. 

H — Comme  le  conseil  général  ne  s’assemble  que 
momentanément , et  que  d’ailleurs  il  ne  pourrait  agir 
par  lui-même , c’est  le  préfet,  seul  administrateur  du 
département  aux  termes  de  la  loi  de  l’an  8,  qui  est  in- 
vesti du  droit  de  le  représenter,  dans  toutes  les  con- 
testations où  il  est  en  cause,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant. 

Mais  ce  droit  est  soumis  à certaines  restrictions  qui 
dérivent  de  la  nature  des  choses  et  de  la  position  du 
département  comme  personne  civile. 

D’abord,  lorsqu’il  s’agit  d’intenter  une  action,  le 
préfet  n’a  jams^is  l’initiative.  Il  doit , avant  tout,  sou- 
mettre la  question  au  conseil  général , pour  agir  con- 
formément à sa  délibération  ; bien  entendu  que  le 
préfet  peut  toujours  faire,  au  nom  du  département, 
tous  actes  conservatoires. 

51  le  département  est  mis  en  cause,  le  préfet,  pour 
se  porter  défendeur,  n’est  pas  obligé  d’attendre  la 
réunion  du  conseil  général;  car  les  intérêts  du  dépar- 
tement pourraient  souffrir  de  ce  retard;  seulement,  à 
la  première  session,  il  fera  régulariser  sa  défense  par 

(1)  La  nécessilé  Je  soumettre  les  acquisitions  faites  pour  les  (Upartemens, 
les  arrottdissemens  et  les  communes,  aux  formalités  ci-dessus  rapportées,  a été 
originairement  prescrite  par  un  décret  du  S ,i»ril  1811,  inséré  .in  Bulletin 
des  Lois. 
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une  délibération  approbative,  ou  se  désistera,  si  le 
conseil  le  juge  convenable. 

Les  préfets  ne  peuvent  être  admis  à représenter , 
devant  les  tribunaux,  le  département  que  lorsqu’il 
s’agit  d’un  intérêt  purement  départemental,  par  exem- 
ple ; de  la  possession  d’un  immeuble  revendiqué  , 
comme  propriété  départementale;  ou,  encore,  du  re- 
couvrement d’une  créance  réclamée  comme  apparte- 
nant au  département,  etc. 

C’est  ce  que  le  conseil  d’état  a décidé  plusieurs  fois, 
en  ordonnant  la  mise  en  cause  des  préfets,  ou  en  re- 
cevant l’opposition  ou  l’intervention  de  ces  adminis- 
trateurs au  nom  du  département  (i). 

12-  — 11  est  à remarquer  que  le  conseil  d’état 
semble  avoir  reconnu  au  préfet  le  droit  de  représen- 
ter le  département,  à l’exclusion  du  ministre,  lorsqu’il 
s’agit  d’une  dette  à la  charge  particulière  du  départe- 
ment. C’est  ce  qui  résulte  d’une  ordonnance  du  37 
juin  i834  > qui  décidé  qu’une  ordonnance  rendue 
précédemment,  en  l’absence  du  préfet,  entre  le  mi- 
nistre de  l’intérieur,  au  nom  du  département  du  Bas- 
Rhin,  et  les  adversaires  de  ce  département,  ne  pou- 
vait être  considérée  comme  contradictoirement  rendue 
avec  ce  département  (a). 

Cette  ordonnance , on  le  voit , décide  nettement 
que  les  départemens,  dans  les  contestations  qui  ont 
pour  objet  leur  intérêt  particulier,  doivent  être  re- 
présentés par  les  préfets,  sans  qu’on  puisse  leur  op- 
poser les  décisions  intervenues  avec  le  ministre. 


(t)  OrdoDnancet  du  7 avril  1835,  p.  372,  2*  qaeslion.  Id.  du  10  juil- 
let 1835,  p.  455  458.  Voyez  auaii  Ordonnances  du  28  janvier  1836,  p.  47. 
4 février  1836,  p.  59.  23  avril  1836,  p.  196,  et  2 mai  1836,  n 214. 

(2)  Arrêts  du  conseil,  1834,  p.  417. 
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15-  — Cependant,  s’il  s’agissait  du  paiement  d’une 
somme  réclamée  par  un  entrepreneur  pour  des  tra- 
vaux de  route  départementale,  le  ministre  serait  com- 
pétent pour  contester  la  réclamation  de  l’entrepreneur. 
C’est  ce  que  le  conseil  d’état  a jugé,  en  se  fondant  en- 
tre autres,  sur  ce  motif,  « que  le  décret  du  i6  décem- 
bre i8ii,  et  les  autres  lois  de  la  matière  soumettent 
à l’approbation  du  gouvernement  les  projets  et  l’ad- 
judication des  travaux  à faire  aux  routes  départemen- 
tales, et  appliquent  à ces  travaux  les  régies  prescrites 
pour  l’exécution  des  travaux  publics  et  le  jugement 
des  affaires  contentieuses  qui  s’y  rapportent  ; d’où  il 
suit  que  l’état  a droit  d’intervenir  dans  les  contesta- 
tions relatives  aux  routes  départementales,  et  que  le 
pourvoi  formé  par  le  ministre  de  l’intérieur,  dans  l’in- 
térêt de  l’état,  est  recevable  (i  ). 

1-4.  — Les  demandes  qui  intéressent  les  départe- 
mens  sont-elles  dispensées  du  préliminaire  de  conci- 
liation ? 

L’afBrmative  ne  parait  pas  douteuse. 

Il  est  certain,  en  effet , que  l’intérêt  départemental 
est  un  intérêt  collectif;  il  rentre  donc,  comme  celui  de 
la  commune  et  desétablissemens  publics,  dans  l’appli- 
cation des  § i et  ()  de  l’article  4p  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

15-  — Les  départemens  n’ont  pas  besoin  de  l’au- 
torisation du  conseil  de  préfecture  pour  pouvoir  in- 
tenter une  action  devant  les  tribunaux  civils.  I^a  loi 
du  a8  pluviôse  an  8 n’astreint  que  les  communes  à 
obtenir  cette  autorisation;  or,  comme  c’estune  excep- 
tion au  droit  commun , qui  ne  peut  se  présumer  , on 


(1)  Arrêts  du  ronsril  du  9 août  183#,  p.  .393. 
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doit  conclure,  à défaut  du  texte  de  la  loi , qiie  cette 
autorisation  n’est  pas  nécessaire. 

Cependant  nous  devons  avouer  qu’il  serait  plus  con- 
forme aux  véritables  principes  d’obliger  les  départe-, 
mens  à recourir  à cette  autorisation  en  conseil  d’état. 

16  — Le  ministère  public  est-ll  tenu  de  donner  ses 
conclusions  c^ans  les  affaires  qui  intéressent  les  dépar- 
temens  ? 

Cette  question  a été  résolue  affirmativement  par  le 
ministre  de  la  justice  , qui,  sur  la  demande  du  minis- 
tre de  l’intérieur,  a prescrit  au  procureur  du  roi  de 
Grenoble  de  porter  la  parole  dans  une  contestation  qui 
intéressait  le  département  de  l’Isère. 

17-  — L’article  48*  du  Code  de  procédure  ouvre 
à l’état , aux  communes,  aux  établissemens  publics  et 
aux  mineurs,  la  faculté  de  se  pourvoir  par  requête  ci- 
vile, s’ils  n’ont  été  défendus  ou  s’ils  ne  l’ont  été  vala- 
blement. Ce  droit  appartient-il  également  au  dépar- 
tement ? 

On  pourrait  dire , pour  le  contester,  que  l’article 
481  a créé  un  véritable  privilège  dont  l’exercice  doit 
être  restreint  aux  individus  spécialement  désignés. 
D’où  la  conséquence  que  les  départemensqui  n’y  sont 
pas  nommés  ne  sauraient  être  admis  à s’en  prévaloir. 

Mais,  en  recherchant  avec  attention  la  pensée  qui  a 
dicté  cet  article,  on  voit  que  le  législateur  n’a  pas  voulu 
créer  un  privilège,  une  exception  au  droit  commun; 
mais  bien  plutôt  une  règle  généralement  applicable  à 
tous  les  individus , personnes  civiles  ou  autres,  qui  ne 
peuvent  agir  par  eux-mêmes,  soit  à raison  de  leur 
âge,  soit  à cause  d’intérêts  collectifs. 

Il  suffira  donc  que  la  condition  de  certains  établis- 
semens ou  intérêts  publics  comme  personnes  civiles, 
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se  trouve  iiicuiiteslabieinent  fixée , pour  que  le  prin- 
cipe établi  dans  l’article  eu  faveur  d’établisse- 
mens  et  de  personnes  civiles  analogues,  leur  devienne 
à l’instant  même  applicable. 

Or,  en  présence  du  décret  du  9 avril  181 1 , des  lois 
subséquentes  et  de  la  jurisprudence , il  est  impossible 
de  nier:  1°  que  le  département  ne  soit  bien  réelle- 
ment une  personne  civile;  a“  et  que  les  intérêts  col- 
lectifs qu’il  renferme  n’aient  tout  autant  besoin  de  la 
protection  spéciale  du  législateur,  que  ceux  des  coiQr 
munes,  hospices  et  autres  établissemens  publics. 

On  est  donc  forcé  de  conclure  qu’il  doit  profiter 
des  mêmes  avantages,  et  notamment  du  bénéfice  de 
l'article  481  du  Code  de  procédure  civile. 

18*  — Il  nous  parait  également  hors  de  doute  que 
les  départemens  sont  aptes  à recevoir  des  donations 
et  legs. 

Si  le  Code  civil  ne  les  désigne  pas  dans.l’article9io 
comme  les  pauvres  d’une  commune , les  hospices  et  les 
établissemens  publics,  c’est  qu’à  l’époque  de  sa  pro- 
mulgation les  départemens  n’existaient  pas  comme 
personnes  civiles. 

Mais  aujourd’hui  que  leur  existence  civile  ne  peut 
être  contestée,  il  serait  difficile  de  leur  refuser  les 
droits  qui  appartiennent  auxautres  personnes  civiles. 

D’abord  le  Code  ne  les  déclare  pas  incapables  de 
recevoir,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testa- 
ment. Le  décret  de  1811  n’est  lui-même  qu’une  dona- 
tion à titre  gratuit.  Enfin , les  dons  faits  aux  départe- 
mens ont  évidemment  pour  objet  l’intérêt  public.  - 

Nous  croyons  donc  qu’ils  sont  aptes  à recevoir,  par 
donations  et  testamens,  comme  les  personnes  civiles 
<lésignées  dans  l’article  910  du  (iode  civil. 
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Nous  ne  connaissons  pas  de  legs  ou  donation  faits 
à un  département , et  pour  un  intérêt  purement  dé- 
partemental : mais  nous  pouvons  citer  des  legs  faits  à 
des  tribunaux  et  cours  royales,  et  notamment  à la  cour 
royale  d’Orléans.  Dans  ce  cas,  on  n’a  point  hésité  à 
considérer  cette  cour  comme  un  établissement  d’uti- 
lité publique,  comme  un  être  moral  capable  de  rece- 
voir, et  une  ordonnance  du  roi  a autorisé  le  préfet  à 
accepter  le  legs  (^Voyez  au  Bulletin  des  lois , ordon- 
nance du  i"  mai  i8aa , n<>  ia,84(> , p.  55aJ. 

Ce  précédent  vient  à l’appui  de  la  doctrine  que 
nous  soutenons;  car,  dans  leCode  civil,  il  n’existe  pas 
plus  de  dispositions  en  faveur  des  cours  et  tribunaux 
qu’en  faveur  des  départemens;  et  d’ailleurs , il  est  à 
remarquer  que  les  bàtimens  occupés  par  ces  établisse- 
mens , ainsi  que  le  mobilier  qui  en  dépend,  sont  des 
propriétés  départementales , d’où  l’on  doit  conclure 
que  l’ordonnance  précitée  reconnaît  implicitement  aux 
départemens  la  faculté  de  recevoir  des  donations  et 
legs. 

En  outre,  ce  droit  a été  formellement  reconnu  par 
le  législateur  dans  plusieurs  circonstances.  C’est  ainsi 
que  la  loi  du  i6  juin  1824,  relative  aux  droits  d’en- 
registrement et  de  timbre,  portait , article  7 : 

« Les  départemens,  arrondis semens , communes  , 
hospices,  séminaires,  fabriques,  tongrégations  reli- 
gieuses, consistoires,  et  généralement  tous  établisse- 
mens  publics  légalement  autorisés,  paieront  dix  francs 
pour  droit  fixe  d’enregistrement  et  de  transcription 
hypothécaire  sur  les  actes  d’acquisition  qu’ils  feront 
et  sur  les  donations  ou  legs  qu’ils  recueilleront,  lors- 
que les  immeubles  acquis  ou  donnés  devront  recevoir 
une  destination  d’utilité  pid>liqup , et  ne  pas  produire 
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de  revenus,  sans  préjudice  des  exceptions  déjà  exis- 
tantes en  faveur  de  quelques  uns  de  ces  établisse- 
niens,  etc. 

Bien  que  cette  disposition  ait  été  depuis  changée 
par  l’article  17  de  la  loi  du  18  avril  i83i,quiassujétit 
de  nouveau  au  droit  proportionnel  les  actes  d’acqui- 
sition et  les  donations  et  legs  faits  aux  départemens, 
arrondissemens , communes  et  autres  établissemens 
publics,  il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  ces  diverses 
dispositions  reconnaissent,  de  la  manière  la  plus  for- 
melle, au  département  la  faculté  de  recevoir  des  libé- 
ralités dans  un  but  d’utilité  publique. 

£n  raisonnant  toujours  par  analo'gie , on  sera  amené 
à conclure  que  les  donations  et  legs  ne  peuvent  être 
acceptés  au  nom  du  département  que  par  le  préfet, 
et  après  l’accomplissement  de  toutes  les  formalités  in- 
diquées par  l’ordonnance  royale  du  i4  avril  1817 
pour  les  libéralités  faites  aux  communes  et  établisse- 
mens publics  , c’est-à-dire  après  délibération  appro- 
bative du  conseil  général,  avis^  préalable  du  préfet, 
rapport  du  ministre,  avis  du  conseil  d’état  et  ordon- 
nance royale  statuant  sur  le  tout  et  contenant  auto- 
risation d’accepter. 

En  attendant  l’acceptation , le  préfet  devra  faire 
tous  les  actes  conservatoires  qui  seront  jugés  néces- 
saires {Ordonnance  du  a at'ril  1817,  art.  5,  § a). 

19-  — La  qualité  de  propriétaire  que  possèdent 
les  départemens  impose  aux  préfets  et  aux  conseils 
généraux  des  obligations  fort  importantes. 

20-  — La  première  est  celle  de  veiller  à l’entretien 
et  à la  conservation  de  toutes  les  propriétés  mobiliè- 
res et  immobilières  du  département. 

Pour  V parvenir,  il  doit  être  fait  inventaire  des  ob- 
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jets  mobiliers  fournis  par  le  département  à des  fonc- 
tionnaires publics.  Ces  inventaires  sont  récolés  à la 
fin  de  chaque  année  et  à chaque  mutation  de  fonc- 
tionnaire responsable.  Ils  sont  déposés  aux  archives 
du  ministère  des  finances.  {Loi  du  a6  juillet  1829  por- 
tant réglement  définitif  du  budget  de  C exercice  1827, 
article  8). 

L’inventaire  est  dressé  en  présence  du  préfet,  du 
secrétaire  général  de  l'a  préfecture , du  président  de 
la  dernière  session  du  conseil  général,  si  le  départe- 
ment a seul  fourni  les  meubles, «u  du  maire,  si  c’est 
la  ville  qui  les  a donnés  , ou  de  l’un  et  de  l’autre. 

L’inventaire  est  signé  par  tous  ces  fonctionnaires, 
en  triple  expédition. 

Si  le  poste  de  préfet  vient  à vaquer  pour  quelque 
cause  que  ce  soit , l’inventaire  est  fait  contradictoire- 
ment avec  le  nouveau  préfet  {^Décret  du  a5  mars 
1811,  art.  6 , 7 et  8). 

Il  doit  être  fait  chaque  année  un  récolement  du 
mobilier  de  la  préfecture,  par  urte  commission  dii 
conseil  général,  contradictoirement  avec  le  préfet 
(Ordonnance  du  17  décembre  1818,  art.  4)  (*)• 

21-  — Chaque  année,  le  conseil  général  vote  au 
budget  des  dépenses  variables  ordinaires  un  crédit 
destiné  à subvenir  h l’entretien  du  mobilier  de  la  pré- 
fecture. La  somme  votée  pour  cet  objet  ne  peut, 
d’après  les  décisions  ministérielles,  excéder  le  ao'  de 
la  valeur  de  ce  mobilier. 

(I)  Il  aérait  à détirer  qae  l'inTentaire  et  le  récolement  ne  fussent  pas 
restreints  an  mobilier  de  la  préfecture,  mais  s'étendissent  à tous  les  objets 
mobiliers  appartenant  an  département,  qui  garnissent  les  tribunanx,  prisons, 
écoles  normales,  primaires,  etc.  Il  pourrait  aussi  devenir  utile  de  dresser 
un  état  descriptif  des  immeubles  dép.nrlcmenlaux,  et  d'en  faire  le  récolement 
à chaque  renouveliement,  soit  du  conseil  généra),  soit  du  préfet. 

t 
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Si  le  crédit  du  ao'  annuel  était  insuffisant  par  suite 
de  besoins  extraordinaires,  le  conseil  général,  sur  la 
demande  spéciale  du  préfet,  devrait  prendre  une  dé- 
cision particulière  pour  le  surplus  de  la  dépense. 

Des  crédits  distincts  sont  également  votés  annuel- 
lement au  même  budget: 

i“  Pour  l’entretien  et  le  renouvellement  du  mobi- 
lier, linge  et  objets  de  service  des  prisons,  maisons 
d’arrêts,  de  justice,  de  correction  et  dépôts  de  sû- 
reté du  département; 

a"  Et  pour  les  frais  d’entretien  du  mobilier  des 
cours  et  tribunaux. 

Lorsque  nous  traiterons  du  budget  des  dépenses 
départementales,  nous  expliquerons  plus  amplement 
les  lois  et  actes  législatifs  en  vertu  desquels  les  dé- 
partemens  sont  chargés  de  ces  dépenses. 

On  verra  aussi , au  chapitre  relatif  à l’instruction 
primaire,  que  les  départemens  sont  propriétaires  du 
mobilier  des  écoles  normales  primaires. 

Indépendamment  des  meubles  et  effets  mobiliers 
que  nous  venons  de  désigner,  les  départemens  pos- 
sèdent en  outre  les  titres,  registres,  pièces  et  docu- 
mens  de  toutes  sortes  composant  leurs  archives,  et  ils 
ont  la  faculté  de  voter  des  crédits  pour  la  conserva- 
tion de  ces  objets. 

22-  — Quant  aux  immeubles  des  départemens , 
nous  avons  vu  qu’ils  consistent  dans  les  bâtimens  oc- 
cupés pour  le  service  de  l’administration,  des  cours 
et  tribunaux,  maisons  d’arrêt,  de  justice,  de  correc- 
tion et  de  l’instruction  publique.  Nous  en  donnerons 
plus  tard  la  nomenclature,  en  examinant  le  budget 
des  dépenses  départementales. 

Nous  renvoyons  également  au  chapitre  qui  traite 


Digitized  by  Google 


— 239  — 

des  routes  départeraentales  pour  la  question  de  savoir 
si  la  propriété  de  ces  routes  appartient  aux  départe- 
mens. 

23. — La  concession  des  immeubles  départemen- 
taux a été  faite  par  le  décret  du  9 avril  iHii  , à la 
charge  par  les  départemens  : 

1°  D'acquitter  la  contribution  foncière;  mais  cette 
disposition  a été  abrogée  par  le  décret  du  1 1 août 
1808; 

De  supporter  les  grosses  et  menues  réparations; 
nous  expliquerons  plus  tard  les  règles  concernant 
les  réparations , constructions  et  reconstructions  de 
ces  édifices  (V.  chap.  XIII)  ; 

3"  Le  décret  du  9 avril  ajoute  que  les  réparations 
devront  être  supportées  suivant  les  règles  et  dans  les 
proportions  établies,  pour  chaque  local,  par  la  loi  du 
Il  frimaire  an  7 sur  les  dépenses  départementales, 
municipales  et  communales,  et  par  l’arrêté  du  27 
floréal  an  8,  pour  le  paiement  des  dépenses  judi- 
ciaires. 

Quelques  explications  sont  nécessaires  pour  com- 
prendre cette  dernière  disposition  du  décret. 

La  loi  du  1 1 frimaire  an  7 , sur  laquelle  nous  au- 
rons l’occasion  de  revenir,  a déterminé  le  mode 
administratif  des  recettes  et  dépenses  départemen- 
tales, municipales  et  communales  (i). 

En  renvoyant  à cette  loi , le  décret  du  9 avril  veut 
dire  seulement  que , les  départemens  arrondisse- 
mens  et  communes  supporteront  les  grosses  et  me- 


(1)  Cette  loi  ayant  été  rendue  tous  l’empire  de  la  constitaiion  de  l'an  3, 
les  mot>  dépenses  municipales  renient  dire  ici  : dépenses  quant  aux  cantons 
composés  de  plusieurs  communes,  et  qui  étaient  supportées  par  les  différentes 
communes  formant  rarrondissement  du  canton  (Art.  1”,  § 3,  de  cette  loi). 
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nues  réparations  des  bàtimens  qui  leur  sont  concédés, 
suivant  que,  d’après  le  service  auquel  le  local  est 
affecté,  la  dépense  doit  être  communale , municipale 
(d’arrondissement)  ou  départementale. 

Ainsi,  comme  suivant  l’article  i3,  n“  4»  de  la  loi  de 
frimaire,  l’entretien  et  réparation  des  édiBces  publics 
servant  aux  tribunaux  civils,  criminels,  correction- 
nels et  de  commerce,  au  service  des  prisons,  aux 
administrations  centrales  (préfectures),  aux  écoles  cen- 
trales (i),  bibliothèques,  muséum , cabinets  de  phy- 
sique et  d’histoire  naturelle  et  jardin  botanique  en 
dépendant,  sont  mis  au  nombre  des  dépenses  dépar- 
tementales, il  en  résulte  que  les  départemens,  qui  sont 
devenus  propriétaires  de  ces  édifices  aux  termes  du 
décret  de  i8i  i , devront  seuls  en  supporter  les  répa- 
rations de  toute  nature. 

On  remarquera  , en  outre , que  les  réparations  qui 
concernent  les  édifices  occupés  par  les  tribunaux 
d’appel  (maintenant  les  cours  royales)  doivent,  sui- 
vant l’arrêté  du  37  floréal  an  8, auquel  se  réfère  égale- 
ment le  décret  du  9 avril  181 1 , être  réparties  entre 
• les  départemens  compris  dans  l’arrondissement  d’ap- 
pel, proportionnellement  au  principal  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière  de  chacun 
desdits  départemens  (y/rr^fé  du  27  floréal,  i"). 

Pour  le  paiement  des  sommes  destinées  à cet  em- 
ploi, les  préfets  des  départemens,  dans  lesquels  il  n’y 
a pas  de  tribunal  d’appel,  devaient  faire  verser,  de 
mois  en  mois,  par  le  receveur  général  de  leurs  arron- 
dissemens  respectifs,  dans  la  caisse  du  receveur  géné- 
ral du  département  où  est  établi  le  tribunal  d’appel  , 


(i)  On  (tait  qae  les  écoles  centrales  ont  été  supprimées  depuis  cette  loi. 
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iü  suniiue  à laquelle  était  fixé  le  contingent  desclits 
ilépartemcns  dans  les  dépenses  de  ce  tribunal  (art.  G). 

Mais  depuis,  les  sommes  affectées  aux  déjienses  des 
grosses  réparations  et  constructions  des  cours  royales, 
ont  été  comprises  dans  les  dépenses  fixes  et  commu- 
nes des  départemens,  et  sont  restées  à la  disposition 
de  l’administration  centrale. 

D’après  les  instructions  ministérielles,  les  départe- 
mens chefs  - lieux  des  cours  doivent  seuls  supporter, 
à raison  de  cet  avantage,  les  réparations  ordinaires  et 
d’entretien  des  bàtimens  des  cours  royales. 

24-  — Nous  ne  terminerons  pas  ce  chapitre  sans 
faire  remarquer  que  les  emprunts  et  les  impôts  extra- 
ordinaires votés  par  le  conseil  général  sous  l’approba- 
tion du  pouvoir  législatif,  uniquement  pour  faire  face 
aux  acquisitions,  constructions  et  réparations  d’utilité 
purement  départementale  et  autres  dépenses  faculta- 
tives et  extraordinaires,  se  rattachent  à l’exercice  des 
droits  coucédés  à la  personne  civile  du  département; 
c’est  pourquoi  les  fonds  qui  en  proviennent,  doivent 
être  employés  conformément  aux  affectations  spécia- 
lement déterminées  parle  conseil;  ces  fonds  sont  dé- 
posés à la  caisse  du  receveur  général  du  département, 
et  ne  sont  pas  centralisés  au  trésor  public. 


CHAPITRE  XII. 

T ravaux  d utilité  publique  départementale. 

1.  — Nous  avons  exposé  (i)  que,  dans  la  pensée  de 
l’as.semblée  constituante,  le  département  ne  devait 


(I)  Vojrez  le  chapitre  précédvDl , ii°  3. 
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»‘tre  qu'une  circonscription  administrative,  ne  possé- 
dant aucune  existence  à part  dans  l'état,  et  ne  pou- 
vant prétendre  à la  condition  de  personne  civile. 

Dans  ce  système , les  édifices  et  terrain»  occupés 
par  l’administration  départementale  et  ses  dépendan- 
ces ne  cessaient  pas  de  faire  partie  du  domaine  de 
' l’état,  malgré  leur  affectation  spéciale  : aussi  les  tra- 
vaux de  toutes  sortes  dont  ils  pouvaient  être  l’objet , 
bien  qu’acquittés  dans  certains  cas  avec  les  centimes 
levés  dans  le  département,  n’en  étaient  pas  moins 
considérés  comme  travaux  publics  proprement  dits, 
et  soumis  aux  rtiêmes  règles. 

Il  n’y  avait  donc  aucuns  travaux  d’utilité  publique 
départementale , c’est-à-dire  exécutés  par  le  départe- 
ment, faisant  acte  de  personne  civile  et  agissant  dans 
la  sphère  d’action  qui  lui  est  propre. 

Le  système  créé  par  notre  première  assemblée  lé- 
gislative survécut  aux  orages  révolutionnaires  et  fut 
respecté  par  le  premier  consul , et  même,  pendant 
quelques  années,  par  l’empereur  des  Français,  tant  on 
craignit  pendant  long-temps  de  porter  atteinte  au 
grand  principe  d’unité  administrative  qui  fait  la  force 
de  la  France. 

C’est  seulement  de  i8ii  que  datent  les  travaux 
d'utilité  publique  départementale. 

D’abord,  ainsi  que  nous  l’avons  expliqué  au  chapi- 
tre précédent,  le  décret  du  9 avril  de  cette  année  vint 
distraire  du  domaine  de  l’état  les  bâtimens  affectés 
au  service  de  l’administration  , aux  cours,  tribunaux 
et  à l’instruction  publique,  pour  en  faire  don  au  dé- 
partement, à la  charge  de  l’entretien,  de  la  construc- 
tion et  reconstruction  de  ces  édifices. 

Bientôt,  le  décretdu  16  décembre  suivant  fit  plus  eu- 
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core,  en  aiilorisant  les  conseils  généraux  à créer  des 
routes  départementales,  qui  durent  être  construites  et 
entretenues  avec  les  seules  ressources  du  departement. 

Ainsi,  en  exécution  de  ces  décrets,  les  conseils  de 
département  furent  appelés  à exercer  un  pouvoir  di- 
rect sur  les  travaux  qui  étaient  la  conséquence  de 
leurs  votes,  et  dont  l’exécution , dans  certains  cas,  fut  * 
abandonnée  à leur  approbation. 

Tout  récemment,  la  loi  du  a i mai  i836  a soumis  à la 
décision  de  ces  conseils,  le  classement  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  , dont  la  construction 
et  l’entretien  doivent  être  effectués  à l’aide  de  subven- 
tions départementales. 

Il  y a donc  dans  l’état  actuel  de  la  législation  trois 
sortes  de  travaux  d’utilité  publique  départementale  : 

i»Les  travaux  de  construction,  reconstruction  et 
entretien  des  bâtimens  départementaux; 

2o  Les  travaux  de  construction  et  d’entretien  des 
routes  départementales; 

3“  Et  ceux  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication (i). 

Nous  allons  examiner  successivement  les  règles  re- 
latives à ces  trois  espèces  de  travaux. 

(I)  Dans  ion  instruetiao  pour  l'nécolion  delaloi  du  SS  mai  1836  (p.  97-9S, 
édition  de  U.  Pilian-Delafureal),M.  le  ministre  de  l'intérieur  ne  regarde  pas 
Ifi  travaux  de  construction  et  d'enlrclien  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  comme  des  travaux  départcmeniaux  proprement  dits  ; i| 
semble  plutôt  les  considérer  comme  des  travaux  ajant  pour  objet  no  intérêt 
communal  : mais  le  texte  de  la  loi  du  SI  mai  m'a  déterminé  à ranger  les 
chemins  de  grande  communication  parmi  les  travaux  d'utilité  départemen- 
tale : 

!•  Parce  que  le  cUssement  de  ces  chemins,  c'est-à-dire  leur  création,  est 
•nhordoooé  à l'approbation  du  conseil  général  (art.  7). 

2*  Parce  qu'ils  sont  placés  sous  l'autorité  du  préfet  'art  9). 

ô*  Enfin,  parce  que  le  compte  des  ressonrees  de  toutes  natures  affectées 
à ces  chemins  doit  être  rendu  par  le  préfet  •«  conseil  général  (art.  8), 

i6. 
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CHAPITRE  XIII. 

Travaux  relatifs  aux  bâtimens  départementaux. 

|. Les  bâtimens  départementaux  sont  tous  les 

édifices  qui  appartiennent  au  departement  et  sont  af- 
fectés à un  service  public. 

Tels  sont  notamment  : 

Les  hôtels  de  préfecture  et  sous-préfecture , les 
cours , tribunaux , prisons , maisons  d’arrêt  et  de  cor- 
rection, casernes  de  gendarmerie,  hospices  d’aliénés , 
d’enfans  trouvés,  écoles  normales  primaires,  etc. 

Les  tiavaux , soit  de  construction  et  de  grosses  ré- 
parations , soit  de  simple  entretien  de  ces  bâtimens , 
sont  soumis  à des  règles  uniformes  dont  l’observation 
est  strictement  maintenue  par  1 administration  supé- 
rieure. 

Ces  règles,  fruit  d’une  longue  expérience,  ont 
principalement  pour  objet  ; 

I®  D’assurer  la  solidité  des  édifices  publics  en  même 
temps  que  leur  régularité  sous  le  rapport  de  lart; 

a”  D’approprier  les  constructions  demandées  aux 
véritables  besoins  des  localités  et  à la  destination  des 
édifices  ; 

3“  Enfin,  de  ramener  l’exécution  des  plans,  devis  et 
détails  estimatifs,  k l’économie  qui  doit  présider  aux 
dépenses  soldées  par  les  contribuables. 

Les  travaux  relatifs  aux  bâtimens  départementaux 
peuvent  être , ou  des  travaux  de  construction  et  de 
grosses  réparations,  ou  des  travaux  d entretien  ordi- 
naire. 

Occupons-nous  d’abord  des  premiers. 
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Travaux -de  construction  et  de  grosses  réparations. 

Ces  travaux  comprennent  quatre  phases  distinc- 
tes : 

i»Les  formalités  préliminaires; 

a°  L’adjudication  ; 

3°  L’exécution  ; 

4“  La  réception  et  le  paiement. 

Formalités  préliminaires. 

2.  — Lorsqu’il  s’agit  de  construire  un  nouvel  édi- 
fice, dont  la  dépense  doit  être  acquittée  par  le'dépar- 
tement , la  première  condition  est  d’obtenir  l’assenti- 
ment du  conseil  général. 

A cet  effet,  le  préfet  propose  à ce  conseil  le  projet 
de  construction  nouvelle,  en  y joignant  un  aperçu  de 
la  dépense  d’après  les  plans,  devis  et  détails  estima- 
tifs de  l’architecte  du  département. 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  ministre  de  l’inté- 
rieur, du  i3  vendémiaire  an  8,  le  devis  est  un  mé- 
moire nettement  écrit , sans  aucune  abréviation  , 
qui  contient,  lo  la  position  et  les  dimensions  géné- 
rales de  la  bâtisse  projetée  ; a©  les  distributions  et  les 
dimensions  particulières  ; 3<>  les  espèces,  les  quantités 
et  les  qualités  des  matériaux  à employer;  4°  les  con- 
ditions auxquelles  l’entrepreneur  sera  soumis  pour 
les  à comptes,  la  réception  des  ouvrages  et  le  par&it 
paiement  ; 5o  les  clauses  de  l’adjudication. 

Le  détail  estimatif  est  un  état  où  sont  énumérés  et 
détaillés  les  prix-courans  de  toutes  les  espèces  de  ma- 
tériaux , d’ouvrages  et  de  main-d’œuvre , suivant  les 
dimensions  et  les  conditions  portées  au  devis,  et  où 
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se  trouve,  à la  fin , le  montant  aperçu  et  très  appro- 
ché de  la  dépense  entière. 

Les  plans  ou  dessins  figuratifs  son^  les  plans  de 
rez-de-chaussée  et  des  différens  étages,  les  coupes  en 
long  et  en  travers,  et  les  élévations  des  faces  princi- 
pales. 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  projetées,  rédigées 
et  signées  par  l’architecte  du  département,  puis  visées 
et  signées  par  le  préfet  (même  circulaire). 

Le  conseil  général,  après  avoir  examiné  toutes  les 
pièces  justificatives , entendu  les  explications  du  pré- 
fet, et  s’être  entouré  de  tous  les  renseignemens  qu’il 
juge  convenables,  approuve,  rejette  ou  modifie  le 
projet  présenté. 

Si  le  conseil  ne  se  trouvait  pas  suffisamment  éclairé 
par  les  plans  et  autres  documens  qui  lui  sont  soumis, 
il  pourrait,  avant  de  prendre  une  décision  définitive, 
demander  la  rédaction  de  nouveaux  projets,  plans  et 
devis,  ou  même  réclamer  l’ouverture  d’un  concours 
entre  les  architectes,  sur  un  programme  donné. 

3. — Lorsque  le  conseil  général  a donné  son  assenti- 
ment à la  proposition  de  construction , deux  hypo- 
thèses peuvent  se  présenter: 

Ou  le  projet  n’exige  qu’une  dépense  de  ao,o6o  fr. 
et  au  dessous; 

Ou  la  dépense  prévue  par  le  devis  doit  s’élever  au 
dessus  de  ce  chiffre.  ^ . 

Dans  le  premier  cas , aux  termes  de  l’ordonnance 
du  aa  mai  i8aa,  les  travaux  de  réparations,  construc- 
tion et  reconstruction  peuvent  être  adjugés  et  exécu- 
tés sur  la  simple  approbation  du  préfet,  pourvu  que 
la  dépense  puisse  être  faite  en  totalité  sur  le  produit 
des  centimes  affectés  aux  dépenses  variables  oti  facul- 
tative.s. 
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Mais  lorsqu*  la  dépense  excède  ao,ooofr. , la  déli- 
bération du  conseil  qui  l’approuve  doit  être  nécessai- 
rement soumise  à la  sanction  du  ministre  de  l’inté- 
rieur. 

4.  — S’il  ne  s’agissait  que  d’approuver  la  dépense 
proposée  par  le  conseil  général,  on  concevrait  que  le 
ministre  qui , d’après  les  budgets,  connaît  les  charges 
et  les  ressources  du  département , décidât  seul  la 
question. 

Mais  l’approbation  de  la  dépense  est  évidemment 
subordonnée  à l’appréciation  des  plans,  devis  et  détails 
estimatifs.  Il  faut  examiner,  d’abord  , si  le  projet  est 
régulier  dans  toutes  ses  parties  et  conforme  aux  règles 
de  l’art  et  de  la  solidité;  s’il  répond  aux  convenances 
des  localités  et  à sa  destination  ; enfin  si  l’estimation 
des  travaux  qui  doit  servir  de  base  au  prix  de  l’adju- 
dication est  inféneure  ou  supérieure  aux  véritables 
prix-courans  de  la  main-d’œuvre  et  des  matériaux. 

Quelque  connaissance  que  l’on  suppose  au  ministre 
des  règles  de  l’art  de  bâtir,  on  conviendra  qu’il  ne 
pourrait  procédera  l’appréciation  de  toutes  ces  règles 
sans  risquer  de  compromettre  les  besoins  du  dépar- 
tement et  les  intérêts  des  contribuables. 

Aussi , depuis  long- temps,  l’on  a senti  la  nécessité 
de  placer  auprès  du  ministre  une  commission  perma- 
nente, sous  le  titre  de  conseil  des  bâtimens  civils,  qui 
est  spécialement  chargée,  par  les  réglemens  de  son  in- 
stitution, d’examiner  les  projets  de  construction  dont 
les  devis  s’élèvent  au  dessus  de  ao,ooo  fr. 

Ce  conseil  est  composé  : 

I D’un  président , qui  est  l’employé  du  ministère 
de  l’intérieur,  charge  de  la  direction  des  travaux  pu- 
l)lics; 
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2*^  De  trois  membres,  ordinairement  architectes,  et 
d’un  secrétaire; 

3®  De  trois  architectes  chargés  de  faire  les  rap- 
port»; 

4®  Et  enfin  , de  plusieurs  membres  honoraires 
ayant  voix  délibérative. 

Suivant  l’arrêté  réglementaire  du  octobre i8ia, 
ce  conseil  est  chargé  de  l’examen  des  projets  de 
constructions  sous  le  rapport  de  l’art.  11  vérifie  ce 
qui  est  relatif  à la  solidité  des  constructions,  à la 
qualité  des  matériaux , aux  convenances  des  édifices 
tant  sous  Te  rapport  de  leur  destination  que  des  lieux 
où  il  s’agit  de  les  construire.  Il  s’assure  de  l’exactitude 
des  devis  et  détails  estimatifs,  et  doit  émettre  son  avis 
sur  les  dépenses  réelles  qu’il  prévoit,  etc. 

5.  — Ce  n’est  qu’après  avoir  pris  l’avis  de  ce  con- 
seil que  le  ministre  donne  ou  refuse  son  approbation 
au  projet,  ou  bien,  encore,  propose  les  modifications 
reconnues  nécessaires. 

6.  — Dans  ce  dernier  cas , et  si  les  modifications 
indiquées  devaient  entraîner  un  surcroît  de  dépenses,, 
le  conseil  général  serait  appelé  à délibérer  de  nou- 
veau. 

7-  — Lorsque  le  ministre  a donné  son  approba- 
tion au  projet , on  procède  à la  rédaction  du  cahier 
des  charges,  qui  fait  la  loi  des  entrepreneurs,  et  l’on 
passe  ensuite  à l’adjudication  des  travaux. 

Cette  adjudication  peut  avoir  lieu  au  rabais  et  à 
l’extinction  des  feux , ou  sur  soumissions  cache- 
tées. 

• Nous  n’avons  rien  à dire  sur  l’adjudication  k l’ex- 
tinction des  feux  ; quant  à l’autre,  nous  renvoyons 
au  chapitre  des  routes  départementales  où  nous  rajr- 
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porterons  les  règles  prescrites  pour  ce  mode  d’adju- 
dication (i). 

g.  — L’exécution  des  travaux  est  confiée  à un  ar- 
chitecte. La  nomination  de' cet  agent  appartient  or- 
dinairement au  préfet.  Cependant  le  ministre  peut, 
dans  certains  cas,  confier  la  direction  des  travaux  à un 
homme  de  son  choix. 

L’architecte  ainsi  désigné  doit  rigoureusement  sui- 
vre, dans  l’exécution  dès  travaux,  toutes  les  prescrip- 
tions des  plans  et  devis  approuvés  par  le  ministre.  Il 
ne  peut  y introduire  aucun  changement  de  sa  propre 
autorité;  il  est  personnellement  responsable  de  la 
conformité  des  travaux  au  projet,  et  il  aurait  à sup- 
porter la  dépense  de  tout  changement  fait  sans  l’ap- 
probation du  ministre , sauf  son  recours  contre  l’en- 
trepreneur, si  celui-ci  avait  opéré  le  changement  à 
son  insu  {^Arrêté  ministériel  du  \%juin  i8ia,art.  i, 
a , 3 et  4)- 

Une  expédition  du  devis  est  délivrée  à l’entrepre- 
neur, mais  il  ne  doit  jamais  avoir  connaissance  du 
détail  estimatif;  cette  pièce  reste  en  dépôt  à la  pré- 
fecture, pour  servir  de  comparaison  avec  le  compte 
final  qui  doit  être  dressé  dans  la  même  forme  par  l’ar- 
chitecte, et*  appuyé  des  mémoires  des  fournisseurs 
{Circulaire  du  17  vendémiaire  an  8). 

9. — La  réception  des  travaux  se  fait  par  l’architecte 
du  département  ou  par  celui  désigné  par  le  ministre. 

Cette  réception  est  provisoire  et  définitive.  La  ré- 
ception provisoire  a pour  objet  de  constater  l’achève- 
ment des  travaux  conformes  au  devis , et  de  mettre  à 
la  charge  de  l’entrepreneur,  pendant  un  délai  de  ga- 


(1)  Vojrez  chap  XIV,  n-‘ ïî  cl  23. 
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ranlie  plus  ou  moins  long,  et  avant  le  paiement 
pour  solde , les  réparations  de  toute  nature  qui  se- 
raient reconnues  nécessaires.  Par  la  réception  défini- 
tive, au  contraire,  l’architecte  s’assure  du  bon  état 
de  la  construction,  qui  permet  au  préfet  d’ordon- 
nancer le  paiement  f>our  solde. 

Malgré  la  réception  définitive  des  travaux  opérée 
en  la  forme  légale,  l’entrepreneur  n'en  doit  pas  moins 
rester  responsable  de  la  construction  faite  pour  le 
compte  du  département , pendant  les  dix  années  dé- 
terminées par  l’article  179a  du  Code  civil. 

La  réception  n’est  qu’une  formalité  administrative 
prescrite  pour  vérifier  si  les  travaux  sont  conformes 
aux  plans  et  devis.  Mais  elle  ne  peut  ôter  au  départe- 
ment le  droit  d’exercer  son  recours  contre  l’entrepre- 
neur, pour  vice  dans  la  construction,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi. 

10-  — En  traitant  des  routes  départementales  , 
nous  verrons  que  le  décret  du  ifidécembre  1811a 
appelé  les  membres  des  conseils  généraux  à exercer 
une  surveillance  spéciale  sur  les  travaux  de  ces  rou- 
tes, et  particulièrement  sur  la  réception  des  maté- 
riaux destinés  à leur  construction,  réparation  ou 
entretien. 

Aucune  loi,  décret  ou  arrêté  ministériel  ne  con- 
tient la  même  règle  pour  ce  qui  concerne  les  bâtimens 
construits  aux  frais  des  départemens.  Il  serait-cepen- 
dant  fort  nécessaire  d’appeler  les  conseils  généraux  à 
surveiller  l’approvisionnement  et  la  réception  des  ma- 
tériaux destinés  à ces  constructions.  Il  ne  faut  pas 
une  grande  connaissance  des  règles  de  l’art  de  bâtir  , 
pour  faire  cette  vérification,  et  elle  importe,  plus  que 
l’on  ne  pense,  à la  solidité  et  à la  durée  des  édifices. 
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* 11.  — Avant  de  terminer  ce  qui  a rapport  à 
l’exécution  des  travaux,  il  nous  reste  à parler  des  ho- 
noraires des  architectes. 

Ces  honoraires  sont  fixés  par  le  conseil  général,  sur 
la  proposition  du  préfet,  et  sur  l’approbation  du  mi- 
nistre ; ils  sont  ordinairement  du  vingtième  du  mon- 
tant de  l’adjudication. 

Il  serait  fort  à désirer  qu’un  arrêté  réglementaire 
fixâtd’une  manière  uniforme  les  honoraires  des  archi- 
tectes des  départemens  et  des  communes,  car  les 
règles  tracées  par  les  arrêtés  ministériels  relatifs  aux 
constructions  d’édifices  exécutées  pour  le  compte  de 
l’état  n’ont  point  été  jusqu’à  présent  appliquées  aux 
constructions  des  édifices  départementaux  et  com- 
munaux. 

L’article  ao  de  la  loi  du  37  juin  i833  sur  les  tra- 
vaux publics  à continuer  ou  à entreprendre  porte 
qu’il  ne  sera  accordé  aux  architectes  aucun  hono- 
raire ni  indemnité  pour  les  dépenses  qui  excéderont 
les  devis. 

Bien  que  cette  loi  n’ait  en  vue  que  les  travaux  exé- 
cutés pour  le  compte  de  l’état,  l’article  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  nous  paraît  néanmoins  applicable 
aux  travaux  d’utilité  départementale,  parce  qu’en  gé- 
néral ces  travaux  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 
les  travaux  publics  soldés  par  le  gouvernement. 

Travaux  cT entretien  ordinaire. 

12.  — Les  travaux  d’entretien  ordinaire  des  édi- 
fices affectés  aux  divers  services  publics  du  départe- 
ment sont  votés  par  le  conseil  général  sur  la  propo- 
sition du  préfet,  et  soumis  à l’approbation  du  ministre 
de  l’intérieur. 
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Seulement , il  y a dans  le  budget  des  dépenses  va- 
riables , au  chapitre  des  dépenses  imprévues,  une 
somme  en  réserve  pour  les  réparations  urgentes  que 
le  préfet  pourrait  provisoirement  autoriser  , à la 
charge  d’en  rendre  compte  à la  prochaine  session  du 
conseil.  , 

On  verra  au  chapitre  XXII  quelles  sont  les  res- 
sources affectées  aux  constructions  et  réparations 
des  bâtimens , et  comment  il  doit  être  rendu  compte 
de  ces  dépenses. 


CHAPITRE  XIV. 

Routes  départementales. 

1.  — Ia  création  des  routes  départementales  ne 
date  que  du  décret  du  i6  décembre  i8ii. 

Avant  cette  époque,  il  n’y  avait  en  France  que  des 
routes  construites  et  entretenues  aux  frais  de  l’état , 
faisant  partie  du  domaine  public,  et  divisées  en  plu- 
sieurs classes  selon  leur  degré  d’importance  et  d’u- 
tilité. 

Depuis  1789  jusqu’à  l’établissement  de  l’empire, 
aucun  des  pouvoirs  qui  gouvernèrent  la  France  n’a- 
vait songé  à fractionner  la  viabilité  du  territoire  en 
créant  des  voies  intermédiaires  destinées  à prendre 
rang  entre  les  grandes  routes  proprement  dites  et  les 
simples  chemins  vicinaux. 

Ce  n’est  qu’en  1 807  qu’on  essaya  pour  la  première 
fois,  mais  sans  rompre  l’unité  administrative  de  no- 
tre sol,  de  mettre  en  partie  à la  charge  particulière  des 
départemens,  arrondissemens  et  communes,  celles 
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des  grandes  routes  qui  seraient  reconnues  améliorer 
la  valeur  tlu  territoire  de  ces  localités. 

Tel  fut  le  butdes  articles  28  et  29  de  la  loi  du  iG 
septembre  1807,  ainsi  conçus  : 

«Art.  28.  Ix)rsque,  par  l’ouverture  d’un  canal  de 
navigation,  par  le  perfectionnement  de  la  navigation 
d’une  rivière,  parl’ouverture  d’une  grande  route,  par 
la  construction  d’un  pont,  un  ou  plusieurs  départe- 
mens,  un  ou  plusieurs  arrondissemens  seront  jugés 
devoir  recueillir  une  amélioration  à la  valeur  de  leur 
territoire , ils  seront  susceptibles  de  contribuer  aux 
dépenses  des  travaux  par  voie  de  centimes  addition- 
nels aux  contributions  , et  ce , dans  les  proportions 
qui  seront  déterminées  par  des  lois  spéciales. 

« Ces  contributions  ne  pourront  s’élever  au  delà  de 
la  moitié  de  la  «lépense  ; le  gouvernement  fournira 
l’excédant. 

«Art.  29.  Lorsqu’il  y aura  lieu  à l’établissement  ou 
au  perfectionnement  d’une  petite  navigation,  d’un 
canal  de  flottage;  à l’ouverture  ou  à l’entretien 
grandes  routes  dun  intérêt  local,  à la  construction 
ou  à l’entretien  de  ponts,  sur  lesdites  routes,  ou  sur 
des  chemins  vicinaux,  les  départemens  contribueront 
dans  une  proportion,  les  arrondissemens  les  plus  inté- 
ressés dans  une  autre,  les  communes  les  plus  intéres- 
sées d’une  manière  encore  différente  ; le  tout  selon  le 
degré  d’utilité  respective. 

« Le  gouvernement  ne  fournira  de  fonds,  dans  ce 
cas,  que  lorsqu’il  le  jugera  convenable  ; les  propor- 
tions des  diverses  contributions  seront  réglées  par  des 
lois  spéciales.  » 

« Ces  dispositions  étaient  sans  doute  basées  sur  un 
principe  fort  louable  de  justice  distributive;  mais  en 


Digitized  by  Google 


— 254  — 

arrivant  à l’exécution,  dit  M.  Prodhon  dans  son 
Traité  du  domaine  public  (i),  l’on  a reconnu  que  ce 
n’était  qu’une  séduisante  illusion.  Comment,  en  effet, 
faire  l’estimation  comparative  des  avantages  plus  ou 
moins  considérables  que  les  départemens,  les  arron- 
dissemens  et  les  communes  devaient  recueillir  de  la 
roule,  pour  les  forcer  à en  supporter  les  frais  dans  la 
même  proportion  ? » 

Aussi,  ces  dispositions  de  la  loi  de  1807  ne  pro- 
duisirent que  des  résultats  fort  incomplets  et  presque 
insigniûans. 

Cependant,  le  principe,  en  lui-méme,  de  faire 
contribuer  aux  frais  de  la  route  spécialement  les  lo- 
calités intéressées,  à proportion  des  avantages  qu’elle» 
devaient  en  retirer , était  fort  juste. 

Il  ne  s’agissait  que  d’en  rendre  l’applicaliolV  plus 
facile. 

Or,  on  reconntit  que  le  moyen  le  plus  sûr  d’at- 
teindre le  but  proposé  était  de  créer  et  d’autoriser 
les  conseils  généraux  à créer  des  routes  départemen- 
tales, mises  en  entier,  pour  la  construction  et  l’en- 
tretien, à la  charge  des  départentcns  qu’elles  devaient 
traverser. 

C’était,  il  est  vrai,  revenir  en  partie  au  système  en 
vigueur  avant  1789,  dans  les  pays  d’état,  où  les  as- 
semblées avaient  conservé  le  droit  de  décider,  et  de 
faire  exécuter,  sur  leur  budget  particulier,  tous  les 
travaux  de  construction  et  d’entretien  des  routes  ou 
grands  chemins  de  la  province.  , 

Ce  système  avait  été  détruit  avec  raison,  par  l’As- 
semblée constituante,  comme  inconciliable  avec  le 


(I)  Tome  1",  rhap.  18. 
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grand  principe  d’unité  et  de  centralisation  qu’elle 
voulait  établir  en  toutes  choses. 

Aussi , ce  ne  fut  point  pour  fractionner  de  nou- 
veau la  France  que  Napoléon  créa  les  routes  dépar- 
tementales et  permit  aux  conseils  généraux  d’en 
créer  de  nouvelles,  puisqu’il  soumit  à la  nécessité  de 
son  approbation  le  classement  de  ces  routes.  Mais, 
il  faut  le  dire , l’empereur  ne  vit  dans  cette  création 
qu’une  mesure  toute  fiscale,  un  moyen  puissant  de 
soulager  le  budget  de  l’état  de  la  charge  d’une  grande 
partie  des  routes. 

Déjà,  par  le  décret  du  9 avril  1811 , sous  l’appa- 
rence d’un  don,  il  avait  chargé  les  départemens  de 
l’entretien , de  la  construction  et  de  la  contribution 
des  bàtimens  affectés  au  service  de  l’administration, 
aux  cours , tribunaux  et  à l’instruction  publique.  La 
création  des  routes  départementales.,  par  le  décret 
du  16  décembre  1811,  vint  compléter  la  pensée  po- 
litique du  chef  de  l’empire,  en  lui  permettant  d’ap- 
pliquer à la  guerre  les  ressources  affectées  jusqu’a- 
lors aux  besoins  des  divers  services  administratifs, 
* devenus  exclusivement,  par  sa  volonté  toute  puis- 
sante , des  charges  départementales. 

On  remarquera  que  pour  imposer  régulièrement 
aux  départemens  cette  nouvelle  charge,  il  aurait  fallu 
recourir  à l’autorité  du  corps  législatif;  car  il  ne  s’agis- 
sait pas  seulement  du  mode  d’exécution  de  lois  pré- 
existantes, droit  toujours  réservé  au  pouvoir  exécJitif; 
mais  au  contraire,  de  l’établissement  d’une  dépense 
départementale  non  prévue  par  les  lois  antérieures,  et 
par  ce  motif,  soumise  au  vote  du  pouvoir  législatif; 
mais  cette  illégalité  n’était  point  de  nature  à arrêter 
Napoléon. 
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Dans  toutes  les  hypothèses,  et  quelle  qu’ait  été  l’in- 
tention de  l’auteur  (lu  décret  du  i6  décembre,  il  est 
certain  que  l’exécution  de  ce  décret  par  les  conseils 
généraux,  loin  de  justifier  les  craintes  des  publicistes 
qui  n’avaient  vu  dans  la  création  des  routes  dépar- 
tementales qu’un  morcellement  du  territoire,  a pro- 
duit au  contraire  les  résultats  les  plus  importans'pcHir 
la  viabilité  de  la  France. 

Nous  diviserons  notre  travail  sur  les  routes  dépar- 
tementales en  quatre  paragraphes. 

Dans  le  premier,  nous  traiterons  des  formalités- 
exigées  pour  leur  classement  et  leur  déclassement. 

Nous  examinerons , dans  le  second , les  règles  ap- 
plicables aux  travaux,  aux  plantations,  à la  propriété 
du  sol  de  ces  routes. 

Dans  le  troisième , nous  verrons  avec  quels  fonds 
et  dans  quelles  limites  les  départeinens  sont  chargés 
de  leur  construction  et  de  leur  entretien. 

Nous  terminerons  par  un  rapide  aperçu  de  l’impor- 
tance actuellement  acquise  à ces  voies  de  communi- 
cation. 

S l".  — Formalites  ciigëcs  pour  le  classement  cl  le  déclassement 
des  routes  dcparlemenlalcs. 

2-  — Avant  d'exposer  les  formalités  actuellement 
prescrites  pour  le  classement  des  routes  départemen- 
tales , il  est  nécessaire  de  connaître  les  dispositions 
organiques  du  décret  du  i6  décembre  iHi  i , relatives 
à la  création  de  cette  nouvelle  espèce  de  routes. 

Suivant  l’article  i'*'  de  ce  décret,  toutes  les  routes 
de  l’empire  français  sont  divisées  en  routes  impéria- 
les et  routes  départementales. 

Les  routes  iiupériah's  sont  de  trois  classes  , coiifor- 
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méraent  aux  trois  tableaux  joints  au  décret  (art.  a). 

Les  routes  départementales  sont  toutes  les  grande.s 
routes  non  comprises  auxdits  tableaux,  et  connues 
jusqu’alors  sous  la  dénomination  de  routes  de  troi- 
sième classe  (art.  3). 

Pour  assurer  l’exécution  de  cette  nouvelle  classifi- 
cation, les  conseils  généraux,  dans  leur  session  de 
i8f a , durent  indiquer  : 

I*  Celles  des  routes  départementales  qu’ils  juge- 
raient devoir  être  supprimées  ou  rangées  dans  la  classe 
des  chemins  vicinaux,  ou  ceux  des  chemins  vicinaux 
qu’ils  jugeraient  devoir  être  élevés  au  rang  des  routes 
départementales  ; 

a"  Celles  des  routes  départementales  qu’il  serait 
le  plus  pressant  de  réparer  ; 

3"  La  situation  des  travaux  qui  étaient  ordonnés 
et  devaient  être  exécutés  dans  leurs  dcpartemens,  sur 
les  routes  départementales,  en  vertu  des  lois  précé- 
dentes, en  y joignant  le  tableau  des  impositions  ex- 
traordinaires créées  par  lesdites  lois , et  de  la  portion 
pour  laquelle'la  loi  avait  spécifié  que  le  trésor  impé- 
rial concourrait  auxdits  travaux  ; 

4“  ÏÆurs  vues  sur-  la  plantation  de  leurs  routes 
départementales  (art.  i3  du  décret). 

Le  travail  des  conseils  généraux,  prescrit  par  l’arti- 
cle que  nous  venons  de  rapporter,  devait  être  revêtu 
de  l’avis  du  préfet  et  des  observations  de  l’ingénieur, 
et  transmis  au  ministre  de  l’intérieur  par  l’intermédiaire 
du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  (art.  i4). 

Au  !«■  septembre  i8ia  , le  directeur  général  devait 
remettre  au  ministre  de  l’intérieur  un  rapport  ten- 
dant à faire  connaître  à l’empereur  l’état  au  vrai  des 
routes  départementales , en  distinguant  : 
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1°  Celles  qui  n’avaient  besoin  que  d’un  simple 
entretien  pour  être  viables  en  toute  saison  ; 

Celles  qui  auraient  exigé  des  réparations  extra- 
ordinaires ; 

3°  Les  lacunes  qu’elles  présentaient  ; 

4“  Et  l’estimation,  par  experts,  des  dépenses  néces- 
saires, pour  les  mettre  toutes  à l’état  de  simple  entre- 
tien (art.  i5). 

Ces  formalités  préliminaires  remplies,  il  était  statué 
sur  la  construction,  la  reconstruction,  la  plantation 
et  l’entretien  des  routes  départementales,  par  des  ré- 
glemens  d’administration  publique  rendus  pour  cha- 
cune desdites  routes  (art.  i6). 

Ces  décrets  devaient  prononcer  : 

Sur  l’époque  à laquelle  la  route  serait  achevée, 
plantée , s’il  y avait  lieu , et  mise  à l’état  de  simple 
entretien; 

a"  Sur  la  somme  nécessaire  à cet  effet  ; 

3"  Sur  celle  qu’exigerait  l’entretien  annuel  ; 

4“  Sur  la  part  contributive  dans  -lesdites  sommes, 
9 supporter  par  les  départemens,  les  arrondissemens 
et  communes  intéressés  à l’existence  de  la  roule; 

5”  Sur  les  offres  faites  par  des  propriétaires  ou  des 
associations  de  propriétaires,  ondes  communes  pour 
contribuer  à la  construction,  à la  reconstruction  ou 
à l’entretien  de  cette  route  (art.  1 7). 

Telles  furent  les  dispositions  transitoires,  en  quel- 
que sorte,  applicables  aux  routes  de  3”  classe,  ou 
chemins  vicinaux,  désignés  par  les  conseils  génératix 
dans  leur  session  de  i8ia  , pour  être  rangés  dans  la 
classe  des  routes  départementales. 

On  voit  par  la  simplification  des  formalités  préli- 
minaires, et  par  le  retranchement  de  tous  détails,  que 
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l’empereur  était  pressé  de  réaliser , au  profit  de  Té- 
tât, l’économie  des  frais  de  construction  et  d’entre- 
tien des  routes  de  classe,  afin  d’en  imposer  le  plus 
tôt  possible  la  charge  aux  départemens,  et  d’employer 
celte  ressource  à l’exécution  de  ses  projets  politiques. 

Mais,  pour  l’avenir,  ces  formalités  rapides  ne  pou- 
vaient suffire  : et  il  eût  été  souvent  aussi  contraire  à 
l’économie  due  aux  contribuables,  qu’aux  règles  bien 
entendues  de  la  viabilité  publique,  de  ne  point  en- 
vironner le  classement  des  routes  départementales 
de  formalités  plus  complètes,  à Tabri  de  toute  sur- 
prise , et  offrant  toutes  garanties  aux  localités  inté- 
ressées. 

Tel  fut  Tobjet  des  articles  suivans  du  décret. 

Art.  i8.  Toute  demande  pour  l’ouverture,  la  re- 
construqtion  ou  l’entretien  des  routes  départemen- 
tales, formée  par  des  arrondissemens,  des  communes, 
des  particuliers  ou  des  associations  de  particuliers, 
sera  présentée  à la  plus  prochaine  session  du  conseil 
général  du  département,  lequel  délibérera: 
i'  Sur  Tutilité  des  travaux  demandés  ; 
a°  Sur  la  part  que  devront  supporter  respective- 
ment dans  les  dépenses,  les  départemens,  les  arron- 
dissemens et  les  communes,  en  proportion  de  leur 
intérêt  dans  les  travaux  proposés; 

3°  Sûr  les  offres  faites  par  des  particuliers  ou  as- 
sociations de  particuliers  ou  communes  , et  sur  les 
conditions  auxquelles  ces  offres  sera^mt  faites. 

Art.  19.  La  délibération  du  conseil  général  sera 
communiquée  au  conseil  d’arrondis.sement , aux  con- 
seils municipaux , aux  particuliers  ou  associations  de 
particuliers  dont  il  est  parlé  au  paragraphe  5 de  Tar- 
ticle  17  (à  ceux  qui  font  des  offres),  lesquels  seront 

ly. 
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tenus  de  fournir  leurs  observalions  dans  un  délai  qui 
leur  sera  fixé  par  le  préfet. 

Abt.  ao.  Lorsqu’une  proposition  pour  l’ouverture, 
la  construction  ou  l’entretien  d’une  route  départe- 
mentale intéressera  plusieurs  départemens,  notre  mi- 
nistre de  l’intérieur  fera  communiquer  cette  propo- 
sition aux  conseils  généraux  de  tous  les  départemens 
intéressés,  et  il  sera  procédé  dans  chacun  desdits  dé- 
partemens ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles  i8  et  19  ci- 
dessus. 

Art.  ai.  Les  délibérations  définitives  des  conseils 
généraux  seront , avec  l’avis  du  préfet  et  de  l’ingé- 
nieur en  chef  du  département,  adressées,  par  l’inter- 
médiaire de  notre  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées,  à notre  ministre  de  l’intérieur,  d’après  le 
rapport  duquel  il  sera  statué  par  nous  , suivant  qu’il 
appartiendra. 

Art.  aa.  Dans  le  cas  où  Je  conseil  général  d’un 
département  n’aurait  reçu  aucune  demande  pour  l’é- 
tablissement , la  réparation  ou  l’entretien  de  ses  rou- 
tes départementales,  et  jugerait  cependant  nécessaire 
qu’il  fût  rendu  des  décrets  pour  assurer  l’existence  de 
tout  ou  partie  de  ces  routes,  il  pourra  prendre  une 
délibération  dans  la  forme  indiquée  à l’article  18, 
sur  laquelle  sera  faite  1 instruction  préalable  prescrite 
par  l’article  19,  pour  être  ensuite  statué  par  nous,  ainsi 
qu’il  appartiendra. 

3*  — Telles  sont  les  dispositions  du  décret  du  16 
décembre  181 1 relativement  au  classement  des  routes 
départementales.  Les  formalités  que  ce  décret  indique 
furent  observées  pendant  près  de  a5  années  sans  au- 
cune réclamation  ÿ cest  assez  dire  que  leur  impor- 
tance et  leur  utilité  ne  sauraient  être  mises  en  doute 


Digitized  by  Google 


— 261 


Aussi  les  lois  actuelles  sur  les  travaux  publics  ont- 
elles  respecté  les  prescriptions  ordonnées  par  le  dé- 
cret, en  se  bornant  à y ajouter  de  nouvelles  garanties 
qui  ont  paru  nécessaires  dans  l’intérêt  général. 

On  aura  remarqué,  en  effet,  qu’en  suivant  les  for- 
malités prescrites  par  le  décret  du  i6  décembre  pour 
le  classement  des  routes  départementales,  il  n’était 
point  nécessaire  que  le  vote  du  conseil  général  fût 
précédé  ou  suivi  d’une  enquête  administrative  sur  l’u- 
lilité,  la  direction  et  les  travaux  de  ces  routes. 

Cependant,  la  loi  du  7 juillet  i833,  sur  l’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique,  avait  posé  en 
principe,  dans  son  article  3,  que,  a tous  grands  tra- 
vaux publics,  routes  royales,  canaux,  chemins  de  fer, 
canalisation  de  rivières , bassins  et  docks  entrepris 
par  l’état  ou  par  des  compagnies  particulières,  avec 
ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside  du  trésor  , avec 
ou  sans  aliénation  du  domaine  public , ne  pourraient 
être  exécutés  qu’en  vertu  d’une  loi  qui  ne  serait 
rendue  qu’après  une  enquête  administrative,  qui  au- 
rait lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un  régle- 
ment d’administration  publique.  » 

Cet  article,  comme  on  le  voit,  ne  fait  nulle  men- 
tion des  routes  départementales,  et  il  avait  paru  d’a- 
bord aux  conseils  généraux , à l’administration  des 
ponts  et  chau.ssées  et  même  au  conseil  d’état,  qu’au- 
cune enquête  préalable  n’était  nécessaire  pour  ces 
routes.  Depuis , le  conseil  d’état  ayant  changé  d’avis , 
il  devint  nécessaire,  pour  lever  toutes  les  incertitudes, 
de  faire  intervenir  la  législature. 

4.  — Tel  fut  l’objet  d’une  proposition  faite  à la 
Chambre  des  députés  par  M.  le  comte  Jaubert , dé- 
puté du  Cher.  Cette  proposition , adoptée  parles 
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Chambres  et  sanctionnée  par  le  Roi,  est  devenue  la  loi 
du  20  mars  1 833,  ainsi  conçue  : 

Art.  l'^.A  l’avenir,  aucune  route  ne  pourra  être  clas- 
sée au  nombre  des  routes  départementales,  sans  que 
le  vote  du  conseil  général  ait  été  précédé  de  l’enquête 
prescrite  par  l’article  3 de  la  loi  du  7 juillet  i833. 

Cette  enquête  sera  faite  par  l’administration  , ou 
d’office , ou  sur  la  demande  du  conseil  générai. 

Art.  2.  Les  votes  émis  jusqu’à  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  quoiqu’ils  n’aient  pas  été  précédés  de 
la  susdite  enquête , pourront  être  approuvés  par  or- 
donnance du  Roi,  suivant  les  formes  prescrites  par  le 
décret  du  16  décembre  1811. 

Art.  3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu 
sans  préjudice  des  mesures  d’administration  prescri- 
tes par  le  titre  2 de  la  loi  du  7 juillet  i833,  et  relati- 
ves à l’expropriation.  » 

La  nécessité  de  l’enquête  préalable  ainsi  établie  , il 
nous  reste  à examiner  en  quelle  forme  cette  enquête 
doit  avoir  lieu. 

5. — Une  ordonnance  du  28  février  i83i  avait  tracé 
les  règles  à suivre  pour  les  enquêtes  relatives  aux 
grands  travaux  publics.  Ces  règles  ayant  paru  insuffi- 
santes, une  seconde  ordonnance  du  18  février  i834 
a refondu  et  modifié  les  dispositions  antérieures. 

Cette  ordonnance  divise  les  enquêtes  en  deux  es- 
pèces. 

Dans  son  titre  i'%  elle  trace  les  formalités  des  en- 
quêtes relatives  aux  travaux  publics  qui  ne  peuvent 
être  exécutés  qu’en  vertu  d’une  loi. 

Dans  son  titre  2 , elle  pose  celles  relatives  aux  tra- 
vaux qui  peuvent  être  autorisés  par  une  ordonnance 
royale. 
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Comme  le  classement  des  routes  départementales 
est , d’après  le  décret  du  i6  décembre  i8i  i , autorisé 
parunc  ordonnance  , c’est  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titre  a , que  les  enquêtes  exigées  préala- 
blement à ce  classement  doivent  être  faites. 

Voici  les  formalités  exigées:  l’enquête  pourra  s’ou- 
vrir par  un  avant-projet  où  l’on  fera  connaître  le  tracé 
général  de  la  ligne  des  travaux,  les  dispositions  prin- 
cipales des  ouvrages  les  plus  importans  et  l’apprécia- 
tion sommaire  des  dépenses  (Ordonnance  du  i Sfévrier 
i834,arl.  a,  § i*'). 

A l’avant-projet  sera  joint  un  mémoire  descriptif, 
indiquant  le  but  de  l’entreprise  et  les  avantages  qu’on 
peut  s’en  promettre;  on  y annexera  le  tarif  des  droits 
dont  le  produit  serait  destiné  à couvrir  les  frais  des 
travaux  projetés,  si  ces  travaux  devaient  devenir  la 
matière  d’une  concession  (ibid.,  art.  3). 

Il  est  formé , au  chef-lieu  de  chaque  département 
que  la  ligne  des  travaux  devra  traverser,  une  com- 
mission de  neuf  membres  au  moins  et  de  treize  au 
plus,  pris  parmi  les  principaux  propriétaires  Ue  ter- 
res, de  bois,  de  mines,  les  négocians  , les  armateurs  et 
les  chefs  d’êtablissemens  industriels. 

Si  la  ligne  des  travaux  n’excède  pas  les  limites  de 
l’arrondissement  dans  lequel  ils  sont  situés,  la  com- 
mission d’enquête  se  réunit  au  chef-lieu  de  l’arrondis- 
sement, et  le  nombre  de  ses  membres  varie  de  cinq  à 
sept.  ' ' 

Les  membres  et  le  président  de  cette  commission 
sont  désignés  par  le  préfet  dès  l’ouverture  de  l’en- 
quête (ibid.  art.  4 et  lo). 

Des  registres,  destinés  à recevoir  les  observations 
auxquelles  donnera  lieu  l’entreprise  projetée,  seront 
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ouverts,  pendant  un  mois  au  moins,  et  quatre  mois 
au  plus , au  chef>Iieu  de  chacun  des  départemens  et 
des  arrondissemens  que  la  ligne  des  travaux  doit 
traverser. 

Toutefois,  lorsque  les  travaux  restent  circonscrits 
aux  limites  de  l’arrondissement  dans  lequel  ils  sont 
exécutés,  le  délai  de  l’ouverture  des  registres  et  du 
dépôt  des  pièces  sera  fixé,  au  plus  à un  mois  et  demi, 
et  au  moins  à vingt  jours. 

La  durée  de  l’ouverture  des  registres  est  détenui> 
née  dans  chaque  cas  particulier  , par  l’administration 
supérieure. 

Cette  durée,  ainsi  que  l’objet  de  l’enquête,  sont 
annoncés  par  des  affiches  (Ibid.,  art.  .5  à lo). 

L’article  5 contenait  de  plus,  dans  son  paragraphe  a, 
la  disposition  suivante  : 

Les  pièces  qui , aux  termes  des  articles  a et  3 , doi- 
vent servir  de  base  à l’enquête , resteront  déposées 
pendant  le  même  temps  (que  les  registres)  et  aux 
mêmes  lieux. 

Mais  cette  disposition  a été  modifiée  par  une  or» 
donnance  du  i5  février  i835,  portant  : « Lorsque  la 
ligne  des  travaux  relatifs  à une  entreprise  d’utilité 
publique  devra  s’étendre  sur  le  territoire  de  plus  de 
deux  départemens , les  pièces  de  l’avant-projet  qui 
serviront  de  base  à l’enquête,  ne  seront  déposées  qu’au 
chef-lieu  de  chacun  des  départemens  traversés.  » 

Ce  changement  a été  introduit  pour  éviter  des  frais 
considérables  aux  compagnies  et  entreprises  qui  se 
présentent  pour  exécuter  de  grands  travaux. 

A l’expiration  du  délai  fixé  en  vertu  de  l’article  5, 
^ 4 de  l’ordonnance  du  i8, février  i834,  la  commis- 
sion d’enquête  se  réunit  sur-le-champ;  elle  examine 
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les  déclarations  consignées  aux  registres  de  l’enquête, 
elle  entend  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  employés  dans  le  département,  et,  après 
avoir  recueilli  auprès  de  toutes  les  personnes  qu’elle 
jugerait  utile  de  consulter,  les  renseignemens  dont 
elle  croit  avoir  besoin,  elle  donne  son  avis  motivé, 
tant  sur  l’utilité  de  l’entreprise,  que  sur  les  diverses 
questions  qui  ont  été  posées  par  l’administration. 

Ces  diverses  opérations,  dont  la  commission  dresse 
procès-verbal,  doivent  être  terminées  dans  un  nou- 
veau délai  d’un  mois  (Ordonnance  du  i8  février  i834, 
art.  6). 

Le  procès-verbal  de  la  commission  d’enquête  est 
clos  immédiatement;  le  président  de  la  commission 
le  transmet  sans  délai , avec  les  registres  et  les  autres  ■ 
pièces  , au  préfet  qui  l’adresse,  avec  son  avis,  à l’ad- 
ministration supérieure  , dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  clôture  du  procès-verbal  (Ibid.  , art.  7). 

I^s  chambres  de  commerce,  et,  au  besoin,  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  des 
villes  intéressées  à l’exécution  des  travaux,  sont  appe- 
lées à délibérer  et  à exprimer  leur  opinion  sur  l’uti- 
lité et  la  convenance  de  l’opération. 

Les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations  doivent 
être  remis  au  préfet  avant  l’expiration  du  délai  fixé 
dans  l’article  G (avant  l’expiration  du  mois  pendant 
lequel  ont  lieu  les  délibérations  de  la  commission) 
(Ibid.,  art.  8). 

Telles  sont  actuellement  les  formalités  à remplir 
pour  les  enquêtes  qui  doivent  précéder  nécessaire- 
ment le  vote  du  classement,  par  les  conseils  géné- 
raux, des  routes  départementales. 

(>•  — Nous  avons  rapporté  textuellement  et  sans 
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commentaire  les  dispositions  du  décret  du  i6  décem- 
bre i8ii  et  des  ordonnances  postérieures  relatives 
aux  formes  à suivre  pour  le  classement  de  ces  routes. 

Nous  devons  maintenant  expliquer  en  quoi  con- 
siste le  droit  attribué,  soit  au  conseil  général , soit  à 
l’administration , en  ce  qui  concerne  le  classement. 

Aux  termes  des  articles  i8  et  aa  du  décret  du 
i6  décembre,  le  con.seil  général  a le  droit  de  propo- 
ser , de  lui-inéme , l’établissement  de  la  route,  et  il 
n’est  point  soumis  à l’initiative  de  l’administration. 
Ce  droit  appartient  également, suivant  l’article  18,  aux 
arrondissemens,  communes  et  particuliers  et  associa- 
tions de  particuliers , mais  avec  cette  différence^b'e, 
lorsqu’une  proposition  ne  vient  pas  du  conseil  géné- 
ral, elle  ne  peut  donner  lieu  à aucune  suite  avant 
de  lui  avoir  été  soumise. 

En  désignant  les  personnes  et  les  localités  qui  peu- 
vent demander  la  création  de  la  route,  le  d^ret  ne 
parle  pas  des  préfets. 

Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  cette  omission  qUe 
le  chef  de  l’administration  départementale  ait  été  privé 
à dessein  de  la  faculté  de  proposer  l’établissement 
d’une  route  nouvelle. 

Il  n’était  point  nécessaire  de  lui  accorder  expres- 
sément ce  droit  ; car  il  résulte  nécessairement  de  la 
nature  même  des  fonctions  dont  il  est  investi  par  la 
loi.  Comme  chef  de  l’administration  active , le  préfet 
est  chargé  de  veiller  aux  intérêts  de  tous  les  habitans 
du  département,  et  de  pourvoir  aux  mesures  d’utilité 
publique. 

Il  peut  donc,  mieux  que  tout  autre,  proposer 
l’établissement  d’une  nouvelle  voie  de  communication 
départementale  , lorsqu’il  le  croit  nécessaire  ou  même 
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utile  ; ce  n’est  là  , pour  le  préfet , que  l’accomplisse- 
ment d’un  des  devoirs  inhérens  à ses  fonctions. 

7.  — Lorsque  toutes  les  formalités  préliminaires, 
qui  sont  prescrites  par  les  lois,  décrets  et  ordonnan- 
ces précités,  ont  été  remplies,  le  conseil  général  re- 
jette ou  approuve  le  classement  proposé. 

Dans  la  première  hypothèse , le  vote  de  rejet  met 
un  obstacle  absolu  au  classement  de  la  route , par  le 
motif  que  le  décret  du  i6  décembre  exige  le  consen- 
tement du  conseil  général  pour  l’établissement  des 
routes  départementales. 

Ce  consentement  est  d’autant  plus  nécessaire  que 
la  création  d’une  route  est  pour  le  département  la 
cause  obligée  de  dépenses  considérables;  il  a donc 
paru  naturel  qu’on  ne  pût  lui  imposer  cette  charge 
nouvelle  qu’avec  l’assentiment  de  ses  représentans. 

8.  Il  n’est  pas  besoin  de  dire  que,  par  de 
nouvelles  considérations,  le  conseil  peut  revenir  sur 

, son  vote  de  rejet , et  approuver  la  création  de  la 
route;  mais  alors  il  faudra  qu’une  nouvelle  propo- 
sition de  classement  lui  .soit  faite,  que  le  projet  de 
route  soit  soumis  à une  nouvelle  enquête  et  à toutes 
les  formalités  préalablement  prescrites. 

9.  — Lorsque  le  conseil  se  prononce  pour  l’éta- 
blissement de  la  route  proposée,  il  fixe  sa  direction 
en  indiquant  les  principaux  points  do  son  parcours  : 
il  délibère  également  sur  les  divers  objets  spécifiés 
en  l’article  18  du  décret. 

La  décision  du  conseil  général  sur  tous  ces  points 
est  consignée  dans  une  délibération  spéciale  qui  est 
adressée,  avec  l’avis  du  préfet  et  les  observations  de 
l’ingénieur  en  chef,  ati  ministre  de  l’intépieur,  ou 
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même  direclemeiit , d’après  la  dernière  instruction, 
au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

10  — C’est  alors  que  conamence  l’action  de  l’ad- 
loinistralion  supérieure. 

Voyons  d’abord  en  quoi  consiste  l’intervention  de 
l’administration  des  ponts  et  chaussées. 

On  sait  qu’il  a été  créé,  près  du  directeur  générai, 
un  conseil  spécial  sous  le  nom  de  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  (■). 

Suivant  l’article  6 de  l’ordonnance  du  -8  juin 
1 83a,  qui  règle  son  organisation  actuelle , ce  conseil 
donne  son  avis  sur  toutes  les  allaires  qui  sont  ren- 
voyées à son  examen , par  le  directeur  général  de 
l’administration. 

11  est  consulté  : 

Sur  tous  les  projets^ généraux  de  routes,  de  navi- 
gations naturelles  ou  artificielles , de  chemins  de  fer, 
de  grands  ponts  sur  les  fleuves  et  rivières , et  d’établis- 
semens  nouveaux  dans  les  ports  maritimes,  d’endi- 
guementde  rivières,  de  dessèchement  de  marais,  de 
canaux  d’irrigation  ; sur  les  propositions  de  classe- 
ment des  routes  royales  ou  départementales. 

En  conséquence,  lorsque  la  délibération  du  con- 
seil de  département  et  les  autres  pièces  relatives  à la 
proposition  d’une  nouvelle  route  départementale, 
sont  parvenues  à la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées,  elles  sont  de  suite  renvoyées  à l’examen 
du  conseil  général. 

Cæ  conseil,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  l’un 
de  ses  membres,  Yédige  son  avis,  y joint  un  projet 


(I)  Voir  ord,  du  3 juin  1832.  23  dccenibie  183» 
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ilurdonnauce  royale,  et  transmet  toutes  les  pièces 
au  directeur  général. 

Ce  fonctionnaire  supéiieiir  prend  connaissance  de 
l’affaire,  approuve  l’avis  du  conseil  général  de  l’ad- 
ministration, ou  exprime  une  opinion  contraire,  et 
adresse  le  tout  au  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  at- 
tributions duquel  se  trouvent  les  routes  départemen- 
tales. Le  ministre,  après  avoir  donné  son  avis,  trans- 
met toutes  les  pièces  au  conseil  d’état,  a6n  qu’il  soit 
statué  sur  le  cla.ssement  par  une  ordonnance  du  Roi 
en  forme  de  réglement  d'administration  publique, 
ainsi  que  l’exige  l’article  i6  du  décret  de  i8ii, c’est- 
à-dire,  le  comité  de  l’intérieur  du  conseil  d’état,  et 
ce  conseil  tout  entier  entendus  (i).  Cette  ordonnance 
approuve,  modifie  ou  rejette  définitivement  la  propo- 
sition de  classement. 

il.  — De  ce  que  le  décret  du  i6  décembre  exige 
qu’il  soit  statué  en  cette  forme  sur  le  classement , il 
résulte  que  le  ministre  de  l’intérieur  ne  peut  annuler 
ou  modifier  le  vote  du  conseil  général  du  départe- 
ment relatif  à l’ouverture  de  la  route  nouvelle. 

Il  n’appnrtient  qu’au  Roi,  le  conseil  d’état  entendu, 
de  prononcer  sur  la  demande  du  conseil  général:  le 
ministre  de  l’intérieur  excéderait  ses  pouvoirs,  s’il  an- 
nulait ou  approuvait  lui-méme,  la  délibération  de  ce 
conseil , et  sa  décision  pourrait  être  déférée  au  conseil 
d’état,  par  la  voie  contentieuse,  pour  violation  des 
formes  prescrites  (a). 

12- ■ — Nous  avons  dit  tout  à l’heure  que  l’ordon- 


(i)  Voyez  cbap.  XXIX,  ii*‘  11  et  IS,  les  eiplicalions  sur  la  fomiedeces  ré- 
glemens. 

(S)  Voyez  rbap.  XXIX,  n*  15,  les  preuves  i l'appui  de  celte  opinion. 
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nance  de  classement  pouvait  modifier  la  proposition 
du  conseil  général  : il  est  assez  difficile  de  préciser 
dans  quelles  limites  le  droit  d’introduire  des  change- 
mensà  la  délibération  du  conseil  général  doit  s’arrêter. 

Il  est  certain  que  ces  cliangemens  ne  peuvent  aller 
jusqu’à  substituer  un  nouveau  projetà  celui  primitive- 
ment voté;  ce  serait  supposer,  soit  à l’administration 
des  ponts  et  chaussées,  soit  au  conseil  d’état, l’initia- 
tive des  propositions  de  classement,  contre  le  vœu  de 
la  loi , et  contre  le  gré  des  conseils  locaux. 

Mais  l’administration  supérieure,  tout  en  respec- 
tant la  ligne  principale  , c’est-à-dire  les  points  extrê- 
mes et  les  principaux  points  intermédiaires  du  tracé, 
a le  droit,  néanmoins,  de  faire  les  rectifications  qui 
lui  paraissent  être  dans  l'intérêt  public. 

Elle  peut  aussi  n’accorder  le  classement  de  la  route 
que  jusqu’à  l’un  des  points  intermédiaires,  lorsque 
son  utilité  plus  avant  ne  lui  paraît  pas  démontrée. 

üe  même,  il  est  incontestable  que,  conformément 
à l’article  ai  du  décret  de  i8ii , l’ordonnance  royale 
peut  modifier  les  propositions  du  conseil  général,  re- 
latives à la  part  que  devront  supporter  respective- 
ment dans,  les  dépenses,  le  département  en  masse, 
les  arrondissemens  et  les  communes  intéressés,  ainsi 
que  les  conditions  mises  aux  offres  faitespardes par- 
ticuliers, associations  de  particuliers  ou  communes. 

Enfin,  sans  empiéter  sur  les  attributions  du  conseil 
de  département,  l’administration  centrale,  dans  cette 
circonstance,  comme  dans  beaucoup  d’autres,  doit 
exercer  son  pouvoir  de  haute  tutelle,  dans  un  intérêt 
public. 

45-  — Si  l’ordonnance  rejette  le  classement  de- 
mandé, le  vote  du  conseil  général  est  réputé  non 
avenu. 
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Le  classement  il’iine  route  départementale  étant 
un  acte  du  pouvoir  purement  administratif,  il  n’y  a 
nul  recours  possible  en  la  forme  contentieuse , con- 
tre l’ordonnance  portant  refus  de  ce  classement. 

11  n’est  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  le  con- 
seil peut  faire  valoir  de  nouvelles  considérations  en 
faveur  du  projet,  et  en  présenter  une  seconde  fois 
le  classement  à l’autorité  supérieure;  mais  alors, 
l’instruction  doit  être  entièrement  recommencée  en 
observant  toutes  les  formalités  indiquées  ci-dessus. 

14.  — Si  l’ordonnance  qui  rejette  le  classement 
avait  été  rendue  en  l’absence  d’une  des  formalités 
exigées  pour  les  réglemens  d’administration  publi- 
que, par  exemple,  sans  avoir  été  soumise,  soit  au  co- 
mité de  l’intérieur,  soit  aux  comités  réunis  du  conseil 
d’état,  elle  serait  susceptible  d’étre  attaquée  par  la 
voie  contentieuse  devant  le  conseil  d’état,  qui  en  pro- 
noncerait l'annulation  , pour  inexécution  des  formes 
impérieusement  prescrites  par  la  loi  (r). 

Mais  encore , l’arrêt  du  conseil  ne  statuerait  pas  sur 
le  fond;  il  ordonnerait  seulement  un  complément  d’in- 
struction en  laformelégale,  pour  réparer  les  omissions 
et  les  vices  de  forme. 

15-  — Nous  avons  indiqué  toutes  les  formalités 
prescrites  pour  le  classement  des  routes  départemen- 
tales; le  législateur  ne  les  a multipliées  que  dans  l’in- 
lérét  public,  afin  d’assurer  à ces  voies  de  communica- 
tions tous  les  avantages  qu’elles  sont  destinées  à 
produire. 

U est,  en  effet,  impossible  de  nier  que  l’avis  des  plus 
habiles  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  , et  le  dou- 


(1)  Voye*  ch»p.  XXIX,  n*  13. 
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ble  examen  fait  par  les  membres  du  conseil  d’état,  ne 
soient  autant  de  garanties  offertes  aux' contribuables, 
aussi  bien  contre  l’entraînement  et  la  facilité  des  con- 
seils locaux  , que  contre  l’influence  de  l’autorité  pré- 
fectorale. 

Nous  récapitulons  ici  les'  diverses  formalités  du 
classement  : 

Proposition  de  la  roule  nouvelle; 

Enquête  ; 

Avis  du  préfet , observations  de  l’ingénieur  en  chef  ; 

Délibération  du  conseil  général; 

Observations  du  préfet  et  de  l’ingénieur  en  chef; 

Avis  du  conseil  général, des  ponts  et  chaussées; 

Avis  du  directeur  général; 

Avis  du  ministre  de  l’intérieur; 

Avis  du  comité  de  l’intérieur  ; 

Délibération  du  conseil  d’état  ; 

Ordonnance  du  roi , statuant  sur  le  tout. 

Formalités  prescrites  lorsque  la  proposition  de  clas- 
sement d'une  route  départementale  intéresse  plu- 
sieurs départemens. 

16.  — Jusqu’à  présent  nous  ne  nous'somroes  oc- 
cupé que  des  formes  à suivre  pour  le  classeineut^d’une 
route  départementale,  circonscrite  dans  les  limites 
d’un  seul  département;  mais  |il  convientj maintenant 
d’examiner  les  formalités  exigées  lorsque  la  route,  tra- 
versant un  plus  vaste  territoire,’ doit  ;être]à)  la  fois 
classée  dans  plusieurs  départemens  intéressés. 

I^article  20  du  décret  de  181 1 a prévu  cette  cir- 
constance et  tracé  la  marche  à suivre  en  pareil  i-as;  il 
porte  : 

« Lorsqu’une  proposition,  pour  l’ouverture,  la  re- 
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construction  ou  l’entretièii  il’iine  route  départemen- 
tale intéressera  plusieurs  départeniens,  notre  ministre 
de  l’intérieur  fera  communiquer  cette  proposition 
aux  conseils  généraux  de  tous  les  départemens  inté- 
ressés; il  sera  procédé  dans  chacun  desdits  départe- 
mens, ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles  1 8 et  19  ci-déssus. 

La  première  question  qui  se  présente  en  lisant  cet 
article,  est  celle  de  savoir  à quelles  conditions  il  est 
possible  de  reconnaître  qu’une  route  intéresse  plu- 
sieurs départemens. 

Voici  à cet  égard  notre  opinion  : 

Une  route  intéresse  plusieurs  départemens  lors- 
qu’elle traverse  leurs  territoires  respectifs;  car  la 
route  n’est  une  charge  du  département  que  parce 
qu’elle  fait  partie  de  son  territoire. 

* Cependant,  cette  condition  n’est  pas  la  seide  par 
suite  de  laquelle  une  route  puisse  intcre.sser  plusieurs 
départemens.  Car  l’art.  7 du  décret  du  16  décembre 
ne  limite  pas  la  charge  des  routes  aux  seuls  départe- 
mens qu’elles  traversent,  mais  l’étend  aux  départe- 
mens, arrondissemens  et  communes  qui  seront  recon- 
nus participer  plus  particulièrement  à leur  usage. 

Si  donc,  sans  sortir  des  limites  d’un  seul  départe- 
ment, tine  route  nouvelle  devait  servir  plus  particu- 
lièrement à l’usage  d’un  département  voisin,  ce  dé- 
partement ou  les  localités  situées  sur  son  territoire, 
seraient  intéressés,  dans  les  termes  de  la  loi,  à l’ou- 
verture de  la  route  et  rentreraient  dans  les  prévisions 
de  l’article  du  décret. 

A l’exception  du  cas  où  la  route  traverse  les  terri- 
toires de  plusieurs  départemens,  l’appréciation  des 
circonstances  par  suite  desquelles  il  y a lieu  à l’appli- 
cation de  l’article  20  parait  assez  délicate;  c’est  pour- 

18 
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quoi  le  décret,  avec  raison,  fa  laissée  à la  haute  impar- 
tialité du  ministre  de  l’intérieur,  en  le  chargeant.de 
Élire  communiquer  aux  conseils  généraux  de  tous  les 
départemens  qu’il  juge  intéressés,  la  proposition  de 
la  route. 

D’ailleurs,  les  conseils  généraux  ne  pouvant  corres- 
pondre entre  eux  directement-,  il  était  naturel  que  le 
ministre  de  l’intérieur  fût  chargé  de  faire  à chacun 
d’eux  cette  communication. 

" Toutefois,  le  droit  du  ministre  qe  met  pas  obstacle 
à ce  que,  sur  l’invitation  des  conseils,  les  préfets  des 
divers  départemens  entrent  en  correspondance  au  su- 
jet de  la  route  nouvelle  et  en  proposent  le  classe- 
ment , s’ils  le  jugent  convenable. 

Ia  communication  ordonnée  par  l’article  ao  a |x>ur 
but  de  faire  connaître  aux  conseils  intéressés  tout  le 
parcours  de  la  route  projetée,  afin  de  les  mettre  à 
même  d’en  apprécier  avec  certitude  le  véritable  degré 
d’utilité. 

Ndus  ne  pensons  pas  que  les  conseils  une  fois  saisis, 
soit  par  la  communication  du  ministre,  soit  par  celle 
du  préfet,  de  la  proposition  de  route  qui  intéresse 
plusieurs  départemens,  puissent  se  refuser  à donner 
suite  à cette  proposition  en  décidant  qu’il  n’y  a point 
lieu  de  délibérer. 

Alors  même  que  l’un  des  départemens  n’aurait  au- 
cun intérêt  à l’ouverture  de  la  route , il  nous  paraît 
évident  que  l’obligation  de  son  conseil  général  est  de 
s’en  occuper,  en  ordonnant  l’enquête  et  l’accomplis- 
sement des  autres  formalités  préalables.  ' 

C’est  d’ailleurs  ce  que  prescrit  l’article  20,  dont  le 
dernier  paragraphe  porte,  « qu’il  .sera  procédé  dans 
chacun  desdits  départemens,  ainsi  qu’il  e.st  dit  aux 
articles  18  et  j 9.  » 
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Les  conseils  généraux  de  tous  les  départemens  con- 
sultés doivent  donc  délibérer  sur  l’utilité  de  la  route 
proposée. 

Bien  entendu  que  ces  délibérations  sont  précédées 
et  suivies  de  raccomplissement  de  toutes  les  formali- 
tés et  conditions  prescrites  pour  le  classciuenl  d’une 
route  qui  n’intéresse  qu’un  seul  département,  et  dont 
nous  avons  rendu  compte. 

Par  suite  des  délibérations  des  conseils  intéressés , 
trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

lO  Ou  le  projet  de  route  aura  été  approuvé  par  tous 
les  départemens  ; 

ao  Ou  les  délibérations  seront  unanimes  pour  le 
rejeter  ; 

30  Ou  bien  enfin,  approuvé  par  plusieurs,^  il  aura  > 
été  rejeté  ou  modifié  par  d’autres. 

Voyons  la  conséquence  de  ces  divers  votes. 

Dans  le  premier  cas,  rien  de  plus  simple,  tons  les 
départemens  étant  d’accord,  le  classement  aura  lieu 
en  la  forme  légale. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  au  contraire,  la  pro- 
position de  route  étant  unanimement  rejetée  ne  don- 
nera lieu  à aucune  suite. 

La  solution  de  la  troisième  question  devient  plus 
embarrassante. 

Fixons-la  par  un  exemple. 

Admettons  qu’un  projet  de  route  départementale 
de  Bourges  à Paris,  soit  communiqué  par  le  ministre 
de  l’intérieur  aux  conseils  généraux  du  Cher,  du  Loi- 
ret, de  Seine-et-Marne , Seine-et-Oise  et  de  la  Seine, 
tous  intéressés  à son  exécution. 

De  ces  conseils,  quatre  consentent  au  classement  de 
la  route , le  cinquième  seul  s’y  refuse  formellement;  la 

s 8. 
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route,  malgré  ce  refus,  pourra-t-elle  être  classée  sur 
le  territoire  du  département  opposaut  ? 

Des  motifs  d’intérêt  public  qu’il  est  facile  d’appré^ 
cier  devraient  nous  dicter  une  réponse  affirmative  ; 
mais  la  législation  en  vigueur , insuffisante  et  incom- 
plète sur  ce  point,  ne  permet  pas  de  soutenir  cette 
opinion. 

Il  est  en  effet  incontestable,  d’après  cette  législa- 
tion, que  le  classement  d’une  route  départementale  ne 
peut  avoir  lieu  sans  la  demande  formelle  du  conseil  gé- 
néral. 

Le  droit  du  conseil  de  s’opposer  au  classement,  est 
fondé  sur  ce  que  la  loi  met  k la  charge  des  départe- 
mens  les  dépenses  de  construction  , reconstruction  et 
entretien  de  ces  routes. 

Or,  comme  ces  dépenses  sont  purement  facultatives 
et  extraordinaires  de  la  part  des  départemens  et  qu’on 
ne  peut  les  contraindre  à les  faire , par  une  consé- 
quence nécessaire,  on  ne  doit  pas  pouvoir  leur  im- 
poser une  route  qu’aucune  autorité  n’a  le  droit  de 
leur  faire  exécuter. 

Ainsi,  dans  l’exemple  que  nous  avons  supposé,  la 
route  sera  classée  sur  le  territoire  des  départemens 
qui  l’auront  demandée;  mais,  bien  qu’elle  intéresse  le 
département  opposant  comme  tous  les  autres,  il  est 
certain  qu’elle  ne  pourra  pas  être  classée  sur  son  ter- 
ritoire, contrairement  au  vote  de  son  conseil  général. 

Nous  avons  dit  que  l’intérêt  public  aurait  dû,  dans 
ce  cas,  faire  prévaloir  d’autres  principes. 

Et , en  effet,  il  est  contraire  à l’intérêt  général,  qu’un 
seul  département  puisse  mettre  obstacle,  surson  ter- 
ritoire , à l’exécution  d’une  voie  de  communication 
nécessaire  à plusieurs  autres. 
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Si  les  départemens  ne  doivent  être,  suivant  la  pen- 
sée de  l’assemblée  constituante,  que  des  sections  d'un 
même  tout  qu'une  administration  uniforme  doit  em- 
brasser dans  un  régime  commun,  n’est-il  pas  manifes- 
tement contraire  à ce  salutaire  principe,  qu’un  seul  d’en- 
tre eux  s’isole  de  tous  les  autres,  en  fractionnant  son 
territoire  ? N’est-ce  point  aller  ouvertement  contre  le 
vœu  de  l’illustre  assemblée  créatrice  des  départemens, 
que  de  laisser  l’administration  centrale  impuissante 
devant  une  opposition  partant  d’un  corps  inférieur  et 
qui  iiiiif  à l’intérêt  général. 

Cette  lacune  du  décret  de  i8n  n’avait  point 
échaj>ppéh  un  homme  qui  réunissait  à une  grande 
expérience  pratique  d’administration  un  rare  talent 
de  style.  Voici  en  quels  termes  il  s’explique  sur  cette 
question  (i)  : 

« Faute  d’un  pouvoir  central  qui  ait  le  droit  de 
B prescrire,  carie  décret  de  i8i  i n’a  laissé  à l’autorité 
B supérieure  que  celui  d’empêcher,  il  arrive  sans  cesse 
B qu’un  département  refuse  de  continue?',  sur  son 
B territoire,  la  route  commencée  sur  le  terrain  des 
B départemens  limitrophes.  Alors  ces  routes  ne  sont 
a plus  dans  la  réalité  que  des  chemins  vicinaux  con- 
B stniits  k trop  grands  frais  pour  la  circulation  bornée 
B qui  s’y  opère.  Il  n’y  a guère  de  département  qui 
B n’ait  une  ou  plusieurs  de  ces  routes  interrompues 
B à sa  limite,  au  grand  préjudice  de  la  viabilité  du 
a royaume.  C’est  ainsi  que  l’ordre,  l’accp?’d  des  par- 
B ties,  l’harmonie  de  l’ensemble,  .sont  compromis  cha- 
B que  fois  que,  par  des  dispositions  imprévoyantes, 

(I)  Ou  roMfu  et  de$  cAemim  rn  France  et  des  Hioyens  de  les  amiliaret, 
par  feu  M.  Saulnier,  cooreiller  d'éial,  prôfel  <lu  Loiret,  p 49.  Gliri  Oomlejr- 
Duprt.  rue  Kirhelieu,  M.  . 
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« on  porte  atteinte  au  grand  principe  de  notre  unité 
« administrative.  » 

Ces  observations  appellent  l’attention  du  législateur. 
Il  nous  paraîtrait  juste  et  convenable,  en  cas  de  refus 
d’un  conseil  général  de  consentir  au  classement  et  de 
concourir  à l’exécution  d’une  route  nécessaire  a la  via- 
bilité de  plusieurs  autres  départeraens  voisins,  de  re- 
mettre au  pouvoir  législatif  le  droit  et  les  moyens  de 
surmonter  cette  opposition  préjudiciable  à l’intérêt 
public. 

Déclassement. 

17.  — Le  décret  du  i6  décembre  ne  parle  du 
déclassement  des  routes  départementalesque  dans  l’ar- 
ticle i3,  qui  ne  renferme  que  des  dispositions  transi- 
toires. Cependant  il  est  certain  que  les  conseils  géné- 
raux ont  le  droit  de  proposer  le  déclassement  d’une 
route  déjà  classée  par  ordonnance  royale,  et  même 
exécutée.  Ce  droit,  ils  le  puisent  dans  l’intérêt  pu- 
blic, qui  permet  de  modifier  les  actes  administratifs 
suivant  les  circonstances  et  pour  le  plus  grand  bien 
générai.  Quel  motif  raisonnable  existerait-il  de  con- 
traindre à toujours  un  département  d’entretenir  une 
route  reconnue  inutile,  soit  par  la  création  d’une 
communication  nouvelle,  soit  par  toute  autre  cause? 
II  est  évident  que  la  loi  ne  saurait  exiger  des  dépar- 
temens  des  sacrifices  en  pure  perte  pour  les  contri- 
buables. „ 

Les  formalités  pour  arriver  au  déclassement  sont 
les  mêmes  que  celles  exigées  pour  le  classement;  c’e.st 
pourquoi  nous  ne  croyons  pasdevoir  nous  y arrêter. 

Le  déclassement  peut  être  pur  et  simple  on  soumis 
à des  conditions. 
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U sera  pur  et  simple,  si  le  conseil  général  a de- 
mandé que  le  sol  de  la  route  déclassée  fût  mis  à sa 
disposilioiL  pour  être  vendu  , en  la  forme  légale,  au 
profit  du  département- 

Le  déclassement  sera  soumis  à des  conditions,  lors- 
que le  conseil  aura  émis  l’avis  que  l’ancienne  route 
devienne,  soit  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion, soit  simple  chemin  vicinal. 

Remarquons  que,  si  l’administration  supérieure  n’a 
pas  le  droit  de  classer  d’office  une  route  départemen- 
tale, elle  a toujours  celui  d’empêcher  le  déclassement. 
Une  fois  classée  la  route  existe,  et  il  ne  peut  dépen- 
dre du  conseil  général  d’annuler  par  son  vote  l’effet 
d’«ine  ordonnance  j oyale.  raison,  d'état  qui  exige 
le  maintien  de  la  hiérarchie  entre  les  divers  pouvoirs 
publics , repousserait  une  pareille  prétention.  11 
faut  ici  appliquer  le  principe  : EJusdem  abrogari, 
cujus  conden. 

Si-  — Régies  applicables  aux  travaux  , aux  plantations  et  i la  propriété 
du  sol -des  routes  départementales. 

L’article  a4  du  décret  tlu  i6  décembre,  porte  : 

O I-es  travaux  de  construction,^  de  reconstruction 
« et  d’entretien  des  routes  départementales  seront  pro- 
« jetés  , les  devis  seront  faits,  discutés  et  approuvés 
« tlans  les  formes  et  les  règles  suivies  pour  les  routes 
« impériales  (royales)  , et  les  travaux  seront  exécutés 
« par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  » 

Ainsi,  les  travaux  d’exécution  et  d’entretien  des  rou- 
tes départementales  sont  complètement  assimilés  aux 
mêmes  travaux  des  routes  restées  à la  charge  de  l’é- 
tat, et  les  règles  prescrites  pour  les  unes  s’appliquent 
également  aux  autres. 
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Examinons  donc  quelles  sont  ces  règles  (i). 

Pour  plus  de  clarté,  nous  nous  occuperons  d’abord 
de  tout  ce  qui  a rapport  à la  construction  et  recon- 
struction, aux  travaux  neufs  de  ces  roules  ; nous  exa- 
minerons ensuite  ce  qui  concerne  leur  entretien. 

Construction  et  reconstruction  des  routes  départe- 
mentales. 

18-  — Nous  avons  vu  que  l’enquête  qui  doit  pré- 
céder le  classement  peut  s’ouvrir  sur  un  avant-projet 
où  l’on  fait  connaître  le  tracé  général  de  la  ligne  des 
travaux. 

Ce  tracé  général  ne  pourrait  évidemment  servir  à 
l’exécution  de  la  route  ; aussi , la  loi  du  7 juillet  i833 
sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  a- 
t-elle  pourvu,  dans  son  titre  2,  aux  mesures  à pren- 
dre en  pareil  cas. 

Voici  les  dispositions  de  cette  loi  qui  devront  être 
mises  à exécution,  dès  que  l’ordonnance  de  classe- 
ment aura  fixé  le  sort  de  la  nouvelle  route  : 

« Abt.  4-  Les  ingénieurs,  ou  autres  gens  de  l’art 
chargés  de  l’exécution  des  travaux,  lèvent,  pour  la 
partie  qui  s’étend  sur  chaque  commune  le  plan  par- 
cellaire des  terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession 
leur  parait  nécessaire. 

« Art.  5.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières, 
indicatif  des  noms  de  chaque  propriétaire,  tels  qu’ils 
sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rôles,  reste  déposé 

(1)  Bien  que  les  iravaux  d'cxcculion  des  roules  ne  reolrent  pas  dans  les 
allribulions  des  conseils  gënéraui,  nous  crojons  utile  de  faire  connaître  les 
principales  dispositions  qui  les  régissent , afin  de  meure  les  conseils  à idAidc 
d'exercer  d'une  manière  pins  sAre  la  surveillance  qui  leur  appartient  naturel- 
lement, et  surtout  pour  leur  farillter  la  véritiralion  des  comptes  des  dépenses . 
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pendant  huit  jours  au  moins  à la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  propriétés  sont  situées,  afin  que  chacun 
puisse  en  prendre  connaissance. 

« Art.  6.  Le  délai  fixé  à l’article  précédent  ne 
court  qu’à  dater  de  l’avertissement  qui  est  donné  col- 
lectivement aux  parties  intéressées,  de  prendre  com- 
munication du  plan  déposé  à la  mairie. 

« Cet  avertissement  est  publié  à son  de  trompe  ou 
de  caisse  dans  la  commune , et  affiché , tant  à la  prin- 
cipale porte  de  l’église  du  lieu  qu’à  celle  de  la  maison 
commune. 

« Il  est  en  outre  inséré  dans  l’un  des  journaux  des 
chefs-lieux  d’arrondissement  et  de  département. 

O Art.  7.  Le  maire  certifie  ces  publications  et  affi- 
ches; il  mentionne  par  un  procès-verbal  qu’-il  ouvre 
à cet  effet , et  que  les  parties  qui  comparaissent  sont 
requises  de  signer,  les  déclarations  et  réclamations  qui 
lui  ont  été  faites  verbalement,  et  y annexe  celles  qui 
lui  sont  transmises  par  écrit. 

X Art.  8.  A l’expiration  du  délai  de  huitaine  pres- 
crit par  l’article  5 , une  commission  se  réunit  au 
chef-lieu  de  la  sous-préfecture. 

a Cette  commission  , présidée  par  le  sous-préfet  de 
l’arrondissement , sera  composée  de  quatre  membres 
du  conseil  général  du  département  ou  du  conseil  de 
l’arrondissement,  désignés  par  le  préfet,  du  maire  de 
la  commune  où  les  propriétés  sont  situées , et  de 
l’un  des  ingénieurs  chargés  de  l’exécution  des  travaux. 

« Les  propriétaires  qu’il  s’agit  d’exproprier  ne  peu- 
vent être  appelés  à faire  partie  delà  commission. 

«Art.  9.  La  commission  reçoit  les  observations  des 
propriétaires. 

« Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qii’elle  le  juge  con- 
venable. 
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« Elle  reçoit  leurs  ,moyens  respectifs  et  donne  sou 
avis. 

« Ses  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  dé- 
lai d’un  mois,  après  quoi  le  procès-verbal  est  adressé 
immédiatement  par  le  sous-préfet  au  préfet. 

O Dans  le  cas  où  lesdites  opérations  n’auraient  pas 
été  mises  à fin  dans  le  délai  ci-dessus , le  sous-préfet 
devra , dans  les  trois  jours , transmettre  au  préfet  son 
procès-verbal  et  les  documens  recueillis. 

« Art.  io.  Le  procès-verbal  et  les  pièces  transmis 
par  le  sous-préfet  resteront  déposés  au  secrétariat  gé- 
néral de  la  préfecture  pendant  huitaine,  à dater  du 
jour  du  dépôt. 

« Les  parties  intéressées  pourront  en  prendre  com- 
munication sans  déplacement  et  sans  frais. 

« Art.  1 1.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  docu- 
mens y annexés,  le  préfet  détermine  par  un  arrêté  mo- 
tivé, les  propriétés  qui  doivent  être  cédées  , et  indi- 
que l’époque  à laquelle  il  sera  nécessaire  d’en  pren- 
dre possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il  résulterait 
de  l’avis  de  la  commission  qu’il  ÿ aurait  lieu  de  modi- 
fier le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le  préfet  surseoira 
jusqu’à  ce  qu’il  ail  été  prononcé  par  l’administration 
supérieure. 

« I^a  décision  de  l’administration  supérieure  sera 
définitive  et  sans  recours  au  conseil  d’état.  » 

Lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédens  ont  été  exécutées,  deux  hypothèses  peuvent 
se  présenter: 

I»  Ou  l’administration  départementale  s’arrangera 
amiablement  avec  les  propriétaires  des  terrains  et 
bâtimens  désignés  par  l’arrêté  du  préfet  pour  être  cé- 
dés à la  route; 
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Ou  bien  il  y aura  lieu  de  recourir  à la  décision 
du  jury  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités. 

Dans  la  première  hypothèse , l’administration  pren- 
dra immédiatement  po.ssession  des  propriétés  cédées 
à la  route,  après  avoir  acquitté  préalablement,  si  cela 
est  exigé,  le  paiement  de  l’indemnité  convenue,  et  les 
travaux  seront  mis  à exécution , ainsi  que  nous  l’indi- 
querons plus  tard. 

Dans  le  second  cas,  il  faudra  se  conforme^aux  rè- 
gles prescrites  par  la  loi  du  7 juillet  sur  l’expropria- 
tion pour  cause  d’utilité  publique  (i). 

^9,  — Ix)rsque  toutes  les  formalités  relatives  à l’ex- 
propriation sont  terminées  et  que  le  département  a 
été  mis  en  possession  du  terrain  nécessaire  à l’exécu- 
tion de  la  route,  il  reste  d’autres  actes  préparatoi- 
res à dresser  avant  de  commencer  l’exécution  des  tra- 
vaux. 

Telle  est  la  rédaction,  par  les  ingénieurs,  des  devis 
et  détails  estimatifs.  Ils  sont  destinés  à faire  connaître 
les  dépenses  des  travaux  en  tout  genre  , comme  ma- 
çonnerie, terrasses,  empierremens , remblais, déblais, 
etc.,  cassage  et  métrage  des  cailloux,  etc.,  prix  des 
journées  pour  chaque  espèce  de  travail,  etc. 

20- — Après  les  devis  et  détails  estimatifs,  vient  le  ca- 
hier des  charges  ; il  se  divise  en  deux  parties  princi- 
pales: la  première  comprend  les  cJau.ses  et  conditions 
générales,  ainsi  appelées , parce  qu’elles  s’appliquent  à 
toutes  les  adjudications  des  ponts  et  chaussées , et  for- 
ment ainsi  des  règles  de  droit  propres  aux  travaux 
publics.  La  seconde  partie  du  cahier  des  charges  se. 


(I)  Voypi  lp  Irxtc  de  relie  loi  cl  nolammenl  le  lilre  , iroieiéme  parlie, 
n.  IX. 
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compose  des  conditions  spécialement  applicables  aux 
travaux  à exécuter,  et  qui , par  ce  motif,  varient  sui- 
vant les  lieux  et  les  circonstances. 

21.  — Avant  l’adjudication,  les  projets  de  travaux 
neufs  et  de  grosses  réparations , devis  et  détails  esti- 
matifs et  cabiers  des  charges  sont  soumis  à l’appro- 
bation du  directeur  général  des  ponts  et  cliaussées. 

L’article  7 de  l’ordonnance  du  10  mai  iSaq  avait 
autorisé 'les  préfets  à approuver  immédiatement,  sur  la 
proposition  de  l’ingénieur  en  chef,  les  travaux  dont 
l’estimation  n’excédait  pas  5, 000  francs,  à la  condition 
que  l’exécution  n’en  pourrait  avoir  lieu  qu’au  tant  que 
les  fonds  auraient  été  crédités. 

L’article  a de  l’ordonnance  du  ag  mai  1 83o  a mo- 
dibé  cette  disposition  de  la  manière  suivante  : « Pour- 
ront être  exécutés,  sur  la  seule  approbation  donnée 
par  les  préfets  aux  projets  des  ingénieurs  et  aux  adju- 
dications, les  travaux  concernant  les  routes  départe- 
mentales , dont  la  dépense,  déjà  allouée  au  budget , 
n’excèdera  pas  la  somme  de  ao,ooo  francs , toutes  les 
fuis  que  ces  travaux  n’exigeront  ni  acquisitions  de 
terrains,  ni  changemens  dans  la  direction  ou  les  ali- 
gnemens  desdites  routes.  » 

• ‘ Adjudication  des  travaux. 

22*  — Suivant  l’arrêté  du  ig  ventôse  an  9,  les  pré- 
fets sont  chargés  de  procéder  à l’adjudication  des  tra- 
vaux de  toute  espèce  des  ponts  et  chaussées,  de  la  na- 
vigation et  des  ports  maritimes  (art.  1'^''). 

Lorsqu’il  y a lieu  à une  adjudication,  des  affiches 
sont  apposées  au  moins  quinzaine  d’avance,  dans  les 
principales  villes  du  département,  et  dans  celles  des 
départemens  limitrophes,  ellesindiquent  en  entier  ou 


Digitized  by  GoogU 


— 28o  — 


par  extrait  les  conditions  portées  au  cahier  des  char- 
ges (ibid.,  art.  a). 

Les  adjudications  ont  lieu  sur  un  seul  concours  et 
par  voie  de  soumissions  cachetées. 

Le  délai  du  concours  doit  être  au  moins  d’un  mois; 
toutefois , il  peut  être  réduit  dans  lecas  d’urgence  et 
avec  l’autorisation  du  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  (ordonnance  du  lo  mai  iSay,  art.  9). 

Nul  n’est  admis  à concourir,  s’il  n’a  les  qualités  re- 
quises pour  entreprendre  les  travaux  et  en  garantir 
le  succès.  A cet  effet,  chaque  concurrent  est  tenu  de 
fournir  un  certificat  signé  par  l’ingénieur  en  chef  du 
département  où  les  travaux  doivent  être  exécutés  ou 
de  l’un  des  départemens  limitrophes,  constatant  sa 
capacité. 

Il  n’est  point  exigé  de  certificat  de  capacité  pour  la 
fourniture  des  matériaux  destinés  à l’entretien  des 
routes,  ni  pour  les  travaux  de  terrassement  dont  l’es- 
timation ne  s’élève  pas  à plus  de  i5  mille  francs  (or- 
donnance du  10  mai  1829,  art.  10). 

Après  avoir  justifié  de  leur  capacité , les  concur- 
rens  doivent  de  plus  présenter  un  acte  régulier  ou  au 
moins  une  promesse  valable  de  cautionnem*"nt,  dont 
le  montant  ne  peut  excéder  le  trentième  de  l’estima- 
tion des  travaux , déduction  faite  de  toutes  les  som- 
mes portées  à valoir  pour  cas  imprévus,  indemnités 
de  terrains , ouvrages  en  régie. 

Ce  cautionnement  est  mobilier  ou  immobilier,  à la 
volonté  des  soumissionnaires.  Les  valeurs  mobilières 
ne  peuvent  être  que  des  effets  publics  ayant  cours 
sur  la  place  {ibid.,  art.  i o et  20). 

L’enregistrement  des  actes  de  cautionnement  n’est 
assujéti  qu’au  droit  fixe  d’un  franc  (loi  du  i5  mai 
1818,  art.  78). 
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Au  jour  indiqué  pbur  l’adjudication , chacun  des 
conciirrens  se  présente  avec  un  paquet  cacheté.  Ce 
paquet  contient,  sous  un  premier  pli,  le  certificat 
constatant  sa  capacité  et  l’acte  ou  la  promesse  de 
cautionnement,  et  sous  le  second  pli,  également  ca- 
cheté, la  soumission  proprement  dite  ^ordonnance 
du  lomai  iSag,  art.  lo). 

Les  paquets  sont  reçus  cachetés  par  le  préfet , le 
conseil  de  préfecture  assemblé,  en  présence  de  l’ingé- 
nieur en  chef;  ils  sont  immédiatement  rangés  sur  le 
bureau  , et  reçoivent  un  numéro  dans  l’ordre  de  leur 
présentation  (iA/rf.,art.  ii). 

A l’instant  fixé  pour  l’ouverture  des  paquets , le 
premier  cachet  est  rompu  publiquement,  et  il  est 
dressé  un  état  des  pièces  contenues  sous  ce  premier 
cachet.  L’état  dressé , les  conciirrens  se  retirent  dans 
la  salle  des  adjudications,  et  le  préfet,  après  avoir 
consulté  les  membres  du  conseil  de  préfecture  et  l’in- 
génieur en  chef,  arrête  la  liste  des  concurrens  agréés 
{ibid.,  &T\.  la). 

Immédiatement  après,  la  séance  redevient  publi- 
que; le  préfet  annonce  sa  décision.  Les  soumissions 
sont  alors  ouvertes  publiquement,  et  le  soumission- 
naire qui  a fait  l’offre  d’exécuter  les  travaux  aux  con- 
ditions les  plus  avantageuses  est  déclaré  adjudicataire 
(ibid.,  art.  1 3). 

Ixirsque  plusieurs  soumissions  renferment  les  mê- 
mes offres,  un  nouveau  concours  doit  être  ouvert, 
mais  seulement  entre  les  signataires  de  ces  soumis- 
sions; à cet  effet , la  clôture  de  l’adjudication  peut 
être  remise  au  lendemain  (instruction  du  3i  juillet 
i8a4,  art  3). 

Si  les  prix  de  la  soumi.ssion  excédaient  ceux  du 
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projet  approuvé,  le  préfet  surseoirait  à ludjudicatiou 
et  rendrait  compte  au  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  qui  lui  soun>ettrait  des  instructions  confor- 
mes aux  circonstances  {ibid.,  art.  i4). 

Lorsqu’un  certificat  de  capacité  n’a  pas  été  admis, 
la  soumission  qui  l’accompagne  ne  doit  pas  être  ou- 
verte {ibid.,  art.  i 5). 

11  y a , pour  les  soumissions  , des  modèles  adoptés 
par  l’administration  , auxquels  les  concurrens  sont 
obligés  de  se  conformer,  à peine  de  nullité  de  la  sou- 
mission (ibid.,  art.  i6). 

Il  est  dressé,  pour  chaque  adjudication,  un  procès- 
verbal  de  toutes  les  opérations  ci-déssus  indiquées.  . 

Une  copie  de  ce  procè.s-verhal  est  transmise  immé- 
diatement, avec  les  pièces  qui  doivent  l’accompagner, 
au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  dont 
l’approbation  est  nécessaire  pour  rendre  l’adjudica- 
tion valable  et  définitive  (ibid.,  art.  1 7). 

Toutefois,  les  adjudications  relatives  aux  travaux 
d’entretien  et  de  réparations  ordinaires  deviennent 
valables  et  définitives  par  la  seule  approbation  du 
préfet  (Jbid.  art.,  17  et  4)- 

Nonobstant  les  dispositions  que  nous  venons  de 
rapporter,  et  lorsque  la  dépense  des  travaux  n’excède 
pas  cinq  mille  francs,  le  préfet  peut,  dans  les  cas 
urgens,  recevoir  des  soumissions  isolées  et  sans  con- 
cours (ibid.,  art.  18). 

Dans  certaines  circonstances,  et  lorsqu’il  ne  s’agit 
que  de  travaux  d’entretien , ou  de  réparations  ordi- 
naires, ou  de  travaux  neufs  dont  la  dépense  ne  doit 
pas  excéder  quinze  mille  francs , le  préfet  peut  délé- 
gner  au  sous-préfet  la  faculté  de  passer  l’adjudica- 
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tion  au  chef-lieu  de  la  80us-pr(^fecture.  I,e  sous-préfet 
suit  les  formes  et  les  dispositions  ci-dessus  indiquées.  • 

Il  est  assisté  du  maire  du  chef-lieu  de  la  sous-pré- 
fecture, de  deux  membres  du  conseil  d’arrondisse- 
ment et  d’un  ingénieur  ordinaire  (ibid.,  art.  19). 

I>es  frais  d’adjudication  sont  à la  charge  de  l’en- 
trepreneur. Il  doit  les  payer  comptant  d’après  l’état 
arrêté  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées : ces  frais  se  composent  de  ceux  d’afâches , de 
publications  et  de  criée , de  timbre  et  d’expédition  du 
devis  et  du  procès-verbal  d’adjudication,  enfin  du  droit 
d’enregistrement  ( Instruction  du  3o  juillet  1 8 1 1 , 
art.  48). 

Le  droit  d’enregistrçment  est  d’un  franc  pour  les 
travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l’état,  suivant 
l’article  73  de  la  loi  du  i5  mai  1818.  Nous  verrons 
plus  tard  que  cette  disposition  s’applique  également 
aux  travaux  des  routes  départementales. 

Immédiatement  après  l’approbation  de  l’adjudica- 
tion par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
lorsque  le  cautionnement  est  immobilier,  il  doit  être 
pris  hypothèque  par  les  préfets  sur  les  biens  offerts 
en  cautionnement  {instruction  du  3i  juillet  i8a4> 
art.  3). 

Telles  sont  les  formes  prescrites  jx>ur  les  adjudica 
tions  des  travaux  de  construction  des  routes  dépar- 
tementales qui,  .aux  termes  du  décret  de  181 1 , ren- 
trent dans  les  dépendances  de  l’administration  des 
ponts  et  chaussées. 

23-  — L’adjudication  sur  soumissions  cachetées 
est  la  condition  fondamentale  des  entreprises  de  tra- 
vaux publics  en  France  : les  motifs  qui  ont  fait  préfé- 
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rer  cette  forme  à toute  autre  sont  parfaitement 
expliqués  dans  le  rapport  au  Roi,  fait  par  le  ministre 
de  l’intérieur  (M.  de  Martignac) , et  qui  sert  de  motifs 
à l’ordonnance  du  lo  mai  iSig.  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  de  transcrire  ici  ce  passage  du  rap- 
port (i). 

« La  concurrence  sans  doute  est  la  meilleure  ga- 
rantie des  marchés;  c’est  elle  qui  assigne  aux  objets 
leur  véritable  valeur  : elle  empêche  les  monopoles  et 
les  gains  excessifs,  elle  retient  les  prix  dans  de  justes 
limites  et  ne  permet  pas  que  quelques  individus 
s’enrichissent  au  détriment  de  la  société;  le  principe 
de  la  concurrence  doit  donc  être  la  base  essentielle 
de  tout  marché  contracté  au  nom  de  l’état  ; mais  le 
concours  ouvert,  admettra-t-on  tous  ceux  qui  vien- 
dront s’y  présenter?  Le  montant  des  rabais  sera-t-il 
la  condition  unique  de  l’adjudication  ? il  devrait  l’être, 
si  la  fixation  du  prix  des  ouvrages  était  le  seul  in- 
térêt k garantir;  mais  la  solidité  de  ces  ouvrages,  la 
promptitude  de  leur  exécution  importent  autant,  et 
plus  peut-être,  que  le  montant  des  dépenses. 

« Il  est  donc  évident  qu’on  ne  peut  se  dispenser  de 
combiner  le  prix  des  travaux  avec  la  solvabilité  et  la 
capacité  des  entrepreneurs;  et  c’est  dans  la  combi- 
naison de  ces  élémens  que  réside  le  problème  des  ad- 
judications publiques.  Aujourd’hui , lorsque  les  sou- 
missions sont  ouvertes,  lorsque  tous  les  ral>ars  sont 
connus,  le  préfet,  après  avoir  pris  l’avis  du  conseil 
de  préfecture  et  celui  de  l’ingénieur  en  chef,  peut 
écarter  tel  concurrent  et  admettre  tel  autre.  La  Com- 


(1)  Vide  ce.  rjpport  dans  la  collcclion  dos  loi;  de  M.  Duvergier,  année  1839, 
#•  parie,  p.  18. 
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mission  a pense  que,  si  une  sorte  d'arbitraire  était 
absolument  indispensable,  il  fallait  au  moins  l’exer- 
cer avant  l’ouverture  des  soumissions  : qu’il  fallait 
préalablement  discuter  les  qualités  des  entrepreneurs; 
mais  que  cette  discussion  une  fois  déterminée  et  la 
liste  des  concurrens  arrêtée,  l’adjudication  devait 
échoir  de  droit  à celui  des  concurrens  qui  aurait  dé- 
posé la  soumission  la  plus  favorable. 

Les  considérations  précédentes  expliquent  tout 
le  système  qui  est  exposé  dans  les  articles  9,  10  et 
suivans,  jusqu’à  l’article  17  inclusivement.  » 

24-  — Si  l’adjudication  publique  sur  soumission 
est  la  règle  générale  des  entreprises  des  travaux  neufs 
des  routes  départementales,  cette  règle  souffre  ce- 
pendant quelques  exceptions  dans  les  cas  d’urgence 
et  de  nécessité. 

Ainsi,  lorsque  les  entrepreneurs  ne  se  présentent 
point  pour  se  rendre  adjudicataires , ou  bien  lorsque 
pendant  le  cours  des  travaux  ils  les  abandonnent 
par  suite  de  faillite  ou  par  d’autres  motifs,  l’admini- 
stration préfectorale  a le  droit  de  faire  exécuter  les 
travaux  par  voie  d’économie  ou  de  régie  intéressée. 

Doux  modes  se  présentent  alors  : 

Ou  l’administration  nomme  des  régisseurs  chargé.s 
de  diriger  l’exécution  des  travaux,  sous  la  surveillance 
et  d’après  les  ordres  des  ingénieurs;  ou  bien  les  in- 
génieurs eux-mêmes  sont  chargés  d’organiser  direc- 
tement les  ateliers  d’ouvriers  et  les  transports  de 
matériaux.  Dans  cette  dernière  hypothèse  les  ingé- 
nieurs sont  assimilés  à de  véritables  entrepreneurs, 
moins  la  responsabilité  et  la  garantie  des  ouvrages. 
(^y.  sur  ce  point  les  instructions  du  1 1 juin  i8i3,  la 
juillet  i833.) 
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Mais,  nous  le  répétons,  ce  mode  d’exécution  ne  • 
doit  être  employé  par  l’administration  que  quand  elle 
ne  peut  faire  autrement.  Et  à cet  effet , si  la  mise  en 
régie  est  nécessitée  par  le  fait  de  l’entrepreneur,  les 
ingénieurs  devront  constater  par  un  procès-verbal, 
ou  rapport  motivé,  les  circonstances  qui  y donnent 
lieu;  sur  le  vu  de  cet  acte,  le  préfet,  dans  le  cas 
d’extrême  urgence,  prend  un  arrêté  qui  autorise  la 
mise  en  régie;  dans  les  autres  cas,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  qu’après  qu’il  en  a été  référé  au  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées.  Bien  entendu  que  les  travaux 
ainsi  exécutés  restent  sous  la  responsabilité  de  l’entre- 
preneur, et  même  il  peut  être  procédé  à une  adju- 
dication nouvelle  à sa  folle-enchère. 

2o-  — Dans  certaines  circonstances,  par  exemple 
lorsqu’il  s’agit  de  rectifier  une  rampe  trop  rapide,  ou 
de  construire  un  pont , les  départemens  peuvent  être 
autorisés  à concéder,  pour  un  temps  déterminé,  la 
jouissance  de  la  route  et  du  pont  à un  entrepreneur, 
à la  charge  d’exécuter  à ses  frais  tous  les  travaux 
convenus  par  le  cahier  des  charges  approuvé  par 
l’administration  ; il  faut , pour  que  cette  concession 
soit  valable,  qu’elle  ait  été  demandée  par  une  délibé- 
ration spéciale  du  conseil  général,  et  déhnitivement 
approuvée  par  une  ordonnance  royale,  rendue,  comme 
celles  de  classement,  en  la  forme  de  réglement  d’ad- 
ministration publique  (i). 


(l)ro!fC2DO(aromcot,  dans  la  collection  de  M.  Durergicr,  année  1838,  p.  ôfM, 
line  ordonnance  do  13  aodt  1828  qui  autorise  la  concession  d'un  droit  de 
péage  pour  la  rectification  d'one  rampe  dépendant  d'une  roule  départemen- 
tale du  Doubs. 


'9 
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Exécution  des  travaux. 

26-  — Nous  sommes  maintenant  arrivés  à l’exécu- 
tion des  travaux  qui  se  font  par  l’entrepreneur. 

Il  nous  suffira  de  dire  sur  ce  point , que  cette  exé- 
cution doit  avoir  lieu  sous  la  direction  et  la  surveil- 
lance des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  dans  les  termes  des  cahiers  des  charges  et 
procès-verbaux  d’adjudication. 

Bien  entendu  que  l’administration  préfectorale 
exerce  un  droit  de  haute  surveillance  sur  cette  exé- 
cution. 

Réception  des  travaux. 

27-  — Immédiatement  après  l’achèvement  des 
travaux,  il  est  procédé  à leur  réception  provisoire, 
par  l’ingénieur,  en  présence  de  l’entrepreneur,  ou 
lui  dûment  appelé  par  écrit  ; procès-verbal  est  dressé 
de  cette  réception,  et,  en  cas  d’absence  de  l’entrepre- 
neur, mention  ei»  est  faite. 

Du  jour  de  la  réception  provisoire , court  un  délai 
de  garanti^  pendant  lequel  l’entrepreneur  est  respon- 
sable de  ses  ouvrages  et  est  tenu  de  les  entretenir. 
Cette  garantie  est  assurée,  non  seulement  par  le  cau- 
tionnement fourni  par  rentreprencur , mais  encore 
par  tous  ses  autres  biens  et  ceux  de  sa  caution. 

I^e  délai  de  garantie  est  de  trois  mois  pour  les 
travaux  d’entretien,  et  de  six  mois  pour  les  travaux 
neufs,  d’un  an  ou  plus  pour  les  ouvrages  d’art,  sui- 
vant les  stipulations  des  devis. 

La  réception  définitive  a lieu  après  l’expiration  de 
ce  délai,  et  se  fait,  pour  les  petits  ouvrages,  par  l’ingé- 
nieur ordinaire  , et  pour  les  ouvrages  plus  considé- 
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râbles,  par  l’ingénieur  en  chef.  Les  uns  et  les  autres 
ont  lieu  en  présence  d’un  commissaire  de  l’admini- 
stration désigné  par  le  préfet.  Le  commissaire  est  or- 
dinairement un  conseiller  de  préfecture. 

L’entrepreneur  est  présent  ou  dûment  appelé.  Le 
procès-verbal  de  réception  est  rédigé  par  l’ingénieur; 
il  est  signé  par  le  commissaire  et  l’entrepreneur,  s’il 
est  présent;  en  cas  d’absence  de  ce  dernier,  le  procès- 
verbal  lui  est  communiqué  pour  qu’il  l’accepte;  en  cas 
de  refus  d’acceptation , l’entrepreneur  doit  détluira 
par  écrit  ses  raisons  dans  les  dix  jours  de  la  signiü- 
cation;  passé  ce  délai,  les  réceptions  sont  censées  ac- 
ceptées par  lui , même  quand  il  ne  les  a pas  signées. 

Avant  d’indiquer  les  formalités  qui  accompagnent 
le  paiement,  voyons  les  régules  prescrites  pour  les 
travaux  d’entretien  et  de  réjltiratious  ordinaires  des 
routes  départementales. 

Entretien  et  réparations  ordinaires  des  routes  dépar- 
tementales. 

28-  — Les  règles  générales  présentés  potjr  l’adju- 
dication et  l’exécution  des  travaux  d’entretien  et  répa- 
rations ordinaires  des  routes  départementales , sont 
indiquées  dans  le  titre  5 du  décret  du  i6  décembre 
1 8 1 1 , auquel  nous  renvoyons. 

Pour  compléter  ce  qui  sc  rapporte  aux  travaux 
d’entretien  ordinaire,  nous  avons  misa  la  suite  du 
décret  du  i6  décembre  le  texte  complet  de  la  dernière 
instruction  relative  aux  cantonniers. 

Une  ordonnance  du  8 août  1821  a remis  aux  pré- 
fets l’approbation  des  travaux  d’entretien  des  routes 
départementales. 

Voici  le  texte  de  cette  ordonnance  : 
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Art.  i'*'.  Les  travaux  d’entretien  des  routes  dépar- 
tementales, dans  les  limites  des  sommes  portées  aux 
budgets  votés  par  les  conseils  généraux  et  approuvés 
par  notre  ministre  de  l’intérieur,  seront  exécutés  sur 
la  seule  approbation  donnée  par  les  préfets  aux  devis 
arrêtés  par  les  ingénieurs  en  chef. 

Aut.  a.  Les  travaux  d’art  dont  la  dépense  n’excè- 
dera  pas  cinq  mille  francs,  seront  également  exécu- 
tés sur  la  seule  approbation  des  préfets,  toutes  les 
fois  qu’ils  n’exigeront  ni  acquisition  de  terrains,  ni 
changement  dans  la  direction , ou  les  alignemens  des 
routes,  sauf  toutefois  les  cas  où  les  préfets  jugeraient 
utile  de  consulter  le  conseil  des  ponts  et  chaussées. 

Les  préfets  rendront  compte  à notre  ministre  de 
l’intérieur  des  approbations  qu’ils  auront  données  par 
suite  des  dispositions  da  présent  article. 

Art.  3.  Les  adjudications  des  travaux  continueront 
d’avoir  lieu  suivant  la  forme  prescrite  par  l’arrêté  du- 
lo  mars  i8o3  ( 19  ventôse  an  1 1 ),  et  seront  exécutés 
dès  qu’elles  auront  été  revêtues  de  l’approbation  des 
préfets,  qui  en  rendront  compte  à notre  ministre  se- 
crétaire d’état  de  l’intérieur  : néanmoins,  en  cas  de 
réclamation,  il  sera  sursis  à l’exécution  jusqu’à  la 
décision  de  notre  ministre  secrétaire  d’état. 

Art.  4-  Les  arbres  plantés  sur  les  routes  départe- 
mentales et  sur  les  terres  riveraines  desdites  routes 
pourront  être  abattus,  dans  les  cas  prévus  par  l’art.  99 
du  décret  du  16  décembre  1811,  sur  la  seule  'autori- 
sation du  préfet. 

Décision  des  difficultés  qm  s'élèvent  entre  les  ingé- 
nieurs et  les  entrepreneurs. 

29-  — La  loi  du  a8  pluviôse  an  8,  article  4>  «t  remis 
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aux  conseils  de  préfecture  la  décision  des  difficultés 
qui  s’élèvent  entre  les  ingénieurs  et  les  entrepreneurs,  . 
relativement  à l’interprétation  du  cahier  des  charges 
et  à l’exécution  des  travaux. 

Les  arrêtés  de  ces  conseils,  en  pareille  matière,  sont 
rendus  contradictoirement  sur  les  rapports  des  ingé- 
nieurs, l’avis  du  préfet  et  les  observations  des  entre- 
preneurs. 

Dans  tous  les  cas,  ces  arrêtés  sont  susceptibles 
d’être  .déférés  au  conseil  d’état  par  la  voie  conten- 
tieuse, dans  les  trois  mois  de  la  signification  qui  en  a ■ 
été  faite. 

Nous  avons  déjà  expliqué  que,  suivant  la  jurispru- 
dence de  ce  tribunal  administratif  régulateur,  le  mi- 
nistre dans  les  attributions  duquel  sont  placés  les 
travaux  des  ponts  et  chaussées , est  recevable  à atta- 
quer, au  nom  du  département,  les  décisions  du  con- 
seil de  préfecture  relatives  aux  routes  départementa- 
les. Les  motifs  de  cette  doctrine  sont  que  le  décret 
du  i6  décembre  et  les  autres  lois  de  la  matière  sou- 
mettent à l’approbation  du  gouvernement  les  projets 
de  l’adjudication  des  travaux  à faire  aux  routes  dé- 
partementales, et  appliquent  à ces  travaux  les  règles 
prescrites  pour  l’exécution  des  travaux  publics  et  le 
jugement  des  affaires  contentieuses  qui  s’y  rapportent; 
d’où  il  suit  que  l’état  a le  droit  d’intervenir  dans  les 
contestations  relatives  aux  routes  départementales  (i). 

Toutefois  nous  pensons  que  la  règle  admise  dans 
cette  ordonnance  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  qu’a 
le  préfet  de  former  directement  le  recours  au  nom 


(I)  Vide  p.  2îi,  n“  13. 


Digitized  by  Google 


. _ 296  — 


du  département  intéressé  , conformément  à la  délibé- 
ration du  conseil  général. 

Paiement. 

30-  — Le  paiement  termine  l’exécution  des  tra- 
vaux : cependant  il  faut  dire  qu’au  fur  et  à mesure 
de  l’avancement  des  ouvrages,  il  est  ordinairement 
payé  des  à-comples.  L’administration  réserve  seule- 
ment une  somme  pour  la  garantie  , et  cette  somme 
. n’est  acquittée  qu’après  la  réception  définitive  de 
tous  les  ouvrages  dépendant  de  l’entreprise. 

Le  paiement  des  à-comptes  se  fait  sur  des  reconnais- 
sances d’ouvrages,  faites  par  les  ingénieurs  ordinaires, 
en  présence  des  entrepreneurs  ou  de  leurs  représen- 
tans.  Ces  reconnaissances  contiennent  un  état  som- 
maire et  séparé,  d’une  part,  des  ouvrages  faits,  et  de 
l’autre,  des  matériaux  approvisionnés,  avec  les  prix 
portés  en  l’adjudication. 

Sur  le  vu  de  cet  état , l’ingénieur  en  chef  délivre  à 
l’entrepreneur  un  certificat  justificatif  de  la  dépense, 
pour  être  remis  au  préfet,  qui  seul  peut  délivrer  le 
mandat  de  paiement. 

Le  certificat  de  l’ingénieur  eu  chef  doit  indiquer 
sommairement  : 

I®  Le  nom,  le  domicile  de  la  partie  prenante  ; 

2®  La  date  et  le  montant  de  l’adjudication , ou  de 
l’arrêté  du  préfet  pour  les  travaux  exécutés  par  régie  ; 

3®  La  nature  des  ouvrages  exécutés,  la  partie  de 
route  sur  laquelle  ils  ont  été  faits,  et  la  date  de  leur 
exécution; 

4®  Le  montant  total  des  dépenses  faites; 

5®  Celui  des  à-comptes  délivrés,  en  rappelant  le.s 
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numéros  des  ordonnances  sur  lesquelles  ils  ont  été  im- 
putés ; 

6°  Ce  qui  reste  dû; 

7°  Enfin , la  somme  à payer , soit  à compte,  soit  pour 
solde. 

Les  préfets  remettent  aux  parties  prenaütes  leurs 
certificats  avec  leurs  mandats  de  paiement,  en  ayant 
soin  d’indiquer  l’année  de  l’exercice  sur  les  fonds  du- 
quel le  paiement  doit  être  imputé. 

I . Le»  paiemens  sont  effectués  par  les  payeurs  du 
département. 

Traitement  el  honoraires  des  ingénieurs  et  autres  agens 

des  ponts  et  chaussées,  pourtravaux  aux  routes  dé- 
partementales. 

V.  ..Ivî'  ' 

51.  — Les  sommes  dues  par  les  départemens 
pour  le  personnel  dc^  agens  chargés  des  travaux  de 
leurs  routes,  se  divisent  en  traitemens  fixes  ou  ho- 
noraires proportionnels. 

i Les  traitemens  fixes  sont  pavés  aux  conducteurs, 
piqueurs  et  cantonniers,  d’après  le  chiffre  voté  par  le 
conseil  général,  et  définitivement  approuvé  par  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées. 

T.ies  indemnités  ou  honoraires  proportionnels  sont 
alloués  aux  ingénieurs  d’après  les  bases  fixées  par  les 
instructions  ministérielles  du  17  juillet  1817,  ao  août 
et  i5  octobre  i833,  savoir  : à raison  decpiatre  pour 
cent  sur  les  premiers ao,ooo  fr.  et  de  un  pour  cent  sur 
le  surplus.  v w . 

I.es  honoraires  ne  peuvent  être  payés  que  pour 
travaux  effectués  et  après  la  réception  définitive. 

Pour  bien  faire  connaître  les  motifs  qui  ont  déter- 
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rainé  originairement  rallocation,  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux, d’indemnités  auxjngénieurs  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales,  nous  croyons  utile 
de  rapporter  les  principales  dispositions  de  la  circu- 
laire du  la  juillet  1817. 

Après  avoir  rappelé  aux  préfets  que,  d’après  les  lois 
du  28  avril  i8i6et  a5  mars  1817,  les  dépenses  rela- 
tives aux  routes  départementales  ont  été  retirées  du 
budget  des  ponts  et  chaussées,  le  ministre  de  l’inté- 
rieur ( M.  I^iné  ) ajoute  : « Quelques  préfets  ont 
« demandé  s’il  ne  résultait  pas  de  la  loi  du  a8  avril 
a 1816,  que  le  corps  des  ponts  et  chaussées  n’avait 
« plus  à s’occuper  des  routes  départementales,  et  si, 
et  à raison  du  travail  qu’ils  auraient  fait  pour  ces  rou- 
et tes,  les  ingénieurs  n’avaient  pas  droit  à une  indem- 
« nité,  conformément  à l’article  76  du  décret  du  7 
« fructidor  an  12,  relatif  à l’organisation  du  corps  des 
a ponts  et  chaussées. 

« La  première  question,  continue  le  ^ministre,  se 
M trouve  résolue  par  le  décret  cité  et  par  celui  du  16 
« décembre  181  i,  portant  classification  de  toutes  les 
« routes  de  France.  Il  résulte  de  ces  deux  décrets,  que 
« les  ingénieurs  sont  chargés  du  service  de  toutes  les 
« routes,  tant  royales  que  départementales.  A la  vé- 
o rité,  le  décret  du  7 fructidor  an  12  ne  parle  pas  de 
« cette  distinction  établie  postérieurement;  mais  l’a r- 
« ticle  24  du  décret  du  16  décembre  1811  ne  laisse 
• aucun  doute  à cet  égard. 

« seconde  question  se  trouve  résolue  par  la 
a première;  car  si  les  obligations  des  ingénieurs  com- 
a prennent  positivement  les  routes  départementales, 
a ils  n’ont  aucune  prétention  à élever  par  suite  du  ser- 
« vice  de  ces  routes. 


Digilized  by  Google 


— 299  — 

« Cependant,  plusieurs  préfets,  suit  en  émettant 
« leur  opinion  personnelle,  soit  en  s’appuyant  de 
« celle  des  conseils  généraux,  m’ont  proposé  d’accor- 
« der  une  iudemnité  aux  ingénieurs  des  ponts  et 
a chaussées,  motivée  sur  les  dépenses  qtie  leur  bcca- 
« sionnent  les  tournées  qu’ils  font  sur  les  routes,  et 
et  les  divers  frais  de  bureau,  et  sur  ce  que  les  traite- 
a mens  et  les  sommes  qui  sont  accordées  par  l’état 
a aux  ingénieurs,  pour  leurs  frais  de  bureau  et  de 
« voyage,  leur  paraissaient  généralement  insuffisans. 
« Ce  vœu  favorable  m’a  paru  susceptible  d’étre  ac- 
« cueilli,  et  j’ai  considéré  en  outre,  que  le  supplé- 
tt  ment-  qu’ils  recevraient  sur  les  fonds  départemen- 
« taux  serait  pour  eux  un  motif  déplus  d’apporter 
« tout  le  soin  possible  à cette  partie  de  leur  service.  » 

On  voit  claireraentparcette  circulaire,  que  l’indem- 
nité accordée  aux  ingénieurs  pour  le  service  des 
routes  départementales,  n’est  point  une  dépense 
obligatoire  pour  les  conseils  généraux.  Le  service  des 
ingénieurs  devant  nécessairement  comprendre  aussi 
bien  les  routes  départementales  que  les  routes  à la 
charge  de  l’état,  il  résulte  de  cette  disposition  du  dé- 
cret de  j8i  I,  que  ce  n’est  qu’à  tîrre  d’encouragement 
que  les  conseils  généraux  allouent  cette  indemnité. 

S’il  arrivait  donc , qu'un  conseil  général  eût  à se 
plaindre  du.service  des  ingénieurs  en  ce  qui  concerne 
les  routes  départementales,  le  droit  et  le  devoir  de  ce 
conseil  seraient  incontestablement  de  refuser  toute 
indemnité  à ces  agens  : nous  ne  pensons  pas  que  le 
ministre  eût  le  droit,  contrairement  à ce  refus,  de  la 
faire  prélever  d’offlee  sur  les  fonds  départementaux. 
Du  moins  il  est  certain  que  le  ministre  ne  pourrait  en 
ordonner  le  paiement  sur  le  produit  des  centimes  fa- 
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cultatifs  el  extraordinaires , parce  que  les  lois  de  fi- 
nances exigent,  ainsi  que  nous  l’expliquerons  plus 
tard,  que  les  budgets  des  dépenses  facultatives  et  ex- 
traordinaires soient  réglés  conformément  aux  alloca- 
tions votées  par  les  conseils  généraux. 

La  circulaire  que  nous  venons  de  citer  remet  aux 
préfets  la  distribution  , entre  l’ingénieur  en  chef,  les 
ingénieurs  ordinaires  et  même  les  conducteurs;  de 
l’indemnité  accordée  parle  conseil  général.  Cette  dis- 
tribution  doit  avoir  lieu  dans  la  proportion  la  plus 
juste,  et  de  manière  à avoir  égard  aux  diverses  cir- 
constances qui  peuvent  SC  présenter. 

Il  nous  semblerait  plus  conforme  aux  vrais  princi- 
pes, de  laisser  les  conseils  généraux  entièrement 
maîtres  de  régler  cette  distribution  ; car  c’est  là  évi- 
demment une  conséquence  du  droit  qu’ils  ont  d’ac- 
cordér  une  indemnité  aux  agens  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Sun'eil/ance  spéciale  exercée  sur  les  travaux  des  routes 
départementales. 

52. — Après  avoir.soumis  à toutes  les  règles  prescri- 
tes pour  les  routes  construites  et  entretenues  aux  frais 
de  l’état,  les  routes  départementales,  le  décret  du  i6 
décembre  i8ii  a créé  des  dispositions  qui  leur  sont 
.spécialement  applicables. 

Comme  aux  termes  de  ce  décret,  les  particuliers  , 
associations  de  particuliers  et  communes,  sont,  dans 
certaines  circonstances,  appelés  à concourir  par  des 
souscriptions  volontaires,  h l’entretien  de  ces  routes, 
il  était  nécessaire  de  donner  aux  souscripteurs  tontes 
les  garanties  nécessaires  du  bon  emploi  des  fonds. 

Tel  est  le  but  des  articles  2 5,  a6et  27,  ainsi  conçus  : 
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« Art.  a5.  Il  sera  exercé  une  surveillance  spéciale 
sur  les  travaux  des  routes  départementales  dans  l’in- 
térêt des  départemens,  arrondissemens,  communes, 
particuliers  et  associations  de  particuliers  qui  auraient 
contribué  à fournir  les  fonds  nécessaires. 

A cet  effet,  le  préfet  nommera  parmi  les  membres 
des  conseils  de  département,  arrondissement  et  com- 
mune, et  parmi  les  particuliers  et  associations  de  par- 
ticuliers, une  commission  dont  il  désignera  les  prési- 
dent et  secrétaire,  à laquelle  il  sera  donné  communi- 
cation préalable  du  cahier  des  charges,  et  qui  assistera 
aux  adjudications  ainsi  qu’à  la  réception  des  matériaux 
et  des  travaux , et  donnera  scs  observations  sur  le 
tout. 

« Art.  a6.  Les  fonds  provenant  des  contributions 
extraordinaires,  cotisations  ou  donations  de  capitaux 
ou  de  rentes  établies  ou  acceptées  par  suite  de  nos  de- 
crets sur  les  routes  départementales,  seront  déposés 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département, 
pour  êtreemployés  comme  fonds  spécial,  sur  les  man- 
dats du  préfet,  et  d’après  les  ordonnances  de  notre 
ministre  de  l’intérieur. 

<t  Art.  ay.  Le  compte  de  l’emploi  de  ces  fonds  sera 
présenté,  chaque  année,  h la  commission  formée  en 
vertu  de  l’article  a5.  Elle  donnera  son  avis  sur  ledit 
compte,  lequel  sera  soumis,  pour  la  partie  qui  le 
uoncernera,  à chaque  conseil  général  intéressé,  qui  le 
vérifiera  et  y joindra  ses  observations.  Le  tout  sera 
transmis  par  le  préfet  à notre  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  et  soumis  à toutes  les  formes  éta- 
blies pour  la  comptabilité  des  travaux. 

Nous  regrettons  d’avoir  à dire  que  dans  certains  dé- 
partemens,  ces  sages  prescriptions  du  décret  de  i8i  i 
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sont  tombées  en  désuétude  et  ne  sont  plus  exécutées. 
Nous  n’avons  pas  besoin  d’insister  sur  leur  impor* 
tance  ; à une  époque  où  tous  les  départemens  s’em- 
pressent de  créer  des  voies  de  communication  récla- 
mées de  toutes  parts,  il  est  plus  que  jamais  nécessaire 
de  remettre  en  vigueur  des  dispositions  législatives 
décrétées  dans  des  vues  d’intérêt  public,  et  qui  n’ont 
jamais  été  légalement  abrogées. 

Formalités  spéciales  aux  routes  départementales  qui 

peuvent  affecter  le  système  de  défense  de  V état. 

33-  — Les  dispositions  que  nous  venons  de  rap- 
porter concernant  les  routes  départementales,  sont 
communes  à tous  les  départemens  sans  exception  : 
mais  il  est  d’autres,formalités  spécialement  prescrites 
dans  certains  départemens,  à raison  de  la  position 
qu’ils  occupent  dans  le  territoire  de  la  France. 

L’on  sait  que  la  nécessité  de  pourvoir  à la  défense 
du  royaume,  a fait  créer  daii5  les  départemens  fron- 
tières , places  de  guerre  , zones  de  fortifications, 
ports,  rades,  etc.,  des  servitudes  d’une  espèce  par- 
ticulière, régies  en  dehors  du  droit  commun,  par 
une  législation  spéciale  (i). 

Par  une  conséquence  de  cette  nécessité  politique, 
les  routes,  canaux,  chemins,  et  tous  autres  travaux 
d’utilité  publique  et  privée  qui  peuvent  affecter,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  le  système  de  défense, 
ont  été  soumis  , avant  leur  exécution  , à un  examen 
spécial. 


(I)  ride  loi  du  10  juillet  i79S.  U.  17  juillet  1819.  Ord.  du  1"  soAlISll . 
Drcrel  du  13  fructidor  au  13.  fd.  22  décembre  1812.  Ord.  27  fcTrier  1815, 
/(/.  18  septembre  1816,  et  décrets  des  20  fcTrior  et  20  juin  1810. 
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De  là  vient  la  création  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics,  défini  rivement  constituée  par  l’ordon- 
nance du  a8  décembre  i8a8,  dont  voici  le  texte  : 

Art.  I*'  La  commission  mixte  des  travaux  publics 
créée  par  l’ordonnance  du  i8  septembre  i8i6  sera 
chargée  de  délibérer  et  de  donner  son  avis  sur  cha- 
cun des  objets  renvoyés  à son  examen. 

Art.  a.  Cette  commission  sera  composée  ainsi  qu’il 
suit: 

Un  ministre  d’état , président; 

Trois  conseillers  d’état; 

Deux  inspecteurs  généraux  du  génie  militaire  ; 

Un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ; 

Un  inspecteur  général,  membre  du  conseil  des  tra- 
vaux maritimes  ; 

Un  secrétaire-archiviste. 

Le  président  et  les  membres  seront  nommés  par 
nous,  sur  la  présentation  de  nos  ministres  secrétaires 
d’état  de  la  guerre,  de  l’intérieur  et  de  la  marine. 

Les  deux  secrétaires  du  comité  du  génie  et  du  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées  assisteront  aux 
séances  de  la  commission  , mais  n’auront  pas  voix  dé- 
libérative. 

Art.  3.  1a  présence  de  quatre  membres,  indépen- 
damment du  président  et  des  secrétaires  desdits  co- 
mité et  conseil  , sera  nécessaire  pour  délibérer.  En  cas 
de  partage  des  voix,  celle  du  président  sera  prépon- 
dérante. 

En  cas  d’absence  du  président,  la  présidence  sera 
dévolue  momentanément  au  plus  ancien  des  conseil- 
lers détat  membres  de  la  commission. 

Art.  4-  Le  comité  des  fortifications,  le  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  l’inspection  générale 
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des  travaux  mantiines  pourront  nommer,  lorsqu’ils 
le  jugeront  nécessaire , un  de  leurs  membres  comme 
rapporteur  chargé  de  soutenir  leur  opinion  devant 
la  commisssion , et  indiquer,  s’il  y a lieu , des  moyens 
de  conciliation. 

Art.  5.  I.e  président  convoquera  la  commission 
ainsi  que  les  rapporteurs  des  conseil  et  comité,  et 
fera  mettre  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  envoyées. 

Les  rapporteurs  du  comité  et  du  conseil  seront  en- 
tendus, et  pourront  assister  à la  discussion  ; mais  ils 
se  retireront  au  moment  de  la  délibération. 

Art.  0.  IjC  président  transmettra  au  ministre  de 
chacun  des  départemens  dont  le  concours  aura  été 
réclamé,  un  extrait  de  la  délibération. 

Art.  y.  Si  l’un  des  ministres  ne  croit  pas  devoir  ad- 
hérer à la  délibération  de  la  commission,  il  portera 
l’affaire  devant  nous , en  notre  conseil  des  ministres , 
pour  qu’il  y soit  statué  définitivement. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  l’ordonnance  du  i8  sep- 
tembre i8i6,  sont  mîtintenues  en  tout  ce  qu’elles 
n’ont  pas  de  contraire  A la  présente  ordonnance,  etc. 

Lorsque  les  travaux  des  routes  départementales 
qui  rentrent  dans  les  attributions  de  la  commission 
mixte  ont  été  approuvés  par  elle,  ou,  à son  refus, 
par  ordonnance  royale  , leur  exécution  est  soumi.se  à 
des  règles  particulières,  prescrites  par  le  décret  du  4 
août  iBi  1 dont  suit  la  teneur. 

Art.  i".  a compter  du  i"  janvier,  i8ia  , les  travaux 
d’entretien  et  de  réparation  des  routes  qui  traversent 
les  fortifications,  lorsqu’ils  ne  changeront  rien  au 
tracé,  aux  profits  et  à la  nature  de  la  construction, 
seront  exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, sur  les  fonds  d’entretien  des  routes,  après  qu’ils 
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auront  concerté  les  jours  et  les  heures  d’exécution 
avec  le  commandant  d’armes,  sous  lés  rapports  génér 
raux  de  la  police  militaire,  et  avec  le  commandant  du 
génie,  relativement  à la  conservation  et  à la  police 
spéciale  des  fortifications. 

Art.  a.  I>es  travaux  d’entretien  et  de  réparation  de 
routes  qui  entraîneront  quelques  changemens  dans  le 
tracé,  les  profits  ou  la  nature  de  la  construction  , se- 
ront exécutés  de  la  même  manière , mais  après  que 
les  projets  en  auront  été  concertés  , conformément  h 
nos  décrets  du  1 3 fructidor  an  i3  etdu  ao  janvier  i8io. 

Art.  3.  Les  reconstructions  simples  ou  qui  n’exige- 
raient que  de  légères  modifications,  sont  assimilées 
aux  réparations  de  même  nature. 

Art.  4-  Les  officiers  du  génie  continueront  de  rédi- 
ger et  défaire  exécuter  les  projets  de  constructions 
neuves  et  de  reconstructions  équivalentes,  de  toutes 
les  parties  de  routes  qui  traversent  les  fortifications 
ou  qui  passent  à la  queue  des  glacis  , dans  les  limites 
tracées  pour  le  terrain  domanial  militaire  par  les  ar- 
ticles i5,  i6,  17,  18,  19,  ao  et  ai  du  titre  i**'de  la  loi 
du  10  juillet  179t. 

Hors  de  ces  limites,  au  dehors  ou  dans  l’intérieur 
des  places  de  guerre,  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  rédigeront  et  feront  exécuter  les  projets  de 
route,  après,  toutefois,  qu’ils  auront  été  concertés, 
discutés  et  appouvés  conformément  à nos  décrets  du 
1 3 fructidor  an  i3  et  du  ao  janvier  1810. 

Seulement,  ils  seront  tenus,  pour  l’exécution  des 
travaux  dans  le  rayon  kilométrique  et  aux  abords 
des  portes,  d’en  régler  les  jours  et  les  heures  avec  le 
commandant  d’armes  et  le  commandant  du  génie  , 
sous  les  rapports  déterminés  en  l’article  1". 

ao 
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Art.  5.  I.orsque  les  constructions  neuves  et  les 
reconstructions  ou  grosses  réparations  des  parties  de 
routes  interceptées  dans  les  fortifications,  seront  la 
suite  d’un  projet  de  route  nouvelle  ou  d’un  change- 
ment dans  la  direction,  les  profils  et  le  genre  de  con- 
struction d'une  route  ancienne,  la  dépense  de  ces 
parties  de  routes  et  des  changemens  qu’elles  entraî- 
neront dans  les  profils  des  ouvrages  et  dans  les  ponts 
militaires,  sera  comprise  dans  celle  du  projet  général 
de  la  route. 

A cet  effet , le  devis  de  ces  parties  de  routes  sera 
arrêté  de  concert  entre  le  commandant  du  génie  et 
l’ingénieur  des  ponts  et  chaussées  , qui  en  fera  un  ar- 
ticle du  devis  ou  de  l’état  estimatif  général  de  la 
route. 

Les  travaux  seront  exécutés  sur  les  fonds  approu- 
vés d’après  ce  dçvis,  sous  la  direction  du  commandant 
du  génie,  qui  en  remettra  le  toisé  à l’ingénieur  des 
ponts  et  chaussées. 

Art.  6.  Si  ce  sont,  au  contraire,  les  nouveaux  ou- 
vrages ou  changemens  faits  dans  les  fortifications  qui 
obligent  de  changer  ou  de  modifier  les  parties  de  rou- 
tes qu’ils  interceptent,  les  dépenses  de  ces  routes  se- 
ront comprises  dans  le  projet  et  faites  sur  les  fonds 
des  fortifications. 

Art.  7.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  appli- 
cables aux  chemins  vicinaux  à la  charge  des  commu- 
nes , qui  traversent  les  fortifications,  et  aux  rues  qui 
aboutissent  aux  remparts. 

Art.  8.  Les  routes  qui  traversent  les  frontières 
continueront  d’être  exécutées  par  les  ingénieurs  ties 
ponts  et  chaussées;  mais  elles  ne  pourront  être  en- 
treprises qu’après  que  les  projets  en  auront  été  con- 
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certés  et  arrêtés,  aux  termes  de  nos  décrets  du  i3 
fructidor  an  i3  et  du  20  juin  1810.  Les  généraux 
commandant  les  divisions  militaires  et  les  départe- 
mens  et  les  directeurs  des  fortifications  seront  tenus 
d’avertir  sur-le-champ  notre  ministre  de  la  guerre  des 
travaux  de  routes  nouvelles  qui  s’ouvriraient  sans  sa 
participation. 

Art.  9.  Les  procès-verbaux  de  concert  sur  les  pro- 
jets de  route  seront  toujours  rédigés  en  double  expé- 
dition, l’une  pour  le  ministre  de  l’intérieur,  l’autre 
pour  le  ministre  de  la  guerre. 

Chaque  expédition  sera  accompagnée  d’un  calque 
du  plan  et  des  profils  en  long  et  en  travers,  et  d’un 
extrait  du  devis  de  construction  et  d’un  état  estima- 
tif, dans  les  points  qui  peuvent  ou  doivent  être  l’objet 
de  la  discussion  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics. 

Plantations  des  routes  départementales. 

54.  — L’article  16  du  décret  de  1811  porte  qu’il 
sera  statué  sur  la  plantation  des  roules  départemen- 
tales par  des  réglemens  d’administration  publique 
rendus  pour  chacune  desdites  routes. 

Suivant  l’article  17,  ces  réglemens  prononceront 
sur  l’époque  à laquelle  la  route  devra  être  plantée, 
s’il  y a lieu,  comme  il  est  dit  titre  VIII  du  décret. 

Nous  renvoyons  donc  à ce  titre,  article  86etsui- 
vans,  pour  les  dispositions  relatives  aux  plantations. 

Comme , sauf  les  dépenses  de  construction  et  d’en- 
tretien, les  routes  départementales  sont  soumises  à 
toutes  les  règles  suivies  pour  les  routes  royales,  il  suit 
de  là  que  la  loi  du  12  mai  182  5,  relative  aux  planta- 
tions des  routes  royales,  est  également  applicable  à 

20. 
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celles  des  routes  construites  aux  frais  des  déparle- 
inens. 

Actuellement,  et  aux  termes  de  l'article  i**'  de  l’or- 
donnance du  ag  mai  i83o,  sont  exécutoires  et  dis- 
pensées de  l’approbation  supérieure  à laquelle  elles 
étaient  précédemment  soumises,  les  autorisations 
données  par  les  préfets,  à l’effet  d’abattre  et  à la  con- 
dition de  remplacer  les  arbres  plantés  le  long  des 
routes  royales  et  départementales  dont  le  dépérisse- 
ment a été  constaté  par  les  ingénieurs.  On  verra  dans 
le  paragraphe  suivant,  à qui  appartiennent  les  arbres 
anciennement  plantés  par  les  départemens  sur  le  sol 
des  routes  départementales. 

Propriété  du  sol  des  routes  départementales. 

35-  — Les  routes  départementales  font-elles  partie 
du  domaine  public?  sont-elles  au  contraire  la  propriété 
particulière  du  département  ? 

Dans  son  Dictionnaire  des  travaux  publics,  M.Tar- 
bé  de  Vauxclairs  discute  avec  beaucoup  de  soin  cette 
question  grave  et  délicate. 

Ce  savant  auteur  présente  d’abord  l’historique  des 
solutions  diverses  que  cette  question  a subies  jusqu’à 
ce  jour. 

Une  commission  avait  été  chargée  en  1818  d’exa- 
miner la  question  de  propriété  des  arbres  plantés  sur 
le  sol  des  routes  départementales  : ce  n’était  qu’un 
accessoire  de  la  question  principale  de  la  propriété  de 
ces  routes , et  cependant  cette  question  y fut  discutée 
et  résolue  divei^sement  par  le  ministre  et  par  la  com- 
mission. 

Le  ministre  de  l’intérieur  pensa  que  les  routes 
départementales  et  les  arbres  qui  en  dépendent  ap- 
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partiennent  aux  départeniens , comme  les  chemins 
vicinaux  et  les  rues  des  villes  appartiennent  aux  com- 
munes : c’est , disait-il , une  dépendance  du  domaine 
public  que  le  gouvernement  cède  aux  départemens, 
de  même  qu’il  a cédé  les  rues  et  chemins  aux  com- 
munes. 

commission  ne  fut  pas  de  cet  avis;  elle  ne  put 
voir  dans  le  décret  de  i8ii  aucun  abandon  de  la 
propriété  des  routes  : seulement  elle  émit  l’opinion  de 
laisser  au  département  la  disposition  des  arbres  à 
titre  d’usufruit,  mais  sans  que  l’état  abandonnât  le 
principe  de  la  propriété  de  la  route  et  des  planta- 
tions. 

Depuis , deux  circulaires  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  des  a8  février  i8a8  et  17  juillet 
i8ag , relatives  au  timbre  des  actes  d’acquisition  de 
terrains  pour  les  routes  départementales,  ont  admis 
le  principe  que  le  sol  de  ces  routes  ne  cesse  point 
d’appartenir  à l’état. 

Mais  en  i83a  l’administration  des  domaines,  dans 
un  intérêt  purement  fiscal,  décida  la  question  autre- 
ment. 

Elle  voulut  que  les  actes  d’acquisition  de  terrains 
pour  les  routes  départementales,  fussent  soumis  aux 
mêmes  droits  d’enregistrement  et  de  timbre  que  les 
acquisitions  faites  par  des  particuliers,  conformément 
à l’article  17  de  la  loi  du  18  avril  i83i , ainsi  conçu  : 

« Sont  et  demeurent  abrogés  l’article  7 de  la  loi  du 
16  juin  i8a4,  et  les  dispositions  des  lois,  décrets* 
arrêtés  du  gouvernement  qui  n’ont  assujéti  qu’au 
droit  fixe,  pour  l’enregistrement  et  la  transcription 
hypothécaire , les  actes  d’acquisitions  et  les  donations 
et  legs  faits  au  profit  des  départemens  y arrondisse- 
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meus , communes,  hospices,  séminaires,  fabriques, 
congrégations,  consistoires  et  autres  établissemens 
publics. 

« £n  conséquence,  ces  acquisitions,  donations  et 
legs  seront  soumis  aux  droits  proportionnels  d’enre- 
gistrement et  de  transcription  établis  par  les  lois 
existantes.  « 

Par  suite  de  cette  prétention,  le  conseil  de  l’admi- 
nistration de  l’enregistrement  proposa  au  ministre 
des  finances,  dans  un  avis  du  i5  février  i833,  de  re- 
connaître que  le  sol  des  routes  départementales  ne 
fait  pas  partie  du  domaine  public.  Cet  avis  fut  adopté 
par ledirecteur  général. Le  i®''  avril  suivant,  le  minis- 
tre des  finances,  avant  de  se  prononcer , crut  devoir 
consulter  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  en  définitive  la  question  fut  soumise  au 
conseil  d’état  et  discutée  en  séance  administrative  le 
37  août  1 834. 

a Plusieurs  membres,  dit  M.  Tarbé,  ont  vu  beau- 
coup de  danger  à admettre  les  départemens  à devenir 
propriétaires  à l’instar  des  communes;  mais  cette 
opinion  n’a  pas  été  généralement  partagée.  Il  a été 
reconnu  que, d'après  divers  actes  de  la  législation  ac- 
tuelle, les  départemens  peuvent  posséiler;  et  néan- 
moinsilaétéu/mnimtf/rae/ïfadmis,  à l’égard  des  routes 
départementales , que  les  anciennes  routes  royales 
dont  l’administration  a élé  confiée  aux  départemens 
par  le  décret  de  i8ii,  sont  demeurées  dans  le  do- 
maine public.  En  même  temps,  il  a élé  décidé  à la 
majorité  de  neu/  contre  /uut  que  les  roules  créées 
par  les  départemens , postérieurement  à ce  décret , 
et  dont  ils  ont  acquis  le  .sol,  sont  leur  propriété;  que, 
dès  lors,  à raison  de  ces  acquisitions,  les  départemens 
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doivent  payer  le  droit  proportionnel  d’enregistrement.» 

Le  savant  auteur  du  Diçtionnaire  s’élève  avec  force 
contre  cette  solution , et  n’en  persiste  pas  moins  à 
penser  que  les  routes  départementales,  quelle  que  soit 
leur  origine , ne  doivent  pas  cesser  de  faire  partie  du 
domaine  public. 

Il  est  assez  remarquable  que  depuis  l’avis  du  con- 
seil d’état  cité  par  M.  Tarbé,  le  même  conseil,  dans 
uife  ordonnance  du  9 août  i836,  soit  revenu  à l’opi- 
nion de  ce  jurisconsulte.  ( V.  Arrêts  du  conseil,  1 836, 
p.  3q3,) 

Les  motifs  de  celte  ordonnance  sont  ainsi  conçus  : 

a Considérant  que  le  décret  du  16  décembre  1811, 
qui  a classé  comme  routes  départementales  les  routes 
de  3*  classe  qui  faisaient  partie  du  domaine  public, 
ne  les  a pas  transmises  aux  départemens  en  toute 
propriété  ; que  ce  décret  ni  les  décrets  postérieurs  qui 
ont  classé  les  routes  départementales  et  autorisé  pour 
leur  réparation  la  perception  de  centimes  addition- 
nels, ne  contiennent  aucune  disposition  de  laquelle 
on  puisse  inférer  que  lesdites  roules  aient  cessé  d’être 
domaniales.  » 

Au  milieu  de  ce  conflit  d’opinions  diverses,  la  pre- 
mière réflexion  qui  se  présente  est  que  la  question, 
à cause  de  sa  gravité  et  de  ses  conséquences  dans 
l’avenir,  réclame  impérieusement  la  solution  souve- 
raine du  législateur. 

Mais,  dans  le  silence  de  la  loi , .sous  quelle  bannière 
se  ranger?  quelle  opinion  devra-t-on  préférer?  Les 
routes  départementales  et  tout  ce  qui  en  dépend, 
talus,  plantations,  fossés,  ponts,  acqueducs , etc. , 
sont- elles  des  propriétés  départementales  , ou  font- 
elles  partie  du  domaine  public? 
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Après  avoir  examiué  avec  la  plus  scrupuleuse  at- 
tention les  raisons  alléguées  à l’appui  des  deux  opi> 
nions  opposées , nous  n’hésitons  pas  à soutenir  que 
toutes  les  routes  départementales  et  leurs  dépendan- 
ces, sans  aucune  exception,  font  partie  du  domaine 
public. 

Pour  être  fixé  sur  la  question  qui>  nous  occupe,  il 
convient  d’abord  de  bien  préciser  ce  que  l’on  doit 
entendre  par  domaine  public;  car,  si  les  routes  dé- 
partementales, par  leur  destination  et  par  leur  usage, 
réunissent,  avec  une  parfaite  similitude,  toutes  les 
conditions  de  ce  domaine,  il  sera  par  là  même  dé- 
montré qu’elles  doivent  nécessairement  en  faire 
partie. 

« Le  domaine  public , dit  M.  Proudhon  , embrasse 
généralement  tous  les  fonds  qui,  sans  appartenir 
propriétairement  à personne,  ont  été  civilement  con- 
sacrés au  service  de  la  société  (i). 

Ainsi,  le  caractère  essentiel  et  distinctif  du  do- 
maine public,  c’est  de  n’appartenir  exclusivement, 
privalivement,  à qui  que  ce  soit,  mais  d’être  possédé 
par  l’être  moral  et  collectif  que  l’on  appelle  le  public. 

A la  différence  du  domaine  que  l’état , les  départe- 
mens,  les  communes,  les  établissemens  publics  ou 
les  particuliers  possèdent,  comme  dominus  rei,  à 
l’exclusion  de  tous  les  autres,  le  domaine  public  n’est 
donc  à personne  en  particulier , puisque  le  droit  de 
jouir , suivant  leur  destination , des  choses  qui  le 
composent,  appartient  à tous  les  citoyens,  et  même, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Proudhon  (a),  aux 
étrangers  qui  se  trouvent  à portée  d’en  user. 

(1)  Traitë  do  domaine  publir,  litre  l",ehap.  i*.  n"  200,  p.  2fiï. 

(2)  Ibid  , n-  202 
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Ces  principes  posés,  et  ils  sont  incontestables, 
voyons  si  les  routes  départementales  ne  rentrent  pas 
parfaitement,  par  leur  usage  et  par  leur  destination  , 
dans  le  domaine  public. 

Quel  est  l’usage  d’une  route  départementale?  évi-#. 
derameijt,  c’est  de  servir  à tout  venant.  Comme  les 
autres  grandes  routes  cjui  font  partie  du  domaine 
public,  les  routes  départementales  sont  ouvertes  aux 
voyageurs,  non  seulement  du  département  qui  les  a 
fait  construire  et  de  la  France  entière,  mais  meme  à 
tous  les  étrangers,  sans  exclusion  de  pcTSonne. 

La  destination  de  ces  routes  est  donc  d’être  affec- 
tées entièrement  au  service  du  public,  de  telle  ma- 
nière que  chacun  puisse  jouir  de  ces  communications, 
sans  pouvoir  néanmoins  y prétendre  exclusivement 
aucun  droit  de  propriété  privée. 

Or,  on  voit  que  cette  destination  est  exactement 
celle  du  domaine  public,  et  tout  le  monde  convien- 
dra qu’il  ne  peut  exister  de  similitude  plus  complète 
que  celle  que  l’on  trouve  entre  l’usage  d’une  route 
royale  et  l’usage  d’une  route  départementale. 

Il  y a donc  mêmes  motifs  pour  ranger  la  route 
départementale  dans  le  domaine  public,  aussi  bien 
que  la  route  royale. 

On  objecte  que  l’article  538  du  Code  civil  , ne  fait 
considérer  comme  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic que  les  chemins,  routes  et  rues  à la  charge  de 
l’état , etc.;  et  comme,  d’après  le  décret  du  i6  décem- 
bre i8i  I , les  routes  départementales  ont  été  mises, 
pour  leur  construction  et  leur  entretien,  à la  charge 
particulière  des  départemens  qu’elles  traversent,  on 
en  tire  cette  conséquence  qu’elles  ne  sont  point  com- 
pri.ses  dans  le  domaine  public. 


D 


Mais  on  ne  fait  pas  attention  que  le  même  article 
538  range  également  dans  ce  domaine  généralement 
toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d’une  propriété  privée. 

Or,  nous  croyons  qu’il  est  impossible  de  nier  que 
telles  sont  les  portions  de  ce  territoire  devenues  rou- 
tes départementales  ; c’est  pourquoi  nous  répétons 
que  ces  routes  font  partie  du  domaine  public  dépar- 
temental, mais  non  pas  du  domaine  de  l’état. 

A l’appui  de  cette  doctrine  nous  invoquerons  l’im- 
posante autorité  de  M.  Proudhon  (i). 

« Le  sol  des  routes  départementales,  dit  ce  savant 
jurisconsulte,  et  les  talus  des  fossés  qui  en  sont  les 
accessoires,  font  nécessairement  partie  du  domaine 
public,  comme  le  sol  et  les  fossés  des  routes  royales, 
puisque  les  unes  comme  les  autres  sont  également 
destinées  à l'usage  de  tout  venant,  que  toutes  sont 
également  placées  hors  du  commerce  et  en  dehors  du 
domaine  de  propriété.  Cependant,  par  égard  k ce  que 
les  routes  départementales  ne  sont  construites  et  en- 
tretenues qu’aux  frais  des  départemens  qu’elles  tra- 
versent, si  quelques  unes  venaient  à être  supprimées, 
le  sol  par  elles  occupé  n’appartiendrait  pas  au  do- 
maine général  de  l’état,  mais  seulement  au  domaine 
de  propriété  des  départemens  qui  l’auraient  acquis  dès 
le  principe,  et  c’est  seulement  à leur  prolit  que  devrait 
être  vendue  cette  fraction  <le  ce  que  nous  appelons 
le  domaine  public,  p 

Cette  dernière  observation  est  fort  juste;  mais  il  est 
à remarquer  qu’elle  ne  peut  recevoir  son  application 
que  lorsque  la  route  départementale  venant  à être  dé- 


(1)  Traité  du  domaine  public , n*»  p.  S59. 
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classée,  et  perdant  ainsi  sa  destination,  rentre,  comme 
simple  terrain  , dans  le  domaine  de  propriété  du  dé- 
partement. 

De  ce  que  les  routes  départementales  font  partie 
du  domaine  public,  il  résulte  qu’elles  sont  hors  du 
commerce,  et,  par  conséquent,  comme  les  autres  por- 
tions de  ce  domaine,  inaliénables  et  imprescriptibles, 
tant  qu’elles  sont  affectées  à leur  destination.  C’est  ce 
qui  résulte  des  articles  538  et  aoiaô  du  Code  civil. 

Par  la  même  raison , toutes  les  lois  concernant  les 
autres  parties  du  domaine  public,  et  notamment  les 
routes  royales,  leur  sont  également  applicables. 

Aussi  avons-nous  vu  que,  pour  l’exécution  des  tra- 
vaux de  construction  et  d'entretien,  le  décret  du  i6 
décembre  les  soumet  aux  règles  suivies  pour  les  i*ou- 
tes  à la  charge  de  l’état. 

Il  en  est  de  même  quant  à la  police  du  roulage  et  à 
la  répression  des  délits  de  grande  voirie.  (^V.  le  titre 
IX  du  décret.) 

Sur  tous  ces  points,  il  n’y  a a^ucune  différence  en- 
tre les  routes  royales  et  départementales;  ce  qui  con- 
firme encore  l’opinion  que  ces  dernières  routes  font 
partie  du  domaine  public. 

36-  — I->3  loi  du  ai  avril  i83a,  art.  lo,  § 3,  porte 
qu’à  l’avenir  aucune  route  départementale  ne  sera  éle- 
vée au  rang  de  route  royale  qu’en  vertu  d’une  loi. 

Cette  disposition  était  depuis  long-temps  réclamée, 
pour  mettre  obstacle  à la  facilité  avec  laquelle  des  or- 
donnances imposaient  à l’état  les  charges  de  l’entre- 
tien et  de  la  construction  des  routes  départementales, 
devenues  routes  de  l’état. 

Cette  règle,  d’ailleurs,  est  parfaitement  conforme 
aux  principes  de  notre  droit  constitutionnel;  suivant 


Digilized  by  Coogle 


— 316  — 

' la  Charte,  le  pouvoir  législatif  a seul  le  droit  de  voter 
les  dépenses  à la  charge  de  l’éfat.  Il  est  donc  naturel 
qu’il  n’appartienne  qu’à  ce  pouvoir  seul  de  créer  le 
service  public  qui  nécessite  la  nouvelle  dépense  na- 
tionale. C’est  là  une  attribution  qui  rentre  essentielle- 
ment dans  l’exercice  de  la  puissance  souveraine,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  pouvait  rester  entre  les 
mains  de  l’autorité  administrative. 

§ 3.  — Fonds  affectes  aux  dépenses  des  routes  départementales. 

37-  — Lps  fonds  affectés  aux  dépenses  des  routes 
départementales  se  divisent  en  deux  parties. 

Il  y a le  fonds  destiné  à l’entretien  et  aux  réparations 
ordinaires,  et  le  fonds  appliqué  aux  travaux  neufs  de 
construction  et  de  reconstruction. 

Ces  fonds  doivent  être  pris  d’abord  sur  les  centimes 
destinés  à acquitter  les  dépenses  variables;  ensuite 
sur  les  cinq  centimes  facultatifs,  et  enfin  sur  les  centi- 
mes votés  extraordinairement  à cet  effet  par  le  con- 
seil général. 

Chaque  année,  dans  la  session  ordinaire,  le  préfet, 
après  avoir  fait  un  rapport  détaillé  sur  l’état  des  rou- 
tes départementales,  propose  au  con.seil  de  voter  les 
fonds  nécessaires  pour  les  travaux  de  construction  et 
d’entretien. 

Les  propositions  du  préfet  sont  accompagnées  d’un 
rapport  dressé  par  l’ingénieur  en  chef , contenant  les 
justifications,  par  route  et  par  détails,  des  demandes 
faites  par  le  préfet. 

Sur  ces  pièces  justificatives , et  après  avoir  entendu, 
s’il  le  juge  convenable,  les  explications  orales  de  l’in- 
génieur et  du  préfet , le  conseil  général  est  maître  de 
voter  ou  de  rejeter  les  sommes  demandées. 
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Nous  renvoyons  aux  budgets  des  recettes  et  dé- 
penses et  à la  comptabilité  départementale  l’examen 
des  questions  qui  se  rattachent  aux  fonds  votés  pour 
les  travaux  des  routes. 

§ 4.  — ImporUocc  des  routes  départementales. 

38-  — Nous  avons  dit,  en  commençant  ce  chapi- 
tre, que  la  création  des  routes  départementales  n’avait 
paru  qu’une  mesure  toute  fiscale,  employée  par  l’em- 
pereur pour  dégrever  le  budget  de  l’état  de  la  charge^ 
d’une  grande  partie  des  routes. 

Pendant  les  premières  années  qui  suivirent  la  pro- 
mulgation du  décret  du  i6  décembre,  les  départe- 
mens,  écrasés  par  les  contributions  de  guerre  des  in- 
vasions de  i8i4  et  i8i5,  ne  virent  dans  les  disposi- 
tions de  ce  décret  qu’un  sujet  de  charges  nouvelles, 
et  s’appliquèrent  à en  éluder  les  effets. 

Mais  dès  que  les  plaies  causées  par  tant  de  désastres 
commencèrent  à se  cicatriser  ; dès  que  les  bienfaits 
d’une  paix  profonde , en  augmentant  les  source,  de  la 
richesse  publique , eurent  permis  au  pays  de  dévelop- 
per librement  tous  les  ressorts  de  son  active  intelli- 
gence, les  conseils  généraux  comprirent  que  le  mo- 
ment était  venu  de  profiter  des  dispositions  du  décret 
de  i8i  I pour  améliorer  les  voies  de  communications 
départementales. 

Sans  doute,  la  création  de  ces  routes  devait  coûter 
d’énormes  dépenses  aux  contribuables;  mais  ces  sa- 
crifices ne  seraient-ils  pas  amplement  compensés  par 
les  avantages  de  toutes  sortes  assurés  dans  un  avenir 
peu  éloigné? 

Cette  considération  détermina  les  conseils  généraux. 
Excités  par  une  louable  émulation  pour  le  bien  pii- 
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blic,  ils  n’Iiésitert^nt  point  à voter  des  centimes  extra- 
ordinaires pour  faire  face  aux  travaux  de  ces  routes. 

Grâce  à cet  empressement  unanime  , la  France  se 
trouve  aujourd’hui  dotée  de  communications  aussi 
importantes  que  les  routes  royales,  aussi  nombreuses, 
et  presque  toujours  maintenues  en  meilleur  état 
d’entretien. 

Au  I "janvier  1837,  il  existait,  suivant  les  documens 
recueillis  par  l’administration  des  ponts  et  chaussées, 
9,5oo  lieues  de  routes  départementales  classées,  sur 
lesquelles  plus  de  6,000  lieues  étaient  à l’état  d’entre- 
tien (i). 

Certes , on  a pu  blâmer  la  pensée  qui  a présidé  à 
la  rédaction  du  décret  de  181 1 ; on  peut  regretter  que 
ce  décret  n’ait  pas  attribué , dans  certains  cas,  à l’ad- 
ministration centrale  un  pouvoir  plus  nettement  dé- 
fini pour  le  classement  des  routes  qui  intéressent 
plusieurs  départemens. 

Mais,  malgré  ses  imperfections,  le  décret  de  181 1 
ne  doit  pas  moins  être  considère  comme  un  des  actes 
réglementaires  qui  font  le  plus  d’honneur  au  génie 
administratif  de  Napoléon. 

Il  est  en  effet  hors  de  doute  que,  sans  ie  droit  at- 
tribué aux  conseils  généraux  de  créer  aux  frais  des 
départemens  des  routes  nouvelles,  la  France  ne  pos- 
séderait pas  aujourd’hui  les  6,000  lieues  déjà  livrées 
au  parcours  des  communications  départementales; 
car  , ainsi  qu’on  l’a  fait  remarquer  (2),  l’état  ne  les  eût 
jamais  faites  avec  les  fonds  généraux  du  trésor  public. 

De  tels  résultats  répondent  à bien  des  objections; 

(1)  A la  mime  époque  lc>  roules  royales  classées  préscnlaienl  un  parcours 
Je  3,628  lieues,  dont  6,ri00  i l'ctat  d'entrelicn. 

(2)  />et  roulet  et  de»  chemin»,  par  M.  Saulnier,  p.  32. 
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ils  justifient,  d’une  manière  éclatunle  la  pensée  po- 
litique du  grand  homme  auteur  du  décret  de  iBi  i , en 
même  temps  qu’ils  attestent  le  zèle  et  le  patriotisme 
éclairé  des  conseils  de  département. 

CHAPITRE  XV. 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

1.  — S’il  est  nécessaire  dans  l’intérêt  général,  d’ou- 
vrir de  grandes  lignes  de  communication  qui  traver- 
sent dans  toutes  les  directions  le  territoire  de  la  France, 
il  n’est  pas  moins  important  de  tenir  constamment  en 
bon  état  d’entretien,  les  lignes  plus  modestes,  mais  non 
moins  utiles  de  la  viabilité  vicinale.  Personne  n’ignore 
que  les  chemins  vicinaux  , dont  l’existence  a partout 
précédé  la  création  des  grandes  routes,  sont  presque 
les  seules  voies  de  communication  des  habitans  de  la 
campagne;  et  cependant,  depuis  un  temps  immémo- 
rial, en  France,  le  mauvais  état  des  chemins  vicinaux, 
des  chemins  de  traverse  est  devenu  proverbial. 

A quelles  causes  attribuer  ce  fâcheux  résultat? 

Cen’e.-.t  point  assurément  au  silence  de  notre  légis- 
lation : sur  cette  matière,  comme  sur  tant  d’autre;? 
objets  de  l’administration  publique,  les  lois  ne  man- 
quent pas  : depuis  1789,  tous  les  gouverneroens  qui 
se  sont  succédé  ont  adopté  les  dispositions  législati- 
ves qu’ils  estimaient  les  plus  propres  à obtenir  l’amé- 
lioration de  ces  chemins. 

2-  — L’Assemblée  constituante  déclara,  par  le  dé- 
cret du  aa  novembre,-!®’’  décembre  1790,  § 1",  art.  a®, 
que  les  chemins  publics  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d’une  propriété  privée  , sont  considérés  comme  de.s 
dépendances  du  domaine  public. 
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Bientôt  après,  voulant  améliorer  l’étut  de  ces  che- 
mins, elle  décida,  par  le  décret  du  a8  septembre-  6 oc- 
tobre 1791,  titre  I®'",  section  6,  article  a,  que  les 
chemins  reconnus  par  le  directoire  du  district  pour 
être  nécessaires  à la  communication  des  paroisses,  se- 
raient rendus  praticables  et  entretenus  par  les  com- 
munautés sur  le  territoire  desquelles  ils  sont  établis , 
et  qu’il  pourrait  y avoir  à cet  effet  une  imposition 
au  marc  la  livre  de  la  contribution  foncière. 

L’article  3 porte  : « Sur  la  réclamation  d’une  des 
communautés,  ou  sur  celle  des  particuliers,  le  direc- 
toiredu département,  aprèsavoir  prisl’avis  dudistrict, 
ordonnera  l’amélioration  d’un  mauvais  chemin  , afin 
que  la  communication  ne  soit  interrompue  dans  au- 
cune saison  , et  il  en  déterminera  la  largeur.  » 

De  plus,  l’article  4o,  titre  a,  du  même  décret,  pro- 
nonçait une  amende  de  3 à a4  livres  contre  les  culti- 
vateurs ou  tous  autres  qui  auraient  dégradé  ou  dété- 
rioré de  quelque  manière  que  ce  "soit  les  chemins  pu- 
blics, ou  usurpé  sur  leur  largeur. 

Malgré  ces  articles,  les  chemins  vicinaux  n’en  restè- 
rent pas  moins  impraticables  dans  presque  toutes  les 
parties  de  la  France. 

I.a  disposition  du  décret  du  16  frimaire  an  a ( art. 
i**"  ) qui,  tout  en  centralisant  entre  les  mains  du  mi- 
nistre de  l’intérieur  les  travaux  de  construction  ou 
d’entretien  des  grands  chemins,  ponts  et  levées,  lais- 
.sait  les  chemins  vicinaux  à la  charge  des  administrés, 
sauf  «lans  les  cas  où  ils  deviendraient  nécessaires  au 
service  public,  n’était  pas  de  nature  à modifier  ce  fâ- 
cheux état. 

D’un  autre  côté,  le  défaut  de  surveillance  des  admi- 
nistrations municipales,  de  district  et  de  départe- 
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ment  avait  amené  des  résultats  non  moins  funestes. 

Profitant  des  temps  de  troubles  et  de  discordes  ci- 
vils, un  grand  nombre  de  propriétaires  ruraux,  dans 
leur  intérêt  personnel  et  au  très  grand  dommage  de 
l’intérêt  public,  avaient  ouvert  de  nouveaux  che- 
mins, en  usurpant  sur  les  propriétés  riveraines. 

Pour  réprimer  cet  abus  qui  menaçait  de  prendre  de 
funestes  accroissemens  , le  directoire  exécutif  prit,  le 
a3  messidor  an  5,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

« Art.  l'^  Dans  chaque  département,  l’administra- 
tion centrale  fera  dresser  un  état  général  des  chemins 
vicinaux  de  son  arrondissement , de  quelque  espèce 
qu’ils  puissent  être. 

a Aux.  a.  D’après  cet  état,  elle  constatera  l’utiiité 
de  chacun  des  chemins  dont  il  sera  composé. 

«Art.  3.  Elle  désignera  ceux  qui,  à raison  de  leur 
utilité,  doivent  être  conservés,  et  prononcera  la  sup- 
pression deceux  reconnus  inutiles. 

« Aht.  4*  L’emplacement  de  ces  derniers  sera  rendu 
à l’agriculture.  » 

En  exécution  de  cet  arrêté,  les  administrations  cen- 
trales procédèrent  à la  reconnaissance  des  anciens 
chemins. 

Comme  pour  l’exécution  de  cette  mesure , on  avait 
remarqué  des  lacunes  dans  l’arrêté  du  a3  messidor 
an  5,  la  loi  du  g ventôse  an  i3  vint  confirmer  le  droit 
de  l’administration  , en  le  précisant  mieux. 

L’article  6 de  cette  loi  porte  ; 

« L'administration  publique  fera  rechercher  et  re- 
connaître les  anciennes  limites  des  chemins  vicinaux, 
et  fixera,  d’après  cette  reconnaissance,  leur  largeur, 
suivant  les  localités,  sans  pouvoir  cependant,  lorsqu’il 
sera  nécessaire  de  l’augmenter,  la  porter  au-delà  de 
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six  mètres,  ni  faire  aucun  changement  aux  chemins 
vicinaux  qui  excèdent  actuellement  cettcdimension.>' 

Ces  lois  remédiaient  bien  à un  abus,  en  restreignant 
le  nombre  des  chemins  vicinaux  dans  la  proportion 
des  besoins  des  localités,  mais  elles  n’amélioraient 
point  l’état  des  chemins  reconnus  nécessaires. 

Il  ne  suffisait  pas  que  l’arrêté  du  4 thermidor  an 
I O eût , par  son  article  (J,  mis  ces  chemins  à la  charge 
des  communes,  en  invitant  les  conseils  municipaux  à 
émettre  leur  vœu  sur  le  mode  qu’ils  jugeraient  le 
plus  convenable  pour  parvenir  à leur  réparation , et 
à proposer  à cet  effet  l’organisation  qui  leur  paraî- 
trait devoir  être  préférée  pour  la  prestation  en  na- 
ture; il  aurait  fallu  , pour  arriver  à un  résultat  utile, 
remettre  entre  les  mains  de  l’administration  supé- 
rieure l’exécution  des  mesures  proposées. 

Sous  l’Empire , les  nécessités  de  la  guerre,  et  plus 
tard,  les  malheurs  des  deux  invasions  de  i8i4  et 
i8i5,  ne  permirent  pas  de  s’occuper  de  l’amélioration 
de  la  viabilité  vicinale. 

Iji  Restauration  trouva  donc  ces  chemins  à peu 
près  dans  le  même  état  qu’ils  étaient  avant  1789. 

Pendant  les  premières  années  de  .son  établissement, 
les  énormes  contributions  de  guerre  à payer  aux 
étrangers,  par  suite  de  traités  de  181 5,  empêchèrent 
le  gouvernement  de  proposer  de  nouvelles  charges 
pour  la  construction  et  l’entretien  des  lignes  vicinales. 

Mais  dès  que,  par  ses  immenses  ressources,  la 
France  eut  soldé  aux  étrangers  le  prix  de  ses  désas- 
tres, le  gouvernement  sentit  la  nécessité  de  s’occuper 
de  l’amélioration  des  chemins  vicinaux. 

Tel  fut  l’objet  de  la  loi  du  a8  juillet  i8a4  : il  serait 
superflu  de  rapporter  ici  ses  diverses  dispositions. 
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« L’état  de  nos  chemins,  qu’elle  ii’a  pas  pu  amélio* 
« rer  dans  le  cours  des  dix  années  précédentes , dit 
« M.  Saulnier  dans  l’ouvrage  déjà  cité,  en  a démontré 
« suffisamment  l’impuissance;  d’ailleurs,  les  ressources 
a qu’elle  créait  étaient  en  grande  partie  illusoires , car 
a elles  Otaient  facultatives,  et  les  communes  n’avaient 
« pas  en  générai  assez  de  lumières  pour  se  soumettre 
U volontairement  à des  charges  dont  elles  ne  calcii- 
« laient  que  la  pesanteur,  sans  se  rendre  compte  des 
« avantages  qu’elles  pouvaient  en  retirer.  Quand  par 
« hasard  une  commune  plus  éclairée  faisait  des  ef- 
« forts  efficaces  pour  améliorer  ses  chemins,  faute 
« d’un  pouvoir  central  et  supérieur,  que  la  loi  de 
« i8a4  n’avait  pas  suffisamment  constitué,  presque 
« toujours,  à la  limite  de  son  territoire,  les  lignes  de 
« ces  chemins  étaient  brisées  par  l’incurie  des  com- 
« munes  voisines.  » 

Ainsi , malgré  les  diverses  dispositions  législatives 
que  nous  venons  d’analyser,  l’ensemble  de  la  viabilité 
vicinale,  on  est  forcé  de  le  reconnaître , n’avait  guère 
reçu  jusqu’à  nos  jours  d’améliorations  réelles.  Si  quel- 
ques localités , dont  le  nombre  est  imperceptible  au 
milieu  de  la  masse  des  autres  communes,  se  virent 
dotées  de  bons  chemins , ces  rares  exceptions  furent 
produites  bien  plutôt  paY  le  zèle  honorable  d’admi- 
nistrateurs éclairés  que  par  la  stricte  exécution  des 
diverses  lois  et  actes  ci-dessus  rapportés. 

C’est  que  toutes  ces  lois  étaient  entachées  d’un  vice 
radical  qui,  dans  l’exécution,  devait  paralyser  les 
eflforls  et  les  bonnes  intentions  de  leurs  auteurs. 

£n  effet,  partant  de  ce  principe  , juste  en  lui-même, 
mais  désastreux  quant  à l’application  , que  les  che- 
mins vicinaux  ou  communaux  sont,  pour  la  construc- 
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lion  et  l'entretien,  à la  charge  des  coramiines,  toutes 
les  lois  que  nous  venons  de  citer  avaient  abandonné 
à l’autorité  municipale,  seule,  l’emploi  des  ressources 
alïectées  à ces  chemins,  ainsi  que  la  direction  des 
travaux,  au  lieu  d’en  centraliser  la  dépense  et  l’exé- 
cution entre  les  mains  de  l’autorité  supérieure. 

Ce  défunt  de  centralisation  opposait  d’insurmon- 
tables obstacles  à toute  sérieuse  amélioration. 

Comme  chaque  commune  était  libre  de  dépenser 
ses  centimes  et  ses  prestations  sur  la  ligne  qu’il  con- 
venait au  conseil  municipal  d’indiquer,  il  était  im- 
possible de  donner  aux  travaux  commencés  la  suite 
et  la  fixité  sans  lesquelles  les  travaux  publics,  en  géné- 
ral, et  notamment  ceux  qui  ont  pour  objet  l’établis- 
sement ou  l’entretien  des  voies  de  communication, 
ne  peuvent  produire  de  bons  résultats.  Aussi , les 
ressources  des  communes  étaient  presque  partout 
éparpillées , sans  profit  pour  les  contribuables. 

Plusieurs  conseils  de  département  frappés  des  la- 
cunes de  notre  législation  à cet  égard  , avaient,  pour 
y suppléer,  adopté  des  mesures  en  dehors  de  la  loi, 
mais  dont  l’utilité , dans  l’application  était  incon- 
testable. 

Accordant  à certains  chemins  d’une  utilité  plus 
générale  que  les  simples  chemins  communaux,  des 
subventions  sur  les  fonds  du  département , ils  met- 
taient pour  conditions  de  ce  secours,  que  l'emploi  eu 
serait  fait  par  le  préfet,  qui  seul  aurait  le  droit  de 
diriger  les  travaux. 

De  cette  manière  , la  commune  trouvant  un  avan- 
tage dans  la  subvention  départementale,  s’empressait 
d’adopter  la  condition  imposée  par  le  con.seil  géné- 
ral , et  laissait  au  préfet  seul  la  direction  de  tous  les 
travaux  d’exécution. 
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Mais  celle  mesure  , purement  facultative  de  la  part 
des  conseils  généraux,  en  transportant  aux  préfets 
" tous  les  pouvoirs  que  les  lois  sur  la  viabilité  vicinale 
attribuaient  aux  corps  municipaux , avait  l'inconvé- 
nient grave  de  n’éfre  pas  très  légale,  et  par  suite  de 
ne  donner  au  préfet  qu’un  droit  contestable. 

C’est  pour  faire  cesser  cette  situation  équivoque, 
c'est  pour  conférer  à l’administration  préfectorale  les 
moyens  d’apporter  légalement  aux  cberoins  vicinaux 
les  améliorations  dont  l’urgence  était  incontestable, 
que  le  pouvoir  législatif  a adopté  la  loi  du  ai  mai 
i836  (i). 

3.  — « Le  caractère  principal  de  cette  loi,  dit, 
« dans  l’instruction  du  a4  juin  i836,  M.  le  ministre 
« de  l’intérieur,  c’est  qu’elle  n’est  pas  une  loi  de 
« théorie  : c’est  une  loi  de  pratique.  Ses  dispositions 
« ne  sont  que  le  résumé  de  l’expérience  acquise  de- 
« puis  plusieurs  années  ; les  changemens  qu’elle  ap- 
a porte  à la  législation  précédente  ne  sont  pas  le  fruit 
a de  seules  études  spéculatives  ; ils  avaient  tous  été 
« réclamés  par  les  administrateurs  dont  les  efforts 
« étaient  trop  souvent  paralysés  par  l’inefficacité  des 
« moyens  mis  à leur  disposition.  Ils  ne  sont,  pour  Ih 
a plupart  enfin,  que  la  traduction,  en  articles  de  loi, 
« de  ce  qui  se  fait  depuis  long-temps  sur  tous  les 
« points  du  royaume,  de  ce  que  les  besoins  de  l’épo- 
« que  avaient  suggéré  d’améliorations  au  zèle  des  ad- 
U ministrateurs,  au  bon  esprit  des  administrés.  » 
(Instruction  du  a4  juin  i836,  édition  de  Piban  de  la 
Forest,  p.  g.) 

Notre  intention  n’est  pas  de  parcourir  toutes  les 


(1)  Voyet  le  lexlo,  3"  partie,  K“  Xll. 
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dispositions  de  la  loi  du  ai  mai;  on  trouvera,  au  be- 
soin, dans  l’instruction  aussi  claire  que  complète  que 
nous  venons  de  citer,  dans  rcscellent  commentaire 
de  mon  honorable  confrère  M.  Garnier,  et  dans 
d’autres  ouvrages,  toutes  les  explications  déaraUes 
sur  l’ensemble  de  cette  loi  ( i). 

4.  — Nous  nous  bornerons  à examiner  ici,  par  ce 
qu’elles  rentrent  plus  directement  dans  le  but  que 
nous  nous  sommes  proposé , celles  de  ses  dispositions 
qu’il  importe  le  plus  aux  conseillers  de  département 
et  d’arrondissement  de  connaître  et  d’appréder,  parce 
qu’ils  sont  appelés  par  leurs  fonctions  à en  surveiller 
ou  à en  faire  eux-mémes  l’application. 

La  lof  du  a i mai  1 836  distingue  deux  espèces  <le 
chemins  : 

I*  Les  chemins  vicinaux  proprement  dits;  ce  sont 
ceux  qui  servent , soit  aux  habitans  d’une  seule  com- 
mune, pour  l’exploitation  de  leurs  propriétés  rurales, 
soit  aux  communications  de  commune  à commune; 

a"  Et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. 

Cette  dénomination  indique  que  les  chemins  aux- 
quels elle  s’applique  ont  plus  d’étendue  et  par  con- 
séquent, une  utilité  plus  générale  que  les  simples  che- 
mins vicinaux.  Dans  la  pensée  du  législateur,  les  lignes 
de  grande  communication  vicinale  sont  destinées  à 
compléter  le  système  de  la  viabilité  départementale. 

g.  — Nous  nous  occuperons  exclusivement  de  ces 
derniers  chemins,  parce  que  leur  classement  et  leur 
exécution  rentrent  essentiellement  dans  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux. 

(t)  On  peut  consuller  sur  l’cxéculion  matérielle  Je  U loi , la  brochure  de 
M.  Polonceau  et  l'ourr.igc  de  M.  ïlaehal. 
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En  eflet,  l’arlicle  7 de  la  loi  du  ai  mai  porte  : « Les 
a chemins  vicinaux  peuvent , selon  leur  importance , 
a être  déclarés  vicinaux  de  grande  communication , 
« par  le  conseil  général,  sur  l’avis  des  conseils  muni- 
tc  cipaux,  des  conseils  d’arrondissement,  et  sur  la 
a proposition  du  préfet.  Sur  les  mêmes  avis  et  propo- 
« sition,  le  conseil  général  détermine  la  direction  de 
n chaque  chemin  vicinal  de  grande  communication  , 
a et  désigne  les  communes  qui  doivent  contribuer  à 
« sa  construction  ou  à son  entretien. 

« Le  préfet  üxe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin, 
U et  détermine  annuellement  la  proportion  dans  la- 
« quelle  chaque  commune  doit  concourir  à l’entretien 
U de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend  ; il  statue  sur 
« les  offres  faites  par  les  particuliers , associations  de 
« particuliers  ou  de  communes.  » 

Cetarticle  détermine  les  attributions  respectives  du 
conseil  général  et  du  préfet,  relativement  au  classe- 
ment et  à la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication. 

. D’abord  il  résulte  des  termes  de  la  loi,  qu’au  con- 
seil général  seul  appartient  le  droit  de  désigner,  ou, 
pour  nous  servir  du  terme  consacré , de  classer  ces 
chemins. 

a 11  était  juste,  dit  l’instruction  précitée,  de  lui  con- 
o fier  cette  mission;  il  ne  s’agit  pas,  en  effet,  d’un 
'<  acte  d’administration,  de  créer,  par  exemple,  une 
« classe  de  chemins  ; il  s’agit  seulement  de  désigner 
« ceux  qui,  par  leur  importance,  peuvent  intéresser 
« le  département,  ou  au  moins  des  portions  de  dépar- 
« tement  ; il  s’agit  de  reconnaître  une  cau.se  de  dé- 
« penses  nouvelles  pour  le  département,  c’est  donc 
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« bien  le  conseil  général  qui  devait  ici  prononcer  le 
« classement  (i).  » 

Par  une  conséquence  de  ce  droit,  c’est  encore  le 
conseil  général  qui  détermine  la  direction  de  chaque 
chemin  vicinal  de  grande  communication.  On  com- 
prend en  effet  que  l’indication  des  principaux  points 
de  parcours  du  chemin  est  le  complément  naturel  de 
la  déclaration  de  classement. 

Enfin  ce  conseil  possède  encore  le  droit  de  désigner 
les  communes  qui  doivent  contribuer  h la  construc- 
tion et  à l’entretien  de  ces  chemins.  « Il  s’agit,  dit 
« l’instruction  (a)  , d’imposer  aux  communes  une 
« charge  noirvelle  ; il  était  conséquent  avec  notre  sys- 
« tème  administratif  et  gouvernemental,  que  cette 
« charge  fût  imposée  par  le  conseil  électif  qui  repré- 
« sente  les  intérêts  du  département.  » 

Tel  est  le  pouvoir  que  la  loi  attribue  au  conseil  gé- 
néral , relativement  au  classement  et  à la  direction  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

6.  — Mais  les  décisions  du  conseil,  sur  ces  points, 
.sont  subordonnées  à l’observation  de  conditions  préa- 
lables, dont  la  loi  a prescrit  l’accomplissement. 

D’abord,  le  classement  et  la  direction  des  chemins, 
ainsi  que  la  désignation  des  communes  qui  doivent 
concourir  à leur  construction  et  à leur  entretien,  ne 
peuvent  être  déterminés  par  le  conseil,  que  sur  l’avis 
des  conseils  municipaux  et  des  conseils  d’arrondisse- 
ment. Les  délibérations  de  ces  corps  administratifs 
sont  destinées  à remplacer  les  enquêtes  prescrites  pour 
le  classement  des  routes  départementales.  Puisque, 


(I)  Intlroction,  p.  76. 
(ü)  P.  78. 
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par  suite  du  classement,  la  construction  et  l’entretien 
de  ces  chemins  deviennent,  en  partie,  deschargesconi- 
muoales,  il  était  naturel,  avant  de  grever  les  budgets 
municipaux  de  ces  dépenses  obligatoires , de  consul- 
ter préalablement  les  représentans  légaux  des  loca- 
lités intéressées. 

7-  — D’un  autre  côté,  au  préfet  seul  appartient 
le  droit  de  proposer  le  classement  et  la  direction  des 
chemins,  ainsi  que  ht  fixation  de  la  part  contributive 
des  communes. 

La  loi  a formellement  réservé  à cet  administrateur 
l’initiative  de  cette  proposition , et  par  conséquent , 
l’a  refusée  au  conseil  général. 

Le  motif  de  cette  réserve  n’est  pas  seulement , 
comme  l’exprime  l’instruction  ministérielle,  (I parce  que 
«f  l’administration  peut  seule  recueillir  tous  les  docu- 
« mens  nécessaires  pour  éclairer  les  délibérations  du 
a conseil  général;»  mais  surtout,  pour  empêcher  les 
conseils  de  classer  un  nombre  de  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  disproportionné  aux  res- 
sources disponibles  des  départemens  et  des  com- 
munes. 

Ainsi,  d’après  la  loi,  le  préfet  propose  le  classe- 
ment, le  conseil  l’adopte  ou  le  rejette;  mais  en  cas 
de  rejet,  le  conseil  ne  peut  proposer  un  autre  che- 
min ; son  di'oit  se  borne  alors  à inviter  le  préfet  à 
examiner  la  convenance  ou  la  nécessité  de  proposer 
une  autre  ligne,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  prise 
en  considération  de  ce  vœu  soit  obligatoire  de  la  part 
de  cet  administrateur. 

Indépendamment  de  sor;  droit  d’initiative  quant  à 
la  proposition  de  classement  et  de  direction  des  che- 
mins de  grande  communication,  le  préfet  est  seul 
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chargé  de  fixer  leur  largeur  et  leurs  limites , et  de  dé* 
terminer  annuellement  la  part  proportionnelle  misé 
à la  charge  de  chaque  commune  pour  l’entretien  de 
la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend.  Il  statue  également 
sur  les  offres  faites  par  les  particuliers , associations 
de  particuliers  et  de  communes. 

Le  réglement  de  ces  objets  divers  rentre  évidem- 
ment dans  l’exercice  de  l’action  administrative  qui 
appartient  au  préfet,  car  lésons  se  rapportent  à 
l’exécution  des  travaux,  et  les  autres  font  partie  du 
pouvoir  de  tutelle  que  l'administration  supérieure 
exerce  sur  les  communes. 

Telles  sont,  suivant  la  loi  du  ai  mai  i836,  les  at- 
tributions respectives  du  conseil  général  et  du  préfet, 
relativement  au  classement  et  à la  direction  des  che- 
mins de  grande  communication. 

g.  — On  a demandé,  si  la  délibération  prise  par  le 
conseil  général,  soit  quelle  adopte,  soit  qu’elle  re- 
jette le  classement,  pourrait  être  attaquée  devant  le 
ministre  de  l’intérieur,  ou  devant  le  couseil  d’état, 
par  les  tiers  intéressés. 

Pour  décider  cette  question,  il  suffit  de  consklérer 
la  nature  de  l’arrêté  de  classement.  Cet  arrêté  est 
évidemment  un  acte  de  pure  administration;  il  n’est 
donc  pas  susceptible  d’étre  attaqué  par  la  voie  cou- 
tentieuse,  et  porté  soit  devant  le  conseil  d’état,  soit 
devant  le  ministre. 

9.  — L’arrêté  de  classement  n’est  pas  non  plus  sus- 
ceptible d’étre  annulé  ou  modifié  d'office  par  le  mi- 
nistre, comme  d’autres  arrêtés  purement  administra- 
tifs. 

£n  effet,  bien  que  la  déclaration  de  classement, isolée 
de  tout  vote  de  fonds  ou  de  centimes  départementaux. 
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soit  un  acte  du  pouvoir  que  le  conseil  général  exerc«* 
sous  l’autorité  du  Roi,  comme  chef  de  l’administration 
du  royaume , cependant  il  résulte  de  la  loi  du  a i mai, 
que  cet  acte  n’est  point  soumis,  comme  tous  les  autres 
arrêtés  administratifs  du  conseil,  à l’approbation 
ministérielle. 

Dans  l’intention  des  auteurs  de  la  loi,  la  déclara<- 
tion  de  classement  pour  les  chemins  , remplace  l’or- 
donnance royale  de  classement  des  routes  départe- 
mentales; le  ministre  n’a  donc  pas  le  droit  de  s’y 
opposer. 

10.  — Que  si  un  chemin  de  grande  communication 
«levait  se  prolonger  sur  deux  ou  plusieurs  départe- 
mens,'le  ministre,  dans  ce  cas,  aurait  le  droit  d’obli- 
ger les  préfets,  investis  par  la  loi  de  l’initiative  de  la 
proposition  de  classement,  à présenter,  chacun  dans 
son  département,  une  ligne  s’embranchant  sur  celle 
du  département  voisin;  sauf  aux  conseils  généraux 
intéressés  à rejeter  ou  approuver  définitivement  la 
direction  proposée. 

11.  — A la  chambre  des  députés,  on  avait  proposé 
un  amendement  portant,  que  le  classement  des  che- 
mins de  grande  communication  ne  serait  pas  soumis 
au  contrôle  de  la  commission  mixte  des  travaux 
publics.  Mais  cet  amendement  a été  rejeté  : on  doit 
conclure  de  ce  rejet,  que  le  classement,  la  direction 
et  l’exécution  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication qui  affectent  le  système  de  défense  de 
l’état , restent  soumis  à l’examen  de  cette  commis- 
sion , qui  possède  ainsi  les  mêmes  droits  sur  ces 
chemins  que  sur  les  routes  royales  cl  départemet^ 
«aies  (i). 

(I)  Voyez  30S. 


Digilized  by  Google 


— 3J2  — 


lâ-  — I^a  loi  du  ai  mai  i836  a tracé  clairement 
les  formes  à suivre  pour  le  classement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  , mais  elle  ne  dit 
pas  un  mot  de  la  possibilité  du  déclassement  de  ces 
chemins. 

Ce  déclassement  est-il  admis  par  la  loi  ? l’afEirma- 
tive  ne  parait  point  un  instant  douteuse. 

Ainsi  que  nous  l’avons  expliqué,  le  classement  est 
un  acte  purement  administratif:  le  caractère  de  cet 
acte,  c’est  d’étre  essentiellement  révocable  toutes  les 
fois  que  les  motifs  d’intérêt  général  qui  avaient  déter- 
miné son  adoption  n’existent  plus. 

Aussi  le  ministre,  dans  sa  circulaire  (i),  n’hésite 
pas  à reconnaître  au  conseil  général  la  faculté  de  dé- 
classer uii  chemin  lorsque  l’intérêt  du  département 
et  des  communes  rend  cette  mesure  nécessaire. 

Les  formes  à suivre,  dans  ce  cas,  seraient  les  mêmes 
que  pour  le  classement. 

Le  déclassement  prononcé  enlève  au  chemin  la  qua- 
lité de  chemin  de  grande  communication  et  le  replace 
dans  les  chemins  vicinaux  ordinaires. 

En  cas  de  déclassement,  le  département  serait-il 
fondé  à réclamer  aux  communes  intéressées  le  rem- 
boursement des  fonds  départementaux  employés  à la 
construction  et  à l’entretien  du  chemin  redevenu 
simple  chemin  vicinal? 

En  principe , le  département  ne  peut  exiger  aucune 
restitution.  Donner  et  retenir  ne  vaut;  rien  n’obli- 
geait le  conseil  à classer  le  chemin  : le  classement  une 
fois  arrêté  , les  travaux  de  construction  n’ont  été  que 
la  conséquence  nécessaire  de  cette  mesure;  ce  serait 


(1)  P.  8,'. 
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tloDc  donner  au  déclassement  un  effet  rétroactif,  con- 
traire à la  loi,  que  de  revenir  contre  des  dépenses 
faites  en  exécution  d’un  vote  parfaitement  régulier. 

Toutefois  , il  pourrait  se  présenter  telles  circon- 
stances qui  justifieraient  les  réclamations  du  départe- 
ment. Supposons  que  le  classement  d’un  chemin  n’ait 
été  accordé  que  sous  la  condition  expresse  de  l’obli- 
gation , contractée  par  des  communes  ou  des  particu- 
liers, de  fournir  une  subvention  extraordinaire  et 
indépendante  des  prestations  et  des  centimes  commu- 
naux. Si,  après  des  travaux  exécutés  aux  frais  du  dé- 
partement, les  offres  ne  se  réalisaient  pas,  le  conseil 
général  serait  fondé,  en  déclassant  le  chemin,  à récla- 
mer le  remboursement  des  fonds  départementaux 
employés  à la  construction  et  à l’entretien  tles  por- 
tions déjà  exécutées. 

43. — Après  avoir  déterminé  les  formes  à suivre 
pour  le  classement  des  chemins  de  grande  communi- 
cation, la  loi  du  ai  mai  a voulu  pourvoir  à l’exécution 
et  à l’entretien  de  ces  lignes  vicinales. 

Tel  est  le  but  de  l’article  8,  ainsi  conçu  : 

« Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication, 
« et,  dans  des  cas  extraordinaires,  les  autres  chemins 
« vicinaux,  pourront  recevoir  des  subventions  sur  les 
<t  fonds  départementaux. 

« Il  sera  pourvu  à ces  subventions  au  moyen  des 
« centimes  facultatifs  ordinaires  du  département  et  de 
« centimes  spéciaux  votés  annuellement  par  le  conseil 
« général. 

a La  distribution  des  subventions  sera  faite,  en  ayant 
« égard  aux  ressources,  aux  sacrifices  et  aux  besoins 
a des  communes,  par  le  préfet  qui  en  rendra  compte 
« chaque  année  au  conseil  général. 
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« Les  cominuDes  acquitteront  la  portion  des  dépen* 
« ses  mises  à leur  charge  au  moyen  de  leurs  revenus 
U ordinaires  j et , en  cas  d’insuffisance , au  moyen  de 
« deux  journées  de  prestation  , sur  les  trois  journées 
K autorisées  par  l’article  a ; et  des  deux  tiers  des  centi* 
U mes  votés  par  le  conseil  municipal  en  vertu  du 
« même  article.  » 

On  voit  parles  termes  du  premier  paragraphe  de  cet 
article  que  les  subventionsà  accorder  aux  chemins  de 
grande  communication  ou  autres  sont  purement  fa- 
cultatives delà  part  du  conseil  général.  Dans  le  cas  où 
il  se  décide  à allouer  des  subventions,  il  reste  entiè- 
rement maître  d’y  appliquer,  soit  des  fonds  restant  li- 
bres sur  les  centimes  ordinaires  et  facultatifs , toutes 
les  dépenses  à la  charge  de  ces  centimes  étant  payées , 
soit  le  produit  de  centimes  spéciaux  annuellement 
votés,  et  dont  le  maximum  est  fixé,  suivant  l’article  la, 
par  la  loi  de  finances. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  lu  loi  a remis  au  préfet 
seul,  la  distribution  des  subventions. 

Cette  disposition  a donné  lieu  à une,  très  vive  dis- 
cussion. 

On  lui  a reproché,  suivant  nous  avec  raison,  d’em- 
piéter sur  les  attributions  du  conseil  général  et  de 
violer  tous  les  principes  admis  jusqu’à  ce  jour  en  ma- 
tière de  comptabilité  départementale. 

En  effet,  toutes  les  lois  qui,  depuis  celle  du  aa  dé- 
cembre i7B(),  ont  remis  aux  assemblées  administra- 
tives le  vote  et  le  contrôle  des  dépenses  départemen- 
tales, ont  formellement  reconnu  à ces  assemblées  le 
droit  de  spécifier  l’emploi  des  fonds  votés  pour  cha- 
que nature  de  dépenses. 

C’est  que  la  spécialité  des  crédits  est , comme  on  l'a 
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fait  observer  souvent  à la  cliambre  des  députés,  le 
plus  sûr  moyen  de  contrôler  les  dépenses,  et,  par 
conséquent  d’assurer  aux  comptes  à rendre  par  les 
administrateurs  toute  la  régularité  que  les  contri- 
buables sont  en  droit  d’exiger. 

Avec  le  système  de  la  loi  nouvelle,  cette  garantie 
disparaît  entièrement;  le  conseil  n’est  plus  appelé 
qu’à  voter  la  dépense  en  masse , in  globo.  11  n’exerce 
donc  en  réalité  sur  les  dépenses  effectuées  par.  le  pré- 
fet qu’un  contrôle  illusoire. 

Pour  justifier  l’exception  admise  par  la  loi,  on  a 
dit  qu’elle  était  devenue  nécessaire  afin  d’empêcher 
les  conseils  d’éparpiller  les  fonds  départementaux  sur 
un  trop  grand  nombre  de  chemins;  que  d’ailleurs,  la 
répartition  du  crédit  n’était  qu’une  mesure  d’exécu- 
tion qui  devait  appartenir  à l’autorité  chargée  de  di- 
riger les  travaux. 

On  a fait  observer  de  plus  que  le  conseil  général 
pourrait  toujours  examiner  dans  la  session  suivante 
l’usage  que  le  préfet  aurait  fait  de  son  pouvoir,  et  re- 
fuser son  vote  pour  l’avenir,  s’il  trouvait  que  les  fonds 
eussent  été  mal  employés. 

Ces  motifs  ont  déterminé  l’adoption  de  l’article. 

Nous  n’en  persistons  pas  moins  à penser  qu’il  eût 
été  plus  conforme  aux  véritables  principes  de  laisser 
aux  conseils  le  pouvoir  de  répartir  les  fonds  votés  à 
titre  de  subvention,  sur  les  chemins  de  grande  com- 
munication , comme  ils  ont  le  droit  de  distribuer  les 
sommes  qu’ils  allouent  pour  la  confection  et  l’entre- 
tien des  routes  départementales. 

Du  reste,  le  ministre  de  l’intérieur  (M.  le  comte  de 
Montalivet),  dans  son  instruclion  pour  l’exécution  de 
la  loi , a tracé  des  règles  fort  sages  pour  les  comptes 
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à rendre  par  le  préfet,  an  conseil  général,  des  fonds 
départementaux  et  autres,  employés  à la  confection 
des  chemins  de  grande  communication. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire 
ici  textuellement  les  prescriptions  du  ministre  : 

«Je  terminerai  ce  qui  concerne  cet  article,  mon- 
« sieur  le  préfet,  en  vous  parlant  du  compte  qu’aux 
« termes  du  troisième  paragraphe  de  l’article  8,  vous 
« devrez  rendre  au  conseil  général  pour  justifîer  la 
« distribution  des  subventions  prises  sur  le  fonds  dé- 
« partemental  mis  à votre  disposition. 

« Ce  serait  certainement  entendre  ce  compte  d’une 
O manière  trop  restreinte,  que  de  penser  que  vous  au- 
« riez  satisfait  à la  loi , en  déposant  sur  le  bureau  du 
« conseil  général  un  état  de  distribution  du  fonds  dé- 
« partemental , en  subventions  versées  à la  caisse  du 
c.  receveur  général,  au  crédit  de  chaque  ligne  vicinale. 

« Cet  état,  avec  vos  mandats  , suffira  sans  doute  à l’a- 
« purement  de  la  comptabilité  départementale;  mais 
« ce  n’est  pas  là  le  compte  que  vous  voudrez  rendre 
« au  conseil  général  pour  le  bon  et  sage  emploi  que 
« vous  aurez  fait  des  fonds  qu’il  aura  mis  à votre  dispo- 
« sition.  La  loi  vous  délègue  l’emploi,  dans  un  intérêt 
« presque  départemental , des  fonds  provenant  de  di- 
« verses  sources;  vous  voudrez  justifier  cet  emploi 
«à  toutes  les  parties  intéressées,  parce  qu’il  s’agit  ici - 
« de  dépenses  faites  en  famille,  encore  plus  que  de  dé- 
« penses  publiques. 

« Vous  devrez  donc,  monsieur  le  préfet,  former  pour 
« chaque  ligne  vicinale, un  compte  séparé  qui  compren- 
« dra  toutes  les  ressources  affectées  à cette  ligne,  quelle 
« que  soit  leur  origine,  et  sans  en  excepter  les  presta- 
« lions;  vous  justifierez  de  cet  emploi  par  les  adjudi- 


Digilized  by  Google 


— 337  — 


a cations , états  d’avancement  de  travaux  et  autres 
« pièces  produites  en  pareil  cas  ; et  à l’appui  de  ce 
ot  compte  , pour  ainsi  dire  matériel , vous  direz  quels 
« sont  les  résultats  obtenus  au  moyen  des  ressour- 
ce ces  employées,  soit  prestations,  soit  argent.  De 
a cette  manière,  le  conseil  général  pourra  toujours 
« apprécier  l’usage  que  vous  avez  fait  des  ressources 
«dont  vous  avez  disposé,  et  j’aime  à penser  qu’il 
« trouvera  toujours  dans  cette  partie  de  votre  admi- 
« nistration  de  nouveaux  motifs  de  confiance.  Lorsque 
U ce  compte  aura  été  examiné  par  le  conseil  général , 

« vous  ferez  bien,  monsieur  le  préfet,  de  le  faire  impri- 
« mer  pour  chaque  ligne  vicinale  séparément,  et  de 
« l’adresser  aux  maires  et  aux  associations  de  sous- 
« cripteurs.  C’est  en  pareille  matière  surtout  que  la 
« publicité  est  utile  : elle  esta  la  fois  un  hommage  au 
«pays,  un  encouragement  à de  nouveaux  efforts, 

« et  la  justification  d’une  bonne,  utile  et  loyale  admi- 
« nistration.  » 

Ces  sages  prescriptions  suppléent  à rinsuffisance  de 
la  loi  et  ramènent  dans  les  comptes  le  salutaire  prin- 
cipe de  la  spécialité  des  dépenses. 

Il  est  certain,  bien  que  ni  la  loi  ni  l’instruction 
ministérielle  ne  s’expliquent  sur  ce  point,  que  les 
subventions  départementales  peuvent  être  appliquées 
aussi  bien  à l’entretien  qu’à  la  construction  des  che- 
mins de  grande  communication  , car  il  importe  sur- 
tout que  la  viabilité  ne  perde  pas  ce  qu’elle  a une  fois 
acquis,  et  mieux  vaudrait  ne  pas  construire  que  de  ne 
pas  entretenir. 

Le  préfet  devra  donc , dans  ses  comptes , distinguer  < 
les  sommes  appliquées  à l’entretien  de  celles  allouées 
pour  les  travaux  de  construction  , .ifin  que  le  conseil 

- 22 
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général  puisse  examiner  si  les  funds  d’entretien  pris 
sur  la  subvention  départementale  sont  en  proportion 
avec  les  fonds , ressources  et  prestations  fournis  pour 
cet  objet  par  les  communes  intéressées. 

14.  — On  voit  par  ce  qui  précède,  que  les  tra- 
vaux de  construction  et  d’entretien  des  chemins  de 
grande  communication  doivent  être  Êiits  à l’aide: 
1“  de  centimes  ou  fonds  départementaux;  a®  de  cen- 
times ou  fonds  communaux;  3°  et  de  prestations  en 
nature  fournies  par  les  habitans  des  communes. 

L’article  1 3 de  la  loi  veut  que  les  propriétés  de  l’é- 
tat productives  de  revenus,  contribuent  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux  dans  les  mêmes  proportions  que 
les  propriétés  privées  ; et  que  les  propriétés  de  la  cou- 
ronne contribuent  aux  mêmes  dépenses,  conformé- 
ment à l’article  i3  de  la  loi  du  a mars  i83a. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  l’état  et  le  do- 
maine de  la  couronne  sont  appelés  à concourir  aux 
dépenses  des  chemins  de  grande  communication. 
a En  effet,  dit  le  ministre  dans  son  instruction  (p.  i ao), 
l’état  et  la  couronne,  considérés  comme  propriétaires, 
ont  un  aussi  grand  intérêt  au  bon  état  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  qu’au  bon  état 
des  chemins  vicinaux  laissés  à la  charge  des  commu- 
nes. Les  contributions  à fournir  par  les  propriétés 
de  l’état  et  de  la  couronne,  ne  doivent  donc  pas  être 
assises  seulement  en  vue  des  centimes  spéciaux  votés 
par  les  conseils  municipaux,  en  vertu  de  l’article  a de 
la  loi  ; mais  lorsqu’un  conseil  général  votera  de^  cen- 
times spéciaux  en  vertu  du  second  paragraphe  de 
l’article  8,  ces  centimes  devront,  comme  les  centimes 
communaux , atteindre  les  propriétés  de  l’état  et  de 
la  couronne.  Ces  propriétés  ne  fournissent  pas  de 
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prestarioi)  en  nature , parce  que  cette  prestation  n’est 
pas  une  contribution  assise  sur  la  propriété , mais  une 
obligation  imposée  à l'habitant.  » 

Les  propriétés  de  productives  <le  revenus, 

sont  les  seules  que  la  loi  appelle  à concourir  aux  dé- 
penses des  chemins  vicinaux;  il  est  donc  néces.sain; 
de  déterminer  leur  revenu  imposable  dans  les  mêmes 
proportions  que  les  propriétés  privées.  C’est  ce  qui 
a lieu  au  moyen  d’un  rôle  .spécial  dressé  par  le  préfet. 

L’instruction  porte -(p.  117),  que  si  la  commune 
(ou  le  département)  que  la  rédaction  de  ce  rôle  inté- 
resse, croit  que  les  propriétés  de  l’état  sont  trop  fai- 
blement imposées  comparativement  aux  propriétés 
privées;  si , au  contraire,  l’état  croit  qu’il  est  lésé  par 
le  rôle  rédigé  par  le  préfet , le  recours  contre  l’arrêté 
préfectoral  devra  être  porté  devant  le  ministre. 

Nous  croyons  qu’il  y a ici  une  grave  erreur  de 
droit.  En  matière  de  contributions,  tout  est  de  rigueur, 
et  les  formes  doivent  être  strictement  observées;  or, 
les  réclamations  dont  parle  le  ministre  contre  le  rôle 
spécial  dressé  par  le  préfet  ne  sont  autres,  de  la  part 
de  l’état,  que  des  demandes  en  décharge,  et  de  la 
part  des  communes  ou  du  département,  qu’une  de- 
mande en  rappel  à l’égalité  proportionnelle.  C’est 
donc  au  conseil  de  préfecture,  suivant  l’article  4 de 
la  loi  du  a8  pluviôse  an  8 , que  ces  réclamations 
doivent  être  portées,  sauf  l’appel  an  conseil-d’état 
par  la  voie  contentieuse.  Le  ministre  n’a  évidemment 
ici  ni  droit  ni  qualité  pour  décider. 

15-  — Nous  avons  dit  en  commençant,  que  le  prin- 
cipal objet  de  la  loi  du  a i mai  avait  été  de  conférer  à 
l’administration  préfectorale  les  moyens  d'apporler 
aux  chemins  les  améliorations  de  toutes  parts  récla- 

uu. 
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mées.  Ou  ne  s’étonnera  donc  pas  que  l’article  9 ait 
placé  sous  l’autorité  du  préfet  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication. 

Cette  disposition  n’est  que  la  conséquence  du  clas- 
sement de  ces  chemins;  car,  parle  classement,  ils 
perdent  le  caractère  de  chemins  vicinaux  propre- 
ment dits  ; et  comme  ils  embrassent  le  territoire  de 
plusieurs  communes , ils  devaient  échapper  nécessai- 
rement à l’action  exclusive  de  l’autorité  municipale, 
qui,  d’après  la  loi , ne  peut  s’exercer  que  dans  les  li- 
mites d’une  seule  commune. 

16  — Le  même  article  9 déclare  applicable  à ces  , 
grands  chemins  les  dispositions  des  articles  4 et  5 de 
la  loi. 

On  remarquera  que  l’article  4 charge  le  conseil  gé- 
néral de  fixer  annuellement,  sur  la  proposition  (les 
conseils  d’arrondissement , la  valeur  de  chaque  espèce 
de  journée  de  prestations. 

« La  loi , dit  l’instruction  du  ministre , ne  prescrit 
■ pas  qu’il  n’y  ait  qu’un  seul  tarif  des  journées  pour 
« tout  le  département,  pas  plus  qu’elle  n’entend 
« qu’il  y ait  un  tarif  spécial  pour  chaque  commune.  » 

Il  appartient  donc  entièrement  au  conseil  général 
de  créer  autant  de  tarifs  qu’il  le  juge  convenable, 
soit  d’après  l’importance  des  localités , soit  d’après  la 
richesse  du  sol  ou  l’aisance  des  populations. 

17.  — Lit  fixation  de  ce  tarif  est  un  acte  du  pou- 
voir, que  le  conseil  général  exerce  sous  l’autorité  du 
corps  législatif. 

En  effet,  la  valeur  en  argent  attribuée  à la  journée 
de  travail  par  le  conseil , est  destinée  à remplacer  la 
prestation  en  nature  que  le  contribuable  n’a  pas  voulu 
acquitter. 
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C’esl  la  substitution  d’un  impôt  à un  autre. 

Le  conseil  général  exerce  donc  cette  attribution  , 
comme  toutes  celles  où  il  est  chargé  de  fixer  et  de 
répartir  la  quotité  de  l’impôt,  sous  l’autorité  du  corps 
législatif,  et  par  conséquent,  ni  le  préfet  ni  le  mi- 
nistre ne  pourraient,  sans  commettre  un  excès  de 
pouvoir,  modifier  le  tarif  arrêté  en  exécution  de  cet 
article. 

18.  — I .a  loi  ayant  placé  les  chemins  de  grande 
communication  sous  l’autorité  du  préfet,  l’article  i i 
lui  a donné  le  droit  de  nommer  les  agens-voyers  ; 
mais  ce  même  article  réserve  au  conseil  général  de 
fixer  leur  traitement,  qui  doit  être  prélevé  sur  les 
fonds  affectés  aux  travaux. 

10-  — Enfin , l’article  ai  a chargé  les  préfets , dans 
l’année  qui  a suivi  la  promulgation  de  la  loi,  de  faire, 
pour  en  assurer  l’exécution,  un  réglement  qui  doit 
être  communiqué  au  conseil  général  et  transmis,  avec 
ses  observations , au  ministre  de  l’intérieur,  pour  être 
approuvé  s’il  y a lieu. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  loi  du 
ai  mai  i836,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication. 

20-  — L’empre.ssement  avec  lequel  cette  loi  a été 
accueillie  par  les  départemens,  arrojidissemens  et 
communes,  les  sacrifices  que  ces  diverses  localités  .se 
sont  volontairement  imposés  pour  son  exécution;  le 
zèle  et  l’activité  déployés  par  l’administration  dépar- 
tementale, tout  fait  espérer  que  cette  loi,  malgré  ses 
imperfections , produira  de  prompts  et  d’importans 
résultats. 

L’ancienne  monarchie  a créé  les  premières  routes 
royales;  l’empire  et  la  restauration  ont  construit  des 
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routes  départementales  dansles  intervalles  trop  grands 
laissés  par  les  premières  de  ces  lignes  ; il  appartenait 
au  gouvernement  de  juillet  d’attacher  son  nom  à 
l’exécution  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication. 

Avant  peu  d’années,  la  France  se  trouvera  dotée 
de  nouvelles  voies  qui,  sillonnant  dans  tous  les  sens 
son  vaste  territoire  et  rattachant  les  plus  petites  loca- 
lités entre  elles  aussi  bien  qu’aux  grands  centres  de 
commerce  et  d’industrie,  accroîtront  sa  prospérité 
dans  de  vastes  proportions  (i). 


tiHAPITRE  XVI. 

Travaux  publics  sur  lesquels  les  conseils  généraux 
doivent  être  consultés. 

Distribution  du  fonds  d’entretien  des  routes  royales. 
Attributions  relatives  aux  routes  stratégiques. 
Travaux  exécutés  par  concours  entre  l’état , les  dé- 
partemens  et  les  communes. 

Désignation  de  la  liste  des  personnes  qui  peuvent 
être  appelées  à composer  le  jury  d’ expropriation 
pour  utilité  publique. 

— Les  pouvoirs  que  les  lois  ont  conférés  aux 

(1)  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  classés  par  les  conseils 
généraux  dans  leur  session  de  1836.  forment  une  étendue  de  8,949  lieues; 
les  sommes  votées  s'élèvent  è 19,688,000  francs  ; savoir  : 


Contributions  des  communes Fr.  11,017,000 

Id.  des  départemens 8,094,000 

Souscriptions  des  particuliers  et  associations 587,000 

La  division  des  dépenses  aura  lieu  ainsi  qu'il  suit  ; 

Personnel 1,056,000 

Travaux 18,316,000 

Fonds  réservés  aux  simples  chemins  communaux Ï96,000 
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'^conseiU  généraux  sur  les  (ruvaux  publics  d’utilité  dé- 
partementale rentrent  essentiellement  dans  l’exercice 
des  attributions  directes  de  ces  conseils. 

Aussi,  l’on  a pu  remarquer  que  le  consentement 
de  ces  assemblées  est  toujours  la  condition  sine  qua 
non  de  l’exécution  des  travaux  qui  n’intéressent  que 
le  département. 

L’administration  .supérieure  a bien  le  droit  d’empé- 
cher,  mais  elle  ne  possède  pas  celui  de  prescrire 
d’office.  Les  motifs  de  cette  restriction  imposée  à l’au- 
torité centrale  ne  sont  pas  moins  conformes  aux 
principes  de  notre  droit  administratif  qu’aux  règles 
d’une  sage  politique.  , 

11  est  en  effet  de  principe , (Ui  matière  administra- 
tive, de  laisser  aux  représentans  des  localités  la  libre 
initiative  ^ le  droit  de  proposition  des  mesures  (T inté- 
rêt local;  et  l’expérience  politique  a .souvent  démon- 
tré qu’il  n’est  point  sans  inconvénient  pour  l’autorité 
supérieure,  de  vouloir  imposer  d’office  aux  localités 
les  mesures  même  les  plus  utiles. 

La  loi  a donc  dû  borner  le  pouvoir  de  l’admi- 
nistration centrale,  sur  les  projets  d’intérêt  local,  à 
un  contrôle  de  haute  surveillance  , capable  d’empê- 
cher, mais  incapable  de  prescrire. 

Des  raison.s  tout  opposées  exigeaient  au  contraire 
que  l’initiative  des  travaux  et  entreprises  d’un  intérêt 
général  appartint  exclusivement  au  gouvernement. 

Mais  pour  concilier  k ces  entreprises  la  confiance 
publique,  pour  assurer  à ces  travaux  l’assentiment 
général , il  devenait  fort  utile  de  consulter  les  repré- 
sentans des  départemens  intéressés. 

Aussi , lorsqu’il  s’agit  d’ouvrir  une  roule  ou  un 
canal,  de  créer  ou  de  perfectionner  la  navigation 
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d’un  fleuve  ou  d’une  rivière,  de  construire  un  cbe-' 
min  de  fer,  ou  d’entreprendre  un  grand  travail  d’uti- 
lité publique,  l’ordonnance  du  a8  février  i83i,  art.  8, 
exige  , en  ces  termes , l’avis  des  conseils  locaux. 

a Si  l’enquête  est  encore  ouverte , porte  cet  article, 
a ou  si  l’enquête  étant  fermée,  la  décision  du  goû- 
te vernement  n’était  point  encore  arrêtée  à l’époque 
a de  la  tenue  des  conseils  généraux  de  département 
« et  des  conseils  d’arrondissement , ces  conseils  seront 
a appelés  à exprimer  leur  opinion  sur  les  avantages 
« ou  les  inconvéniens  de  l’entreprise  projetée.  » 

Ces  avis  sont  consignés  dans  des  délibérations  spé- 
ciales remises  au  préfët , qui  les  fait  parvenir  au  mi- 
nistre compétent. 

De  cette  manière,  l’autorité  supérieure  possède 
tous  les  docuraens  propres  à dissiper  les  doutes  et  à 
éclairer  sa  détermination  drflnitive. 

Les  avis  que  les  conseils  doivent  donner  confor- 
mément à l’ordonnance  de  i83r , précèdent  toujours 
l’ouverture  des  travaux  et  entreprises  à l’occasion 
desquels  ils  sont  demandés.  Mais  lorsque  les  projets 
ont  été  exécutés,  les  conseils  généraux  en  corps  , ou 
par  des  commissions  prises  en  partie  dans  leur  sein, 
sont  quelquefois  appelés  à exercer  d’autres  fonctions. 

Telles  sont  notamment  les  attributions  qui  résul- 
tent : 1®  de  l’ordonnance  du  lo  mai  iSaq,  en  ce  qui 
concerne  la  distribution  du  fonds  d’entretien  des  rou- 
tes royales  ; 

3°  Et  celles  indiquées  par  les  articles  6 à lo  de  la 
loi  du  37  juin  i83i,  relativement  aux  .routes  straté- 
giques. 
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Commission  pour  la  distribution  des  fonds  d'entretien 
des  routes  royales. 

2.  — Voici  les  articles  de  l’ordonnance  de  1829, 
relatifs  à la  distribution  du  fonds  d’entretien  des 
routes  royales. 

TITRE  I". 

De  la  distribution  des  fonds. 

Art.  !*'■  Les  fonds  portés  sur  le  budget  du  minis- 
tre de  l’intérieur , section  des  ponts  ’^et  chaussées, 
pour  les  travaux,  , 

1®  des  routes  royales  et  ponts, 

2°  de  navigation,  bacs,  canaux,  quais, 

3“  de  ports  maritimes  de  commerce,  seront  divisés 
dans  chacun  de  ces  trois  chapitres,  en  deux  catégories 
spéciales,  l’une  concernant  les  travaux  d’entretien  et 
de  réparations  ordinaires,  l’autre  les  travaux  neufs  et 
de  grosses  réparations. 

Art.  2.  La  répartition  par  département  et  la  sous- 
répartition  dans  chaque  département  des  fonds  affec- 
tés aux  travaux  neufs  et  aux  grosses  réparations,  con- 
tinueront , comme  par  le  passé,  d’être  réglées  par  le 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  3.  Quant  aux  fonds  affectés  aux  travaux  d’en- 
tretien et  de  réparations  ordinaires,  la  répartition  par 
département  sera  seule  arrêtée  par  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  et  dans  chaque  départe- 
ment, la  sous-répartition,  suivant  les  besoins  particu- 
liers, sera  faite  dans  un  conseil  local  présidé  par  le 
préfet  > et  composé  de  l’inspectçur  divisionnaire,  de 
l’ingénieur  en  chef  et  de  deux  membres  du  conseil 
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général  du  départementque  désignera,  chaque  année, 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur. 

Les  ingénieurs  ordinaires  seront  admis  dans  ce 
conseil,  mais  seulement  avec  voix  consultative. 

La  sous-répartition  ainsi  arrêtée  sera  définitive. 
Une  copie  en  sera  transmise  au  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées. 

TITRE  II. 

Approbation  des  projets.  Exécution  des  travaux. 

Art.  4-  travaux  d’entretien  et  de  réparations 
ordinaires  dépendant  de  l’administration  des  ponts 
et  chaussées,  seront  exécutés  dans  chaque  départe- 
ment sous  la  direction  des  ingénieurs  et  sous  l’auto- 
rité du  préfet. 

En  conséquence,  pour  cette  partie  du  service,  le 
préfet  approuvera  les  projets,  passera  les  adjudications, 
et  l’administration  centrale  n’aura  plus  à exercer 
qu’une  haute  surveillance. 

Ces  travaux  resteront  soumis  néanmoins  à toutes 
les  formes  établies  pour  la  comptabilité  de  l’adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées.  Le  compte  en  sera 
présenté  chaque  année  par  le  préfet  au  conseil  local, 
et  une  copie  de  ce  compte,  avec  le  procès-verbal  de 
la  délibération  dont  il  aura  été  l’objet,  sera  transmise 
au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Attributions  relatives  aux  routes  stratégiques. 

5.  — La  loi  du  27  juin  i833  a créé  dans  les  dépar- 
temens  de  l’ouest,  sous  le  nom  de  routes  stratégiques, 
un  système  de  comn^unications  distinctes  des  routes 
royales  , tlépartementales  et  communales. 


Digiiized  by  Google 


^ .w  - 

Le  nombre  et  les  directions  de  ces  routes  doivent 
être  successivement  arrêtés  par  des  ordonnances 
royales  (i).  (Loi  du  ay  juin  i833,  art.  6.) 

Le  nom  de  ces  routes  indique  leur  destination  spé- 
ciale; faciliter  les  opérations  militaires  dans  les  dé- 
partemens  de  l’ouest,  percer  ces  pays  boisés  de 
larges  voies  qui  permettent  d’y  exercer  en  tous  temps 
une  surveillance  réclamée  par  la  sécurité  publique, 
offrir  aux  habitans  paisibles  des  moyens  de  transports 
toujours  praticables,  qui  ouvrent  à ces  provinces  des 
débouchés  importans  et  y appellent  les  bienfaits  du 
commerce  et  de  l’industrie , tel  est  le  but  du  législa- 
teur. 

D’un  autre  côté,  la  création  de  ces  routes  a semblé 
une  occasion  favorable  pour  faire  l’essai  de  l’emploi 
des  troupes  aux  travaux  publics. 

Aussi  les  travaux  des  routes  stratégiques , en  ce  qui 
concerne  les  occupations  permanentes  et  temporaires 
de  terrains  et  bâtimens,  sont  assimilés,  à cause  de 
la  célérité  qu’ils  exigent,  aux  travaux  militaires  et 
régis  par  les  mêmes  lois  ( art.  8 ). 

Les  travaux  de  construction  de  ces  routes  sont  aux 
frais  de  l’état,  et  la  loi  du  a8  juin  a affecté  un  crédit 
de  douze  millions  à leur  exécution. 

Toutefois  les  fonds  départementaux  ont  été  appelés 
à concourir  à l’exécution  de  deux  routes  , de  Poitiers 
à Nantes  et  de  Saumur  à la  Rochelle  (loi  du  27  juin 
i833,  art.  7 ). 

(I)  Foÿei  ord.  du  12  novembre  18S3  Le  développement  des  routes  straté- 
giques qui  ont  été  livrées  à la  rireulation  an  commenrement  de  l'année  183T, 
s'élève  à 327  lieues  de  4,000  mètres,  réparties  ainsi  qu'il  suit  ; 

Vendée,  310.911  mètres;  Deux-Sèvres,  263,376;  Haine-et-Loire, 276,216; 
Loirc-Inférieiire,148,  899,  Mayenne,  236,21  IfllUe  et  Vilaine,  42,638;  Sar- 
ihe,  7,968. 
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L’article  9 de  la  même  loi  portait  que,  dès  qu’une 
des  routes  stratégiques  serait  terminée,  les  frais  d’en- 
tretien seraient  supportés  concurremment  par  les 
communes,  les  départemens  et  le  trésor,  dans  les  pro- 
portions arrêtées  par  des  réglemens  d’administration 
publique,  rendus  après  avoir  entendu  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux  des  départemens. 
Mais  dans  le  but  de  dégrever  les  communes  d’une 
charge  fort  lourde , la  loi  du  1“^  avril  1837  a rapporté 
cette  disposition  et  décidé  que  les  frais  d’entretien 
des  routes  stratégiques  seraient  répartis  entre  l’état 
et  les  départemens , dans  la  proportion  de  deux  tiers 
pour  l’état  et  d’un  tiers  pour  les  départemens. 

Cette  loi  ne  dit  pas  de  quelle  manière  seront  éva- 
lués les  frais  d’entretien  : nous  pensons  que  cette 
évaluation  doit  être  faite  par  états  dressés  par  les 
ingénieurs  de  chaque  département  et  approuvés  par 
le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées.  Ces  états 
devront  être  communiqués  au  conseil  général  afin 
qu’il  vérifie  la  somme  mise  à la  charge  du  départe- 
ment. Il  est  à remarquer  que  la  quote-part  imposée 
aux  départemens  , dans  les  frais  d’entretien  des  rou- 
tes stratégiques  , est  une  dépense  obligatoire , qui 
doit  être  portée  au  budget  des  dépenses  variables 
ordinaires , et  à laquelle  sont  applicables,  toutes  les 
règles  relatives  à cette  nature  de  dépenses.  Le  crédit 
ouvert  pour  cet  objet  par  le  conseil  général  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  les  allocations  des  fonds  de 
l’état,  mais  il  doit  toujours  conserver  sa  spécialité 
départementale;  le  préfet  en  doit  compte,  et  s’il  y 
avait  un  excédant,  il  reviendrait  au  département  dont 
il  accroîtrait  les  ressources. 

La  répartition  par  département  et  la  sous-réparti- 
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tion  des  fonds  de  l’état  destinés  à l’entretien  et  anx  ré- 
parations ordinaires  des  routes  stratégiques  doit-elle 
être  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l’ordonnance 
du  lomai  iSag,  précitée,  pour  le  fonds  d’entretien 
des  routes  royales  ? 

Nous  ne  connaissons  aucune  ordonnance  ou  ins- 
truction qui  ait  décidé  cette  question.  Mais  les  motifs 
, qui  ont  fait  adopter  l’ordonnance  de  1829  sont  aussi 
justement  applicables  aux  routes  stratégiques  qu’aux 
routes  royales. 

«Lorsque  les  travaux  sont  terminés,  disait  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  (M.  deMartignac),  dans  le  rapport 
au  Roi  qui  sert  de  motifs  à rordonnance  du  10  mai 
1829  (i) , lorsqu’il  ne  s’agit  plus  que  de  les  entretenir 
et  de  les  conserver,  est-ce  bien  à une  administration 
centrale  dont  le  siège  est  à une  grande  distance,  qu’il 
faut  confîer  tous  les  détails  qu’exige  un  bon  système 
d’entretien  ? Des  soins  minutieux,  des  soins  qu’il  faut 
prévoir  chaque  jour  , qu’il  faut  appliquer  à chaque 
instant,  peuvent-ils  être  utilement  commandés  et  di- 
rigés d’un  centre  éloigné?  Ne  convient-il  pas  de  les 
demander  à l’autorité  locale,  qui,  placée  sur  les  lieux, 
voit  le  mal  à sa  naissance,  peut  à l’instant  même  en 
arrêter  les  progrès,  et  sait  ainsi  prévenir  des  dégra- 
dations qu’il  ne  serait  possible  de  réparer  plus  tard 
qu’avec  des  sacriflees  considérables,  n 

Ces  motifs  nous  paraissent  démontrer  la  nécessité 
d’appliquer  à la  distribution  du  fonds  d’entretien  des 
routes  stratégiques,  les  mêmes  règles  que  celles  adop- 
tées pour  les  routes  royales. 


(t)  Foyc  Collection  ilei  I/>is  de  M.  Uavergier,  .innée  IR^9,  1*  pnrlie, 
page  SO. 
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Travaux  exécutés  par  concours  entre  Vétat , les  dé- 

partemens  , les  arrondissemens  et  les  communes. 

4*  — Nous  avons  rapporté  (i)  les  dispositions  des 
articles  a8  et  29  de  la  loi  du  16  septembre  1807  qui, 
dans  certains  cas , appellent  l’état,  les  départemens, 
arrondissemens  et  communes  à concourir  aux  dépen- 
ses de  travaux  d’une  utilité  locale. 

Suivant  les  mêmes  articles,  les  proportions  des  di- 
verses contributions  doivent  être  réglées  par  des  lois 
spéciales. 

Les  conseils  des  localités  et  circonscriptions  inté- 
ressées sont  préalablement  consultés  sur  ces  tra- 
vaux. 

Leurs  délibérations,  précédées  d’enquêtes  admini- 
stratives , lorsque  cette  formalité  est  exigée  par  la 
loi , ou  jugée  utile,  sont  transmises,  avec  les  observa- 
tions des  préfets,  sous-préfets,  ingénieurs  ou  archi- 
tectes, au  ministre  compétent,  et  servent  à motiver 
les  propositions^e  lois. 

Les  travaux  exécutés  par  concours  sont,  comme 
tous  les  autres  travaux  publics,  soumis  aux  règles 
générales  que  nous  avons  exposées.  Ils  peuvent  être 
considérés,  soit  comme  travaux  publics  proprement 
dits , soit  comme  travaux  d’utilité  publique  départe- 
mentale ou  communale,  suivant  l’objet  spécial  au- 
quel ils  s’appliquent. 

Par  le  même  motif,  la  surveillance  de  leur  exécu- 
tion, le  paiement  et  les  comptes  des  dépenses  ren  - 
trent plus  spécialement  sous  la  direction  et  le  con- 
trôle, soit  des  agehs  de  l’état , soit  de  l’administi-ation 


(I)  Toytz  (1.  *'.5. 


Digilized  by  Google 


— 3^^  — 

départementale,  soit  des  maires  et  conseils  des  com- 
munes. 

Mais  quelle  que  soit  la  destination  des  travaux 
exécutés  par  concours , il  est  certain  que  les  conseils 
généraux  appelés  à voter  des  subventions  se  trouvent 
par  là  même  investis  d’un  droit  de  surveillance  pour 
le  bon  emploi  des  deniers  départementaux  qu’ils  al- 
louent. 

Désignation  des  personnes  qui  peuvent  être  appelées 
à composer  le  jury  d expropriation  pour  cause 
d utilité  publique. 

5.  — Avant  de  terminer  l’examen  des  attributions 
des  conseils  de  département  relatives  aux  travaux 
publics,  il  nous  reste  à faire  remarquer  les  disposi- 
tions de  l’article  29  de  la  loi  du  7 juillet  i833. 

Cet  article  porte  : 

O Dans  la  session  annuelle  , le  conseil  général  du 
département  désigne,  pour  chaque  arrondissement 
de  sous-préfecture , tant  sur  la  liste  des  électeurs  que 
sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six 
personnes  au  moins,  et  soixante-douze  au  plus,  qui 
ont  leur  domicile  réel  dans  l’arrondissement , parmi 
lesquelles  sont  choisis,  jusqu’à  la  session  suivante 
ordinaire  du  conseil  général , les  membres  du  jury 
spécial  appelé , le  cas  échéant , à régler  les  indemni- 
té dues  par  suite  d’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique. 

a Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  département 
de  la  Seine  sera  de  six  cents.  » 

Les  fonctions  de  juré,  en  mati^e  d’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique,  exigent  la  connaissance* 
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exacte  de  la  valeur  des  propriétés , l’appréciation  des 
diverses  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  cette 
valeur,  et  l'impartialité  la  plus  rigoureuse. 

La  loi  n’a  pas  voulu  laisser  la  désignation  .du  jury 
d’expropriation  à l’aveugle  décision  du  sort  ; elle  n’a 
pas  voulu  non  plus  laisser  l’administration  maîtresse 
de  composer  la  liste. 

Le  législateur  a pensé  que  l’état  et  les  citoyens  à la 
fois,  trouveraient  plus  de  garantie  dans  la  désignation 
faite  d’un  certain  nombre  de  personnes  pour  chaque 
arrondissement,  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment. 

C’est  dans  la  liste  générale  dressée  parce  conseil, 
que  doivent  être  choisies  par  les  cours  et  tribunaux, 
conformément  à l’article  3o  de  la  même  loi , seize  per- 
sonnes pour  former  le  jury  spécial  chargé  de  fixer 
définitivement  les  indemnités,  et  quatre  jurés  sup- 
plémentaires. 

On  remarquera  que  la  liste  doit  être  dressée  cha- 
que année,  dans  la  session  ordinaire. 

Rien  ne  semble  empêcher  que  le  conseil  ne  compose 
la  liste  des  mêmes  personnes,  lorsque  le  jury  d’expro- 
priation n’aura  point  été  appelé,  dans  l’année  précé- 
dente, à exercer  ses  fonctions. 

Cependant , il  est  plus  régulier  de  dresser  chaque 
année  une  liste  nouvelle  ; cela  paraît  même  résulter 
des  termes  de  l’article  aq  précité  ; car  suivant  cet  arti- 
cle, ce  n’est  que  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire 
du  conseil  général ^ que  peuvent  être  choisis,  sur  la 
liste  dressée  par  le  conseil,  les  membres  du  jury  spé- 
cial d’expropriation. 

Ixi  loi  suppose  donc  que  le  conseil  général  devra 
renouveler  la  liste. 
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CHAPITRE  XVll. 

Prisons  départementales. 

|.  — S’il  est  une  des  branches  de  l’administration 
publique  qui  méritede  fixer  la  plus  sérieuseattention, 
c’est  sans  contredit  le  service  des  maisons  d’arrêt,  de 
justice  et  de  correction. 

Ce  service  n’exige  pas  seulement  des  améliorations 
matérielles  dans  la  construction  et  la  disposition  des 
bâtimens  et  dans  le  régime  alimentaire  et  économi- 
que des  prisonniers,  mais  il  réclame  surtout  une  di- 
rection intelligente  et  ferme,  qui  maintienne  les  con- 
damnés dans  une  crainte  salutaire  des  châtiroens  de  la 
loi,  et,  par  l’ordre,  le  travail  et  les  instructions  mo- 
rales et  religieuses,  corrige  leurs  penebans  criminels 
et  les  rende  dignes,  à l’expiration  de  leur  peine,  de 
rentrer  dans  la  société. 

Pour  obtenir  des  résultats  si  désirables,  une  ré- 
forme générale  du  régime  des  prisons  départementales 
est  devenue  nécessaire.  On  a trop  long-temps  paru 
croire,  en  France,  que  la  cause  de  la  morale  et  de 
l’intérêt  public  était  suffisamment  garantie,  lorsque 
le  juge  avait  prononcé  la  condamnation  du  coupable 
et  qu’il  l’avait  séquestré  entre  les  murs  d’une  prison. 
11  a fallu  que  la  progression  toujours  croissante  des 
récidives  vînt  apprendre  à la  société  que  tout  n’est 
pas  6ni  par  la  condamnation , mais  qu’il  reste  à l’ad- 
ministration un  devoir  plus  important  à remplir,  en 
réformant  les  criminels. 

Depuis  quelques  années,  grâces  aux  écrits  remar- 
quables de  plusieurs  publicistes , grâces  aussi  au  zèle 
déployé  par  l’administration  centrale,  la  France  est 
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entrée  dans  la  réforme  du  régime  moral  et  matériel 
de  ses  prisons.  Mais  de  vastes  efforts  lui  restent  en- 
core h faire  pour  que  ce  service  public  ait  atteint  le 
but  qu’il  se  propose,  qui  est  d’intimider  et  de  corri- 
ger le  coupable,  et  non,  comme  cela  n’est  que  trop 
souvent  arrivé,  de  le  rendre  plus  corrompu  par  le 
contact  de  tous  les  vices. 

1. ÆS  conseils  généraux  doivent  avoir  une  large  part 
à cette  réforme,  car  leur  action  sur  le  service  des  pri- 
sons est  fort  importante. 

2.  — Pour  être  fixé  sur  ce  point , il  convient  de  con- 
naître quelles  sont  les  prisons  placées  sous  la  direc- 
tion et  le  contrôle  de  l’administration  départementale. 

Mais  nous  devons  dire  ici  que  nous  nous  abstien- 
drons dé  tous  détails,  par  le  motif  que  toutes  les 
questions  qui  se  rattachent  au  régime  des  prisons  dé- 
partementales ont  été 'traitées  de  la  manière  la  plus 
complète  et  la  plus  élevée  par  M.  le  ministre  de  l’inté- 
rieur (M.  de  Gasparin),  dans  son  rapport  au  Roi , du 
i”  février  1837  (i). 

Un  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur,  du  ao  octobre 
1810,  a prescrit  des  règles  propres  à établir  la  classi- 
fication des  prisons,  conformément  à nos  lois  péna- 
les et  de  procédure  criminelle. 

Par  cet  arrêté,  les  prisons  sont  divisées  en  cinq  es- 
pèces, sQus  les  dénominations  suivantes  : 

I®  .Maisons  de  police  municipale; 

a®  Maisons  d’arrêt; 

3"  Maisons  de  justice; 

(I)  Paria,  imprimerie  royale.  Ce  doeamenl  remarquable  préaente  un 
ensemble  de  faits  que  l'aJminisiration  centrale  peut  seule  recueillir,  et  qui 
doit  faire  apprécier  le  véritable  étal  des  prisons  départemenlalea,  et  les  amé- 
liorations urRentPs  qu'il  réclame. 
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4*  Maisons  <lc  correction  ; 

5o  Maisons  de  détention  (art.  a). 

De  ces  cinq  espèces  de  prisons,  les  quatre  premiè- 
res sont  connues  sous  le  nom  de  prisons  départemen- 
tales, parce  qu’elles  sont  à la  charge  des  dépenses  va- 
riables des  départemens. 

Quant  aux  maisons  de  détention  désignées  ordinai- 
rement sons  le  nom  de  maisons  centrales , et  desti- 
nées spécialement  à la  réclusion  des  condamnés  par 
les  cours  d’assises  et  des  condamnés  correctionnels  à 
plus  d’un  an  de  détention  , elles  sont  placées  sous 
l’autorité  du  ministre  de  l’intérieur,  et  toutes  les  dé- 
penses en  sont  acquittées  sur  les  centimes  centralisés 
pour  les  dépenses  fixes  on  communes. 

Nous  nous  occuperons  donc  exclusivement  des  pri- 
sons départementales. 

Suivant  l’arrêté  précité,  la  maison  de  police  muni- 
cipale doit  être  établie  par  chaque  arrondissemeiU  de 
justice  de  paix.  Dans  les  villes  où  il  existe  une  maison 
d’arrêt,  la  maison  de  police  municipale  peut  être  pla- 
cée dans  un  quartier  distinct  et  séparé  (art.  4) 

Il  y a pour  chaque  arrondissement  une  maison  d’ar- 
rêt, et  pour  chaque  département,  une  maison  de  jus- 
tice. Les  maisons  de  justice  et  les  maisons  d’arrêt  ne 
peuvent  être  réunies  dans  la  même  enceinte  qu’autant 
que  l’édifice  présente,  par  son  étendue,  les  moyens 
d’affecter  à chacune  de  ces  maisons  un  corps  de  bâ- 
timent séparé  (art.  5).  > 

Les  maisons  de  correction  sont  établies  à raison 
d’une  par  département,  sauf  à statuer  particulière- 
ment sur  les  départemens  où  il  serait  nécessaire  de 
les  établir  en  plus  grand  nombre  (art.  6). 

I.es  maisons  de  police  municipale  sont  destinées  ;i 
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la  réclusion  des  condamnés  par  voie  de  police  muni- 
cipale. Elles  servent  aussi  de  dépôt  de  sûreté  p>our  les 
prévenus,  les  accusés  et  les  condamnés  que  l’on  trans- 
fère d’une  prison  à une  autre,  ou  qui  ne  sont  pas  en- 
core frappés  d’un  mandat  d’arrêt  (art.  8). 

Les  prévenus  de  délits  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle  sont  traduits  dans  les 
maisons  d’arrêt;  les  prévenus  et  les  accusés  de  crimes 
et  de  délits  de  la  compétence  des  cours  d’assises 
y sont  également  tenus  dans  des  quartiers  séparés, 
jusqu’à  ce  que  placés  sous  les  liens  d’une  ordonnance 
de  prise  de  corps , il  y ait  lieu  de  les  transférer  dans 
les  maisons  de  justice  ( id.,  art,  9,  Code  d instruction 
criminelle^  art.  6o3.) 

Les  maisons  de  justice  sont  exclusivement  réser- 
vées à la  réclusion  des  accusés  frappés  d’une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  (art.  10). 

I,ÆS  condamnés  par  voie  de  police  correctionnelle 
( à un  an  et  moins  de  détention  ),  sont  tranférés  des 
maisons  d’arrêt  dans  les  maisons  de  correction  : peu- 
vent en  outre  être  reçus  dans  ces  maisons,  les  prison- 
niers pour  dettes;  les  individus  à séquestrer  par 
voie  de  police  administrative,  et  les  enfans  à renfer- 
mer sur  la  demande  de  leurs  familles. 

La  police  administrative  peut  pareillement  y faire 
traduire  les  filles  publiques  pour  y être  traitées,  dan.s 
des  quartiers  distincts  et  séparés,  des  maladies  dont 
elles  seraient  atteintes  {id.  art.  1 1). 

L’article  i3  de  cet  arrêté  porte,  qu’il  sera  fait  dans 
ces  diverses  prisons  toutes  les  dispositions  nécessai- 
res, tant  pour  les  mettre  en  état  de  sûreté  et  de  salu- 
brité que  pour  la  classification  des  malades  et  la  sépa- 
ration des  Ages,  des  sexes  et  des  différens  genres  de 
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délits;  et  l’article  i4  veut  qu’il  soit  établi  dans  celles 
où  le  séjour  des  condamnés  doit  être  de  quelque  du- 
rée, des  ateliers  de  travail  dont  le  produit  puisse  com- 
penser en  partie  la  dépense  des  détenus  : mais  nous 
devons  dire  avec  regret  que  ces  sages  prescriptions 
n’ont  reçu  jusqu’à  ce  jour  qu’une  exécution  fort  in- 
complète. 

3.  — Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  maisons  de 
police  municipale,  maisons  d’arrêt,  maisons  de  justice 
et  maisons  de  correction,  sontles  seules  prisons  dépar- 
tementales, parce  qu’elles  sont  à la  charge  des  dépen- 
ses variabFes  des  départemens;  cela  résulte,  notam- 
ment, des  lois  des  28  messidor  an  4>  frimaire  an  6, 
Il  frimaire  an  7,  et  en  dernier  lieu  de  celle  du  3t 
juillet  1821,  article  28. 

Les  conseils  généraux  ont  donc  à pourvoir  a toutes 
les  dépenses  tant  du  matériel  que  du  personnel  de  ces 
établissemens. 

Cette  attribution  est  fort  importante,  car  le  vote 
des  dépenses  se  lie  essentiellement  à l’exécution  de 
presque  toutes  les  mesures  que  l’administration  croit 
devoir  proposer. 

11  en  résulte  qu’aucune  amélioration,  aucun  chan- 
gement notable,  dans  le  régime  des  prisons  départe- 
mentales, ne  peut  être  exécuté  sans  le  contrôle  des 
conseils  généra  ux 

4..  — D’un  autre  côté,  même  lorsque  les  mesures  se- 
raientpurement  administratives  et  ne  devraient  entraî- 
ner aucune  dépense  nouvelle,  le  décret  du  22  décem- 
bre 1789,  section  3,  art.  2,  investit  les  administrations 
de  département,  sous  l’autorité  du  Roi,  de  l’inspec- 
tion et  de  l’amélioration  du  régime  des  prisons,  mai- 
sons d’arrêt  et  de  correction. 
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Il  résulte  encore  de  cette  disposition,  que  les  con- 
seils ont  le  droit  de  proposer  à l’adoption  du  gouver- 
nement les  mesures  qu’ils  croient  les  plus  propres  à 
améliorer  le  régime  des  prisons  départementales. 

5.  — Nous  n’entrerons  ici  dans  aucun  détail  sur 
les  dépenses  de  ces  prisons:  on  trouvera  tous  les  éclair- 
cissemens  sur  ce  point  au  chapitre  <les  dépenses  dé- 
partementales (i). 


CHAPITRE  XVI 11. 

Enfans  trouvés  et  abandonnés. 

1.  — La  dépense  des  enfans  trouvés  et  abandon- 
nés est  une  des  charges  les  plus  pesantes  que  les  dé- 
partemens  aient  à supporter. 

« L’abus  grossit  de  jour  en  jour,  disait  M.  Necker 
en  1784,  et  ses  progrès  embarrasseront  un  jour  le 
gouvernement  ; car  le  remède  est  difficile  en  n’em- 
ployant que  des  palliatifs,  et  les  partis  extrêmes  ne 
seraient  approuvés  qu’au  moment  où  le  désordre  ar- 
riverait à un  excès  qui  frapperait  tous  les  yeux.  >• 

Malheureusement , et  quoique  le  mal  se  soit  beau- 
coup accru  depuis  l’époque  où  ces  paroles  ont  été 
prononcées , nous  n’en  .sommes  encore  qu’à  des  pal- 
liatifs : c’est  qu’en  pareille  matière,  il  est  fort  difficile 
de  concilier  l’économie  réclamée  par  les  contribua- 
bles, avec  les  devoirs  que  l’humanitécommande. 

.Avant  la  révolution  de  1789,  le  sort  des  enfans 
trouvés  était  réglé  diversement  dans  chacune  des  pro- 
vinces de  France. 


(I)  Voy«  rh.tp  XXII,  N“  iï. 
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Un  arrêt  du  parlement  de  Paris , rendu  en  forme 
de  réglement  le  3o  juin  1664,  sur  les  conclusions  de 
l’avocat-général  Talon,  avait  ordonné  que  tous  les 
seigneurs  de  justice  ou  de' fief  seraient  tenus  de  se 
charger  de  la  nourriture  des  enfans  qui,  nés  de  père 
et  mère  inconnus,  seraient  exposés  dans  l’étendue  de 
leur  justice. 

Cet  arrêt  était  exécuté  dans  tout  le  ressort  du  par- 
lement de  Paris,  et  même  dans  d’autres  provinces; 
mais  ailleurs  , le  fardeau  de  la  nourriture  et  de  l’en- 
tretien des  enfans  exposés  était  resté  h la  charge  des 
communautés  d'habitans  ^ i ). 

Jusqu’à  quel  âge  les  enfans  trouvés  devaient-ils  être 
nourris,  soit  par lesseigneurs,  soit  parles  communau- 
tés? Il  n’y  avait  là-dessus,  suivant  M.  Merlin  (a).,  au- 
cune règle  certaine  ;et  sur  ce  point,  comme  sur  beau- 
coup d'autres,  le  législateur  avait  tout  laissé  au  pou- 
voir discrétionnaire  des  cours  souveraines. 

Depuis  l’heureuse  impulsion  donnée  par  Saint- Vin- 
cent de  Paule , des  établissemens  .spéciaux  avaient  été 
fondés  pour  les  enfans  trouvés  dans  quelques  villes, 
et  notamment  à Parus. 

Mais  tout  en  rendant  un  immense  service  à l’huma- 
nité , ces  établissemens , qui  étaient  fort  rares  , avaient 
le  grave  inconvénient  d’attirer,  pour  ainsi  dire,  les 
dépôts  d’enfans  de  toutes  les  parties  du  royaume. 

On  concevra  sans  peine  que  les  seigneurs  haut-jus- 
ticiers et  les  communautés  d'habitans  devaient  s’em- 
presser, pour  alléger  leurs  dépenses,  de  se  débarras- 
ser des  enfans  à leur  charge,  en  les  faisant  déposer 
dans  ces  établissemens. 

(1)  Vid.  Rép  ‘le  M Merlin.  Y* *  F^poititinn  «le  pan 

(•)  L*ro  rit. 
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«Sa  majesté  est  informée,  dit  le  préambule  d’un 
arrêt  du  conseil  du  lo  janvier  1779,  qu’il  vient  tous 
les  ans  à la  maison  des  enfans  trouvés  de  Paris,  plus 
de  2,000  enfans  nés  dans  les  provinces  très  éloignées 
de  la  capitale.  Ces  enfans,  que  des  soins  paternels 
pourraient  à peine  défendre  contre  les  dangers  d’un 
âge  si  tendre , sont  remis  sans  précautions , et  dans 
toutes  les  saisons , à des  voituriers  publics  distraits 
par  d’autres  intérêts , et  obligés  d’être  long-temps  en 
route,  de  manière  que  ces  malheureuses  victimes  de 
l’insensibilité  de  leurs  parens  souffrent  tellement  d’un 
pareil  transport,  que  près  des  neuf  dixièmes  péris- 
sent avant  l’âge  de  trois  mois.  » 

Pour  remédierà  ces  abus,  l’arrêt  du  10  janvier  1 779 
exigea  que  les  enfans  exposés  dans  les  provinces  fus- 
sent portés  à rhôpital  le  plus  voisin , sans  pouvoir , 
sous  aucun  prétexte , être  portés  à Paris , sous  peine 
de  mille  livres  d’amende.  Le  Roi  promettait  de  pour- 
voir, par  assignation  sur  son  tré.sor  ou  sur  ses  domai- 
nes, à la  surcharge  qui  résulterait  pour  les  hôpitaux 
de  province  de  l’exécution  de  cette  mesure. 

Malgré  cet  arrêt,  ces  hôpitaux  n’en  continuèrent 
pas  moins  à favoriser  le  transport  des  enfans  à Paris, 
parce  qu’ils  y trouvaient  plus  d’avantage. 

2.  — Tel  était  l’état  des  choses  et  de  la  législation, 
relativement  aux  enfans  trouvés  et  abandonnés , lors- 
que la  révolution  éclata. 

L’assemblée  constituante  avait  aboli  le  régime  féo- 
dal et  tous  les  droits  qui  en  dépendaient,  tels  que 
ceux  de  haute,  moyenne  et  basse  justice  : ejle  ne  pou- 
vait laisser  subsister  les  cliarges  qui  étaient  attachées 
à ces  droits. 

Aussi,  par  uti  décret  du  27  novembre  1790,  elle 
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déchargea  les  ci  devant  seigneurs  haut-justiciers  de 
l’obligation  de  nourrir  et  entretenir  les  enfans  expo- 
sés et  abandonnés  dans  leur  territoire , et  mit  cette  dé- 
pense à la  charge  de  l’état. 

L’assemblée  s’était  réservé  de  plus  de  statuer  sur 
le  nouveau  régime  qu’il  convenait  d’adopter  pour  l’é- 
ducation et  la  conservation  des  enfans  trouvés.  Elle 
avait  chargé  son  comité  de  lui  en  présenter  le  plan. 

I^s  événemens  politiques  ne  permirent  point  de 
s’occuper  de  ce  projet;  seulement,  divers  décrets  or- 
donnèrent à la  trésorerie  de  payer  par  trimestre,  et 
d’avance,  aux  hôpitaux,  les  fonds  nécessaires  pour 
l’entretien  des  enfans. 

Au  lieu  d’adopter  un  régime  propre  à extirper  les 
anciens  abus,  la  convention  nationale  se  borna,  par 
la  loi  du  4 juillet  >793,  à donner  à ces  enfans  le  titre 
A' enfans  naturels  de  la  patrie. 

Ces  mots  pompeux  n’assurèrent  pas  mieux  que  les 
mesures  antérieures  le  sort  de  ces  enfans.  Il  fallait 
des  fonds  pour  organiser  ce  service  public  avec  tout 
le  soin  que  l’humanité  réclame;  mais  les  événemens 
politiques  qui  déchiraient  alors  la  France,  la  rareté 
du  numéraire  et  la  dépréciation  du  papier  monnaie 
s’opposèrent  à toute  amélioration.  Les  hospices  , dé- 
pouillés de  leurs  biens  et  ne  recevant  du  gouverne- 
ment que  des  secours  précaires  et  incertains  , étaient 
eux-mêmes  dans  la  détresse  : ils  la  firent  partager  aux 
nourrices,  celles-ci  rapportèrent  leurs  enfans.  Aussi, 
à l’avénement  du  directoire,  le  service  des  enfans 
trouvés  était  tombé  dans  le  plus  grand  abandon. 

Le  gouvernemenî,  à défaut  de  ressources  pécu- 
niaires, essaya  ali  moins  de  tracer  des  règles  propres 
.à  réprimer  ces  abus. 
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Tel  fut  l’objet  de  la  loi  du  37  frimaire  un  5. 

Cette  loi  disposa  que  tous  les  enfans  abandonnés 
noiiyellement  nés  , seraient  reçus  gratuitement  dans 
tous  les  hospices  civils;  que  le  trésor  public  fourni- 
rait à la  dépense  de  ceux  qui  seraient  portés  dans  les 
hospices  manquant  de  fonds  affectés  à cet  objet  ; que 
jusqu’à  leur  majorité  ou  émancipation,  les  enfans 
resteraient  sous  la  tutelle  du  président  de  l’adminis- 
tration municipale  dans  l’arrondissement  de  laquelle 
serait  l’hospice  où  ils  auraient  été  portés,  et  que  les 
membres  de  l’administration  seraient  le  conseil  de  tu- 
telle; enfin , le  dernier  article  de  la  loi  punissait  d’une 
détention  d’un  mois,  celui  qui  porterait  et  celai  qui 
aurait  chargé  de  porter  un  enfant  abandonné  ailleurs 
qu’à  l’hospice  civil  le  plus  voisin. 

La  même  loi  avait  chargé  le  directoire  de  faire  un 
réglement  sur  la  manière  dont  les  enfans  abandon- 
nés seraient  élevés  et  instruits  : c’est  ce  qu’il  fit  par 
l’arrêté  du  3o  ventôse  an  5. 

Suivant  cet  arrêté , les  enfans  ne  devaient  rester  à 
l’hospice  que  jusqu’au  moment  où  ils  auraient  une 
nourrice,  ou  seraient  mis  en  pension  chez  des  parti- 
culiers,à moins  de  maladies  ouaccidens  graves  qui  en 
empêcheraient  le  transport.  Les  enfans  placés  à la 
campagne  ne  pouvaient  jamais  être  ramenés  dans  les 
hospices,  à moins  d’infirmités  ou  de  maladies  particu- 
lières qui  les  rendissent  impropres  à des  travaux  de 
force  ou  d’adresse.  Les  nourrices  et  particuliers  pou- 
vaient garder  les  enfans  jusqu’à  l’âge  de  douze  ans  ; ils 
devaient  les  représenter  tous  les  trois  mois  à la  mu- 
nicipalité, et  à toute  réquisition,  à un  administrateur 
des  hospices.  Le  commissaire  du  directoire  exécutif 
près  de  l’administration  cantonnale  était  chargé  de 
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veiller  à l’exécution  de  cette  mesure.  Le  taux  des  mois 
de  nourrice  ou  pension  était  réglé  par  les  administra- 
tions centrales  de  département,  à raison  des  localités 
et  des  différens  âges.  premier  âge  comprenait  les 
douze  premiers  mois  de  l’enfant  qui  devait  recevoir 
unelayette.  Lasecondeet  la  troisième  année  formaient 
le  second  âge;  le  troisième  âge  allait  jusqu’à  sept  ans 
révolus  : et  le  quatrième  jusqu’à  douze  ans. 

Les  nourrices  devaient  recevoir  en  outre  une  in- 
demnité de  i8  francs  pour  leurs  bons  soins,  pendant 
les  neuf  premiers  mois  de  l’existence  des  enfans,  sui- 
vant l’attestation  de  l’autorité  locale;  et  une  autre 
indemnité  de  5o  francs  pour  chaque  enfant  élevé  par 
elles,  sans  accident,  jusqu’à  l’âge  de  douze  ans.  A cet 
âge,  les  enfans  qui  n’étaient  pas  conservés  par  les 
nourrices  et  habitans  auxquels  ils  avaient  été  d’abord 
confiés,  étaient  placés  chez  des  cultivateurs,  artistes 
ou  manufacturiers,  jusqu’à  leur  majorité,  pour  ap- 
prendre un  métier  conforme  à leur  goût  et  à leurs  fa- 
cultés. Les  commissions  administratives  des  hospices 
faisaient  à cet  effet  toutes  transactions  particulières, 
et  de  plus,  si  les  enfans  manifestaient  le  désir  de  s’at- 
tacher au  service  maritime,  les  mêmes  commissions 
étaient  autorisées  à faire  des  engagemens  ou  traités 
avec  des  capitaines  de  navires.  Les  dépositaires  d’en- 
fans  de  l’âge  de  douze  ans  recevaient  5o  francs  d’in- 
demnité, pour  être  employés  à procurer  à ces  enfans 
les  vêtemens  nécessaires.  Les  enfans  qui,  par  leur 
inconduite  ou  la  manifestation  de  quelques  inclina- 
tions vicieuses,  étaient  reconduits  dans  leshospiceset 
ne  pouvaient  être  confondus  avec  les  enfans  y dépo- 
sés comme  orphelins,  appartenant  à des  familles  indi- 
gentes : ils  devaient  cire  placés  seuls  dans  un  Uical 
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particulier,  sous  lu  surveillance  spéciale  des  adminis- 
trateurs des  hospices,  qui  étaient  chargés  de  prendre 
les  mesures  convenables  pour  les  ramener  à leur  de- 
voir. Enfin,  les  commissions  des  hospicqs  qui  avaient 
placé  les  enfans  abandonnés,  déposés  dans  les  établis- 
semens  confiés  à leur  administration,  étaient  chargés 
d’en  surveiller  l’éducation  morale,  conjointement 
avec  les  membres  de  l’administration  municipale  du 
canton  auquel  était  confiée  la  tutelle  de  ces  enfans  par 
la  loi  du  l'j  frimaire  an  5. 

Telles  étaient  les  principales  dispositions  du  régle- 
ment fait  par  le  directoire.  On  voit  que  les  mesures 
qu’il  prescrivait  étaient  dictées  par  un  sage  esprit  de 
prévoyance.  Toutefois,  l’expérience  fit  reconnaître, 
dans  ce  réglement  et  dans  la  loi  du  37  frimaire,  deux 
vices  qui  paralysaient  les  efforts  des  administrateurs  et 
s’opposaient  à toute  amélioration  réelle  du  sort  des 
enfans  trouvés. 

D’abord,  on  ne  tarda  pas  à s’apercevoir  que  tous 
les  hospices  indistinctement  ne  pouvaient  pas  être 
chargés  de  recevoir  ces  enfans.  Ce  service  exige  des 
soins  et  une  surveillance  spéciale  que  l’on  ne  peut 
trouver  dans  tous  les  établissemens  charitables.  D’ail- 
leurs, multiplier  les  tours,  n’était-ce  pas  multiplier 
les  abandonnemens,  en  facilitant  les  dépôts  et  les  ex- 
positions? 

D’un  autre  côté,  tous  les  hospices  n’avaient  point 
les  revenus  suffisans  pour  assurer  ce  service  t la  loi 
et  l’arrêté  avaient  prévu  ce  cas,  et  ordonné  lé  rem- 
boursement, par  le  ministre  de  l’intérieur,  des  avances 
faites  par  les  hospices  qui  ne  jouissaient  d’aucpn  .des 
revenus  affectés  à ces  dépenses. 

Mais  de  là  naissaient  mille  difficultés  dans  iVxécu- 
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tiun  : les  hospices  faisaient  tout  pour  se  débarrasser 
d’une  charge  fort  lourde , qui  épuisait  leurs  ressour- 
ces et  les  laissait  à la  discrétion  de  l’autorité  supé- 
rieure. 

3. — Ces  inconvéniens  avaient  depuis  long-temps 
frappé  le  gouvernement. 

Aussi,  en  1810,  Napoléon  appela  son  conseil  d’état 
à délibérer  sur  cette  importante  matière,  et  dès  les 
premiers  jours  de  181 1 , le  décret  du  19  janvier  vint 
fixer  le  sort  des  enfans  trouvés  ou  abandonnés,  et 
des  orphelins  pauvres. 

Voici  le  texte  de  ce  décret. 

TITRE  I. 

Ahticle  i^’’.  Les  enfans  dont  l’éducation  est  con- 
fiée à la  charité  publique,  sont  : 

Les  enfans  trouvés; 

Les  enfans  abandonnés  ; 

3°  Les  orphelins  pauvres. 

TITRE  II. 

Des  enfans  trouvés. 

Abt.  a.  Les  enfans  trouvés  sont  ceux  qui,  nés  de 
pères  et  mères  inconnus , ont  été  trouvés  exposés 
dans  ,un  lieu  quelconque , ou  portés  dans  les  hospices 
destiijiés  à les  recevoir. 

Art.  3.  Dans  chaque  hospice  destiné  à recevoir 
deseÀfans  trouvés,  il  y aura  un  tour  où  ils  devront 
être  déposés. 

Aai  4.  Il  y aura  au  plus  dans  chaque  arrondisse- 
me^t^iun  hospice  où  les  enfans  trouvés  pourront  être 
reçus.  1 
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Des  registres  constateront,  jour  par  jour,  !eur  ar- 
rivée, leur  sexe,  leur  âge  apparent , et  décriront  les 
njarques  naturelles  et  les  langes  qui  peuvent  servir  à 
les  faire  reconnaître. 


TITRE  III, 

Des  enfans  abandonnés  et  orphelins  pauvres. 

Art.  5.  Les  enfans  abandonnés  sont  ceux  qui , nés 
de  pères  ou  mères  inconnus,  et  d’abord  élevés  par  eux, 
ou  par  d’autres  personnes  à leur  décharge , en  sont 
délaissés,  sans  que  l’on  sache  ce  que  les  pères  et  mères 
sont  devenus,  ou  sans  qu’on  puisse  recourir  à eux. 

Art.  6.  Les  orphelins  sont  ceux  qui,  n’ayant  ni 
père  ni  mère,  n’ont  aucun  moyen  d’existence. 

TITRE  IV. 

De  l'éducation  des  enfans  trouvés^  abandonnés  et 
orphelins  pauvres. 

Art.  7.  Les  enfans  trouvés  nouveaux-nés  seront  mis 
en  nourrice  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Jusque  là, 
ils  seront  nourris  au  biberon,  ou  même  au  moyen  de 
nourrices  résidant  dans  l’établissement.  S’ils  sont 
sevrés  ou  susceptibles  de  l’étre,  ils  seront  également 
mis  en  nourrice  ou  sevrage. 

Art.  8.  Ces  enfans  recevront  une  layette.  Ils  reste- 
ront en  nourrice  ou  en  sevrage  jusqu’à  l’âge  de  six 
ans. 

Art.  9.  A six  ans,  tous  les  enfans  seront,  autant 
que  faire  se  pourra , mis  en  pension  chez  des  culti- 
vateurs ou  des  artisans.  Le  prix  de  la  pension  décroî- 
tra, chaque  année , jusqu’à  l’âge  de  douze  ans,  épo- 
que à laquelle  les  enfans  mâles  en  état  de  servir. 
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seront  rais  à la  disposilion  du  ministiv  de  laraariiie. 

Art.  io.  Les  enfans  qui  ne  pourront  être  mis  eu 
pension,  les  estropiés,  les  infirmes,  seront  élevés 
dans  l’hospice;  ils  seront  occupés,  dans  des  ateliers, 
à des  travaux  qui  ne  soient  pas  au  dessus  de  leur 
âge. 


TITRE  V. 

Des  dépenses  des  enfans  trouvés , abandonnés 
et  orphelins. 

Art.  1 1 . I>es  hospices  désignés  pour  recevoir  les 
enfans  trouvés  sont  chargés  de  la  fourniture  des  layet- 
tes et  de  toutes  les  dépenses  intérieures  relatives  à 
la  nourriture  et  à l’éducation  des  enfans. 

Art.  12.  Nous  accordons  une  .somme  annuelle  de 
quatre  millions  pour  contribuer  au  paiement  des  mois 
de  nourrice  et  des  pensions  des  enfans  trouvés  et  des 
enfans  abandonnés. 

S’il  arrivait,  après  la  répartition  de  cette  somme, 
qu’il  y eût  insuffisance,  il  y sera  pourvu  par  les  hospi- 
ces , au  moyen  de  leurs  revenus  ou  d’allocation  sur 
les  fonds  des  communes. 

Art.  i3.  Les  mois  de  nourrice  et  les  pensions  ne 
pourront  être  payés  que  sur  des  certificats  des  maires 
des  communes  où  seront  les  enfans.  Les  maires  at- 
testeront chaque  mois  les  avoir  vus. 

Art.  i4-  Les  commissions  administratives  des  hos- 
pices feront  visiter,  au  moins  deux  fois  l’année, 
chaque  enfant,  soit  par  un  commissaire  spécial,  soit 
par  les  médecins  ou  chirurgiens  vaccinateurs  ou  de.s 
, épidémies. 
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TITRE  VI. 

De  la  tutelle  et  de  la  seconde  éducation  des  enjans 
trouvés  et  des  enfans  abandonnés. 

Art.  1 5.  Les  enfans  trouvés  et  les  enfans  abandon- 
nés sont  sous  la  tutelle  des  commissions  administra- 
tives des  hospices,  conformément  aux  réglemens 
existans.  Un  membre  de  cette  commission  est  spécia- 
lement chargé  de  cette  tutelle. 

Art.  i6.  Lesdits  enfans,  élevés  à la  charge  de 
r’état , sont  entièrement  à sa  disposition  ; et  quand 
le  ministre  de  la  marine  en  dispose,  la  tutelle  des 
commissions  administratives  cesse. 

Art.  17.  Les  enfans  ayant  accompli  l’âge  de  douze 
ans,  desquels  l’état  n’aura  pas  autrement  disposé, 
seront,  autant  que  faire  se  pourra,  mis  en  appren- 
tissage; les  garçons  chez  des  laboureurs  ou  des  ar- 
tisans; les  filles  chez  des  ménagères,  des  couturières, 
ou  autres  ouvrières,  ou  dans  des  fabriques  et  manu- 
factures. 

Art.  18.  l>es  contrats  d’apprentissage  ne  stipule- 
ront aucune  somme  en  faveur  ni  du  maître  ni  de 
l’apprenti;  mais  ils  garantiront  au  maître  les  services 
gratuits  de  l’apprenti,  jusqu’à  un  âge  qui  ne  pourra 
excéder  vingt-cinq  ans , et  à l’apprenti  la  nourriture, 
l’entretien  et  le  logement. 

Art.  19.  L’appel  à l’armée,  comme  conscrit  fera 
cesser  les  obligations  de  l’apprenti. 

Art.  20.  Ceux  des  enfans  qui  ne  pourraient  être 
rais  en  apprentissage,  les  e.stropiés,  les  infirmes, 
qu’on  ne  trouverait  point  à placer  hors  de  l’hospice, 
y resteront  à la  charge  de  chaque  hospice. 

Pes  ateliers  seront  établis  pour  les  occuper. 
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PITRE  VU. 

De  la  reconnaissance  et  de  la  réclamation  des  enfans 
trouvés  et  des  enfans  abandonnés. 

Art.  21.  Il  n’est  rien  changé  aux  règles  relatives 
à la  reconnaissance  et. à la  réclamation  des  enlans 
trouvés  et  des  enfans  abandonnés;  mais , avant  d’exer- 
cer aucun  droit,  les  païens  devront,  s’ils  en  ont  les 
moyens,  rembourser  toutes  les  dépenses  faites  par 
l’administration  publique  ou  par  les  hospices;  et, 
dans  aucun  cas,  un  enfant  dont  l’état  aurait  dispose, 
ne  pourra  être  soustrait  aux  obligations  qui  lui  ont 
été  imposées. 

IITRE  VIII. 

Dispositions  générales. 

Art.  22.  Notre  ministre  de  l’intérieur  notis  pro- 
posera, avant  le  t""  janvier  1812,  des  réglemens 
d’administration  publique,  qui  seront  discutés  en  no- 
tre conseil  d’état.  Ces  réglemens  détennineront,  pour 
chaque  département , le  nombre  des  hospices  où  se- 
ront reçus  les  enfans  trouvés,  et  tout  ce  qui  est  relatif 
à leur  administration  quant  à ce,  notamment  un 
mode  de  revue  des  enfans  existans , et  de  paiement 
des  mois  de  nourrice  ou  pensions. 

Art.  23.  Les  individus  qui  seraient  convaincus 
d’avoir  exposé  des  enfans , ceux  qui  feraient  habitude 
de  les  transporter  dans  les  hospices,  seront  puniscon- 
forraément  aux  lois  (i). 

Art.  24.  Notre  ministre  de  la  marine  nous  présen- 


ti) Vide,  Code  pénal , art.  345  et  suivans. 
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tera  incessamment  un  projet  de  décret  tendant  : i°  à 
organiser  son  action  sur  les  enfans  dont  il  est  parlé 
aux  articles  précédens;  a®  pour  régler  la  manière 
d’employer  sans  délai  ceux  qui,  au  1“'  janvier  der- 
nier , ont  atteint  l’âge  de  douze  ans. 

Art.  a5.  Notre  ministre  de  l’intérieur  est  chargé 
de  rexécution  du  présent  décret. 

Telles  sontles  dispositions  législatives  qui  serventen- 
coreaujourd’huide  base  au  service  des  enfans  trouvés. 

4,.  — On  aura  sans  doute  remarqué  que  Napoléon 
crut  devoir  mettre  entièrement  à la  disposition  de  l’é- 
tat pour  le  service  de  lamarine,dès  Page  de  douzeans, 
les  enfans  recueillis  et  élevés  par  la  charité  publique. 

Mais  cette  disposition,  directement  contraire  au 
principe  d’égalité  devant  la  loi  proclamée  par  la 
Charte  constitutionnelle,  est  depuis  1814  considérée 
comme  abrogée. 

Les  enfans  élevés  à la  charge  de  l’état,  sont  donc 
aujourd’hui,  relativement  à leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques , soumis  comme  les  autres  citoyens , indistinc- 
tement aux  mêmes  lois, 

5.  — Il  nous  reste  a examiner  quelles  sont,  d’après 
ledécretde  181 1 et  leslois  etordonnances  postérieures, 
les  attributions  <les  conseils  généraux  relativement 
aux  enfans  trouvés. 

Ces  attributions  ont  pour  objet  : 

1“  De  voter  les  sommes  nécessaires  pour  assurer 
ce  service  ; d’en  surveiller  l’emploi  et  d’en  vérifier  les 
comptes. 

a”  D’exprimer  un  avis  sur  les  mesures  les  plus 
propres  à améliorer  cette  importante  partie  de  l’ad- 
ministration. 

0.  — Le  service  des  enfans  trouvés  et  abandonnés 
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mis  à la  charge  de  l’état  par  la  loi  du  lo  décembre 
1790,  maintenu  au  rang  des  dé|>enses  générales  par  la 
loi  du  1 1 frimaire  an  7,  fut  classé  parmi  les  dépen- 
ses variables  des  départemens,  par  acte  du  gouverne- 
ment, du  a5  vendémiaire  an  10.  Toutefois  les  centi- 
mes départementaux  ne  sont  pas  seuls  chargés  de 
cette  dépense. 

En  cas  d’insuffisance  du  minimum  obligatoire  fixé, 
sur  les  centimes  affectés  aux  dépenses  variables , 
ainsi  que  nous  l’expliquerons  ci-après,  par  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  pour  chaque  département,  les 
hospices  désignés  {x»ur  recevoir  les  enfans  trouvés, 
ainsi  que  les  communes,  sont  appelés  à concourir  à 
cette  dépense. 

De  plus,  il  y a certaines  amendes  affectées  spé- 
cialement au  paiement  des  mois  de  nourrice. 

Examinons  successivement  chacune  de  ces  ressour- 
ces. 

7.  — Le  contingent  des  départemens  dans  les  dé- 
penses des  enfans  trouvés  et  abandonné.s  se  prélève, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  sur  les  centimes  des 
«lépenses  variables. 

En  l’an  10,  il  ne  fut  crédité  pour  ce  service, 
sur  ces  centimes,  qu’une  somme  de  i,a53,i4o  fr., 
en  ce  qui  concerne  les  départemens  de  la  France 
actuelle. 

On  voit  jiar  l’article  la  du  décret,  qu’en  1811,  il 
y fut  affecté,  une  somme  de  quatre  millions,  ré- 
partie à la  vérité  sur  un  plus  grand  nombre  de 
départemens  que  ceux  qui  composent  aujourd’hui  le 
royaume. 

Depuis  la  Restauration,  et  malgré  les  pertes  de  ter- 
ritoire que  la  France  a subies  à la  suite  des  traités  de 

24. 
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i8i/|  et  i8»5,  la  même  somme  de  quatre  millions  a 
continué  d’être  prélevée  sur  lesdits  centimes  pour 
faire  face  à cette  dépense,  et  cette  somme  est  de  beau- 
coup insuffisante,  preuve  manifeste  de  l’augmentation 
sans  cesse  croissante  des  enfans  trouvés. 

La  répartition  des  quatre  millions  entre  tous  les 
départemens  est  faite  chaque  année  par  le  ministre  de 
l’intérieur,  conformément  au  chiffre  des  enfans  à la 
charge  de  chacun  d’eux,  et  à la  dépense  de  ce  service 
pendant  l’année  précédente. 

Chaque  département  est  informé  de  cette  réparti- 
tion en  ce  qui  le  concerne.  Cette  mesure  a pour  objet 
de  fixer  un  wmw/iu/w obligatoire  pour  le  département 
auquel  il  est  alloué,  minimum  en-deçà  duquel  il  n’est 
point  permis  aux  conseils  généraux  de  se  placer,  sans 
compromettre  le  ser\'ice  {circulaire du  27  mars  1817). 
Les  conseils  généraux,au  contraire,  peuvent  toujours, 
lorsque  les  recettes  du  budget  variable  en  offrent  le 
moyen,  dépasser  ce  minimum,  et  venir  par  là  au  sou- 
lagement des  hospices  et  des  communes.  Le  ministre 
ne  peut  qu’approuver  ces  augmentations,  ainsi  que  les 
votes  qui  auraient  lieu  dans  la  même  intention,  sur  le 
produit  des  centimes  facultatifs;  mais  le  minimum  fixe 
pour  assurer  le  service  des  enfans  trouvés  dans  le  dé- 
partement, ne  peut  jamais  être  affecté  à une  antre 
destination  et  le  ministre  veille  à ce  qu’il  soit  employé 
au  service  pour  lequel  il  est  alloué  ( instruction  sur 
les  budgets  et  la  comptabilité  des  départemens , 
i83a  ). 

Ainsi,  les  conseils  généraux  n’ont  aucun  pouvoir 
sur  la  fixation  et  l’emploi  du  minimum  obligatoire 
provenant,  soit  des  8 centimes  ordinaires,  soit  delà 
rép.artition  du  fonds  commun. 
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, Il  n’en  est  pas  de  même  des  cenlimes  facultntifs 
cpi’ils  peuvent  employer  à ce  service. 

Les  conseils  sont  entièrement  maîtres  de  les  voter, 
ou  de  se  restreindre  ù l’emploi  du  minimum  obliga- 
toire imposé  par  le  ministre. 

Les  motifs  de  cette  différence  sont  faciles  à saisir. 

D’une  part,  en  fixant  un  minimum  que  le  dé- 
partement doit  nécessairement  employer,  la  loi  a li- 
mité sa  part  contributive  dans  la  dépense  des  eufans 
trouvés. 

D’un  autre  côté,  le  décret  de  i8ii,  art.  12  § a,  et 
les  lois  postérieures,  ont  appelé  les  bospiccs  et  les 
communes,  en  cas  d’insuffisance  des  sommes  prove- 
nant de  la  répartition  du  fonds  de  quatre  millions,  à 
parfaire  le  surplus.  Il  est  donc  certain  que  les  conseils 
généraux  ont  rigoureusement  le  droit  de  s’en  tenir  au 
minimum  qui  leur  est  imposé  dans  cette  répartition, 
sans  qu’on  puisse  les  obliger  à combler  la  diffé- 
rence au  moyen  de  centimes  facultatifs  ou  extraor- 
dinaires. 

Mais  il  n’est  point  un  seul  département  qui,  dans 
le  but  d’alléger  les  obligations  des  hospices  et  des 
communes  et  de  ménager  des  ressources  à des  inté- 
rêts locaux  qui  méritent  la  préférence,  ne  dépasse  le 
minimum,  soit  par  uu  supplément  d’allocation  au 
budget  variable,  lorsqu’il  y a moyen,  soit  par  un  vote 
spécial  sur  les  centimes  facultatifs. 

8-  — Ou  remarquera  toutefois  que  les  allocations 
départementales  ne  doivent  jamais  être  employées 
qu’au  paiement  des  mois  de  nourrice  et  des  pensions 
des  enfans. 

C’est  ce  qui  résulte  clairement  des  articles  1 t et  la 
du  décret. 
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£ii  eftel,  l’article  1 1 porte  que  les  hospices  dési- 
gnés pour  receToir  les  enfans  trouvés  sont  chargés 
tie  la  Journiture  des  layettes  et  de  toutes  les  dépen- 
ses intérieures  relatives  à la  nourriture  et  àt éduca- 
tion des  cn/ans. 

Suivant  l’article  la,  les  quatre  millions  pris  sur  les 
centimes  départementaux  ne  sont  accordés  que  pour 
contribuer  au  paiement  des  mois  de  nourrice  et  des 
pensions  des  enfans  trouvés  et  abandonnés. 

Les  fonds  départementaux  ne  peuvent  donc  pas  être 
employés  soit  à b fourniture  des  layettes,  soit  aux 
dépenses  intérieures  faites  dans  les  hospices. 

9. — Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  la  veut 
qu’en  cas  d’insufhsance  des  fonds  provenant  de  la  ré- 
partition des  quatre  millions,  il  soit  pourvu  au  paie- 
ment des  mois  de  nourrice  et  des  pensions,  par  les 
hospices,  au  moyen  de  leurs  revenus  ou  d’allocations 
sur  les  fonds  des  communes. 

Dans  quelle  proportion  le  dciieit  doit-il  être  sup- 
porté par  les  hospices  et  les  communes,  et  quelles 
sont  les  formalités  à suivre  pour  arriver  à cette  con- 
tribution ? 

décret  ne  s’explique  nullement  sur  ces  points. 

Mais  les  lois  de  finances  qui,  à partir  de  celle  du 
3 5 mars  1817,  ont  maintenu  le  service  des  enfans 
trouvés  au  nombre  des  dépenses  variables  des  dépar- 
temens,  sans  préjudice  du  concours  des  communes, 
ont  tracé  les  règles  à suivre  en  pareil  cas,  au  moins 
en  ce  qui  concerne  les  allocations  communales. 

Suivant  l’article  aS  n“  a,  § 7 de  la  loi  du  17  juillet 
1819,  le  concours  des  communes  doit  avoir  lieu,  soit 
au  moyen  d’un  prélèvement  proportionnel  à leurs  re- 
venus, soit  au  movi’n  d’imc  répartition  proposée  par 
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le  conseil  général  sur  l’avis  du  préfet , et  approuvée 
par  le  ministre  compétent.  Il  résuitt^e  cette  disposi- 
tion, que  le  conseil  général  est  maître  de  proposer  au 
ministre  l’adoption  de  l’un  ou  l’autre  moyen,  et  même 
des  deux  simultanément. 

Ën  cas  de  prélèvement,  le  conseil  désignera  les 
communes  qui  devront  y concourir  et  celles  qui  en 
seront  exceptées;  il  fixera  la  somme  que  celles  dési- 
gnées auront  à payer,  en  déterminant  cette  somme 
par  commune  : car  la  lui  n’exige  point  que  la  propor- 
tion soit  partout  la  même. 

En  cas  de  répartition  , toutes  les  communes  seront 
imlistinctement  appelées  à combler  le  déficit. 

Mais  ici  une  grave  difficulté  se  présente  : toutes 
les  communes  ne  sont  point  également  riches,  peu- 
plées, commerçantes,  etc.,  elles  ne  peuvent  donc  être 
appelée.s  à contribuer  toutes  indistinctement  tt  par 
tcle,k  l’acquit  de  la  répartition.  Quelles  bases  adopter 
à cet  égard?  dans  le  silence  le  plus  complet  de  la  loi 
et  des  instructions,  nous  pensons  qu’il  est  de  la  jus- 
tice de  fixer  la  répartition  entre  toutes  les  communes, 
au  moyen  de  centimes  additionnels,  proportionnel- 
lement à ce  que  cliacune  d’elles  paie  en  principal  de 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  dés 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 

A la  différence  des  communes,  dont,  en  cas  de 
répartition,  aucune  n’est  exemptée  d’acquitter  sa 
part,  tous  les  hospices  ne  sont  pas  tenus  de  cette 
charge. 

Il  n’y  a que  ceux  désignés  pour  recevoir,  les  en/aas-, 
auxquels  s’appliquent  les  dispositions  du  tj  a de  l'ar- 
ticle ta  du  décret  «le  1811. 

Et  ces  hospices  ne  petivcnt  être  ainsi  désignés , 
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suivant  l’article  2.1 , que  par  un  réglement  d’ad' 
ministration  publique  , discuté  en  conseil  d’état. 

10-  — Indépendamment  des  centimes  départe* 
mentaux,  des  subventions  des  communes,  des  four- 
nitures et  allocations  des  hospices,  le  fonds  destiné 
au  service  des  enfans  trouvés  s’accroît  en  outre  du 
produit  de  certaines  amendes  que  les  lois  et  ordon- 
nances y ont  spécialement  affecté. 

C’est  ce  qui  résulte  notamment  de  l’arrêté  des  Con- 
suls du  a5  floréal  an  8,  dont  les  dispositions  sont 
ainsi  conçues  : 

a Abt.  I*'  IjCS  portions  d’amendes  et  de  confisca- 
tions attribuées  par  les  lois  rendues  jusqu’à  ce  jour  , 
aux  hôpitaux,  aux  maisons  de  secours  et  aux  pauvres, 
seront  versées  dans  la  caisse  dti  receveur  des  hos- 
pices du  chef-lieu  de  chaque  département. 

a Art.  a.  Les  fonds  provenant  de  ces  versemens 
seront  exclusivement  employés  au  paiement  des  mois 
de  nourrice  des  enfans  abandonnés , sur  la  réparti- 
tion que  le  préfet  sera  tenu  d’en  faire  d’après  le  bor- 
dereau de  ces  sommes  que  lui  adressera  le  receveur , 
et  d’après  les  états  des  enfans,  qui  lui  seront  remis 
par  les  commissions  administratives  des  hospices  du 
département. 

<c  Art.  3-  Tous  les  ans,  les  préfets  rendront  compte 
au  ministre  de  l’intérieur , du  montant  et  de  l’emploi 
des  sommes  dont  il  est  parlé  dans  les  articles  ci-des- 
sus. » 

Une  instruction  du  ministre  de  l’intérieur,  du  i5 
messidor  an  8 , a expliqué  les  dispositions  de  l’arrêté 
du  a5  floréal  précédent. 

Suivant  cette  instruction  : « Les  portions  d’amen- 
des attribuées  au  service  des  enfans  trouvés  consistent 
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dans  le  quart  «les  amendes  de  simple  police  et  le  tiers 
de  celles  de  police  correctionnelle.  De  plus,  doivent 
être  affectées  au  même  service  les  amendes  et  con- 
fiscations provenant  de  la  police  municipale  , rurale  , 
forestière,  du  timbre,  des  patentes,  poids  et  mesures 
et  octrois  municipaux.  Les  portions  de  ces  amendes 
et  confiscations  versées  sans  application  dans  les  cais- 
ses municipales,  doivent  être  versées  dans  celle  du  re- 
ceveur des  hospices  du  chef-lieu  de  département,  en 
vertu  de  l’article  70  de  la  loi  du  a3  juillet  1791. 

a Les  greffiers  doivent  faire  connaître  au  receveur 
des  hospices  des  chefs-lieux  , les  jugemens  contenant 
adjudication  d’amendes. 

a Les  préfets  doivent  toujours  comprendre  dans  les 
projets  d’établissement  d’octrois,  uné  disposition  pour 
l’application  de  moitié  des  amendes  ou  confiscations 
à la  dépense  desenfans  trouvés. 

<(  Enfin,  le  compte  de  l’emploi  de  ces  amendes  doit 
être  dans  la  même  forme  que  celui  prescrit  pour  les 
comptes  des  enfans  trouvés.  » 

La  loi  du  a8  ventôse  an  9,  relative  à l’établissement 
des  bourses  de  commerce,  porte  dans  .son  article  8 
les  dispositions  suivantes. 

« Il  est  défendu , sous  peine  d’une  amende  qui  sera 
au  plus  du  sixième  du  cautionnement  des  agens  de 
change  ou  courtiers  de  la  place,  et  au  moins  du  dou- 
zième , à tous  individus  autres  que  ceux  nommés  par 
le  gouvernement,  d’exercer  les  fonctions  d’agent  de 
change  ou  courtier.  L’amende  sera  prononcée  cor- 
rectionnellement par  le  tribunal  de  première  instance, 
payable  par  corps,  et  applicable  aux  enfans  trouvés.  » 
il-  — On  voit  par  ce  qui  précède  que  le  fonds 
aflectc  au  service  des  enfans  trouvés  se  compose  de 
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ressources  et  de  sommes  provenaut  d’origines  dif£e> 
rentes.  • 

Toutes  ces  ressources  ne  doivent  pas  figurer,  soit 
en  recette,  soit  en  dépense,  aux  budgets  départe- 
mentaux. 

Les  conlingens  fournis  par  les  communes  et  les 
hospices , de  même  que  le  produit  des  amendes , n’j 
figurent  que  comme  renseignement  et  pour  mémoire. 
Ils  ne  doivent  pas  faire  partie  des  recettes  de  ces 
budgets.  Le  versement  en  est  effectué  chez  le  rece- 
veur général  du  departement,  pour  être  porté  au 
compte  des  fonds  communs  des  cotisatioiis  municipa- 
les et  particulières  (instruction  sur  les  budgets  et  la 
comptabilité  des  départemens , 

Par  la  même  raison,  les  comptes  de  dé|>enses  de  ce 
service  se  divisent  en  autant  de  comptes  séparés  qu’il 
y a de  ressources  et  d’allocations  distinctes. 

Ainsi,  les  comptes  des  layettes  et  dépenses  inté- 
rieures faites  conformément  à l’article  1 1 du  décret 
de  1 8 1 1 , sont  rendus  par  les  administrateurs  des  hos- 
pices aux  commissions  administratives  de  ces  établis- 
semens. 

Les  comptes  d’emploi  des  subventions  prises,  soit 
.sur  les  revenus  des  hospices,  soit  sur  les  communes 
conformément  au  § a de  l’article  la,  ainsi  que  sur  le 
produit  desamendes,  sont  rendus  directement  par  les 
préfets  au  ministre  de  l’intérieur. 

£ntin,  le  compte  des  dépenses  acquittées  sur  les 
fonds  départeineutaux  est  présenté  par  le  préfet  à 
l'approbation  du  conseil  général. 

Ce  mode  tle  comptabilité  est  sans  doute  conforme 
au  principe  qui  veut  qu’il  y ait  autant  de  comptes  sé- 
parés qu’il  existe  île  spécialités  dans  les  recettes. 
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On  doit  même  reconnaître , en  ce  qui  concerne  les 
fournitures  de  layettes  et  autres  faites  par  les  hospices 
dans  leur  intérieur  pour  la  nourriture  et  l’éducation 
des  enfans , qu’il  serait  contraire  aux  véritables  prin- 
cipes de  changer  les  règles  établies  ; car  ces  dépen- 
ses sont  exclusivement  votées  par  les  conunissions 
administratives  de  ces  établissemens  et  ordonnancées 
par  les  administrateurs. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  des  subventions  com- 
munales, de  celles  des  hospices  et  des  produits  des 
amendes. 

D’une  part , c’est  le  conseil  général  qui  détermine, 
sauf  l’approbation  du  ministre,  la  part  contributive 
des  hospices  et  des  communes. 

D’un  autre  côté,  c’est  le  préfet  seul  qui  ordonnance 
le  paiement  des  dépenses  à acquitter  sur  ces  ressour- 
ces, aussi  bien  que  sur  les  fonds  départementaux 
(arrêté  du  a5  vendémiaire  an  lo,  art.  3). 

Enfin,  ces  produits  divers  ne  sont  versés  dans  la 
caisse  du  receveur  général  qu’à  titre  de  complément,  à 
cause  de  l'insuffisance  des  fonds  départementaux,  et 
pour  subvenir  à une  dépense  départementale. 

Il  y aurait  donc,  ce  nous  semble, plus  de  régularité, 
si  les  comptes  de  ces  ressources  étaient,  comme  ceux 
rendus  pour  les  fonds  départementaux,  soumis  à 
l’examen  du  conseil  général  (i). 

12.  — Les  attributions  du  conseil  général,  en  ce 
qui  conceime  le  service  des  enfans  trouvés,  ne  sc 
bornent  pas  au  vote  pur  et  simple  des  dépenses  et  à 
l’examen  des  comptes. 


(1)  La  loi  (lu  21  nui  1836  a déji  adopté  un  ajitéme  lemhlable,  en  ce  qui 
concerne  lc«  roniptes  i rendre  des  ressonrcea  de  toutes  espèces  affectées  aui 
chemins  vicmaux  de  grande  ronrounieation  Yoytz  le  chap.  XV  N"  13. 
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Bien  que  clans  ce  service,  comme  clans  toutes  les 
autres  branches  de  l’administration  départementale, 
les  mesures  d’exécution  appartiennent  au  préfet  seul, 
toutefois  , le  conseil  est  appelé  à délibérer  sur  l’adop- 
tion de  ces  mesures. 

Ce  droit  appartient  au  conseil,  non  seulement  parce 
que  les  mesures  proposées  peuvent  affecter  le  chiffre 
des  dépenses,  mais  encore,  parce  que,  d’après  la  loi, 
le  conseil  est  investi  du  pouvoir  d’exprimer  son  opi- 
nion sur  l’état  et  les  besoins  du  département. 

Les  délibérations  du  conseil  général  sur  cet  objet 
ont  principalement  pour  but'de  diminuer  la  charge 
des  enfans  trouvés  et  d’améliorer  tous  les  détails  de  ce 
service. 

13.  — Nous  avons  rapporté  au  comntencement 
de  ce  chapitre  les  paroles  prononcées  par  M.  Necker 
cm  1 784  , sur  les  dangers  de  l’augmentation  du  nom- 
bre des  enfans  trouvés. 

Iæ  prédiction  de  cet  homme  d’état  ne  s’est  que 
trop  fidèlement  accomplie. 

En  1789,  le  nombre  de  ces  enfans  n’était  que  d’en- 
viron 4^,000. 

Une  cirendaire  du  19  vendémiaire  an  9,  nous  ap- 
prend qu’en  l’an  8(i8oo),le  nombres’élevaità  6a,ooo, 
répartis  à la  vérité  sur  un  territoire  plus  étendu  que 
celui  de  la  France  actuelle. 

En  i8ao,  ce  chiffre  était  de  70,000  environ;  main- 
tenant il  dépasse  80,000.  dépense  a augmenté 
dans  la  même  proportion  : elle  s’élève  aujourd’hui  à 
plus  de  huit  millions. 

Cette  progression  croissante , qui  menace  d’englou- 
tir la  plus  grande  partie  des  ressources  départemen- 
tales, des  hospices  et  des  communes,  appelle  sc'rieu- 
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semeiU  l’attention  du  gouvernement  et  des  chambres. 

D’un  autre  côté,  la  morale  publique  n’est  pas  moins 
intéressée  à rechercher  et  à combattre  les  causes  de 
cette  augmentation. 

14.  — Les  conseils  généraux  ont  déjà  cherché  les 
moyens  de  diminuer  la  dépense  et  le  nombre  des  en- 
fans  laissés  à leur  charge,  soit  en  votant  la  suppres- 
sion des  tours  dans  les  hospices  d’arrondissement, 
soit  en  décidant  le  déplacement  des  enfans  mis  en 
nourrice. 

Pour  compléter  les  résultats  de  ces  mesures,  les 
uns  ont  demandé  que  l’on  forçât  comme  autrefois , 
mais  sous  des  peines  moins  sévères , toute  fille  en- 
ceinte à faire  sa  déclaration  de  grossesse,  et  à rester 
ou  à retourner  dans  sa  commune , à y nourrir  son  ' ‘ 
^fant  sous  la  surveillance  du  maire. 

D’autres  désirent  que  l’on  rétablisse  dans  la  légis- 
lation actuelle  l’obligation , non  seulement  pour  les 
père  et  mère,  mais  pour  les  parens  au  degré  succes- 
sible, de  nourrir  et  d’élever  les  enfans. 

On  a proposé  aussi  de  les  envoyer  au-delà  des  mers, 
fonder  des  colonies;  enfin  la  mesure  de  mettre  ces  en- 
fans à la  disposition  du  ministre  de  la  marine,  bien 
que  contraire  à la  Charte,  trouve  encore  des  partisans. 

Suivant  quelques  publicistes,  le  meilleur  moyen  de 
diminuer  le  nombre  des  enfans  trouvés  serait  de  se- 
courir les  mères  indigentes , au  moyen  d’associations 
de  charité,  telles  que  celles  connues  sous  le  nom  de 
charité  maternelle  , et  d’encourager  et  faciliter  les 
mariages  des  pauvres,  but  que  se  propose  à Paris 
l’association  dite  de  Saint-Régis. 

15.  — Sans  discuter  ici  le  mérite  de  chacune  de 
ces  propositions,  bornons-nous  à constater  que  l'ac- 
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croissement  des  en£ans  trouvés  semble  tenir  à trois 
causes  principales  ^ • 

i®  'A  la  débauche  qui  entraîne  presque  toujours  à 
sa  suite  l’oubli  de  tout  principe  religieux  et  moral; 

a®  A l’interdiction  portée  p>ar  l’article  34o  du  Code 
civil  de  la  recherche  de  la  paternité,  sanf  le  cas  d’en- 
lèvement, et  lorsque  l’époque  de  l’enlèvement  se  rap- 
|K)rfe  à celle  de  la  conception  ; 

3"  Et  surtout,  il  faut  le  dire,  à la  facilité  de  l’ad- 
mission des  enfans  dans  les  hospices  et  à celle  de  les 
en  retirer. 

Il  est  temps  qtie  les  publicistes,  le  gouvernement 
et  les  chambres  s’occupent  sériensement  de  cet  im- 
portant sujet;  car  le  mal  est  arrivé  à un  excès  qui 
Jrappe  tous  les  yeux , et  les  palliatifs  employés  jus- 
qu’à ce  jour  sont  tout-à-fait  impuissans  ponr  arrèt^ 
ses  progrès. 


CHAPITRE  XIX. 

Dépôts , ateliers  et  secours  pour  remédier  à la 
mendicité’. 

— Il  y a long-temps  que  l’on  s’occupe  en 
France  de  la  répression  et  de  l’èxtinction  de  la  men- 
dicité. Depuis  Louis  XIV  jusqu’à  Napoléon  , tous  les 
moyens  ont  été  mis  en  usage  pour  guérir  cette  plaie 
de  la  société;  jusqu’à  présent  les  remèdes  employés 
n’ont  point  encore  fait  disparaître  le  mal. 

Nous  nous  occuperons  d’abord  des  dépôts  de  men- 
dicité. 

Louis-XIV  , en  i656,  établit  à Paris  un  hôpital  gé- 
néral pour  les  pauvres  mendians,  et  ordonna , en  1662, 
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que  de  pareils  établissemeos  seraient  formés  dans  tou- 
tes les  villes  et  gros  bourgs  du  royaume.  Les  mendians 
devaient  y être  déposés  et  formés  au  travail;  pour  les 
encourager  on  leur  laissait  le  tiers  du  produit  de 
l’ouvrage  qu’ils  avaient  fait. 

■ ,S(Mt  Louis  XV,  en  lyao,  dans  le  but  défaire  pro- 
fiter l’état  du  travail  des  mendians  valida , on  ima- 
gina de  les  embrigader  par  escouades  de  vingt  hom- 
mes, et  de  les  employer  aux  travaux  des  ponts  et 
chaussées. 

Cet  essai  ne  réussit  point  : les  rassemblemens  de 
pareils  ouvriers  pouvaient  devenir  redoutables  ; d’ail- 
leiirs  leurs  travaux  étaient  mal  exécutés,  et  coûtaient 
en  définitive  plus  cher  que  ceux  faits  selon  le  mode 
ordinaire. 

On  résolut  de  revenir  au  travail  forcé  dans  l’inté- 
rieur des  maisons  de  charité , ce  qui  rend  la  surveil- 
lance et  l’emploi  des  moyens  coercitifs  beaucoup  plus 
> faciles. 

Dans  ce  but,  un  arrêt  du  conseil  du  a i septembre  # 
1767  institua  les  dépôts  de  mendicité. 

Â l’époque  de  la  révolution,  il  existait  trente-trois 
de  ces  dépôts,  c’est-à-dire  qu’il  y en  avait  un  par  gé- 
néralité. Leur  population  était  évaluée  de  six  à sept 
mille  mendians  des  deux  sexes.  Le  régime  en  était 
sévère,  et  les  punitions  et  récompenses  graduées  se- 
lon le  travail  et  la  bonne  conduite  des  détenus. 

2-  — Cne  loi  du  10  septembre  1790  ordonna  que 
tout  mendiant. infirme  serait  conduit  à l’hôpital,  et 
tout  mendiant  valide  au  dépôt  de  mendicité.  Les  ad- 
ministrations départementales  étaient  chargées  de 
faire  les  réglemens  pour  la  nourriture  des  mendians 
valides  enfermés,  et  pour  l’emploi  du  produit  de  leur 
travail. 


Digitized  by  Google 


— IW*!  — 


Le  décret  du  il\  vendémiaire  an  a , établit  un  sys^ 
(ènie  complet  sur  les  mesures  à prendre  pour  l’extino 
lion  de  la  mendicité. 

Suivant  le  titre  premier  de  cette  loi , des  travaux 
de  secours,  destinés  aux  mendians  valides,  devaient 
être  entrepris  par  adjudication  au  rabais  pour  l’ulilité 
d’un  canton  oU  d’une  municipalité.  De  plus,  dans  les 
lieux  dont  la  population  l’exigeait,  il  était  ouvert  des 
travaux  sédentaires  pour  .ceux  des  indigens  qui  ne 
pouvaient  se  livrer  à des  travaux  pénibles,  ou  qui  en 
manqueraient  dans  quelques  circonstances. 

JjC  prix  du  salaire  des  indigens  employés  aux  tra- 
vaux de  secours  était  fixé  aux  trois  quarts  du  prix 
moyen  de  la  journée  de  travail  déterminé  pour  le 
canton. 

Les  fonds  de  travaux  de  secours  étaient  fournis  par 
l’état;  les  administrations  départementales  étaient 
chargées  de  faire  les  réglemens  pour  maintenir  l’acti- 
vité et  la  subordination  dans  l’exécution  des  travaux. 

# Toutes  distributions  de  pain  et  d’argent  devaient 

cesser  dans  les  cantons , à l’époque  des  premiers  éta* 
blissemens  des  travaux  de  secours  ; tout  citoyen  qui 
serait  convaincu  d’avoir  donné  à un  mendiant  aucune 
espèce  d’aumône  devait  être  condamne  par  le  juge 
de  paix  à une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées 
de  travail.  L’amende  était  double  en  cas  de  récidive. 
Les  sommes  en  étaient  versées  dans  les  caisses  desti- 
nées à fournir  les  secours  à domicile. 

Le  titre  II  créait  les  moyens  de  répression  (i). 

Toute  personne  convaincue  d’avoir  demandé  de 
l'argent  ou  du  pain  sur  la  voie  publique  était  réputée 


(I)  Vide  les  art.  274  et  suirans  du  Code  pénal. 
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iTieiidiante , et  cuiuiiiite  par  la  gendarmerie  ou  la 
garde  nationale  devant  le  juge  de  paix  du  canton. 

Le  juge  de  paix  était  tenu , dans  le  plus  bref  délai , 
d’interroger  le  mendiant  et  de  constater  le  délit  par 
un  procès-verbal  contenant  son  signalement,  et  d’en 
donner  copie  aux  autorités  compétentes. 

Le  mendiant  domicilié  dans  le  canton  ou  le  district, 
était  envoyé  au  lieu  de  son  domicile  avec  un  passe- 
port , après  avoir  entendu  lecture  de  la  loi  sur  la  • 
mendicité. 

S’il  était  repris  en  mendicité,  il  était  condamné 
par  le  juge  de  paix  à un  an  de  détention , et  en  cas 
de  seconde  récidive,  à deux  années  de  la  même  peine 
dans  la  maison  de  répression. 

Les  mendians,  non  domiciliés  dans  le  district, 
étaient  provisoirement  détenus  dans  la  maison  d’ar- 
rêt, jusqu’à  ce  qu’ils  eussent  été  réclamés,  sur  l’avis 
du  juge  de  paix,  par  la  municipalité  à laquelle  ils 
appartenaient. 

A défaut  de  réclamation,  ils  étaient  conduits  dans 
les  maisons  de  répression  établies  par  le  titre  111. 

Ces  maisons,  placées  dans  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, devaient  remplacer  les  dépôts  de  mendicité. 

Elles  étaient  placées  sons  l’autorité  du  directoire 
de  département , et  régies  par  un  directeur  responsa- 
ble qu’il  désignait,  sous  la  surveillance  d’un  comité 
de  trois  membres  renouvelé  tous  les  trois  mois. 

Le  travail  était  obligatoire  pour  chaque  détenu  et 
relatif  à ses  forces , son  âge  et  son  sexe.  Le  directeur 
ne  devait  employer  pour  l’y  contraindre  aucun  moyen 
de  rigueur,  hors  le  cas  de  rébellion.  S’il  infligeait  une 
peine,  il  devait  en  rendre  compte,  dans  les  a4  heures, 
au  comité  de  sur^vcillance  qui  avait  le  droit  d’adoucir 

a5 
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la  peine  ou  d’eii  provoquer  une  plus  grave.  Les  dé- 
tenus pouvaient  adresser  leurs  réclamations  au  direc- 
toire du  département,  qui  se  faisait  rendre  compte 
par  le  comité,  ou  par  un  commissaire  envoyé  spécia- 
lement sur  les  lieux. 

Les  deux  tiers  du  prix  de  la  journée  du  travail  des 
détenus  étaient  destinés  à payer  une  portion  de  leur 
entretien :1e  troisième  tiers  leur  appartenait;  tous  les 
dix  jours  il  leur  était  fait  compte  de  la  moitié  de  ce 
tiers  ; l’autre  moitié  leur  était  remise  au  moment  de 
leur  liberté.  £n  cas  de  mort , la  caisse  de  l’adminis- 
tration héritait. 

Le  titre  IV  punissait  de  la  peine  de  la  transporta- 
tion, c’est-à-dire  du  bannissement  hors  du  territoire 
continental  de  la  république,  tout  mendiant  domicilié 
repris  en  troisième  récidive,  et  tout  mendiant  ou  va- 
gabond qui,  après  avoir  été  détenu  une  première  fois 
pour  causes  aggravantes , serait  repris  une  seconde 
fois. 

La  peine  de  la  transportation  ne  pouvait  être  moin- 
dre de  huit  années  : elle  n’avait  lieu  que  pour  les 
mendians  au  dessus  de  dix-huit  ans  et  au  dessous  de 
soixante.  Elle  pouvait  être  prolongée  en  cas  de  mau- 
vaise conduite  des  bannis,  de  même  qu’il  était  permis 
de  l’abréger  dans  le  cas  seulement  d’un  service  dis- 
tingué rendu  à la  colonie. 

Pendant  toute  la  durée  de  sa  peine, le  transporté 
ne  pouvait  travailler  que  pour  le  compte  de  la  na- 
tion. Il  n’avait  droit  qu’au  sixième  du  prix  de  son 
travail , dont  il  recevait  la  moitié  chaque  semaine , et 
le  surplus  lui  était  conservé  pour  l’époque  de  sa  li- 
berté. \ 

Ce  terme  étant  arrivé,  le  tran.sporté  recevait  dan.s 
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la  colonie  une  portion  de  terrain  telle,  qu’en  travail- 
lant sa  subsistance  fût  assurée. 

Il  ne  pouvait  revenir  en  France  qu’il  ne  se  fut 
écoulé  un  an  entre  le  moment  de  sa  liberté  et  celui 
de  son  retour. 

Enfin,  le  titre  V établit  un  domicile  dans  lequel 
l'homme  nécessiteux  aurait  droit  aux  secours  publics, 
et  traça  les  conditions  d’àge  , de  résidence  et  autres 
auxquelles  ces  secours  seraient  accordés. 

On  ne  saurait  méconnaître  que  les  règles  tracées 
par  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  a ne  lussent  fort 
sages,  sauf  ce  qui  concerne  la  transportation.  Mal- 
heureusement les  moyens  d’exécution  manquèrent 
complètement,  et  cette  loi,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  maisons  de  répression  et  la  transportation, 
resta,  comme  taut  d’autres,  écrite  dans  les  bulletins 
législatifs,  sans  aucun  essai  d’application. 

Les  maisons  de  répression  ne  furent  pas  établies, 
et  malgré  leur  suppression  prononcée  officiellement, 
les  anciens  dépôts  de  mendicité  continuèrent  de  re- 
cevoir les  mendians  et  vagabonds. 

Cependant  ces  établissemens  étaient  tombés  dan.s 
un  état  de  dénuement  et  d’abandon  qui  faisait  honte 
à l’humanité.  Depuis  long-temps  on  reconnaissait  la 
nécessité  de  modifier  ces  institutions,  d’en  augmenter 
le  nombre  et  de  reconstituer  leur  administration  et 
leur  comptabilité  sur  de  nouvelles  hases. 

5.  — C’est  ce  que  fit  le  décret  du  5 juillet  1808. 
tlont  voici  le  texte  ; 

TITRE  I. 

Article  i"  La  mendicité  sera  défendue  dans,  tout 
le  territoire  de  l’empire. 
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Art.  a.  Les  nieiidiatis  de  chaque  département  se- 
ront arrêtés  et  traduits  dans  le  dépôt  de  mendicité  du- 
dit département , aussitôt  que  ledit  dépôt  sera  établi 
et  que  les  formalités  ci-après  auront  été  remplies. 

Art.  3.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l’éta- 
blissement et  l'organisation  de  chaque  dépôt  de 
mendicité,  le  préfet  du  département  fera  connaître, 
par  un  avis,  que  ledit  dépôt  étant  établi  et  organisé, 
tous  les  individus  mendians  et  n’ayant  aucun  moyen 
de  subsistance  sont  tenus  de  s’y  rendre. 

Cet  avis  sera  publié  et  répété  dans  toutes  les  com- 
munes du  département  pendant  trois  dimanches  con- 
sécutifs. 

Art.  4-  ^ dater  de  la  troisième  publication , tout 
individu  qui  sera  trouvé  mendiant  dans  ledit  départe- 
ment sera  arrêté  d’après  les  ordre  de  l’autorité  locale, 
ou  par  les  soins  de  la  gendarmerie  ou  de  toute  autre 
force  armée. 

Il  sera  aussitôt  traduit  au  dépôt  de  mendicité. . 

Art.  5.  I.es  mendians  vagabonds  seront  arrêtés  et 
traduits  dans  les  mai.sons  de  détention. 

TITRE  II. 

Des  dépôts  de  mendicité. 

Art.  6.  Chaque  dépôt  de  mendicité  sera  créé  et  or- 
ganisé par  un  décret  particulier. 

I.ÆS  sexes  et  les  âges  y .seront  placés  d’une  manière 
distincte. 

Art.  7.  Les  dépenses  de  l’établissement  des  dépôts 
de  mendicité  seront  faites  concurremment  par  le  tré- 
sor public, les  déparleraenset  les  villes. 

Art.  8.  Dans  le  mois  de  la  publication  du  présent 
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décret,  les  préfets  udresseronl  à'oolre  ministre  de. 
l’intérieur  un  rapport  sur  l’établissement  de  la  maison 
du  dépôt  de  mendicité  de  leur  département. 

Ce  rapport  fera  connaître  le  nom  de  la  maison  pro- 
posée , le  montant  et  le  devis  des  dépenses  à faire  pour 
la  rendre  propre  à sa  destination  ; le  montant  des 
fonds  qui  pourront  être  fournis  à cet  effet  par  le  dé- 
partement et  par  les  communes  du  département , et 
celui  des  fonds  à faire  par  le  trésor  public;  le  nom- 
bre présumé  des  mendians  du  département,  celui  des 
individus  que  la  maison  pourra  recevoir;  la  force  ar- 
mée à établir  pour  sa  garde,  les  employés  qui  compo- 
seront son  administration;  les  ateliers  et  travaux  qui 
pourront  être  établis  pour  occuper  les  détenus,  le 
réglement  d’administration  tant  pour  la  discipline  et 
la  nourriture  que  pour  toutes  les  autres  parties  du 
régime  intérieur  de  la  maison;  enfin  le.s  dépenses 
d’entretien  annuel  de  la  maison , et  le.s  moyens  d’y 
|K>urvoir  aux  frais  du  département  et  des  communes. 

Art.  9.  Au  premier  travail  de  chaque  mois,  notre 
ministre  de  l’intérieur  nous  rendra  compte  de  toutes 
les  dispositions  prises  pour  la  formation  des  dépôts 
de  mendicité  dans  les  départemens , et  des  difiicultés 
qui  peuvent  survenir  dans  leur  établissement. 

Art.  10.  Les  ministres  sont  chargés  de  l’exécution 
du  présent  décret. 

4-  — On  voit  par  ce  décret , article  7 , que  les  dé- 
jiensesde  l’e7aô/iwe//je/i/ des  dépôts  de  mendicité  de- 
vaient être  faites  concurremment  par  l’état,  les  dé- 
partemens et  les  communes  ; mais  que  suivant  le  der- 
nir  paragraphe  de  l’article  8,  les  ilépenses  *.V entretien 
annuel  de  la  maison  étaient  exclusivement  aux  frais 
dos  départemens  et  des  communes. 
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5,  — Malgré  la  sévérité  avec  laquelle  le  décret  de 
1808  fut  exécuté  dans  toute  l’étendue  de  l’empire  , 
on  ne  tarda  pas  à reconnaître  qu’au  lieu  d’extirper 
la  mendicité,  les  mesures  adoptées  la  faisaient  sou- 
vent naître  et  en  excitaient  les  développemens  (i). 
Aussi,  dès  i8i4,  presque  tous  les  conseils  généraux 
ont  demandé  la  suppression  des  dépôts  de  mendicité, 
comme  étant  trop  onéreux  et  ne  remplissant  pas  Pob- 
jet  de  leur  institution. 

Il  ne  reste  aujourd’hui  qu’un  petit  nombre  de  ces 
dépôts  qui  soient  exclusivement  consacrés  à recevoir 
des  mendians.  Plusieurs  ont  été  convertis  en  maisons 
de  refuge  ou  hospices  de  secours  pour  les  vieillards, 
les  inhrraes , les  insensés  ou  les  individus  affectés  de 
maladies  contagieuses. 

6.  — Suivant  la  loi  du  3i  juillet  i8ai  , article 'a8, 
confirmée  sur  ce  point  par  toutes  les  lois  de  finances 
subséquentes  , les  dépenses  des  dépôts  de  mendicité 
sont  acquittées  sur  les  fonds  du  budget  des  dépenses 
variables  de  chaque  département. 

On  sait  que  les  fonds  de  ce  budget  se  composent  ; 

De  huit  centimes  versés  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général  pour  être  tenus  à la  disposition  du  pré- 
fet et  être  employés  suivant  ses  mandats  aux  dépen- 
ses variables; 

a“  Et  de  la  somme  attribuée  à chaque  département 
par  le  ministre  de  l’intérieur  dans  la  répartition  des 
cinq  centimes  de  fonds  communs  centralisés  au  tré- 


(i)  L*expcrienrc  a ilémoniré  en  France  el  surtoui  en  Anglcicrre.  depui:^ 
réubliisement  de  U Uie  des  pauvres,  que  In  facihiê  des  secours  soil  en 
argent,  soit  en  travail,  ne  fait  que  propager  la  misère  et  U paresse,  parce 
qu'elle  détourne  les  classes  pauvrc^  du  travail  libre  el  les  accoulume  A complet 
plut  sur  1rs  attires  que  .^^ur  leur  propre  iiidusine 
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SOI' , el  destinés  à venir  an  secours  des  départeinens 
dont  les  dépeiises  variables  excédent  les  huit  centi- 
mes ci-dessus. 

On  avait  élevé  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'un 
département  ne  possède  point  de  dépôt  de  mendicité 
ou  même  lorsqu’il  s’abstient  d’attribuer  des  fonds  soit 
pour  des  ateliers  de  charité,  soit  pour  des  secours  à 
domicile,  il  doit  être  également  compris  dans  la  ré- 
partition du  fonds  commun  dont  dispose  le  ministre. 
f.e  doute  naissait  de  ce  que  le  fonds  commun  ne  doit 
être  réparti  qu’aux  départeinens  qui  ont  un  excédant 
de  dépenses  variables.  Or,  disait-on,  ceux  d’entre  eux 
qui  ne  votent  aucun  fonds  de  secours  pour  la  mendi- 
cité ou  pour  des  travaux  de  charité  compris  an  nom- 
bre des  dépenses  variables,  ne  doivent  pas  participer 
à la  répartition  de  la  portion  du  fonds  commun  affec- 
tée plus  spécialement  à ce  service. 

.Mais  M.  le  ministre  de  l’intérieur  ii’a  point  partagé 
cette  opinion. 

O Un  petit  nombre  de  départeinens,  dit  ce  ministre 
dans  sa  circulaire  de  1 83a  sur  la  comptabilité  et  les 
budgets  départementaux  , ont  conservé  leur  dépôt  de 
mendicité  ou  l’ont  converti  en  maison  de  refuge. 
D’autres  préfèrent  ne  voter  que  des  secours  ou  des 
travaux  de  charité;  d’autres  enfin  s’abstiennent 
d’attribuer  des  fonds  pour  cet  objet,  sans  doute 
parce  que  des  circonstances  locales  permettent  qu’i] 
n’en  résulte  aucun  inconvénient  grave.  Mais  cette 
différence  dans  la  manière  d’envisager  le  mode  de  dis- 
tribution des  secours  dans  chaque  localité,  ne  peut  in- 
fluer sur  la  détermination  de  l’administration  supé- 
rieure. En  effet , il  s’agit  moins  pour  elle  d’examiner 
ce  que  chaque  départementy  consacre,  que  de  régler 
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avec  justice  le  partage  du  fonds  total  réservé  pour  ces 
secours.  S’il  suffisait  qu’un  département  votât  des 
allocations  considérables  ou  des  établissemens  dis- 
pendieux , pour  se  créer  un  droit  à une  plus  forte 
part  dans  ce  partage , l’équilibre  des  finances  départe- 
mentales serait  rompu.  D’un  autre  côté , si , parce 
qu’un  département  parvient  à modérer  ou  même  à 
rendre  nulle  cette  dépense,  il  était  privé  de  partici- 
per à la  répartition  générale,  il  y aurait  injusticeraa- 
nifeste.  Que  doit  faire  le  gouvernement  dans  cette  si- 
tuation? N’est-il  pas  évident  qu’il  doit  opérer  la  ré- 
partition de  la  ressource  totale,  dans  la  proportion  de 
l’importance  de  chaque  département , de  son  étendue 
et  de  sa  population  agglomérée  ou  dispersée,  et  laisser 
ensuite  aux  conseils  généraux  la  libre  faculté  du  vote  ? 
Ceux  qui  excèdent,  au  chapitre  des  secours,  la  somme 
qui  leur  est  allouée  dans  cette  répartition,  indiquent 
par  là  l’intérêt  particulier  qu’ils  prennent  à cet  objet 
de  dépenses , et  la  préférence  qu’ils  y donnent  au  dé- 
triment des  autres  chapitres  du  budget  ; ceux  qui , au 
contraire,  s’abstiennent  de  voter  ces  secours,  ou  les 
arbitrent  à une  somme  au  dessous  de  la  répartition 
du  chapitre,  montrent  qu’ilspréfèrent  employer  leurs 
ressources  à d’autres  objets,  tels  que  les  construc- 
tions, les  travaux  de  routes,  les  encouragemens,  etc.  >> 
Il  résulte  de  ces  explications,  que  tous  les  départe- 
naens  sans  exception,  ont  droit  dans  le  fonds  commun 
à la  répartition  de  la  portion  affectée  spécialement 
aux  secours  et  travaux  de  charité(i),  et  que  les  conseils 
généraux  restent  maîtres,  selon  les  circonstances  lo- 


(I)  Ccllf  porlion  pour  tous  Ifi»  H<^p5»rlr*mon<  à franrs. 

rmriron. 
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cales,  (le  disposer  des  sommes  qui  en  proviennent, 
en  faveur  d’autres  services  qu’ils  jugent  en  avoir  un 
besoin  plus  urgent. 

yiteliers  de  Charité. 

7.  — Nous  avons  dit  que  la  loi  du  a4  vendémiaire 
an  2 avait  organisé  des  travaux  de  secours  par  can- 
ton et  par  commune , pour  occuper  les  indigens 
valides. 

Ces  travaux  n’ont  fait  que  changer  de  nom.  Ils 
sont  connus  aujourd’hui  sous  la  dénomination  d’ate- 
liers de  charité,  et  sont  spécialement  destinés  adon- 
ner de  l’occupation  aux  ouvriers  valides  qui  en 
roanqüent,  dans  la  saison  où  le  travail  habituel  n’offre 
plus  de  ressources  {circulaires  des  2 3 septembre 
et  7 novembre  1817). 

Les  fonds  pour  les  ateliers  de  charité,  se  prennent 
sur  ceux  affectés  aux  dépenses  variables. 

L’on  a vu,  par  ce  qui  précède,  que  les  conseils  gé- 
néraux sont  libres  de  voter  cette  dépense  ou  d’en  ap- 
pliquer les  allocations  à d’autres  besoins  plus  urgens. 

Suivant  l’instruction  de  i832  précitée,  les  votes 
pour  les  ateliers  de  charité  ne  doivent  être  proposés 
que  pour  des  ateliers  effectifs,  en  faveur  de  la  popu- 
lation sans  travail,  et  non  pour  accroître  les  allocations  ^ , 

applicables  aux  routes  départementales  ou  aux  tra- 
vaux neufs  sur  les  chemins  vicinaux.  Ces  votes  ne 
doivent  d’ailleurs  avoir  lieu  qu’autant  que  la  situation 
financière  du-  département  le  permet , apres  avoir 
assuré  toutes  les  dépenses  variables  d’une  né'cessité 
absolue  ; autrement  ce  serait  sur  les  centimes  facul- 
tatifs qu’il  conviendrait  pins  nalnrellemenl  d’y  pour- 
voir. 
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Secours  alimentaiies  en  nature. 

8-  — Enfin  , dans  les  cas  d’extrême  misère  locale, 
de  diseltc,  ou  de  saison  rigoureuse,  les  conseils  géné- 
raux peuvent  voter  également  sur  les  centimes  des 
dépenses  variables , des“distributions  alimentaires  en 
nature,  à la  classe  indigente  {circulaires  décembre 
1 8o  I et  du  28  juillet  1 8o4  ). 

Tels  sont  les  moyens  dont  les  conseils  généraux 
disposent  sur  les  budgets  départementaux,  pour  venir 
en  aide,  soit  par  des  travaux  publics,  soit  par  des 
distributions  en  nature,  à la  classe  indigente  et  man- 
quant de  travail. 


CHAPITRE  XX. 

Aliénés  indigens. 

1.  — Il  n’y  a que  fort  peu  de  temps  que  la  loi  a 
mis  à la  charge  des  départentens  les  dépenses  des 
aliénés  indigens. 

Avant  1789,  on  ne  trouve  dans  la  législation  au- 
cune disposition  à cet  égard. 

Aussi,les  fous  pauvres  qui  ne  pouvaient  être  rete- 
nus au  milieu  de  leur  famille,  .à  cause  de  leur  extrême 
indigence,  ou  de  leur  caractère  turbulent  et  de  leur 
violence,  erraient  dans  les  campagnes,  objets  de  dé- 
-rision  et  de  pitié. 

Lorsque  Pinsensé  furieux  pouvait  menacer  la  sûreté 
publique,  on  l’enfermait  dans  les  prisons,  où,  con- 
fondu avec  les  criminels,  il  restait  souvent  enchaîné, 
mais  toujours  sans  .soins  et  sans  traitement  curatif. 

\ja  maison  de  (^harenton,  dirigée  alors  par  les  reli- 
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gieux  de  Snint-Jean-de-Dieu,  recevait  seulement  les 
insensés  de  Paris  et  des  provinces  les  plus  voisines  ; 
mais  on  ne  leur  y administrait  presque  aucun  médi- 
cament. 

2.  — L’oubli , la  négligence  de  i’ancienue  législa- 
tion .s’est  prolongée  jusqu’à  nos  jours. 

I.a  loi  du  ig-aa  juillet  1791,  art.  i5,  établit  bien 
des  peines,  contre  ceux  qui  laisseraient  divaguer  des 
insensés  ou  furieux , mais  sans  indiquer  les  moyens 
de  prévenir  les  divagations. 

IjC  Code  civil  (art.  489  à 5ia)  et  le  Code  de  pro- 
cédure civile  ( art.  890  à 897  ) ont  déterminé  les 
règles  et  les  formes  de  l’interdiction , mais  ne  se 
sont  occupés  que  de  l’interdiction  seule  et  de  ses 
effets. 

Jusqu’en  i836,  les  frais  de  nonrriture  et  de  traite- 
ment des  aliénés  indigens  ont  été  considérés  tantôt 
comme  une  dépense  départementale,  tantôt  comme 
une  charge  des  hospices,  tantôt  comme  une  charge 
de  la  commune  où  l’aliéné  avait  son  domicile.  Une 
décision  du  préfet  de  police,  du  6 novembre  181 5, 
qui  ne  s’applique  qu’aux  hospices  de  Paris,  porte 
que  les  aliénés  étrangers  au  département  de  la 
Seine,  qui  seront  envoyés  à Paris,  ne  seront  entrete- 
nus dans  les  hospices  de  Bicêtre  et  de  la  Salpétrière 
qu’au  moyen  du  paiement  de  1 fr.  35  c.  par  jour. 
Cette  pension  est  à la  charge  des  familles , à moins 
qu’elles  ne  prouvent  l’impossibilité  absolue  d’y  pour- 
voir, et  dans  ce  cas  , la  pension  doit  être  payée  par 
la  commune  à laquelle  les  aliénés  appartiennent,  si 
cette  commune  a des  ressources  suffisantes  , ou  bien 
elle  doit  être  acquittée,  avec  l’autorisation  du  gou- 
vernement, sur  les  fonds  du  budget  départemental. 
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Malgré  celte  décision , deux  avis  du  conseil  d’état 
avaient  déclaré,  l’un,  que  les  commune^  n’étaient 
pas  tenues  aux  dépenses  des  aliénés  indigens  ; l’autre, 
que  les  hospices  n’étaient  pas  non  plus  obligés  à cette 
' dépense. 

3.  — Les  conseils  généraux  ayant  été  consultés 
par  le  ministre  de  l’intérieur,  soixante  treize  ont 
été  d’avis  que  la  dépense  des  aliénés  indigens  devait 
être  supportée  par  les  départements. 

Le  pouvoir  législatif  a sanctionné  cette  opinion 
dans  la  session  de  1 836 , en  insérant  dans  la  loi  du  1 8 
juillet,  relative  au  budget  des  dépenses  de  1837,  la 
disposition  suivante  : 

Art.  6.  Sont  assimilées  aux  dépenses  variables  dé- 
partementales réglées  par  la  loi]  du  3i  juillet  idai, 
les  dépenses  pour  les  aliénés  indigens,  sans  préjudice 
du  concours  de  la  commune  du  domicile  de  l’aliéné, 
conformément  à la  base  proposée  par  le  conseil  gé- 
néral, sur  l’avis  du  préfet,  et  approuvée  par  le  mi- 
nistre de  l’intérieur,  sans  préjudice  également,  s’il  y 
a lieu , du  concours  des  hospices.  » 

On  voit  que  cette  disposition  est  purement  tran- 
sitoire ; elle  doit  être  suivie  d’une  loi  qui  réglera  com- 
plètement le  sort  des  aliénés  et  les  obligations  impo- 
sées aux  départemens,  communes  et  hospices,  et 
toutes  les  autres  questions  qui  se  rattachent  à cet 
important  service  de  l’administration  publique. 


CHAPITRE  XXI. 

Voyageurs  indigens. 

|.  — Le  décret  du  3o  mai — i3  juin  179UJ  ai  t.  7, 
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accorda  trois  sous  par  lieue  à tout  individu  indigent, 
porteur  d’un  passeport  et  retournant  dans  sa  com- 
mune. 

Ce  secours  devait  être  donné  par  les  municipalités 
successivement  de  dix  en  dix  lieues. 

1. Æ  passeport  était  visé  par  l’ofBcier  municipal  au- 
quel il  était  présenté,  et  la  somme  délivrée  au  voya- 
geur devait  y être  relatée. 

Suivant  l’article  1 3 de  ce  décret,  le  trésor  public 
était  chargé  de  fournir  les  sommes  nécessaires  pour 
rembourser  cette  dépense  extraordinaire  tant  aux  mu- 
nicipalités qu’aux  hôpitaux. 

L’indemnité  de  quinze  centimes  aux  voyageurs  in- 
digens  se  paie  encore  aujourd’hui  ; les  caisses  commu- 
nales en  font  toujours  l’avance  dans  certaines  étapes 
déterminées  par  l’administration  ; mais  maintenant  les 
communes  sont  remboursées  de  ces  avances,  aux  ter- 
mes du  décret  du  38  février  1810,  au  moyen  de  man- 
dats des  préfets  sur  le  crédit  des  dépenses  diverses  et 
imprévues,  ouvert  au  budget  variable  départemental. 

2.  — Une  circulaire  du  ministre  de  l’intérieur,  du 
i3  mai  1810,  trace,  à l’égard  de  cette  dépense,  les 
règles  suivantes  dont  elle  prescrit  l’observation  : 

a Les  passeports  des  voyageurs  indigens  doivent 
préciser  la  durée  et  le  terme  du  voyage;  au-delà  du 
temps  prescrit  pour  le  faire,  et  après  l’arrivée  au  lieu 
où  il  doit  se  terminer,  ils  ne  doivent  plus  être  recon- 
nus valables.  Les  passeports  doivent  en  outre  conte- 
nir l’itinéraire  à suivre  par  ceux  qui  en  sont  porteure. 

Ils  doivent  aussi  être  individuels  et  renfermer  un 
signalement  très  exact  de  celui  qui  l’a  obtenu;  ou 
s’ils  sont  collectifs,  ils  ne  petiveiit  tout  au  plus  être 
délivrés  qu’à  une  famille  peu  nombreuse , composée 
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du  mari,  de  la  femme  et  de  leurs  enfans  en  bas  âge; 
mais  indiquer  toujours  l’âge  et  le  signalement  de 
chacun.  » 

Les  règles  tracées  par  cette  circulaire  sont  sans 
doute  nécessaires  comme  mesures  de  police,  mais  elles 
n’apportent  aucun  obstacle  à l’augmentation  sans 
cesse  croissante  des  indigens  ou  prétendus  tels  qui 
voyagent  avec  trois  sous  par  lieue. 

5.  — Il  serait  à désirer  que  les  passeports  ne  fus- 
sent accordés  au  point  de  départ  qu’avec  la  plus 
grande  circonspection,  et  après  la  preuve  acquise  soit 
par  certificats,  soit  autrement,  de  l’état  d’indigence 
du  réclamant. 

D’un  autre  côté,  la  comptabilité  des  sommes  em- 
ployées à acqïiitter  ce  secours , n’est  point  conforme 
aux  règles  prescrites  pour  tous  les  comptes  à rendre 
des  dépenses  publiques. 

En  effet,  on  sait 'que  toutes  les  dépenses  munici- 
pales, départementales  ou  de  l’état,  sont  acquittées 
sur  des  mandats  ordonnancés  par  les  maires , les  pré- 
fets et  les  ministres,  au  profit  des  parties  prenantes 
qui  doivent  les  remettre,  avec  les  pièces  à l’appui, 
aux  comptables  chargés  sous  leur  responsabilité  de 
faire  les  paiemens. 

Or,  ce  n’est  point  ce  qui  se  pratique  pour  les 
i5  centimes  par  lieue  accordés  aux  indigens. 

Ce  secours  est  payé  par  la  caisse  municipale,  sur 
la  simple  présentation  du  passeport  visé  par  le  maire 
ou  le  commissaire  de  police;  et  lorsqu’il  s’agit  de  rem- 
bourser à la  commune  l’avance  qu’elle  a faite,  le  préfet 
n’a  d’autre  pièce  justificative  de  la  dépense  que  l’état 
certifié  par  le  maire  de  la  somme  payée. 

Il  n’v  a donc  en  réalité  aucune  vérification  , aucun 
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contrôle  possible  de  la  sincérité  île . la  dépense 
faite. 

Enfin , on  ne  voit  pas  pourquoi  l’indemnité  de  quinze 
centimes  est  supportée  par  tous  les  départeniens  dont 
les  voyageurs  indigens  traversent  le  territoire.  Il  ré- 
sulte de  là,  que  les  départemeos  voisins  de  Paris  ont  à 
payer  des  sommes  fort  considérables  pour  des  indivi- 
dus qui  appartiennent,  par  leur  naissance  ou  leur  do- 
micile, à d’autres  départeniens.  • 

Cet  état  de  choses  est  aussi  contraire  à toute  jus- 
tice qu’aux  véritables  principes  de  la  comptabilité  dé- 
partementale. 

Car  la  justice  exige  quechaque  département  acquitte 
les  dettes  occasionnées,  soit  par  ses  services  pu- 
blics, soit  par  ses  habitans  -,  et  c’est  ce  qui  se  pratique 
à l’égard  de  beaucoup  d’autres  dépenses,  et  notam- 
ment pour  les  frais  de  transport,  nourriture  et  séjour 
des  condamnés,  dont  les  départeraens  se  tiennent 
compte  entre  eux  suivant  le  domicile  ou  le  lieu  de 
naissance  du  condamné. 

Il  serait  donc  à la  fois  juste  et  conforme  aux  règles 
existantes,  que  le  département  du  lieu  de  naissance 
ou  de  domicile  du  voyageur  indigent,  remboursât  aux 
autres  les  avances  par  eux  faites. 


CHAPITRE  XXII. 

Dépenses  et  recettes  des  départemens,  règles  de  comp- 
tabilité départementale. 

Si  le  vote  des  budgets  de  l’état  est  considéré  avec 
raison  comme  la  prérogative  la  plus  essentielle  du 
pouvoir  législatif,  si  toutes  les  questions  de  politique 
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et  Oe  haute  adiiiinistratioii,  furmulées  en  cliiit'res,  se 
rencontrent  dans  les  lois  annuelles  de  finances,  par  le 
même  motif,  et  quoique  sur  un  plus  petit  théâtre,  le 
vote  des  recettes  et  dépenses  départementales  consti- 
tue évidemment  la  plus  importante  attribution  des 
conseils  de  département. 

C’est  à ce  vote  que  se  rattache  l’exécution  de  pres- 
que toutes  les  mesures  administratives  qui  intéressent 
la  s|Jécialité  départementale,  et  l’on  peut  dire  que  sans 
ce  droit,  le  département  ne  posséderait  aucun  des  at- 
tributs de  la  personne  civile. 

11  est  donc  indispensable  de  bien  connaître  les  dis- 
positions législatives  qui  régissent  les  budgets  des  dé- 
penses et  recettes  départementales. 

Notre  travail  sur  cette  matière  comprend  trois  ob- 
jets distincts: 

I®  Nous  examinerons  d’abord  les  diverses  dépenses 
départementales  : nous  avons  cru  devoir  commencer 
par  les  dépenses,  parce  que,  conformément  à l’usage 
établi  pour  les  budgets  de  l’état,  les  conseils  géné- 
raux votent  les  dépenses  avant  de  statuer  sur  les  voies 
et  moyens  destinés  à y faire  face; 

ao  Nous  indiquerons  ensuite  les  recettes  ; 

3®  Nous  terminerons  en  présentant  les  règles  de  la 
comptabilité  départementale. 

I Dépenm. 

— Depuis  1789,  les  dépenses  publiques  en 
France,  ont  été  divisées  en  plusieurs  classes,  suivant 
que  les  services  auxquels  elles  s’appliquent  intéres- 
sent l’état  tout  entier,  les  départemens  ou  les  com- 
munes. 

line  faudrait  pas  croire  toutefois,  que  dés  la  créa 
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lion  des  déparleraens,  il  y eût  des  dépenses  départe- 
mentales, dans  le  sens  attaché  aujourd’hui  à ces  mots: 
nous  avons  déjà  expliqué  (i)  que  l’Assemblée  con- 
stituante ne  considérait  les  départemens  que  comme  de 
simples  circonscriptions  administratives,  faisant  par- 
tie du  même  tout,  et  ne  possédant  aucune  existence 
à part  dans  l’état;  aussi,  dans  sa  pensée,  les  services 
et  les  dépenses  nécessités  par  la  création  du  départe- 
ment, ne  cessaient  pas  d’être,  dans  toute  l’acception 
du  mot,  des  services  et  des  dépenses  publics  : seule- 
ment, on  les  distinguaitdesautresdépenses,  en  ce  que, 
suivant  l’article  i"  n”  l\,  section  3,  du  décret  du  aa 
décembre  1789,  les  corps  administratifs  de  départe- 
ment étaient  établis  ordonnateurs  des  paiemens  pour 
les  dépenses  assignées  à chaque  département  sur  le 
produit  descontribtitions  directes. 

Suivant  la  loi  du  a8  messidor  an  4>  les  dépenses 
des  administrations  centrales,  des  corps  judiciaires, 
de  la  police  intérieure  et  locale,  de  l’instruction 
publique  et  des  prisons , furent  mises  à la  charge 
des  départemens  sous  le  nom  de  dépenses  cC admini- 
stration . 

Il  devait  y être  pourvu  par  un  prélèvement  en  sous 
additionnels  qui,  dans  aucun  département , ne  pou- 
vait excéder  le  cinquième  des  contributions. 

La  loi  du  i5  frimaire  an  6,  désigna  la  première, 
sous  le  nom  de  dépenses  départementales^  les  dépen- 
ses qui  seraient  supportées  par  les  seuls  habitans  ou 
propriétaires  de  chaque  département,  et  payées  par  le 
receveur  du  département. 

La  loi  du  1 1 frimaire  an  7 confirma  cette  règle. 
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Les  dépenses  départementales  étaient  suivant  cette 
loi,  artidie  1 3,  celles  : 

t”  Des  tribunaux  civib,  criroinels,  correctionnels 
et  de  commerce; 

a°  Des  administrations  centrales;  . ^ * 

3°  Des  école»  centrales  et  des  bibliothèqaéS;  mu- 
sées, cabinets  de  physique  et  d’histoire  naturelle  et 
jardins  de  botanique  en  dépendant  ; 

4*  De  l’entrebeR  et  réparations  des  édifices  publics 
servant  à ces  établiasemens,  et  des  prisons  ; 

5°  D»  taxations  et  remises  du  receveur  de  dé- 
partement et  de  ses  préposés; 

fi"  Enfin  des  autres  dépenses  autorisées  par  les  lois 
et  nécessaires  à l’administration  du  département. 

La  même  loi,  article  1 4^  autorisait  chaque  adminis- 
tration départementale  à ajonterà  l’état  de  ses  dépen- 
ses, afin  de  pourvoir  aux  dépenses  imprévues,  une 
somote  qui  ne  pouvait  excéder  le  dixième  du  montant 
des  dépenses  ordinaires  ci-dessus  indiquées. 

Les  ressources  destinées  à faire  face  à ces  dépenses 
se  composaient  de  centimes  atlditionnels  aux  contri- 
butions foncière  et  personnelle,  dont  le  maximum 
était  déterminé  chaque  année  (art.  1 5). 

En  sus  des  centimes  additionnels  ordinaires,  cha- 
que département  devait  imposer  par  deux  articles  sé- 
parés : 

' Premièrement.  — Sous  le  nom  à&  fonds  de  supplé- 
ment, un  nombre  de  centimes  déterminés,  destinés  à 
pourvoir  au  déficit  du  raaxinjum  des  centimes  addi- 
tionnels ordinaires. 

Deuxièmement.  — Et  sous  le  nom  de  fonds  com- 
muns des  départemens,  un  nombre  égalemefit  déter- 
miné d’autres  centimes  additionnels,  destinés  : 
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1“  A ètne  répartis  entre  tous  les  départemens  aux- 
quels le  maximum  et  le  fonds  de  supplément  ne 
suffiraient  pas  pour  couvrir  leurs  dépenses; 

Et  à faire  face  aux  cotes  irrécouvrables,  remises, 
modérations,  secoursen  cas  de  grêle,  gelée  etincendie, 
etc.  (art.  i6  et  4^  à 5o). 

Les  règles  tracées  pour  les  dépenses  départe- 
mentales par  la  loi  du  1 1 frimaire  an  7,  survécurent 
au  gouvernement  du  Directoire. 

Après  la  substitution  des  préfets  et  conseils  géné- 
raux aux  administrations  centrales,  le  chiffre  de  ces 
dépenses  fut  tantôt  augmenté,  tantôt  diminué,  sui- 
vant le  nombre  des  services  publics , que  les  lois  ou 
décrets  mettaient  à la  charge  des  départemens  ( 1 ). 

D’un  autre  côté,  l’ordonnancement  et  le  compte  de 
ces  dépenses  dut  subir  des  modifications  exigées  par 
la  nouvelle  organisation  administrative. 

Les  dépenses  fixes  furent  ordonnancées  par  les 
ministres,  et  acquittées  par  le  trésor  public.  ( arreté 
du  a5  vendémiaire  an  10,  art.  i"'  et  a ). 

Les  dépenses  variables  furent  payées  sur  les  man- 
ilats  des  préfets  et  sur  les  fonds  ordonnancés  au  pro- 
fit de  ces  administrateurs  par  le  ministre  des  finances 
et  par  douzième  cliaquc  mois  {id.  art.  4). 

Les  fonds  restant  libres  à la  fin  de  chaque  année 
sur  ceux  destinés  aux  dépenses  variables,  furent  lais- 
sés aux  préfets  pour  être  employés  en  améliorations 
des  établissemens  confiés  à leur  service. 

En  cas  d’insuffisance  des  sommes  mises  à leur  dis- 


(I)  Voir  notammenl  la  loi  du  1S  ilor^al  an  10,  article*  8-9;  — Décret  du  7 
octobre  1609,  article  l",  et  les  tableaux  y annexés;  — Décret  du  11  juin 
1810; — Id.  du  2Î  octobre  1811.  — /d.  do  11  septembre  1812. 

afi. 
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position  pour  quelques  unes  de  ces  dépenses,  les  pré- 
fets furent  autorisés  à y suppléer  avec  les  fonds  excé- 
dant pour  les  autres  articles. 

Enfin , le  compte  des  dépenses  variables  dut  être 
soumis  aux  conseils  généraux , afin  qu’ils  fissent  con- 
naître leurs  vues,  tant  sur  la  suppression  des  abus 
qu’ils  auraient  remarqués  dans  les  services,  que  sur  les 
améliorations  qu’ils  croiraient  convenables,  et  afin 
qu’ils  arrêtassent  ledit  compte  (ibie/.,  art.  5-6-7.  ) 1 

On  .voit  par  toutes  les  lois  que  nous  venons  d’ana- 
lyser, que  les  dépenses  départementales  se  bornèrent 
long'tempsaux  dépenses  fixes,  communes  et  variable.^ 
destinées  à pourvoir  aux  divers  services  publics  iiulé- 
pendans  du  vote  des  conseils  généraux. 

2-  — Cet  état  de  choses  subsista  jusqu’en  i8o5. 

Mais  à cette  époque,  dans  son  article  34,  après 
avoir  réglé  le  nombre  de  centimes  nécessaires  à l’ac- 
quit des  dépenses  variables,  la  loi  du  u8  ventôse  an 
i3  autorisa  les  conseils  généraux  « à proposer  d’im- 
poser le  département  jusqu’à  concurrence  de  quatre 
centimes  au  plus,  soit  pour  réparations,  entretien  de 
bàtimens  et  supplément  de  frais  de  culte,  soit  pour 
construction  de  canaux,  chemins  ou  établissemens 
publics.  L’empereur  en  son  conseil  d’état  se  réservait 
d’autoriser,  s’ily  avait  lieu,  lesdites  impositions.  » (i). 

Cette  disposition  a créé  les  dépenses  départemen- 
tales facultatives.  Dans  l’origine,  les  centimes  destinés 
à subvenir  à ces  dépenses  ne  pouvaient  être  employés 
qu’avec  l'autorisation  de  l’empereur  en  conseil  d’é- 


(1)  Voir  au«si  la  loi  du  S4  avril  1806;  article  68;  celle  du  15  septembre 
1807,  article  IS;  — Décret  du  7 octobre  1809,  articles  S,  5 et  4;  — Décret 
du  11  juin  1810,  art.  94,  etc. 
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tat,  et  aux  objets  votés  par  les  conseils  généraux. 

Mais  pendant  les  dernières  années  de  son  existence, 
le  gouvernement  impérial  ne  ' se  fit  pas  scrupule 
d’employer  les  centimes  facultatifs  à des  services 
tout  autres  que  ceux  pour  lesquels  ils  avaient  été 
votés. 

Ce  détournement  d’emploi  fait  par  l’empereur,  et. 
bientôt  après,  les  charges  énormes  des  deux  invasions 
empêchèrent  pendant  quelques  années  les  conseils  de 
départemens  de  voter  des  centimes  falcutatifs. 

5-  — Cependant,  dès  que  l’état  des  contribuables 
le  permit,  le  gouvernement  de  la  restauration  , indé- 
pendamment des  centimes  affectés  aux  dépenses  va- 
riables, s’empressa  de  proposer  le  rétablissement  des 
centimes  pour  dépenses  facultatives. 

Tel  fut  le  but  des  articles  35  et  36  de  la  loi  du  a8 
avril  i8i6,  qui  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  35.  Indépendamment  des  contributions  au- 
torisées par  les  articles  ci-dessus , les  conseils  géné- 
raux de  département  pourront,  avec  l’approbation 
du  ministre  de  l’intérieur,  établir  des  impositions 
facultatives  pour  les  dépenses  facultatives  ou  autres, 
d’utilité  départementale,  dont  le  montant  ne  devra 
pas  excéder  cinq  centimes  du  principal  des  contribu- 
tions foncière , personnelle  et  mobilière  de  i8i6. 

Art.  36.  lies  produits  de  ces  contributions  loca-  • 
les  extraordinaires  seront  recouvrés  par  les  rece- 
veurs des  contributions  directes,  et  versés  dans  la 
caisse  du  receveur  général  du  département  <jui  les 
tiendra  à la  disposition  des  départemens,  pour  être 
employés  comme  il  est  spécifié  à l’article  ; c’est-à- 
dire  conformément  au  budget  arrêté  par  le  conseil 
général  et  approuvé  par  le  ministre  de  l’intérieur. 
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Depuis  celte  époque,  oes  dispositions  out  été  ré- 
pétées chaque  année  par  les  lois  de  finances  (i)  jus- 
qu’à celle  du  i'”'  mai  i8aa  (art  19)  inclusivement. 

A partir  de  cette  dernière  loi , on  trouve  dans  l’ar- 
ticle final  de  tous  les  budgets  des  recettes , la  confir- 
mation du  droit  accordé  aux  conseils  généraux  de 
voter  des  centimes  facultatifs  pour  dépenses  d’utilité 
départementale. 

4-  — Indépendamment  des  dépenses  facultatives 
autorisées  par  la  loi  générale  des  recettes  de  chaque 
exercice,  les  conseils  de  département  peuvent  encore 
voter  des  dépenses  extraordinaires  qui  sont  aquittées 
au  moyen  de  centimes  ou  d’emprunts  dont  la  réali- 
sation doit  être  autorisée  par  des  lois  spéciales  pour 
çhaque  département. 

5.  — Enfin,  plusieurs  lois  particulières  relatives  au 
cadastre , à l’instruction  primaire  et  aux  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication,  ont  mis  à la  charge 
des  départemens , en  totalité  ou  en  partie , les  dépen- 
ses de  ces  services,  et  ont  laissé  aux  conseils  généraux 
le  soin  d’y  pourvoir  au  moyen  de  centimes  addition- 
nels spéciaux. 

f).  — H résulte  de  ce  qui  précède  que , dans  l'état 
actuel,  les  dépenses  départementales  se  subdivisent 
ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Dépenses  fixes  et  dépenses  communes  à plu- 
sieurs départemens  qui  sont  réglées  dans  un  même 
budget; 

Budget  des  dépenses  variables  ordinaires  spé- 
ciales à chaque  département  ; 


(1)  Voir  U loi  do  SS  mars  1817,  art.  54  SS;— Id.  du  IS  mai  1818,  an.  70- 
71;  — Id.  du  17  joille»  1819,  art.  ÏC.S7  ; — IJ.  du  23  juillet  1820  , ,irl  31- 
35;  — Id.  du  31  juillet  1821,  art.  30. 
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3°  Budget  des  dépenses  facultatives  et  extraordi- 
naires; 

4°  Budget  de  l’instruction  primaire. 

7.  — Il  n’y  a point  de  budget  pour  les  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication;  les  centimes  votés 
pour  ce  service  sont  compris  dans  le  budget  des  dé- 
penses facultatives  et  extraordinaires. 

Les  dépenses  du  cadastre,  bien  quemisesâ  la  charge 
(les  départemens,  ne  sont  pas  réglées  par  le  conseil 
général  comme  les  autres  dépenses  départementales  : 
nous  avons  explique  les  motifs  de  cette  différence  au 
chapitre  IV,  n®  6. 

Nous  nous  occuperons  spécialement  ici  des  dé- 
penses fixes  ou  communes,  variables,  ordinaires, 
facultatives  et  extraordinaires;  nous  exposerons  dans 
un  chapitre  à part  quelles  sont  les  dépenses  de  l’in- 
struction primaire  (i). 

8-  — Tous  les  budgets  départementaux  sont  rédi- 
gés sur  des  modèles  uniformes,  fournis  par  le  minis- 
tre ordonnateur  des  dépenses,  conformément  aux 
lois  de  finances  et  ordonnances  rendues  pour  leur 
execution. 

9-  — Suivant  ces  lois  et  ordonnances, le  budget  des 
dépenses  de  l’état,  et  par  suite  ceux  des  départemens, 
sont  divisés  en  chapitres  spéciaux;  chaque  chapitre 
ne  doit  contenir  que  des  services  corrélatifs  ou  de 
même  nature. 

La  même  division  est  suivie  dans  la  loi  des  comp- 
tes(art.  i i,/oi  du  i^jamner  ,poi'tant  réglement 
définitif  de  l’exercice  1 8a  8). 

Les  chapitres  sont  en  outre  divisés  en  sections 
spéciales,  et  les  sections  en  articles. 

(I)  Voir  (h*pilre  XXVl,  n*  9 et  snirani. 
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Cette  division  a pour  but  de  spécialiser  les  crédits 
et  les  dépenses,  afin  d’obliger  les  ordonnateurs  à 
employer  les  crédits  aux  dépenses  du  chapitre  et  des 
articles  auxquels  elles  s’appliquent,  conformément  au 
vote  du  conseil  général. 

10-  — Suivant  la  loi  du  1 7 août  1828,  article  6,  les 
budgets  qui  règlent  l’emploi  des  centimes  addition- 
nels affectés  au  paiement  des  dépenses  départemen- 
tales de  toute  nature,  doivent  être  annuellement  ren- 
dus publics  par  la  voie  de  l’impression. 

11.  — Le  préfet  a l’initiative  de  la  présentation  des. 
budgets. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  préfet  de  po- 
lice présente  le  budget  des  prisons  départementales , 
du  dépôt  de  mendicité  et  des  dépenses  imprévues  ac- 
cessoires à ces  services. 

La  présentation  du  budget  de  toutes  les  autres  dé- 
penses fixes,  communes,  variables,  facultatives  et 
extraordinaires  appartient  au  préfet  de  la  Seine. 

12.  — Les  budgets  sont  définitivement  arrêtés  par 
le  ministre  de  l’intérieur,  d’après  les  votes  du  conseil 
général. 

Nous  ferons  connaître,  à chaque  budget,  le  droit 
du  ministre  et  celui  du  conseil  relativement  aux  dé- 
penses. 

S I".  — Budget  dei  dépense!  fixes  ou  communes. 

13.  — Suivant  l’article  a8, 11“  i,dela  loi  du  3i  juil- 
let 1821 , toujours  en  vigueur,  ce  budget  se  compose 
des  dépenses  ci-après  , savoir  i 

1®  Dépenses  fixes  : 

Traitement  des  préfets , sous-préfets,  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de  préfecture. 
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Abonnement  des  préfectures  et  des  sous-préfectu- 
res. 

Dépénses  communes  : 

Dépenses  ordinaires  des  maisons  centrales  de  dé- 
tention et  indemnités  aux  départemens , k raison  des 
condamnés  à un  an  et  plus  d’emprisonnement , qui 
restent  dans  les  prisons  départementales,  faute  de 
place  dans  les  maisons  de  détention. 

Entretien  des  bâtimens  et  du  mobilier  des  maisons 
centrales. 

bâtimens  des  cours  royales. 

Ëtablissemens  thermaux  et  sanitaires. 

I«e  même  article  ajoutait  : dépenses  ordinaires  du 
clergé,  à lar  charge  des  départemens  composant  les 
diocèses , autres  que  le  personnel  des  ministres  de  la 
religion;  mais  ces  dépenses  sont  rentrées  dans  le  bud- 
get général  de  l’état. 

Nous  allons  reprendre  successivement  toutes  les 
autres  dépenses  en  indiquant  les  règles  qui  leur  sont 
applicables. 

D’après  les  instructions  ministérielles , conformes 
à la  loi,  le  budget  des  dépenses  fixes  ou  communes 
est  divisé  en  cinq  chapitres. 

Les  dépenses  sont  de  deux  natures,  celles  qui  sont 
appelées ^es  parce  que  leur  montant  est  déterminé 
par  des  lois  ou  actes  du  gouvernement;  et  celles  qui 
sont  dites  communes , par  la  raison  qu’elles  concer- 
nent des  établissemens  communs  à une  circonscrip- 
tion de  plusieurs  départemens. 

■ ’t  ' • ■ 

Dépenses  fixes.  -- 

14  — Le  chapitre  premier  comprend  les  traitc- 
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mens  du  préfet,  du  secrétaire  général,  des  sous*pré> 
fets  et  des  conseillers  de  préfecture. 

Ces  traitemens  sont  portés  oonforraëinent  à la  fix- 
ation qui  en  est  faite  par  ordonnance  royale  (i). 

En  principe,  les  traitemens  administratif  sont 
compris  au  budget  pour  toute  l’année  ; mais  le  pro- 
duit des  vacances  résultant  de  décès,  démissions,  mu- 
tations , congés  ou  de  toute  autre  cause  , ne  peut  être 
employé , même  s’il  y a déficit  des  allocations  des  au- 
tres chapitres,  qu’avec  l’autorisation  du  ministre  de 
l’intérieur  de  i83a). 

Suivant  l’article  3 de  l’ordonnance  du  i5  mai  i8aa, 
les  préfets , sous-préfets  et  secrétaires  généraux  en 
congé  n’ont  droit  qu’à  moitié  de  leur  traitement , à 
moins  que  ces  congés  n’aient  été  accordés  pour  des  rai- 
sons de  service,  ou  pour  toute  autre  cause  qui  auto- 
l'ise  la  réduction  ou  l’abandon  de  la  retenue. 

L’article  4 de  la  même  ordonnance  prescrit  de  for- 
mer un  fonds  commun  des  sommes  restées  libres  en 
vertu  de  l’article  précédent;  ce  fonds  sert  à donner 
des  indemtiités  soit  aux  fonctionnaires  ci-dessus  in- 
diqués , pour  travaux  ou  dépenses  extraordinaires , 
soit  à ceux  qui  les  ont  remplacés  pendant  les  congés, 
ou  qui  ont  rempli  des  intérim  en  cas  de  vacances. 

15.  — Chapitre  a.  — Frais  (r administration  par- 
abonnement. 

L’ordonnance  précitée  du  i5  mars  i8aa  contient  à 
l’égard  des  abonnemens  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  a.  T.es  deux  tiers  de  la  somme  allouée  à chaque 


(I)  Voir  ordonnance  ilu  24  poiobrc  ISSfi. 
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préfecture  pour  les  dépenses  d’adnnnistration  demeu- 
rent destinés,  sous  la  dénomination  spéciale  de  frais 
de  bureaux,  à payer  les  employés  et  gens  de  service 
dont  ils  se  composent;  l’autre  tiers,  sous  la  dénomi- 
natioin  de  dépenses  matérielles , reste  affecté  aux  frais 
de  tournée,  aux  impressions,  aux  fournitures  diver- 
ses  et  autres  objets  classés  dans  l’abonnement  des 
préfets. 

L’allocation  affectée  aux  dépenses  matérielles  ne 
sera  pour  le  préfet  de  la  Seine  que  d’un  cinquième  au 
lieu  du  tiers.  » 

L’article  5 , § a , porte  que  les  frais  d’administra- 
tion des  sous-prefets  se  divisent  comme  ceux  des  pré- 
fets , avec  cette  différence  que  la  division  se  fait  par 
moitié. 

L’abonnement  des  dépenses  administratives  des 
préfectures  et  sous  - préfectures  est  compris  au 
chapitre  a du  budget  des  dépenses  fixes,  pour  la 
somme  fixée  pour  le  département  par  ordonnance 
royale  ( i ). 

16-  — Chapitre  3,  section  i’’®.  — Maison  contrôle 
de  détention. 

I..a  première  section  de  ce  chapitre  ne  concerne  que 
le  département  où  se  trouve  la  maison  centrale  dedé- 
tention,  parce  que  le  préfet  de  ce  département  a seul 
l’administration  de  l’établissement  pour  toute  la  cir- 
conscription. 

Iæs  travaux  de  construction  ou  <le  grosses  répara- 
tions des  maisons  centrales  ne  doivent  pas  figurer  au 


(I)  Voir  ordonnance  roralc  du  SI  oclohrc  IRSS. 
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budget  fixe  départemental;  leur  imputation  a lieu  sur 
les  fonds  généraux  du  budget  {instruction  de  1 83a). 

Section  a.  — Condamnés  à plus  dun  an  demprison- 
, nement. 

Cette  section  intéresse  tous  les  départemcns , sans 
exception  de  ceux  qui  sont  chefs-lieux  de  circonscrip- 
"tion  de  maison  centrale. 

Elle  est  destinée  à recevoir  le  montant  de  l'indem- 
nité accordée  à raison  des  condamnés  criminels  à la 
réclusion , et  des  condamnés  correctionnels  à plus 
d’un  an  d’emprisonnement,  qui,  ne  pouvant  être  ad- 
mis, faute  de  place,  dans  la  maison  centrale  de  déten- 
tion , restent  momentanément  dans  les  prisons  des 
temens  de  la  circonscription. 

La  somme  à demander  pour  cette  dépense  s’établit 
d’après  le  nombre  présumé  des  détenus,  et  suivant  le 
prix  de  la  journée  déterminé  par  une  décision  spé- 
ciale du  budget  précédent,  ou,  conformément  à la 
circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  du  19  mai  1818, 
qui  fixe  le  prix  de  cette  journée  à 3.3  centimes  pour 
fournitures  de  pain , soupe  , paille  ,-  blanchissage  et 
habillement  auxquels  les  prisonniers  ont  droit. 

Il  est  indispensable  de  produire  à l’appui  un  certi- 
ficat du  directeur  de  la  maison  centrale  visé  du  préfet 
du  département-chef-lieu,  et  constatant  que  les  con- 
damnés pour  lesquels  ces  fonds  sont  demandes,  ne 
peuvent  être  reçus  dans  cette  maison.  Cette  formalité 
est  maintenant  de  rigueur;  et  il  n’est  point  dû,  et 
par  conséquent  il  n’est  point  accordé  d’indemnité 
aux  départemcns  qui  conserveraient  des  prisonnier.s, 
lorsque  rien  ne  s’oppose  à leur  admission  dans  la 
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maison  centrale,  où  , suivant  la  loi,  ils  doivent  passer 
le  temps  de  leur  détention  {instruction  de  i83a  ). 

A partir  de  quelle  époque  l’indemnité  est-elle  due 
aux  départemens  qui  conservent  des  condamnés  à la 
réclusion,  o\i  à plus  d’un  an  d’emprisonnement? 
Dans  son  rapport  au  Roi,  sur  les  prisons  départe- 
mentales, M.  le  ministre  de  l’intérieur  dit  (p.  i8) 
que  les  frais  de  nourriture  et  d’entretien  de  ces  con- 
damnés ne  tombent  à la  charge  des  centimes  centra- 
lisés qu'au  moment  de  leur  arrivée  à la  maison  cen- 
trale. 

C’est  sans  doute  l’usage  suivi;  mais  il  serait  plus 
juste  de  tenir  compte  aux  départemens  des  frais  de 
séjour  de  ces  condamnés  à partir  du  jour  où  la  con- 
damnation, par  suite  de  laquelle  ils  doivent  être  trans- 
férés dans  la  maison  centrale,  est  devenue  définitive. 

17.  — Chapitre  4-  — Constructions  et  grosses 
réparations  à la  cour  royale. 

La  somme  destinée  à ces  dépenses  ne  doit  figurer 
qu’au  budget  du  département  où  la  cour  royale  est 
établie.  Les  allocations  n’ont  lieu  qu’après  approba- 
tion des  plans  et  devis  des  travaux  proposés. 

18.  — Chapitre  5.  — Établissemens  thermaux. 

Ce  chapitre  n’est  destiné  qu’aux  dépenses  ordinai- 
res des  établissemens  thermaux  qui  sont  sous  la  sur- 
veillance du  ministre. 

19.  — loi  fixe  annuellement  le  nombre  de 
centimes  additionnels  destinés  au  paiement  des  dé- 
penses fixes  ou  communes.  Ces  centimes,  d’après 
l’article  a8  de  la  loi  du  3i  juillet  i8ai  , confirmé  par 


V 


Diüiüzed  by  GuOglt 


— — 


toutes  les  lois  de  finances  postérieures,  sont  centra- 
lisés au  trésor  public  pour  être  tenus  à la  disposition 
du  ministre  de  l’intérieur.  Chaque  mois , le  ministre 
expédie  des  ordonnances  au  nom  des  préfets  qui  dé- 
livrent ensuite  aux  parties  prenantes  leurs  mancbts 
sur  le  payeur  du  département. 

Il  résulte  de  ces  dispositions,  que  les  conseils  gé- 
néraux n’ont  en  réalité  aucun  pouvoir  sur  la  fixation 
et  le  réglement  du  budget  des  dépenses  fixes  ou  Com- 
immes,  puisque,  d’une  part,  ces  dépenses  sont  dé- 
terminées par  les  lois  ou  actes  du  gouvernement,  de 
l’autre,  qu’elles  sont  acquittées  sur  les  fonds  centra- 
lisés au  trésor  public. 

Si  donc  le  budget  et  le  compte  de  ces  dépenses 
sont  soumis  à l’examen  du  conseil  général , c’est  plu- 
tôt comme  mesure  d’ordre,  mais  sans  que  son  vole 
soit  nécessaire  pour  les  sanctionner. 

§ s.  — Bodget  (les  dépenses  varinbles  ordinaires. 

20-  — Suivant  la  loi  du  3i  juillet  1821  , art.  a8, 
n®  2 , les  dépenses  variables  ordinaires  des  départe- 
mens  sont  celles  suivantes  : 

Loyers  et  contributions  des  hôtels  de  préfecture, 
entretien  et  renouvellement  du  mobilier; 

Dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales, 
maisons  de  dépôt , secours  et  ateliers  pour  remédier 
à la  mendicité. 

Casernement  de  la  gendarmerie  ; 

loyers,  mobiliers  et  nienues  dépenses  des  cours  et 
tribunaux; 

Travaux  des  bâtimens  de  préfectures,  tribunaux , 
prisons,  dépôts,  casernes  et  autres  édifices  départe- 
mentaux ; 
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Travaux  des  routes  départementales  et  autres  d’iii^ 
térèt  local,  non  compris  au  budget  des  ponts  et 
chaussées  ; 

Enfans  trouvés  et  abandonnés,  sans  préjudice  du 
concours  des  communes; 

Enconragemens  et  secours  pour  les  pépinières,  so- 
ciétés d’agriculture,  artistes  vétérinaires,  cours  d’ac- 
couchement et  autres. 

Complément  des  dépenses  faites  et  non  payées  sur 
les  exercices  précédons  ; 

Dépenses  diverses  de  toute  nature. 

Ce  budget  est  divisé  en  onze  chapitres. 

21.  — CuAPiTRF.  i""  — Hôtel  de  la  préfecture. 

Ce  chapitre  est  divisé  en  plusieurs  articles. 

L’article  i"  comprend  le  loyer  et  les  contributions 
des  hôtels  de  préfecture  dans  les  départemens  qui  ne 
sont  pas  propriétaires  de  ces  établisseiuens. 

Conformément  au  décret  du  ii  août  1808,  tous 
les  bâtimens appartenant  soit  à l’état,  soit  aux  dépar- 
temens, soit  aux  arrondissemens , soit  même  aux  vil- 
les, et  qui  sont  occupés  par  les  préfectures  ou  les 
sous-préfectures,  tant  pour  les  bureaux  que  pour  le 
Ic^cment  des  fonctionnaires , ne  doivent  pas  être 
portés  aux  rôles  de  la  contribution  foncière  ; mais  les 
propriétés  particulières  qui  sont  occupées  par  les  pré- 
fectures ne  sont  évidemment  pas  comprises  dans  cette 
disposition, et  lorsqu’il  n’a  pas  été  stipulé  aubaii  que  la 
contribution  sera  à la  charge  des  propriétaires,  il  y a 
lieu  d’en  porter  le  montant  au  budget  départemental. 

Art.  a.  On  porte  à cet  article  les  frais  de  chauf- 
fage et  éclairage  du  corps-de-garde  de  la  préfecture 
[circulaire  du  17  décembre  181 5). 
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Ces  dépenses  sont  celles  fixées  par  les  réglemens 
militaires. 

Art.  3.  Entretien  du  mobilier  de  la  préfecture. 

La  somme  relative  à cet  entretien  ne  peut  excéder 
le  vingtième  de  la  valeur  du  mobilier  reconnu  par 
récolement  d’inventaire  estimatif  {circulaire  du  i"' 
septembre  i8a5). 

Dans  le  cas  où  le  conseil  volerait  une  somme  plus 
considérable  pour  achat  extraordinaire  de  mobilier, 
celte  somme  devrait  figurer  dans  un  article  à part. 

22-  — Chapitre  a. — Dépenses  ordinaires  des  prisons 
départementales. 

Article  i*'.  Frais  d’administration,  indemnités  aux 
aumôniers,  traitement  des  officiers  de  santé,  con- 
cierges , salaires  des  guichetiers  et  autres. 

Cet  article  est  divisé  en  deux  sections  ; la  première 
comprend  les  traitemens  des  employés  des  prisons , 
sujets  à la  retenue  de  5 p.  °/o  pour  les  pensions  de  re- 
traite, conformément  au  décret  du  7 mars  1808  f i)  et 
à l’ordonnance  du  septembre  i83o. 

La  seconde  section  est  destinée  aux  traitemens  non 
sujets  à la  retenue. 

Art.  a.  — Cet  article  doit  présenter  les  dépenses 
ordinaires  relatives  au  nombre  présumé  de  détenus  et 
condamnes  civils  dans  les  maisons  d’arrêt,  de  justice 
ou  de  correction  (^circulaire  du  aa  mars  i8i(i). 

Ces  dépenses  sont  celles  de  nourriture  et  entretien 
de  tous  les  détenus  et  autres  dépenses  y relatives; 
chauffage  et  éclairage  des  prisons , achat  et  reuouvel- 


(1)  Foif  ce  dicrel  dam  la  colicclion  de  M.  DuTergier^ToI.  de  I8'0,  p ÎS4. 
Il  n'a  poiol  éti  inséré  à sa  date  au  Buüelin  des  lois. 
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lement  du  mobilier  , linge  ou  autres  objets  de  service, 
roédicamens  et  autres  menues  dépenses  du  régime  in- 
térieur. 

Ces  dépenses  doivent  être  acquittées  d’après  les 
marchés  passés  et  |es  fournitures  faites. 

' Il  est  à remarquer  que  dans  le  nombre  des  détenus 
sont  compris  momentanément  les  condamnés  à plus 
d’un  an  de  détention  qu’on  n’a  pu  faire  admettre  à la 
maison  centrale  de  détention.  Mais , ainsi  que  nous 
l’avons  expliqué  au  chapitre  3 du  budget  des  dépen- 
ses communes,  il  est  fait  déduction  sur  le  total  de  la 
dépense  de  l’indemnité  remboursée  au  département , 
et  qui  est  imputable  sur  les  fonds  centralisés,  à raison 
du  nombre  des  condamnés  à plus  d’un  an  de  déten- 
tion , et  du  prix  de  journée  alloué  aux  départemens. 

Art.  3.  Dépenses  annuelles  ordinaires  des  bâtimens, 
telles  que  loyers  et  menus  travaux  d’entretien  ou 
' d'appropriation. 

Art.  4<  Objets  divers  qui  sont  : frais  de  translation 
des  prisonniers  d’une  prison  à une  autre , ou  d’une  pri- 
son départementale,  après  condamnation,  à la  maison 
centrale  de  détention  (circulaire  du  ao  juillet  1817). 

Frais  de  translation  des  condamnés  au  bagne,  s’ils 
n’y  sont  pas  conduits  par  la  chaîne,  ou  au  lieu  où  ils 
devront  être  mis  à la  chaîne;  fers  pour  les  condamnés; 
frais  de  séjour  des  condamnés  aux  fers  dans  les  pri- 
sons de  Bicètre  ; frais  de  greffe  ; frais  de  gîte  et  de 
geôlage;  frais  d’inhumation  de  détenus  décédés;  pen- 
sions des  jeunes  accusés  placés  dans  les  maisons  de 
refuge  on  chez  des  particuliers  , d’après  les  disposi- 
tions de  l’art.  66  du  Code  pénal  et  de  la  circulaire  mi- 
nistérielle du  3 décembre  i83a;  frais  de  chauffage  et 
d’éclairage  des  corps  de  garde  établis  près  des  prisons, 

s»7 


Digiiized  by  Google 


— 418  — 


tels  qu’ils  sont  fixés  par  les  régleroens  militaires  {cir- 
culaire du  17  décembre  i8i4)- 

23.  — Chapitre  3.  — Dépôts,  secours  et  ateliers 
pour  remédier  a la  mendicité. 

Les  dépenses  dont  se  compose  ce  chapitre , sont  : 

1"  Celles  du  dépôt  de  mendicité,  s’il  en  existe  dans 
le  département; 

Les  distributions  alimentaires  en  nature  et  seu- 
lement dans  le  cas  d’extrême  misère,  disette  lo- 
cale, etc. 

3”  Les  ateliers  de  charité  dans  la  saison  où  le  tra- 
vail habituel  n’offre  plus  de  ressources  à la  classe  in- 
digente ( I ). 

24"  — Chapitre  4-  — Casernement  de  la  gendar- 
merie départementale. 

Le  casernement  de  la  gendarmerie  a été  mis  è la 
charge  des  départemens  par  l’article  83  de  la  loi  du 
a8  germinal  an  6,  ainsi  conçu  : 

« Le  casernement  sera  fourni  en  nature  aux  sous^ 
officiers  et  gendarmes , par  les  soins  des  administra- 
tions centrales,  conformément  au  réglement  qui  sera 
fait  à cet  égard  par  le  directoire  exécutif,  et  le  loge- 
ment aux  détachemens , par  les  administrations  mu- 
nicipales. » 

Voici , d’après  la  circulaire  dutninistre  de  la  guerre 
du  II  septembre  1817  , la  composition  du  logement 
auquel  chaque  officier  a droit  : « Colonel  de  gendar- 
merie, quatre  chambres , une  de  domestique  et  une 
cuisine; 


(1)  Voir  le  chapitre  XIX,  n''  7. 
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O Che£ d’escadron,  trois  chambres,  une  de  domcs^ 
tique  et  une  cuisine; 

X Capitaine,  trois  chambres  et  un  cabinet; 

« Lieutenant,  deux  chambres  et  un  cabinet; 

« Trésorier,  trois  cliambres,  dont  deux  à cheminé»- 
et  un  cabinet. 

« L’une  des  deux  chambres  à cheminée  doit  servir 
de  secrétariat  pour  la  compagnie;  le  conseil  d’admi- 
nistration y tient  ses  séances.  Le  cabinet  est  destiné 
pour  le  dépôt  de  la  caisse. 

« Les  écuries  des  casernes  doivent  être  assez  spa- 
cieuses pour  que  les  chevaux  des  officiers  de  chaque 
grade  employés  à la  résidence  puissent  y être  pla- 
cés. » 

Le  ministre  de  l’intérieur,  dans  une  circulaire  du 
a mars  1818,  a appelé  l’attention  des  préfets  sur  la 
nécessité  de  veiller  à l’exécution  du  réglement,  afin 
de  ne  point  exposer  les  départemens  à louer  des  ca- 
sernes beaucoup  plus  spacieuses  que  celles  exigées 
par  le  besoin  du  service. 

Dans  le  cas  où  le  logement  ne  peut  être  fourni  en 
nature , il  est  dû  aux  officiers  , sous-officiers  et  gen- 
darmes une  indemnité  qui  est  acquittée  sur  les  fonds 
du  ministère  de  la  guerre.  — Ils  ne  peuvent  préten- 
dre à aucune  indemnité  sur  les  Jonds  départemen- 
taux (circulaire  du  a mars  1818). 

Les  baux  desbàtimens  occupés  par  la  gendarmerie 
sont  soumis  à des  règles  spéciales. 

Les  baux  qui  excèdent  ao,ooo  fr.  pour  toute  la  du- 
rée du  bail,  ou  ceux  qui  sont  consentis  pour  plus  de 
six  ans,  sans  faculté  de  résiliation  de  la  part  des  par- 
ties contractantes , doivent  être  préalablement  ap- 
prouvés par  le  ministre  de  l’intérieur  ou  par  le  Roi 

a-/. 
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(ordonnance  royale),  lorsque  le  bail  excède  la  durée 
de  neuf  ans. 

La  loi  du  3i  juillet  i8ai  ne  classe  parmi  les  dépen- 
ses départementales  que  le  casernement  de  la  gendar- 
merie : plusieurs  conseils  généraux  avaient  induit  de 
ce  mot,  que  les  départemens  ne  devaient  aucune  in- 
demnité de  literie  aux  gendarmes  extraits  de  la  ligne 
ou  admis  dans  les  six  premiers  mois  de  leur  congé; 
mais  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  sa  circulaire  de 
i83a,  réfute  cette  opinion. 

« I..e  ministre,  dit-il,  a dû  se  faire  représenter  tou- 
tes les  dispositions  de  la  législation  qui  avait  régi  jus- 
qu’à ce  jour  cette  partie  de  la  comptabilité  départe- 
mentale. 

n II  est  résulté  de  cet  examen  l’entière  conviction 
que , par  suite  des  dispositions  non  abrogées  de  la 
loi  du  ad  germinal  an  6 et  des  arrêtés  du  gouverne- 
ment du  it\  vendémiaire  an  1 1 (art.  a)  et  du  a vendé- 
miaire an  i4y  ainsi  que  d’après  la  classification  des 
dépenses  de  casernement  de  la  gendarmerie  départe- 
mentale établie  par  le  décret  du  7 octobre  1809  et 
maintenue  jusqu’à  ce  jour  sans  interruption , les  in- 
demnités de  literie  sont  réellement  une  charge  dépar- 
tementale et  doivent  être  comprises,  comme  tous  les 
autres  frais  relatifs  au  casernement  de  ces  corps , au 
chapitre  4 (les  budgets  variables  ordinaires  des  dé- 
partemens. » 

Il  a donc  décidé  que  ces  indemnités  seraient  impu- 
tées sur  les  fonds  alloués  au  département  pour  le  ca- 
sernement de  la  gendarmerie,  et  en  cas  d’insuffisance, 
sur  le  crédit  ouvert  pour  les  dépenses  imprévues. 
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25.  — Chapitrk  5.  — Dépenses  variables  des  cours 
et  tribunaux. 

Ces  dépenses  se  composent  des  loyers  et  contribu- 
tions des  bâtiraens  occupés  par  les  tribunaux  et  qui 
n’appartiennent  pas  au  département;  des  réparations 
locatives,  des  frais  d’entretien  du  mobilier  des  cours 
et  tribunaux  ; des  menues  dépenses  et  frais  de  par- 
quet de  la  cour  royale,  des  tribunaux  de  première 
instance , de  commerce  et  de  simple  police. 

Les  achats  de  meubles  doivent  être  préalablement 
approuvés  par  le  ministre,  lorsque  la  dépense  s’élève 
à plus  de  5,000  francs  {circulaire  du  aa  octobre  1806). 

Les  mêmes  dépenses  doiverjt  être  proposées  au 
budget,  conformément  aux  fixations  arrêtées  par  le 
ministre  de  la  justice , et  approuvées  par  le  ministre 
de  l’intérieur. 

Le  département  ou  siège  la  cour  royale , supporte 
seul  , à raison  de  l’avantage  d’être  le  chef-lieu , les 
dépenses  ordinaires  et  les  menues  dépenses  relatives 
â cette  cour.  I^es  départemens  du  ressort  n’ont  rien 
à voter  à cet  égard. 

Lorsque  les  conseils  généraux  jugent  convenable 
de  voter  sur  les  ressources  ordinaires  du  budget,  des 
allocations  pour  les  frais  de  parquet  des  justices  de 
paix,  le  ministre  est  disposé  à approuver  ces  votes. 

L’allocation  de  ces  dépenses  paraît  en  effet  rentrer 
entièrement  dans  l’esprit  de  la  loi  qui  met  à la  charge 
du  département  les  menus  frais  de  parquet  des  auto- 
rités judiciaires , puisque  les  justices  de  paix  font  es- 
sentiellement partie  de  ces  autorités,  et  qu’elles  sont 
d’ailleurs  textuellement  indiquées  au  décret  du  2 1 
septembre  1812  {t-irculaire  de  183a). 
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26-  — Chapitre  6.  Travaux  des  bâtimens  et  édifices 
départementaux. 

Le  chapitre  6 est  destiné  aux  travaux  de  grosses  ré- 
parations et  de  constructions  des  bâtimens  de  la  pré- 
fecture, des  tribunaux,  des  prisons,  dépôts  de  mendi- 
cité ou  maisons  de  secours,  casernes  de  la  gendarmerie 
et  tous  autres  édifices  appartenant  au  département. 

Les  travaux  annuels  d’entretien  ou  d’appropriation 
de  ces  bâtimens  appartiennent  au  chapitre  de  leurs 
dépenses  annuelles  ordinaires. 

Les  traitemens , honoraires  ou  indemnités  aux  ar- 
chitectes chargés  des  travaux,  doivent  être  portés  au 
présent  chapitre,  conformément  aux  fixations  déter- 
minées par  le  ministre. 

Les  acquisitions  de  terrains  et  de  bâtimens , ou  les 
soultes  des  échanges  que,  dans  l’intérêt  du  départe- 
ment , le  conseil  général  jugerait  convenable  de  faire 
pour  ces  divers  établissemens,  doivent  également  y fi- 
gurer; sauf  l’approbation, ultérieure  par  ordonnance 
du  Roi  en  lu  forme  des  réglemens  d’administration 
publique. 

Les  demandes  de  fonds  pour  grosses  réparations 
ou  constructions  doivent  être  appuyées  de  détails 
propres  à faire  connaître  la  situation  actuelle  des  tra- 
vaux entrepris.  A cet  effet,  en  regard  de  la  somme 
démandée , on  doit  rappeler  les  dates  soit  des  ordon- 
nances royales  qui  ont  autorisé  Jes  acquisitions,  soit 
des  approbations  du  ministre  pour  les  réparations  et 
constructions  dont  le  devis  s’élève  au  dessus  deao,ooo 
francs  {ordonnance  du  aa  mai  i8aa).  Les  réparations 
dont  le  devis  comprenant  la  totalité  de  la  dépense, 
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reste  au  dessous  de  ao,ooo  francs,  sont  seules  excep- 
tées de  l’autorisation  ministérielle. 

Il  est  important  fl’obscrver  que  les  constructions 
et  acquisitions  nouvelles  qui  sont  de  nature  à occa- 
sionner au  département  des  sacrifices  considérables, 
sont  des  dépenses  extraordinaires  qui  doivent  trouver 
place  de  préférence  au  budget  des  centimes  facul- 
tatifs , et  qu’il  convient  de  ne  les  faire  6gurer  au 
budget  ordinaire  qu’autant  que  le  permettraient  les 
ressources  de  ce  budget. 

Les  travaux  aux  bâtiraens  <les  cours  royales  et  des 
maisons  centrales  de  détention  ne  font  pas  partie  du 
budget  variable. 

27-  — Chapitre  7.  — Travaux  des  routes  dé~ 
partementales. 

Le  chapitre  7 comprend; 

I»  Les  travaux  des  routes  départementales  et  des 
ponts  qui  se  trouvent  sur  ces  routes  ; 

a*  Les  travaux  d’art  d’intérêt  départemental  qui 
ne  font  pas  partie  du  budget  des  ponts  et  chaus- 
sées; 

3*  Les  indemnités  pour  dépossessions,  pendant 
l’année,  des  terrains  nécessaires  aux  routes  dé- 
partementales ou  aux  autres  travaux  de  ce  cha- 
pitre ; 

4°  Les  indemnités  à accorder  aux  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  chargés  des  travaux  ci-dessus,  in- 
demnités qui  doivent  être  basées  sur  le  montant  des 
dépenses  faites.  Ces  indemnités  sont  réglées  ainsi 
qu’il  suit  : quatre  pourcent  jusqu’à  ao,ooo,  et  un  pour 
cent  sur  le  surplus. 

Nous  avons  expliqué  les  règles  applicables  au  clas- 
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sentent  et  aux  travaux  des  routes  départementales  ; 
il  est  inutile  de  revenir  sur  ces  points. 

Bornons-nous  à faire  remarquer  que  les  ressources 
ordinaires  que  la  loi  attribue  aux  dépenses  variables, 
suffisant  à peine  pour  assurer  l’entretien  des  routes 
départementales,  c’est  presque  toujours  sur  les  centi- 
mes facultatifs  que  trouvent  place  les  travaux  extraor- 
dinaires, et  même,  assez  souvent,  le  complément  né- 
cessaire aux  réparations  ordinaires . Le  budget  varia- 
ble est  restreint  aux  besoins  les  plus  indispensables 
rigoureusement  calculés. 

Les  fonds  nécessaires  au  paiement  des  salaires  des 
agens  exclusivement  attachés  au  service  des  routes 
départementales,  sont  portés  à la  suite  des  crédits  af- 
fectés aux  travaux  des  routes,  sauf  à ne  payer  sur  ces 
fonds  que  les  conducteurs  ou  piqueurs  dont  l’admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées  a déterminé  le  nom- 
bre et  le  traitement,  pour  chaque  année,  sur  la  pro- 
position du  préfet. 

La  loi  du  i®''  avril  1837,  ayant  mis  à la  charge  des 
départemens  traversés  par  les  routes  stratégiques,  le 
tiers  des  frais  d’entretien  de  ces  routes,  qui  devient 
ainsi  une  dépense  départementale  obligatoire,  c’est  à 
ce  chapitre  que  sera  probabableraent  portée  la  part 
due  par  le  département  dans  cette  dépense. 

28-  — Chapitre  8.  — Enfans  trouvés  et  aban- 
donnés. 

Nous  avons  expliqué  (i)  que  la  nourriture  et  l’é- 
ducation des  enfans  trouvés  et  abandonnés  sont  con- 


(I)  Vnir  chapilrc  XVIII,  n””  6,  7,  8 cl  !), 
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currerninent  à la  charge  des  départemens,  des  hospi- 
ces et  des  communes. 

Les  dépenses  intérieures , telles  que  les  frais  de  sé- 
jour dans  les  hospices , les  layettes  et  vêtures  sont 
plus  spécialement  à la  charge  de  ceux  de  ces  étahlis- 
semetiB  qui  sont  désignés  pour  les  recevoir. 

Quant  aux  dépenses  extérieures  composées  des 
mois  de  nourrice,  pensions  et  indemnités  à accorder 
pour  les  neuf  premiers  mois  de  la  vie  des  enfans,  elles 
sont  acquittées  avec  les  ressources  suivantes  : 

i“  Avec  la  partie  des  amendes  et  confiscations  at- 
tribuées aux  enfans  trouvés; 

a*  Avec  les  prélèvemens  faits  sur  les  revenus  des 
hospices  pour  cette  destination  ; 

3o  Avec  le  contingent  fixé , c’est-à-dire  le  maxi- 
mum obligatoire  que  le  département  est  tenu  d’em- 
ployer à cette  dépense; 

4°  Avec  les  fonds  votés  en  sus  par  le  conseil  géné- 
ral; 

5°  Et  enfin  avec  les  fonds  des  communes,  soit 
au  moyen  d’un  prélèvement  sür  leurs  revenus,  soit 
au  moyen  d’une  répartition  dans  la  forme  indiquée 
par  la  loi. 

Mais  de  toutes  ces  ressources,  la  seule  qui  doive 
figurer  dans  le  budget  départemental,  au  présent 
chapitre,  est  le  contingent  voté  par  le  conseil  gé- 
néral sur  les  centimes  variables (i). 

Les  autres  fonds  n’y  figurent  qu’à  titre  de  rensei- 
gnement et  ne  sont  pas  soumis  au  contrôle  du  conseil. 


(J)  Foi>  chapitre  XVIII,  n*  H. 
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29-  — Chapitre  9.  — Encouragemens  et  secours. 

Ce  chapitre  est  destiné,  ainsi  que  son  titre  l’indi- 
que , aux  subventions  que  le  conseil  général  juge  à 
propos  d’accorder  à divers  établissemens  et  services , 
dans  un  intérêt  public. 

Telles  sont  les  allocations  accordées  : 

1°  Aux  sociétés  d’agriculture,  {circulaire  du  i4 
mars  1819); 

Aux  artistes  vétérinaires; 

3°  aux  dépenses  du  cours  d’accouchement  léga- 
lement autorisé  dans  le  département  ; 

4“  Au  traitement  du  professeur  de  ce  cours  {cir- 
culaire du  5 mars  1829)  et  aux  pensions  des  élèves 
sages-femmes  {arrêté  ministériel  du  8 novembre 
1810,  art.  i"); 

5°  Indemnités  pour  la  conservation  et  la  propa- 
gation de  la  vaccine  {circulaires  du  a6  mai  1 8o3  et 
3i  octobre  i8i4); 

6°  Secours  à la  société  maternelle  ; 

7°  Entretien  des  sourds-muets  dans  des  institu- 
tions spéciales  ; 

8°  Secours  pour  les  acquisitions,  constructions  et 
réparations  d’églises  communales , des  presbytères, 
ou  pour  travaux  à des  édibces  religieux,  dont  la  con- 
servation intéresse  le  département  ( circulaire  dti  la 
octobre  1821  ); 

90  Courses  de  chevaux  dans  le  département,  et  gé- 
néralement toutes  les  entreprises  ou  services  que  le 
conseil  croit  utile  de  secourir  et  d’encourager  dans 
un  but  d’intérêt  général. 

La  plupart  des  articles  de  ce  chapitre  sont  de  na- 
ture à être  imputés  sur  le  produit  des  centimes  facul- 
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latifs;  et  le  ministre  dans  sa  circulaire  de  i83a,  en- 
gage les  conseils  généraux  à les  y placer  de  préfé- 
rence, afin  de  conserver  le  plus  de  fonds  possible 
aux  chapitres  qui  précèdent. 

50-  — Chapitre  i o.  — Dette  départementale  , ou 
complément  des  dépenses  faites  et  non  payées  sur 
les  exercices  précédens. 

Ce  chapitre  est  destiné  à recevoir  les  allocations 
reconnues  nécessaires  pour  compléter  le  paiement 
des  dépenses  non  périmées,  appartenant  à des  exer- 
cices clos. 

En  exposant  les  règles  de  la  comptabilité  départe- 
mentale, nous  ferons  connaître  les  dépenses  que  l’on 
doit  porter  à ce  chapitre  (i). 

31.  — Chapitre  i i.  — Dépenses  diverses  et 
imprévues. 

Ce  chapitre  comprend  le  fonds  de  réserve  qui  doit 
être  fait  au  budget  variable  pour  les  dépenses  diver- 
ses et  accidentelles. 

Celles  de  ces  dépenses  que  le  préfet  peut  faire 
payer  sans  autorisation  préalable  du  ministre  sont  : 
1°  Les  frais  de  voyage  du  préfet , lorsque,  noiivelle- 
menfnommé , il  se  rend  à sa  destination.  Ces  frais  doi- 
vent être  calculés,  suivant  l’arrêté  du  17  ventôse  un  8, 
à raison  de  10  francs  par  poste.  Ils  sont  acquittés 
avec  les  fonds  du  département  que  le  préfet  vient 
administrer  (circulaire  du  16  mars  1816)  ; 

Les  frais  d’illumination  de  l’hôtel  de  la  préfec- 


(I)  Voir  n"  51  ilu  prr'sent  rhnptirr. 
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ture,les  jours  de  fête  publique  {ordonnance  du  7 
mars  1817); 

3°  Les  gratibcaüons  pour  belles  actions  ou  actes  de 
dévouement,  jusqu’à  concurrence  de  100 francs  seu> 
lement  {circulaire  du  3i  janvier  1828); 

4°  Les  dépenses  relatives  aux  planches  en  cuivre 
destinées  à recevoir  l’empreinte  des  poinçons  des 
fabricans  orfèvres  {circulaire  de  i83a); 

5°  Les  avances  relatives  à la  confection  des  tables 
décennales  {id.)  ; 

6°  Les  frais  d’expertise  pour  la  vérification  des  voi- 
tures publiques  {Id.)  ; 

7“  Les  primes  pour  la  destruction  des  loups  {cir- 
culaires des  a5  septembre i^o'] , 5 décembre  181 5 et 9 
juillet  1818).  Ces  primes  sont  fixées  ainsi  qu’il  suit 
par  les  circulaires  précitées  : i8francspar  louve  pleine, 
i5  francs  par  louve  non  pleine,  la  francs  par  loup, 
et  6 francs  par  louveteau  ; 

8°  Les  1 5 centimes  par  lieue  accordés  aux  voya- 
geurs indigens  {circulaires  des  11  août  1808,  a3 
mars  1810,  aa  janvier  181 3 , 6/éV/wr,  aa  mai  181&, 
19  septembre  1819  et  aa  novembre  i8a5)  ; 

9®  IjCS  frais  de  route  et  de  séjour  des  forçats  libé- 
rés (ci>r«4ïfre  i%juin  1819); 

10°  Les  frais  de  translation  des  mendians  vagabonds, 
français  ou  étrangers , conduits  au  lieu  de  leur  domi- 
cile ou  à la  frontière  {circulaire  du  6 février  i8i6); 

1 1®  Les  frais  de  vacations  ou  fournitures  de  médi- 
camens , que , dans  quelques  circonstances  ou  en  cas 
d’épidémie,  le  préfet  juge  nécessaire  de  faire  acquitter 
sur  les  fonds  départementaux  ( circulaire  du  a8  juin 
1816); 

12°  Les  secotirs  en  cas  d'épizootie,  jusqu’à  con- 
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ciirrence  de  roo  ivancs  {circulaires  des  i"  janvier 
1 8 1 5 et  1 8 octobre  1819); 

i3°  Les  frais  de  transport,  de  traitement  et  d’en- 
tretien des  insensés  indigens,  dans  les  hospices  ou 
maisons  de  secours,  sans  préjudice  du  concours  des 
communes  conformément  à l’article  6 de  la  loi  du  18 
juillet  i836; 

i4“  Les  frais  d’entretien  des  sourds-muets  indi- 
gens {circulaires  des  Jévner  182a  et  i\  novembre 
i8a5),  ainsi  que  les  frais  de  traitemens  des  galeux  ou 
vénériens  qui  sont  sans  moyens  d’existence; 

iD  £nfin,  les  frais  d impression  des  budgets  et 
comptes  du  département,  en  exécution  de  l’article  6 
de  la  loi  du  17  août  i8a8  {circulaire  du  i4  novembre 
ïSaq). 

Aucune  dépense  autre  que  celles  que  l’on  vient  de 
désigner  ne  peut  être  payée  sur  ce  fonds  de  réserve, 
si  ce  n’est  en  vertu  d’une  autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre. 

Les  dépenses  qui  sont  soumises  à cette  autorisation 
sont  entre  autres  : 

1“  Les  frais  d’impression  et  de  publication  des 
listes  électorales  et  du  jury  et  des  tableaux  de  rec- 
tiEcation,;ainsi  que  les  frais  de  réglement  des  mé- 
moires de  l’imprimeur  { circulaire  du  3 novembre 
i8a8); 

2®  Les  frais  de  tenue  des  collèges  électoraux  pour 
l’élection  des  députés , ainsi  que  des  assemblées  d’é- 
lecteurs pour  1 élection  des  conseillers  de  départe- 
ment et  d’arrondissement; 

3®  Le  déEcit  des  frais  de  session  du  jurj-  de  méde- 
cine ; 

4*  Les  indemnités  aux  membres  du  jury  de  méde- 
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cine  pour  frais  tle  visite  des  pharmacies,  des  boutiques 
et  magasins  des  droguistes , épiciers  et  herboristes  ; 

5°  Les  frais  de  déplacement  des  gardes  nationales 
{circulaire  du  la  août  i8i6)  ; 

6»  Enfin  toutes  les  autres  dépenses  imprévues  ayant 
caractère  d’utilité  publique,  que  le  conseil  général 
croit  devoir  autoriser. 

52.  — D’après  l’exposé  qui  précède,  on  voit  que 
les  dépenses  variables  des  départemens  sont  de  deux 
sortes. 

Les  unes  ne  dépendent  pas  absolument  des  voles 
des  conseils  généraux,  parce  quelles  sont  le  résultat 
de  faits  matériels  ; comme  le  nombre  des  détenus  dans 
les  prisons,  des  enians abandonnés  dans  les  hospices; 
ou  de  fixations  établies  par  des  réglemens  d’adminis- 
tration publique,  comme  le  casernement  de  la  gen- 
darmerie, les  frais  des  parquets  de  cours  ou  tribunaux  ; 
ou  de  dépenses  obligées,  comme  l’entretien  ordinaire 
des  mobiliers  et  des  bàtimens , les  loyers  et  les  divers 
objets  détaillés  au  chapitre  1 1 ci-dessus. 

Toutes  ces  dépenses  sont  plutôt  des  délégations 
faites  au  département  pour  l’acquit  des  services  pu- 
blics , que  des  dépenses  d’utilité  locale  proprement 
dites.  Aussi  l’intervention  des  conseils  n’est  qu’un 
moyen  de  régler  ces  dépen.ses  avec  ordre  et  économie; 
mais  avant  tout,  il  y a nécessité  d’y  pourvoir  , et  il  ne 
pourrait  dépendre  de  la  volonté  d’un  conseil  général 
de  s’en  affranchir. 

Les  autres  dépenses  variables  ne  sont  point  d’une 
aussi  indispensable  nécessité,  parce  qu’elles  prennent 
leur  origine  dans  le  droit  d’initiative  des  conseils , 
et  qu’elles  s’appliquent  à des  objets  d’utilité  départe- 
mentale. 
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Ces  dépenses,  telles  que  les  travaux  des  routes,  les 
constructions,  les  subventions  et  encouragemens,  se 
confondent  presque  avec  les  dépenses  facultatives  et 
sont  régies  par  les  mêmes  principes;  de  telle  sorte 
quelles  pourraient  ne  pas  figurer  au  budget  variable. 
Elles  ne  s’y  trouvent  portées  que  pour  recevoir  l’ex- 
cédant des  recettes  affectées  aux  dépenses  variables 
obligatoires,  lorsque  les  services  de  ces  dépenses  onr 
été  complètement  assurés. 

S 3.  — Budget  de»  dépense»  facuUalises  et  extraordinaire». 

33  — Ce  budget  est  divisé  en  deux  sections;  lu 
première  comprend  les  dépenses  à imputer  sur  les 
5 centimes  facultatifs  ordinaires. 

La  deuxième , les  dépenses  acquittées  par  les  centi- 
mes votés  extraordinairement  et  approi#és  par  des 
lois  spéciales. 

34-  — Section  i".  — Dépenses  facultatives. 

Nous  n’avons  point  à tracer  par  chapitre  la  nomen- 
clature des  dépenses  facultatives.  Ces  dépenses  étant 
subordonnées  aux  votes  des  conseils  généraux , elles 
ne  peuvent  avoir,  comme  les  dépenses  variables  ordi- 
naires, un  caractère  de  fixité  et  d’uniformité  prévu 
d’avance,  également  applicable  à tous  les  départe- 
mens  sans  exception.  ^ 

U suffira  de  faire  connaître  quels  sont  les  objet» 
principaux  qui,  d’après  le  relevé  des  derniers  budgets 
départementaux,  se  font  remarquer  le  plus  fréquem- 
ment au  nombre  des  dépenses  facultatives. 

Ce  sont  : les  constructions  neuves  ou  réparation» 
extraordinaires  de  routes  départementales  et  con- 
structions de  ponts,  les  acquisitions  d’immeuble» 
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pour  service  public,  les  ateliers  de  charité,  lé  sup- 
plément de  la  dépense  des  enfans  trouvés , les  en- 
couragemens  ou  secours  pour  l’amélioration  des  races 
de  chevaux  , le  dépouillement  extraordinaire  d’ar- 
chives, les  secours  temporaires  aux  veuves  d’em- 
ployés des  préfectures , les  subventions  aux  comices 
agricoles,  aux  séminaires,  aux  évêques,  vicaires  gé- 
néraux et  chanoines,  au  pasteur  président  du  consis- 
toire protestant;  la  conservation  d’anciens  monumens, 
les  travaux  d’art  sur  les  chemins  communaux , etc. 

I^a  loi,  en  permettant  le  vote  de  centimes  faculta- 
tifs, n’a  pas  spécifié  ces  divers  objets  :elle  se  borne  à 
l’indication  de  dépenses  duliUté  départementale; 
mais  si  cette  affectation  est  générale,  et  si,  par  con- 
séquent elle  laisse  aux  conseils  généraux  une  grande 
latitude  dai#le  choix  des  améliorations  que  provoque 
le  vœu  des  localités , c’est  néanmoins  une  règle  invio- 
lable que  les  dépenses  doivent , par  leur  nature,  être 
une  charge  départementale,  et  qu’elles  doivent  avoir 
le  caractère  d’un  véritable  service  public. 

Quelque  soin  que  l’on  mette  à donner  un  motif 
aux  allocations,  toutes  les  fois  qu’elles  se  réduisent  à 
un  don  de  somme  et  qu’il  n’y  a pas  de  service  réel 
dont  le  département  profite,  ce  vote  est  illégal,  les 
conseils  généraux  excèdent  les  prérogatives  que  la  loi 
leur  attribue  et  le  devoir  du  ministre  est  de  refuser 
son  approbation  au  nom  du  gouvernement  (circulaire 
de  i83a). 

Ainsi,  le  droit  du  conseil  général,  relativement  au 
budget  des  dépenses  facultatives , consiste  à ouvrir 
au  préfet  des  crédits  pour  des  dépenses  ayant  réelle- 
ment un  caractère  d’utilité , de  service  public  dépar- 
temental ; et  le  pouvoir  du  ministre,  à vérifier  si  ces 


Digitized  by  Google 


--  <133  — 


dépenses  ont  bien  le  but  d'intérêt  général  sans  lequel 
elles  ne  doivent  pas  être  autorisées. 

Mais  lorsque  la  dépense  est  réellement  un  service 
public  du  département,  le  ministre  n’a  pas  le  droit 
de  mettre  obstacle  à l’exécution  du  vote  du  conseil. 

C’est  ce  que  décide  l’article  3o  de  la  loi  du  3i  juil- 
let 1821 , qui  porte  que  l’allocation  des  centimes  /«- 
cuUcUifs  sera  toujours  conforme  au  vote  du  conseil 
général. 

Sîi.  — Section  a.  — Dépenses  extraordinaires. 

Indépendamment  des  dépenses  facultatives  qui  pè- 
sent sur  tous  les  départemens , et  qui  ne  sont  en 
réalité  que  le  complément  des  dépenses  variables  or- 
dinaires , les  conseils  généraux  ont  le  droit  de  voter 
des  dépenses  pour  travaux  ou  autres  objets  d’utilité 
publique  départementale  spécialement  déterminés  par 
leurs  délibérations. 

Ces  dépenses  sont  appelées  extraordinaires,  parce 
qu’elles  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  tous  les  départe- 
mens , qu’elles  ne  doivent  pas  rester  permanentes,  et 
qu’elles  sont  autorisées  par  des  lois  spéciales  qui  sanc- 
tionnent les  délibérations  du  conseil  général,  et  per- 
mettent l’établissement  d’impôts  ou  la  réalisation 
d’emprunts  nécessaires  pour  en  assurer  l’exécution. 

On  comprend  dès  lors,  qu’en  ce  qui  concerne  les 
dépenses  extraordinaires,  le  droit  du  ministre  se 
borne  à surveiller  l’emploi  des  fonds  conformément 
à la  destination  indiquée  par  la  loi  spéciale  qui  a au- 
torisé leur  perception,  sans  pouvoir,  sous  aucun  pré- 
texte, les  appliquer  à d’autres  objets.  De  son  côté,  le 
conseil  général  ne  pourrait  revenir  sur  son  premier 
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vote,  et  affecter  ces  fonds  .î  une  autre  destination  que. 
celle. déterminée  par  le  pouvoir  législatif. 

Du  reste , les  règles  de  comptabilité  sont  les  mêmes 
que  pour  les  dépenses  facultatives. 

EL  — RECETTES. 

Fonds  destinés  aux  dépenses  départementales. 

36-  — Ces  fonds  se  composent  : 

1°  de  centimes  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes; 

a®  Et  de  ressources  éventuellles  dont  les  lois  et 
réglemens  ont  appliqué  le  produit  aux  dépenses  dé- 
partementales. 

57-  — En  exposant  l’origine  des  dépenses  départe- 
mentales , nous  avons  dit  que  pour  les  acquitter , on 
avait  été  conduit  naturellement  à ajouter  sur  les  rôles 
des  centimes  additionnels. 

Ces  centimes  composent  encore  aujourd’hui  la 
presque  totalité  des  ressources  des  départemens; 
chaque  année  le  budget  des  recettes  en  fixe  le  chiffre, 
et  celui  des  dépenses  en  affecte  l’emploi  à chaque  na- 
ture de  dépenses  départementales , conformément 
aux  lois  eu  vigueur  pour  les  dépenses  fixés,  com- 
munes et  variables , et  aux  votes  des  conseils  géné- 
raux pour  les  dépenses  facultatives  et  extraordinaires. 

Suivant  ces  budgets  pour  l’année  1837  {lois  des 
i4  et  18  juillet  i836)  (i),  ces  centimes  sont  fixés 
ainsi  qu’il  suit  : 


(t)  Kofr  Teint  A de  In  loi  du  14  juillet»  cl  dani*celle  du  18  juillet  I8ô6, 
les  chnpilres  iO,  41  cl  43  du  tninislére  de  rinlcricur. 
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6 centimes  sont  affectés  aux  dépenses  fixes  ou 
communes  (loi  du  i8  juillet  iS'iG.  — Ministère  de 
t intérieur,  cliap.  Sg). 

8 centimes  aux  dépenses  variables  et  spéciales  à 
chaque  département  [id.  chap.  4o). 

5 centimes  sont  destinés  à former  un  fonds  com- 
mun à répartir  entre  tous  les  départemens  pour  les 
mêmes  dépenses  (id.  même  chap.), 

chapitre  4^  du  budget  du  même  ministère  com- 
prend les  ressources  éventuelles  dont  nous  parlerons 
ci-après  , appartenant  aux  départemens  et  destinées 
aux  dépenses  variables  [voyez  le  n“  4 0- 

Le  chapitre  43  comprend  : i“  5 centimes  affectés 
aux  dépenses  facultatives  dites  ordinaires,  parce 
qu’elles  sont  autorisées  chaque  année , et  qu’elles 
grèvent  tous  les  départemens;  5 autres  centi- 
mes facultatifs  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ; 3“  et  la  somme  de  centimes  votés 
par  des  lois  spéciales  pour  dépenses  extraordinai- 
res (i). 

38-  — Reprenons  toutes  ces  ressources  en  traçant 
les  règles  qui  les  régissent. 

Nous  ferons  d’abord  remarquer  que  les  centimes 
destinés  aux  dépenses  fixes,  communes  et  variables, 
sont  imposés  en  nombre  égal  pour  tous  les  départe- 
mens, parce  qu’ils  ont  pour  objet  de  subvenir  à des 
services  permanens  et  obligatoires. 

D’où  il  résulte  que  les  conseils  généraux  n’ont  point 
à s’immiscer  dans  le  vote  de  ces  centimes,  qui  sont 
directement  ûxes  par  le  pouvoir  législatif. 


(1)  Pour  les  rentimei  <lu  cadastre  et  do  l'instraclion  primaire,  voyez  les 
chapitres  IV,  n’4,  et  XXVI  , n*  7. 
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Il  n’en  est  pas  de  même  des  centimes  facultatifs  et 
extraordinaires  qui  peuvent  varier  d’un  département 
à un  autre  , parce  qu’ils  sont  subordonnés  au  vote  du 
conseil  général  et  ne  peuvent  être  imposés  d’office  au 
département. 

Ces  centimes  peuvent  frapper,  dans  les  limites  du 
maximum  déterminé  par  les  lois  de  finances , sur  le 
principal  des  quatre  contributions  directes:  néan* 
moins , suivant  l’article  ig  de  la  loi  du  ai  avril  i83a, 
les  centimes  additionnels  ne  frappent  pas  sur  le  prin- 
cipal de  la  contribution  personnelle. 

De  ce  que  les  centimes  facultatifs  et  extraordinaires 
ne  peuvent  être  imposés  au  département  sans  la  de- 
mande formelle  et  préalable  du  conseil  général,  il  ré- 
sulte nécessairement  que  l’emploi  de  ces  mêmes  cen- 
times doit  toujours  avoir  lieu,  ainsi  que  le  décide  la 
loi  du  3i  juillet  i8ai,  article  3o,  conformément  aux 
allocations  déterminées  par  ce  conseil. 

Ces  impositions  sont  les  seules  qui  aient  un  vérita- 
ble caractère  de  spécialité  : ce  sont  les  seules  aussi  qui 
aient  un  but  réellement  local. 

Pour  leur  conserver  leur  spécialité  et  ne  pas  les 
confondre  avec  les  fonds  généraux  de  l’état,  elles 
.sont  versées  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  dé- 
partement, et  mises  à la  disposition  du  préfet,  d’a- 
près les  mandats  du  ministre. 

Il  en  est  tout  autrement  des  autres  centimes  ordi- 
naires affectés  aux  dépenses  départementales. 

La  répartition  et  l’emploi  de  ces  centimes  doivent 
être  rigoureusement  maintenus  par  le  ministre  dans 
les  limites  des  dépenses  fixes,  communes  ou  varia- 
bles déterminées  par  la  loi. 

Pour  assurer  d’autant  plus  l’exécution  de  ce  prin- 
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cipe,  les  centimes  destinés  aux  dépenses  fixes  ou  com- 
munes sont  centralisés  au  trésor  et  tenus  à la  dispo- 
sition du  ministre  de  l’intérieur,  qui  expédie  chaque 
mois  des  ordonnances  aux  préfets. 

8 centimes  sont  versés  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs généraux  et  mis  à la  disposition  des  préfets , 
pour  être  employés  aux  dépenses  variables  : ce  sont 
les  centimes  dits  ordinaires. 

Et  les  5 centimes  du  fonds  commun  restent  dé- 
posés au  trésor  à la  disposition  du  ministre  de  l’inté- 
rieur , pour  venir  au  secours  des  départemens  dont 
les  dépenses  variables  excèdent  le  produit  des  8 cen- 
times ci-dessus. 

39-  — Nous  avons  expliqué  l’origine  du  fonds 
commun  (i). 

O On  s’accorde  à reconnaître,  dit  l’instruction  de 
1 83a , que  le  principe  sur  lequel  repose  la  création 
du  fonds  commun  est  éminemment  social.  Il  est  en 
effet  de  la  sagesse  et  de  la  justice  du  gouvernement, 
de  ne  pas  considérer  les  départemens  comme  ayant 
des  intérêts  isolés,  mais  de  voir  l’association  tout  en- 
tière et  de  prêter  son  appui  aux  parties  faibles.  » 

Comme  la  loi  n’a  créé  le  fonds  commun  que  pour 
venir  au  secours  des  départemens  dont  les  dépenses 
excèdent  le  produit  des  centimes  ordinaires , il  résulte 
de  cette  disposition  que,  à la  rigueur,  un  départe- 
ment qui  pourrait  se  suffire  avec  ses  centimes  ordi- 
naires, n’aurait  aucun  droit  au  fonds  commun. 

a Mais,  dit  le  ministre,  la  combinaison  de  la  loi  est 
telle,  que  tous  les  départemens  en  obtiennent  une 
part  quelconque,  selon  la  différence  qui  résulte  de 

(1)  Votr  le  rommenrement  (le  cc  rhapilrc,  n«  I. 
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]u  comparaison  du  produit  des  centimes  avec  les 
déperises  ordinaires  et  variables.  » 

Les  bases  de  la  répartition  ne  sont  donc  pas  prises 
dans  les  votes  des  conseils  généraux,  mais  elles  résul- 
tent des  besoins  ordinaires,  permanens  et  obligés, 
mis  par  la  loi  à la  charge  des  départeraens. 

Le  ministre  compare  , pour  chaque  département , 
l’évaluation  générale  de  toutes  les  dépenses  variables 
ordinaires  , au  produit  des  8 centimes  destinés  à 
les  acquitter  , et  la  différence  donne  la  part  à laquelle 
le  département  a droit  dans  le  fonds  commun. 

Le  partage  du  fonds  commun  éprouve  annuelle- 
ment quelques  modifications  selon  les  variations  qui 
ont  lieu  dans  les  dépenses  obligées  ; mais  ces  modifi- 
cations sont  légères  et  ne  changent  que  fort  peu  le 
fond  du  travail,  puisqu’il  prend  sa  bàse  dans  la  po- 
sition réelle  et  relative  des  départemens.  Elles  ont 
aussi  lieu  chaque  fois  que  la  loi  augmente  le  nombre 
des  centimes  ordinaires  , et  il  est  facile  d’en  apprécier 
le  motif. 

Dans  les  départemens  riches , où  le  centime  rap- 
porte une  somme  considérable,  l’augmentation  des 
centimes  ordinaires  a pour  résultat  d’accroître  les 
ressources  du  département  dans  de  larges  propor- 
tions tandis  que  le  contraire  se  fait  remarquer  dans 
les  départemens  pauvres,  où  le  chiffre  des  impôts  est 
peu  élevé. 

Cependant , les  dépenses  ordinaires  des  départe- 
mens pauvres  peuvent  s’élever  au  même  chiffre  que 
celles  des  départemens  plus  aisés. 

Si  donc  on  ne  mothfiait  pas  la  répartition  du  fonds 
commun  , lorsque  la  loi  augmente  le  nombre  des  cen- 
times ordinaires,  il  en  résidterait  que  tel  départe- 
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ment  pourrait,  avec  ses  seuls  centimes  ordinaires, 
faire  face  à presque  toutes  ses  dépenses  obligées,  et 
aurait  à sa  disposition  toute  la  part  qu’il  recevait  pré- 
cédemment dans  le  fonds  commun;  tandis  que  tel 
autre,  dans  lequel  l’augmentation  des  centimes  ordi- 
naires ne  donne  qu’une  ressource  presque  insensible, 
comparativement  aux  dépenses,  en  recevant  la  même 
part  de  ce  fonds  commun  , ne  pourrait  pas  encore 
subvenir  à l’acquit  de  ses  charges  ordinaires  et  per-  . 
manentes. 

D’après  les  explications  qui  précèdent,  on  voit  que 
la  répartition  du  fonds  commun  est  confiée  au  mi- 
nistre seul.  I.ÆS  conseils  généraux  n’ont  d’autre  droit 
que  de  réclamer,  lorsqu’ils  croient  cette  répartition 
opérée  sur  des  bases  contraires  à la  loi;  c’est-à-dire, 
lorsque  la  part  du  département  dans  ce  fonds  n’est 
pas  la  différence  qui  existe  entre  le  produit  de  ses  cen- 
times ordinaires  et  la  somme  totale  de  ses  dépenses 
obligatoires. 

40.  — On  sait  que  la  loi  du  a mars  i83a  sur  la' 
liste  civile  porte,  article  i3  : « I^es  propriétés  de  la 
couronne  ne  seront  pas  soumises  à l’impôt,  elles  sup- 
porteront néanmoins  toutes  les  charges  communales 
et  départementales.  » 

Des  difficultés  s’étaient  élevées  sur  l’interprétation 
de  cet  article  entre  la  liste  civile  et  les  départcmens 
de  la  Seine,  des  Basses-Pyrénées,  de  Loir-et-Cher  et 
du  Loiret. 

L’intendant  de  la  liste  civile  avait  réclamé  le  dégrè- 
vement de  la  cotisation  des  19  centimes  additionnels 
généraux  destinés  aux  dépenses  fixes , variables  et 
fonds  commun  des  déparlemens. 

laîs  conseils  «le  préfecture  des  quatre  départemens 
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ayant  rejeté  cette  demande,  rintendant  soutenait, 
par  appel  devant  le  conseil  d’état,  que  l’article  précité 
assujétit  les  biens  de  la  couronne  à supporter  seule- 
ment les  charges  locales  qui  concernent  soit  le  dé- 
partement, soit  la  commune;  mais  qu’on  ne  peut 
soumettre  ces  biens  à l’acquit  des  centimes  addition- 
nels généraux  destinés  aux  dépenses  fixes,  commu- 
nes, variables  et  fonds  communs  des  départemens, 
. attendu  que  ces  centimes  sont  payés  pour  les  besoins 
de  l’état  et  dans  l’intérêt  général  de  la  nation , puis- 
qu’ils sont  mis  à la  disposition  du  ministre  de  l’inté- 
rieur et  centralisés  au  trésor  public. 

Le  ministre  des  finances,  de  l’avis  du  comité  du 
conseil  d’état  attaché  h son  ministère , répondait  que 
la  distinction  établie  par  l’intendant  ne  pouvait  être 
admise  ; que  l’article  1 3 précité  n’avait  affranchi  les 
biens  de  la  liste  civile  que  de  l’impôt  proprement  dit, 
et  non  des  contributions  accessoires  dont  le  produit 
est  affecté  aux  dépenses,  de  l’administration  départe- 
mentale et  communale. 

Le  conseil  d’état  a admis  un  moyen  terme  : il  a dé- 
cidé que  les  propriétés  delà  couronne  ne  devaient  pas 
supporter  les  centimes  additionnels  affectés  aux  dé- 
penses fixes  ou  communes  et  au  fonds  commun 
des  départemens  ; mais  qu’elles  devaient  acquitter  les 
8 centimes  additionnels  destinés  aux  dépenses  va- 
riables ; parce  que  ces  derniers  impôts  demeurant 
dans  les  caisses  des  receveurs  généraux,  et  étant  mis 
à la  disposition  des  préfets,  pour  être,  sur  leurs 
mandats,  appliquées  aux  dépenses  votées  par  les 
conseils  généraux , devaient  être  envisagées  comme 
constituant  une  charge  départementale  (i). 

(I)  Voir  Arrtis  du  coiueil,  — Ordoonance  du  15  août  1831,  p.  350. 
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A plus  forle  raison  doit-on  déciiler,  que  les  cen- 
times votés  par  le  conseil  général  pour  les  dé- 
penses facultatives  et  extraordinaires,  le  cadastre,  . 
l’instruction  primaire  et  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  sont , conformément  à In 
loi , à la  charge  des  propriétés  de  la  couronne . 

41.  — Aux  centimes  ordinaires,  mis  à la  dispo- 
sition des  départemens  pour  faire  face  aux  dépen- 
ses variables , il  faut  ajouter  les  ressources  éven-  , 
tuelles  dont  les  lois,  ordonnances  et  autres  actes  leur 
ont  laissé  la  disposition  pour  l’acquit  des  mêmes  dé-  ■ 
penses. 

Voici  quelles  sont  ces  ressources  : 
i“  Droits  à la  délivrance  des  expéditions  d’actes 
à la  préfecture. 

Ces  drois  sont  fixés,  conformémentà'l’article  37  de 
la  loi  du  7 messidor  an  2,  à 75  centimes  par  rôle. 
{circulaire  du  avril  j8i6). 

a®  Revenus  particuliers  des  prisons  départemen- 
tales. 

Ces  revenus  proviennent  le  plus  ordinairement 
de  la  part  afférente  au  département  dans  le  prix 
de  fermage  des  travaux  des  détenus;  des  profits  ob- 
tenus sur  les  cantines;  de  la  location  d’objets  mo- 
biliers dits  de  pistolés  ; de  la  vente  de  meubles  et 
objets  hors  de  service;  des  pensions  de  jeunes  dé- 
tenus à la  charge  de  leurs  parens;  des  frais  de  séjour 
payés  par  les  condamnés  à plus  d’un  an  de  pri- 
son, et  autorisés  à rester  dans  les  prisons  du  dépar- 
tement, faute  de  place  dans  les  maisons  centrales  de 
correction,  etc.  ' ^ 

3“  Revenus  particuliers  du  dépôt  de  mendicité  qui 
consistent  : dans  la  part  afférente  au  «léparternent. 
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tlans  le  prix  du  fermage  des  travaux  des  reclus; 
dans  le  prix  de  vente  d’objets  mobiliers  et  produits  di- 
vers, etc- 

4°  Excédant  du  produit  des  droits  d’examen  et  de 
réception  des  candidats  officiers  de  santé  qui  se  présen- 
tent devant  le  jury  de  médecine. 

Cet  article  se  compose  du  reliquat  abandonné  par 
la  Faculté  de  médecine,  après  paiement  des  frais  d’exa- 
men et  de  réception  qui  doivent  être  acquittés  en 
vertu  des  lois  des  19  ventôse  et  19  germinal  an  1 1 et 
des  arrêtés  du  gouvernement  des  ao  prairial  et  a5 
thermidor  même  année.  ( Voyez  les  circulaires  du 
ministre  de  Fintérieur  des  ai  mai  181  a et  5 mars 
iSaq.  ) 

5“  Produit  des  rétributions  payées  par  les  phar- 
maciens, droguistes  et  herboristes,  pour  la  visite 
de  leurs  établissemens.  (Voir  les  mêmes  circulaires.) 

Suivant  la  circulaire  du  5 mars  iSaq,  l’excédant  de 
produit  des  droits  d’examen  et  de  réception  doit  être 
versé  par  le  membre  du  jury  faisant  fonctions  de  tré- 
sorier, h la  caisse  du  receveur  générai  du  département. 
Pour  assurer  l’exécution  de  cette  disposition,  le  préfet 
vérifie  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  médi- 
cal et  fait  connaître  le  montant  du  reliquat  qui 
doit  être  versé  dans  la  caisse. 

Les  préfets  doivent  veiller  à ce  que  les  présidens 
des  jurys  médicaux  ne  fassent,  sur  le  produit  des  ré- 
ceptions effectuées  par  les  jurys,  aucun  prélèvement 
qui  aurait  pour  objet  une  autre  dépense  que  celles 
qui  sont  relatives  à chaque  département  respectif. 
Ain.si,  ils  ne  peuvent  plus  retenir,  comme  ils  lefaisaient 
par  le  passé,  les  excédans  de  certains  départemens 
pour  êire  app!i(jués  aux  déficits  éventuels  que  pour- 
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raient  présenter  les  opérations  des  jurys  dans  d’aulres 
départcniens.  Leurs  frais  de  route  ou  «le  séjour  sont 
calculés  d’après  les  fixations  de  l’arrété  du  ministre  de 
l’intérieur  du  il\  juillet  i8ao,  proportionnellement 
au  nombre  de  postes  et  de  journées  de  scijour  qui 
leur  sont  dues  à raison  de  la  session  respective  de 
chaque  jury.  ( Ces  frais  sont  fixés  en  totalité  à lo  fr. 
par  poste  ou  myriamètre,  pendant  la  route,  et  h la  fr. 
par  jour,  pendant  le  séjour.)  Il  doit  être  pourvu  par 
le  préfet  à l’impression  des  extraits  de  procès-verbaux 
et  de  diplômes.  En  conséquence,  il  n’est  rien  allojié 
auxprésidens  pour  cet  objet,  non  plus  que  pour  toute 
autre  dépense  non  prévue  par  l’arrêté  du  i/j  juillet 
i8ao,  notamment  pour  les  gratifications  qui  avaient 
été  irrégulièrement  accordées  par  le  passé  aux  con- 
cierges des  hôtels  de  préfecture,  ni  pour  frais  de  cor- 
respondance. , 

D’après  ce  qui  précède,  les  préfets  ne  doivent  con- 
voquer les  jurys,  qu'après  s’être  préalablement  assurés 
que  le  produit  des  réceptions  sera  suffisant  pour  cou- 
vrir les  frais  de  la  session. 

6“  Vente  d’arbres  abattus  et  de  terrains  sur  les 
routes  départementales. 

7®  Vente  de  matériaux  de  démolition,  d’effets  mobi- 
liers ou  autres  objets  provenant  d’un  établissement 
public  départemental. 

8o  Loyers  de  maisons  et  locaux  appartenant  au  dé- 
partement. 

Le  produit  de  toutes  les  ressources  éventuelles  q«ie 
nous  venons  d’énumérer  doit  être  versé  dans  la  caisse 
du  receveur  général,  pour  être  d«'*posé  au  trésorpublic, 
au  compte  des  produits  divers  appartenant  aux  dé- 
partcmeiis.  11  est  ensuite  mis  à la  disposition  d«*s  pré- 
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fets  par  des  ordonnances  de  délégation  dans  lu  forme 
ordinaire,  après  que  le  ministre  s’est  assuré  que  le 
trésor  en  a faille  recouvrement  (instruction de  i83a). 
Le  préfet  justiGe  au  conseil  général  du  produit  de 
toutes  ces  ressourcesau  moyen  des  états  de  recettes  du 
receveur  général  du  département. 

42*  — La  dernière  ressource  des  départemens  est 
celle  qui  résulte  du  remboursement  d’avances  faites 
par  le  département  pour  le  compte  de  l’état  ou  d’au> 
très  départemens. 

Un  des  principes  fondamentaux  de  la  comptabilité 
départementale,  c’est  que  le  département  ne  doit  ac- 
quitter avec  ses  ressources  que  ses  propres  charges, 
d’où  il  suit  que  lorsqu’il  paie  des  dépenses  appartenant 
à l’état  ou  à d’autres  départemens,  les  sommes  qu’il  y 
emploie  sont  considérées  comme  avances  et  doivent 
lui  être  remboursées. 

Cette  règle  est  conforme  à la  justice  et  au  carac- 
tère de  spécialité  que  les  lois  attribuent  au  départe- 
ment. 

Voici  comment  elle  s’applique  : 

S’agit-il  d’une  avance  faite  pour  le  compte  d’un' 
service  public  à la  charge  de  l’état;  par  exemple,  de 
frais  de  séjour  dans  les  prisons  départementales,  de 
frais  de  transport  de  forçais  ou  condamnés  militaires, 
de  frais  de  courses  de  chevaux,  dont  une  partie  doit 
être  supportée  par  l’état,  ou  de  toutes  autres  dépenses 
générales  ? dans  ce  cas,  le  département  est  remboursé 
de  ses  avances  sur  les  fonds  du  ministère  auquel  ap- 
partient la  dépense  faite,  et  au  moyen  de  mandats  dé- 
livrés directement  par  le  ministre  auquel  il  a été  ou- 
vert un  crédit  pour  cet  objet. 

Si  l’avance  s’applique  à une  dépense  qui  doit  être 
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supportée  par  les  centimes  centralisés  pour  dépenses 
communes,  par  exemple,  pour  frais  de  séjour  des  con- 
damnés à plus  d’un  an  de  prison  qui  n’ont  pas  été 
admis  faute  de  place  dans  la  maison  centrale  de  cor- 
rection, le  département  en  est  remboursé  sur  ces  mê- 
mes centimes,  par  mandats  du  ministre  de  l’in- 
térieur. 

De  même,  lorsque  les  avances  ont  pour  objet  des  dé- 
penses à imputer  sur  les  centimes  ordinaires,  comme 
frais  de  pensions  d’aliénés,  sourds-muets,  élèves 
sages-femmes,  enfans  trouvés,  frais  de  séjour  de 
détenus  à moins  d’un  an  de  prison  , etc. , toutes  ces 
dépenses  sont  remboursées  par  des  mandats  du  mi- 
nistre de  l’intérieur,  prélevés,  soit  sur  les  8 centimes 
ordinaires  des  départemens  débiteurs  de  ces  avan- 
ces , soit  sur  leur  portion  de  fonds  commun. 

Si  le  département  est  remboursé  des  avances  qu’il 
fait  à l’état  ou  à d’autres  départemens,  par  la  meme 
raison  il  doit  également  tenir  compte  des  sommes 
que  l’état  et  les  autres  départemens  paient  à sa  dé- 
charge. 

On  voit  donc  qu’à  cet  égard  , il  y a compte  à faire, 
chaque  année,  entre  tous  les  départemens,  et  ce 
compte  est  établi  par  le  ministre  de  l’intérieur, d’après 
les  justifications  faites  par  les  préfets  et  les  conseils 
généraux. 

Une  dernière  remarque,  c’est  que,  dans  aucun  cas, 
les  départemens  ne  peuvent  avoir  de  compte  à dé- 
battre pour  avances  relatives  à leurs  dépenses  fa- 
cultatives et  extraordinaires. 

On  le  comprendra  facilement. 

Ces  dépenses  ont  pour  objet  des  services , travaux 
ou  entreprises  circonscrits  dans  les  limites  du  dépar- 
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toment  et  qui  constituent , à vrai  dire  , la  spécialité 
départementale. 

Ces  dépenses  sont  toujours  prévues,  parce  qu’elles 
sont  entièrement  subordonnées  au  vote  du  conseil 
général.  Elles  ne  peuvent  donc  subir  ni  variation  ni 
déplacement  qui  nécessiteraient,  pour  les  acquitter, 
l’intervention  d’un  autre  département. 

11  n’en  est  pas  de  même  des  dépenses  dites  com- 
munes et  des  dépenses  variables. 

Le  nom  des  premières  indique  suffisamment 
qu’elles  doivent  être  supportées  par  tous  les  départe- 
mens,  et  le  caractère  de  variabilité  et  d’incertitude 
des  secondes , nécessite  les  avances  réciproques 
et  les  comptes  dont  nous  venons  d’exposer  les 
lègles. 

43-  — Indépendamment  des  centimes  divers  et 
des  ressources  locales  dont  le  département  dispose 
pour  faire  face  à ses  dépenses  de  toute  nature,  il  ar- 
rive quelquefois  que  , pour  subvenir  dans  un  bref  dé- 
lai à l’exécution  de  mesures  extraordinaires,  telles  que 
constructions  de  bàtimens,  achèvement  de  routes,  etc. 
un  conseil  général  vote  un  emprunt  au  nom  du  dé- 
partement. 

Comme  la  réalisation  de  cette  mesure  affecte  la 
condition  des  contribuables,  puisqu’elle  grève  le  dé- 
partement d’une  dette  qu’il  faudra  plus  tard  acquit- 
ter, elle  ne  peut  être  mise  à exécution,  sans  qu’au 
préalable  la  délibération  du  conseil  n'^it  été  soumise 
au  pouvoir  législatif. 

Du  reste,  les  fonds  qui  proviennent  de  cette  source 
sont  assimilés  entièrement  à ceux  provenant  des 
centimes  extraordinaires , et  doivent  être  employés 
conformément  aux  affectations  spéciales  indiquées 
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par  le  conseil,  el  sanctionnées  par  la  loi  approbative 
lie  son  vote. 


m. 

Règles  de  comptabilité  départementale. 

44"  — Le  système  de  centralisation  et  d’unité  ad- 
ministrative , établi  par  l’assemblée  constituante  et 
successivement  étendu  par  tous  les  gouvernemens 
postérieurs  , devait  nécessairement  amener  l’unifor- 
mité et  la  fixité  des  règles  dans  toutes  les  parties  de 
la  comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses  publi- 
ques. 

Cette  uniformité,  cette  fixité,  sont  surtout  dans 
l’intérêt  des  contribuables  quelles  garantissent  con- 
tre les  abus  et  malversations  des  agens  de  l’adminis- 
tration. 

Si, dans  l’origine,  ces  principes  furent  long-temps 
méconnus,  ce  n’est  pas  que  l’on  ne  sentit  la  nécessité 
de  leur  observation  ; mais  en  parcourant  tous  les  es- 
sais tentés,  tous  les  systèmes  projetés  pour  arrivera 
ce  but,  on  se  convaincra  de  l’extrême  difficulté  que 
présentait  l’introduction  du  système  d’unité  dans  les 
matières  de  finances. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  de  ne  trouver  cette 
unité  de  régies  établie  que  sous  le  gouvernement  de 
la  Restauration.  ! < 

n Aujourd’hui , dit  M.  de  Chabrol  dans  son  rap- 
port au  Roi  (i),  l’unité  de  système  s’est  si  bien  établie 
dans  toutes  les  parties  de  la  comptabilité  publique , 
que  celui  qui  serait  appelé  désormais  par  la  confiance 


(1)  Voir  p.  8. 
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royale , ou  par  le  vote  électif,  à siéger  tour  à tour 
dans  les  chambres  législatives  et  dans  les  conseils  des 
départemens,  des  communes  et  des  hospices,  retrou- 
verait toujours  l’application  des  mêmes  principes  et 
l’observation  des  mêmes  formes  pour  l’administration 
des  deniers  du  pauvre,  des  ressources  locales  et  des 
fonds  de  l’état.  » 

L’ordonnance  royale  du  >4  septembre  182a  est  le 
premier  acte  législatif  qui  ait  appliqué  aux  dépenses 
départementales  les  règles  prescrites  pour  la  comp- 
tabilité et  la  justification  des  dépenses  publiques. 

Depuis,  plusieurs  ordonnances  et  arrêtés  ministé- 
riels et  des  dispositions  éparses  dans  toutes  les  lois 
annuelles  de  finances,  ont  modifié  quelques  unes  des 
règles  de  l’ordonnance  de  i8aa,  mais  en  maintenant 
toujours  le  système  d’unité  dans  toutes  les  branches 
de  la  comptabilité  publique. 

Nous  allons  essayer  de  faire  connaître  ces  diverses 
dispositions. 

Pour  plus  de  clarté,  nous  diviserons  notre  travail 
en  cinq  paragraphes. 

1°  Nous  traiterons  d’abord  de  l’ordonnancement 
et  du  paiement  des  dépenses  départementales. 

a°  De  l’annulation  des  crédits , des  réordonnance- 
roens  et  de  la  déchéance. 

3**  Des  dépenses  des  exercices  clos  non  périmés, 
des  crédits  supplémentaires  et  des  budgets  de  re- 
port. 

4°  Des  crédits  ouverts  avec  imputation  sur  ressour- 
ces spéciales. 

5"  Et  enfin  des  comptes  à rendre  des  dépenses  dé- 
partementales. 
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§ 1",  — Ordonnanceinent  et  paiement  des  dépenses  départementales. 

43.  — L’ordonnancement  et  le  paiement  des  dé- 
penses publiques  sont  deux  opérations  corrélatives; 
car  il  ne  peut  y avoir  de  paiement  sans  ordonnance- 
ment, c’est-à-dire  mandement  préalable. 

Mais  l’ordonnancement  comprend  plusieurs  phases 
distinctes  qu’il  convient  de  suivre  et  d’expliquer. 

Chaque  année,  après  le  vote  des  lois  de  finances, 
des  ordonnances  royales  répartissent  entre  tous  les 
ministères  les  crédits  accordés  au  gouvernement  par 
le  budget  pour  faire  face  aux  dépenses  publiques  de  ‘ 
l’exercice  suivant.  Loi  du  a5  mars  1817,  art.  i5i. — 
Ordonnance  du  septembre  i8ua,  art.  2.  — Ordon- 
nance du  I®'  septembre  1827,  art.  5.  — Loi  du  29 
janvier  1 83i , art.  1 1 . ) 

Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  des  finances, 
pour  les  dépenses  de  chaque  exercice,  ne  peuvent 
être  employés  à aucune  dépense  appartenant  à un 
autre  exercice. 

Sont  seules  considérées  comme  appartenant  à un 
exercice  les  dépenses  résultant  d’un  service  fait  dans 
l’année  qui  donne  son  nom  audit  exercice  (^ordon- 
nance du  i4  septembre  1822,  art.  i®*"). 

Les  ministres  ne  peuvent  accroître  par  aucune  re- 
cette particulière  le  montant  des  crédits  affectés  aux 
dépenses  de  leur  service. 

Lorsque  quelques  uns  des  objets  mobiliers  ou  im- 
mobiliers mis  à leur  disposition,  sont  susceptibles 
d’être  vendus,  la  vente  ne  peut  en  être  faite  qu’avec 
le  concours  de  la  régie  de  l’enregistrement,  et  dans 
les  formes  prescrites.  Le  produit  de  ces  ventes,  comme 
aussi  la  restitution  des  sommes  qui  auraient  pu  être 
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payées  indûment  ou  par  erreur  sur  leurs  crédits,  et 
que  les  parties  prenantes  n’auraient  restituées  qu’a- 
près  la  clôture  du  compte  d’exercice,  et  généralement 
tous  autres  fonds  qui  proviendraient  d’une  source 
étrangère  aux  crédits  législatifs , doivent  être  versés 
au  trésor  public, et  portés  en  recette  au  chapitre  des 
produits  divers  de  l’exercice  courant  {^ibid. , art.  3 ). 

Le  budget  des  dépenses  de  chaque  ministère  est 
divisé  en  chapitres  spéciaux  qui  ne  contiennent  que 
des  services  corrélatifs  ou  de  même  nature  ; en  con- 
séquence les  sommes  affectées  par  la  loi  à chacun  de 
ces  chapitres  ne  peuvent  être  appliquées  à des  cha- 
pitres différens  {loi  du  janvier  i83i , art.  1 1-12). 

L’ordonnance  annuelle  de  répartition  des  crédits 
par  ministère  et  par  chapitre  , doit  être  rendue  avant 
l’ouverture  de  l’exercice  et  insérée  immédiatement 
au  bulletin  des  lois , afin  de  servir  de  terme  invaria- 
ble à la  comparaison  des  comptes  à rendre  par  les 
ministres  ordonnateurs  {ordonnance  du  septem- 
bre 1827 , art.  5 ). 

Lorsque  la  répartition  des  crédits  a été  ainsi  faite 
par  ordonnance  royale,  il  ne  reste  plus  qu’à  pourvoir 
à son  exécution , c’est-à-dire  à procurer  aux  ministres 
les  moyens  de  paiement. 

Or,  ce  soin  est  dévolu  en  première  ligne  au  mi- 
nistre des  finances. 

Comme  les  ministres , en  général , ne  peuvent  dé- 
penser au-delà  des  crédits  qui  leur  ont  été  accordés, 
par  la  même  raison,  le  ministre  des  finances  ne  peut 
ouvrir  au  trésor  aucun  crédit  aux  ministres , au-delà 
du  chiffre  et  des  limites  fixés  par  le  budget  et  l’ordon- 
nance de  répartition. 

Pour  assurer  l’exécution  de  cette  règle,  chaque 
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mois,  le  ministre  des  finances  propose  au  Uoi , d’après 
les  demandes  des  autres  ministres , la  distribution 
des  fonds  dont  ils  pourront  disposer  dans  le  mois 
suivant  ( ordonnance  du  septembre  i8aa,  art.  6 ). 

Le  ministre  des  finances  est  donc  réellement  le 
premier  ordonnateur , ou  plutôt  le  procurateur  géné- 
ral des  fonds  de  tous  les  services  publics. 

Lorsque  ces  dispositions  préliminaires  et  fondamen- 
tales ont  été  effectuées,  vient  l’ordonnancement  des 
dépenses  par  chaque  ministre  responsable. 

.\ucune  dépense,  faite  pour  le  compte  de  l’état  ou 
des  départemens,  ne  peut  être  acquittée,  si  elle  n’a 
été  préalablement  ordonnancée  soit  par  un  ministre, 
soit  par  un  ordonnateur  secondaire,  en  vertu  de  ses 
délégations  {même  ordonnance,  art.  7). 

Toute  ordonnance,  pour  être  admise  par  le  ministre 
des  finances,  doit  porter  sur  un  crédit  régulièrement 
ouvert,  et  se  renfermer  dans  la  limite  des  distribu- 
tions mensuelles  de  fonds  {ibid.,  art.  8). 

Nous  avons  vu  (i)  que  les  centimes  affectés  aux 
dépenses  fixes,  communes,  variables,  facultatives  et 
extraordinaires  des  départemens,  figurent  comme 
crédits  ouverts  à divers  chapitres  spéciaux  du  budget 
du  ministère  de  l’intérieur. 

C’est  donc  ce  ministre  seul  qui  est  chargé  de  l’or- 
donnancement de  toutes  ces  dépenses. 

L’ordonnancement  des  dépenses  de  l’instruction 
primaire  à la  charge  des  départemens,  appartient  au 
ministre  de  l’instruction  publique,  et  l’ordonnance- 
ment des  dépenses  du  cadastre  , au  ministre  des  fi- 
nances. 


(I  ) Ci  (Imsui,  n*  S7. 
\ • 
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Fuur  la  facilité  du  service,  les  urdunnaiices  du  mi- 
nistre de  l’intérieur,  ainsi  que  celles  des  autres  mi- 
nistres, se  divisent  en  ordonnances  de  paiement,  et  en 
ordonnances  de  délégation. 

Les  ordonnances  de  paiement  sont  celles  qui  sont 
délivrées  directement  par  les  ministres  au  profit  ou 
au  nom  d’un  ou  de  plusieurs  créanciers  de  l’état  ou 
des  départemens. 

Les  ordonnances  de  délégation  sont  celles  par  les- 
quelles les  ministres  autorisent  les  ordonnateurs  se- 
condaires à disposer  d’une  partie  de  leur  crédit,  par 
des  mandats  de  paiement  au  profit  ou  au  nom  d’un 
ou  de  plusieurs  créanciers  de  l’état  ou  des  départe- 
mens (ibid.,  art.  9). 

Les  ordonnateurs  secondaires  autorisés  par  le  mi- 
nistre de  l’intérieur , sont  les  préfets. 

En  conséquence , sur  la  demande  de  ces  adminis- 
trateurs, ce  ministre  met  à leur  disposition,  par  des 
ordonnances  de  délégation,  les  sommes  nécessaires 
pour  subvenir  aux  dépenses  départementales. 

Les  ordonnances  de  délégation  des  ministres  peu- 
vent être  délivrées  avec  ou  sans  spécification  d’em- 
ploi, par  chapitres  ou  par  articles. 

Elles  indiquent  l’exercice  auquel  elles  s’appliquent, 
et  celles  du  ministre  de  l’intérieur  pour  les  dépenses 
départementales,  les  centimes  sur  lesquels  ces  or- 
donnances doivent  s’imputer. 

Les  ordonnances  de  délégation  expédiées  pour  le 
même  service  et  le  même  exercice  sont  successivement 
ajoutées  les  unes  aux  autres,  et  forment,  ainsi  cumu- 
lées, un  crédit  unique,  par  chaque  chapitre,  ou  par 
article,  selon  l’indication  qu’elles  comportent  (arrêté 
ministériel  du  juillet  i8a4). 
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Ces  luémes  ordonnances  énoncent  spécialement  la 
nature  de  la  dépense;  les  ordonnateurs  secondaires  ne 
peuvent,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  en  changer 
l’affectation  ; ils  ne  peuvent  également , dans  aucun 
cas,  en  outrepasser  le  montant  (ibid.). 

TiOrsqu’une  ordonnance  de  délégation  est  accordée 
pour  un  des  chapitres  du  budget , et  sans  distinction 
spéciale  d’article,  elle  peut  servir  à l’expédition  de 
mandats  pour  toutes  les  dépenses  comprises  dans  ce 
même  chapitre  ; mais  lorsque  cette  ordonnance  porte 
l’indication  d’un  ou  de  plusieurs  articles,  elle  ne  peut 
servir  à aucun  autre  article  de  dépense  du  même  cha- 
pitre (ibid.). 

Dans  le  département  de  la  Seine,  il  est  certaines 
dépenses  dont  l’ordonnancement  appartient,  par  dé- 
légation du  ministre  de  l’intérieur,  au  préfet  de  police. 
Telles  sont  les  dépenses  des  prisons  départementales , 
du  dépôt  de  mendicité,  et  autres  accessoires  à ces 
services. 

Toutes  les  autres  dépenses  départementales  ren- 
trent dans  les  attributions  du  préfet  de  la  Seine. 

Lorsque  les  préfets  ont  reçu  du  ministre  les  ordon- 
nances de  délégation,  ils  délivrent  aux  parties  pre- 
nantes des  mandats  de  paiement  sur  les  payeurs,  en 
se  renfermant  dans  les  termes  des  autorisations  minis- 
térielles exprimées  auxdites  ordonnances. 

46-  — Toute  ordonnance  de  paiement  et  tout 
mandat  résultant  d’une  ordonnance  de  délégation , 
doivent,  lorsqu’ils  sont  présentés  à l’un  des  caissiers 
du  trésor  ou  aux  autres  caisses  publiques , être  accom- 
pagnés de  pièces  qui  constatent  que  leur  effet  est  d’ac- 
quitter en  tout  ou  en  partie  une  dette  régulièrement 
justifiée,  soit  de  l’état,  soit  »lti  département. 
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Ces  pièces  sont,  savoir: 

Pour  les  dépenses  du  personnel: 

ÎÉuu  d'effectif,  oa  étau  nomiDatifa  énonçant  : 
Le  grade  ou  l'emploi  ; 

La  position  de  présence  ou  d'abeenee; 

Le  serrice  fait  ; 

La  durée  du  serrice  ; 

La  somme  due  en  vertu  des  lois,  réglemens  et 
décisions. 

Pour  les  dépenses  du  matériel: 

Aebals  et  loyers  d'immeu-/  1°  Copie  ou  eilrait  dément  certifiés  : 
blés  et  effets  mobiliers.  I 

Achats  de  denrées  et  ma-l  Des  ordonnances  royales  ou  décisions  mt- 
tiéres.  Inistérielles  ; 

Travaux  de  construction  , I 

d'entretien  et  de  réparation  I Des  contrats  de  vente , soumissions  on  pro- 
de  bétimens , de  fortifications,  / cés- verbaux  d'adjudication  ; 
de  routes,  de  ponts  et  chaus-  \ 

sées.  1 Des  baux , conventions  ou  marchés. 

T ravaux  et  confeetioad'en- 1 

tretien  et  de  réparation  d'ef-l  2°  Décomptes  de  livraison,  de  réglement  et 
fets  mobiliers.  I de  liquidation , énonçant  le  service  fait  et  ta 

(Art.  10.  iéid.)  \ somme  due  pour  A compte  ou  pour  solde. 

Chaque  ordonnance  ou  mandat  doit  énoncer  l’indi- 
cation de  l’exercice  et  du  chapitre  du  crédit  auxquels 
elle  s’applique  (art.  1 1 , ibid.). 

Cette  disposition  a pour  objet  de  maintenir  les  or- 
donnateurs des  dépenses  dans  les  limites,  non  seu- 
lement des  crédits  ouverts  pour  l’exercice , mais  en- 
core de  la  spécialité  votée. 

Toutes  les  dépenses  d’un  exercice  doivent  être  li- 
quidées et  ordonnancées  dans  les  neuf  mois  qui  sui- 
vent l’expiration  de  l’exercice  (art.  ao,  ibid.). 

Quant  au  paiement,  l’article  lade  la  même  ordon- 
nance en  fixait  le  terme  au  3i  décembre  de  la  seconde 
année  de  l’exercice;  mais  l’ordonnance  du  1 1 juillet 
i833  , article  lo-,  a restreint  ce  terme  au  3i  octobre 
de  cette  seconde  année. 
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Ainsi  que  nous  l’avons  dit , le  ministre  des  ünances 
est  chargé  de  pourvoir  à ce  que  toute  ordonnance  et 
mandat  de  paiement  qui  n’excèdent  pas  la  limite  du 
crédit  sur  lequel  ils  doivent  être  imputés,  soient  ac- 
quittés dans  les  délais  et  dans  les  lieux  déterminés 
par  les  {ordonnance  du  \l\  septembre, 

art.  i4). 

Le  paiement  d’une  ordonnance  ou  d’un  mandat  ne 
peutêtre  suspendu  par  un  payeur  que  pour  le  seul  cas 
d’omission  ou  d’irrégularité  matérielle  dans  les  pièces 
justificatives  qui  seraient  produites.  Userait  tenu, dans 
ce  cas,  de  remettre  immédiatement  la  déclaration  écrite 
et  motivée  de  son  refus  au  porteur  de  l’ordonnance 
ou  du  mandat,  et  il  en  adresserait  copie  sous  la  même 
date,  au  ministre  des  finances. 

Si , malgré  cette  déclaration , le  ministre  ou  l’or- 
donnateur secondaire  qui  aurait  délivré  l’ordonnance 
ou  le  mandat,  requiert , par  écrit  et  sous  sa  responsa- 
bilité , qu’il  soit  passé  outre  au  paiement , le  payeur 
doit  y procéder  sans  autre  délai,  et  il  annexe  à l’or- 
donnance ou  mandat , avec  une  copie  de  sa  déclara- 
tion , l’original  de  l’acte  de  réquisition  qu’il  a reçu. 

Il  est  tenu  d’en  rendre  compte  immédiatement  au 
ministre  des  finances  {ibid. , art.  1 5). 

S’il  arrive  qu’une  partie  prenante  ait  perdu  un 
mandat,  il  lui  en  est  délivré  un  par  duplicata  sur  sa 
déclaration  motivée , et  d’après  l’attestation  écrite  du 
payeur  sur  lequel  le  mandat  était  tii*é , portant  que  ce 
mandat  n’a  point  été  acquitté  ( arrêté  ministériel  du 
g juillet  i8a4)- 

S — De  l'anoulaiion  des  crcdil» , des  réordonnant  einens  eldn  la  déchéance. 

47- — L’annulation  des  crédits  a lien  faute  de  liqui- 
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dation,  d’ordonnancement  ou  de  paiement,  dans  les 
délais,  de  la  dépense  faite. 

La  clôture  de  la  liquidation  et  de  l’ordonnancement 
de  toutes  les  dépenses  d’un  exercice  étant  fixé,  ainsi 
que  nous  l’avons  dit,  au  dernier  jour  du  neuvième 
mois  (3o  septembre)  qui  suit  l’expiration  de  l’exercice, 
il  en  résulte  que  les  crédits  ouverts  aux  ordonnateurs, 
et  qui  n’ont  point  reçu  d’emploi  à cette  époque,  doi- 
vent être  annulés. 

S’il  y a eu  ordonnancement,  faute  par  les  créan- 
ciers de  réclamer  le  paiement , avant  le  3 1 octobre  de 
la  seconde  année  de  l’exercice,  les  mandats  demeu- 
rent annulés,  sans  préjudice  des  droits  de  ces  créan- 
ciers, et  sauf  réordonnancement,  jusqu’au  terme  de 
déchéance  fixé  par  la  loi  {ordonnances du  i4  septem- 
bre i8aa,arl.  \-i,du  ii  juillet  i833,art.  a).  ' 

48.  — Voici , à cet  égard , ce  que  porte  l’article  9 
de  la  loi  du  29  janvier  1 83 1 . 

a Seront  prescrites  et  définitivement  éteintes  au 
profit  de  l’état,  sans  préjudice  des  déchéances  pro- 
noncées par  les  lois  antérieures  ou  consenties  par  des 
marchés  ou  conventions  , toutes  créances  qui  n’ayant 
pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des  crédits  de 
l’exercice  auxquels  elles  appartiennent,  n’auraient  pu, 
à défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ' 
ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de  cinq  années 
à partir  de  X ouverture  de  l’exercice,  pour  les  créan- 
ciers domiciliés  en  Europe,  et  de  six  années , pour  les 
créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen. 

« Le  montant  des  créances  frappées  d’opposition 
sera,  à l’époque  de  la  clôture  des  paiemens,  versé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

« Le  terme  de  pre.scription  des  créances  portant  sur 
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les  exercices  1 83o  et  antérieurs,  est  fixé  au  3 1 décem- 
bre i834,  pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe, 
et  au  3i  décembre  i835  pour  les  créanciers  résidant 
hors  du  territoire  européen.  » 

L’article  lo  de  la  même  loi  ajoute  : 
a Les  dispositions  de  l’article  précédent  ne  seront 
pas  applicables  aux  créances  dont  l’ordonnancement 
et  le  paiement  n’auraient  pu  être  effectués,  dans  le 
délai  déterminé,  par  le  fait  de  l’administration,  ou  par 
suite  de  pourvoi  devant  le  conseil  d’état. 

« Tout  créancier  aura  le  droit  de  se  faire  délivrer  par 
le  ministre  compétent,  un  bulletin  énonçant  la  date 
de  sa  demande  et  les  pièces  produites  à l’appui,  o 
49.  — En  lisant  avec  attention  ces  deux  articles, 
on  peut  se  demander  si  la  déchéance  qu’ils  établis- 
sent est  applicable  aussi  bien  aux  créances  dues  par 
les  départemens,  qu’à  celles  pour  le  compte  de  l’état. 

Bien  que  les  termes  de  la  loi  manquent  de  préci- 
sion sur  ce  point , l’affirmative  ne  paraît  pas  dou- 
teuse. 

D’abord,  pour  les  dépenses  qiii  doivent  être  acquit- 
tées sur  les  centimes  centralisés  au  trésor,  aucune 
objection  n’est  possible;  car  ces  dépenses  ont  pour 
objet  de  véritables  services  publics  et  d’intérêt  gé- 
* néral. 

Quant  aux  autres  dépenses  départementales,  même 
celles  facultatives  et  extraordinaires , comme,  d’après 
toutes  les  lois  de  finances,  les  règles  de  comptabilité 
de  ces  dépenses  sont  identiquement  les  mêmes  que 
celles  des  dépenses  générales  de  l'état , il  serait  diffi- 
cile de  comprendre  que  la  déchéance  qui  s’applique 
aux  unes  ne  fiit  pas  également  admissible  pour  les 
autres. 
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D’ailleurs,  cette  disposition  a été  adoptée  priiicipa-' 
lement  pour  arriver  à l’apurement  de  toutes  les  par- 
ties des  comptes  des  ministres  dans  un  bref  délai: 

Or,  les  dépenses  départementales  de  toutes  natu- 
res figurent  dans  ces  comptes. 

L’objet  de  la  déchéance  est  donc  parfaitement  ap- 
plicable à ces  dépenses. 

Par  les  mêmes  raisons,  nous  pensons  que  les  créan- 
ciers du  département  ont  le  droit  de  se  faire  délivrer 
par  le  préfet  le  bulletin  énoncé  dans  l’article  lo  ci- 
dessus. 

§ 3.  — Des  dépenses  des  exercices  clos  non  périmés , des  crédits  supplémen- 
taires et  des  budgets  de  report. 

50-  — On  a vu  que  le  paiement  des  dépenses  d’un 
exercice  doit  avoir  lieu  avant  le  3 1 octobre  de  la  se- 
conde année  dtidit  exercice. 

C’est  à cette  époque  que  l’exercice  est  clos. 

1a  durée  de  l’exercice  financier,  quant  au  paie- 
ment des  dépenses,  est  donc  de  aa  mois;  et  l’on  re- 
marquera que,  sauf  l’intervalle  qui  s’écoule  du  3i 
octobre  au  i"  janvier,  il  y a toujours  deux  exercices 
ouverts,  l’exercice  courant  et  celui  de  l’année  précé- 
dente. 

51.  — L’ordonnance  du  i4  septembre  i8aa, article 
ai,  portait  que  les  dépenses  des  exercices  clos  ne 
pourraient  être  acquittées  qu’au  moyen  d’une  or- 
donnance royale  qui  en  autoriserait  l’imputation  sur 
le  budget  de  l’exercice  courant. 

Mais  l’ordonnance  du  la  octobre  i833  a modifié 
cette  disposition  de  la  manière  suivante  : 

« Anr  A partir  de  l’exercice  i834,  les  dépenses 
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des  exercices  clos  à imputer  sur  l’exercice  courant,  en 
vertu  de  l’article  ai  de  l’ordonnance  du  i4  septem- 
bre iBaa,  seront  classées  dans  les  budgets  et  dans  les 
comptes,  à un  chapitre  spécial , pour  chaque  minis- 
tère, sous  le  titre  de  dépenses  des  exercices  clos. 

« Les  ordonnances  que  nos  ministres  délivrertmt 
avec  imputation  sur  ce  chapitre,  ainsi  que  les  comptes 
annuels , énonceront  la  nature  de  la  dépense , et 
l’exercice  arriéré  auquel  elle  se  rapportera. 

« En  conséquence,  les  projets  de  budget  qui  seront 
proposés  à l’avenir,  exprimeront  au  nouveau  chapitre 
ci-dessus  indiqué,  la  dépense  probable  que  chaque 
ministre  présumera  devoir  y être  appliquée  pour  rap- 
pel sur  les  exercices  clos. 

« Art.  a.  Jusqu’à  l’époque  de  déchéance  fixée  par 
l’article  9 de  la  loi  du  aq  janvier  i83i  , chacun  des 
exercices  clos  formera , dans  les  comptes  annuels  de 
nos  ministres,  l’objet  d’un  tableau  spécial  présentant, 
selon  les  divisions  législatives  de  cet  exercice , l’en- 
semble des  droits  constatés  et  des  paiemens,  jusqu’au 
jour  de  l’arrêté  du  compte  , savoir  : 

O 1“  Les  dépenses  restant  à payer  d’après  les  états 
annexés  à la  loi  de  réglement  (des  comptes)  ; 

« a°  Les  nouvelles  créances  liquidées  à la  charge  de 
chaque  exercice,  ou  qui  en  ont  été  retranchées,  de- 
puis sa  clôture , avec  l’explication  des  motifs  pour  les- 
quels ces  modifications  n’ont  pu  être  comprises  dans 
le  réglement  législatif; 

« 3“  I>es  paiemens  effectués  par  imputation  sur  les 
budgets  des  exercices  courans,  et  classés  à partir  de 
1834,  à un  chapitre  spécial  dans  les  budgets  de  cha- 
que ministère  ; 

« 4“  Enfin  les  créances  restant  à solder  etl’énoncia- 
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lion  des  causes  particulières  qui  ont  pu  s’opposer  à 
leur  acquittement.  » 

INous  avons  rapporté  ces  deux  articles,  parce  que 
les  dispositions  qu’ils  contiennent  sont  en  grande 
partie  applicables  aux  dépenses  départementales  ap- 
partenant à des  exercices  clos. 

Ces  dépenses  sont  effectivement  classées  dans  les 
budgets  et  dans  les  comptes  départementaux  à un 
chapitre  spécial , suivant  la  nature  des  dépenses  , va- 
riables, facultatives  ou  extraordinaires,  auxquelles 
elles  appartiennent;  le  préfet  ne  peut  les  mandater 
sans  une  autorisation  spéciale  du  ministre,  et  il  doit 
fournir  au  conseil  général  toutes  les  justifications 
prescrites  par  l’article  a ci-dessus. 

52-  — Les  dépenses  des  exercices  clos  ne  sont  pas 
seulement  celles  qui,  quoique  faites,  n’ont  pas  été 
payées  dans  le  cours  de  l’exercice  ; mais  en  outre, 
celles  résultant  'd’augmentations  dans  les  dépenses 
effectuées , sur  les  prévisions  des  budgets.  Les  nou- 
veaux crédits  que  les  préfets  doivent  demander  pour 
ces  augmentations  sont  de  véritables  crédits  supplé- 
mentaires. 

En  règle  générale,  les  préfets  ne  peuvent  ordonnan- 
cer ni  employer  sous  peine  de  responsabilité  person- 
nelle, de  plus  fortes  sommes  que  celles  portées  aux  di- 
vers chapitres  et  articles  des  budgets  départementaux 
( arrêté  du  gouvernement  du  germinal  an  la, 
art.  3). 

Les  demandes  faites  par  les  préfets  pour  complé- 
ment des  dépenses  fixes , communes,  variables  ordi- 
naires, ne  sont  soumises  au  vote  du  conseil  général 
que  pour  ordre;  mais  l’approbation  définitive  en  est 
réservée,  par  les  lois  et  réglemens,  au  ministre  seul , 
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parce  que  les  dépenses  qu’elles  ont  pour  objet  de 
couvrir  sont  obligées  et  permanentes,  et  qu’il  ne  peut 
dépendre  des  conseils  de  s’en  affranchir. 

Il  n’en  est  pas  ainsi  des  siipplémens  de  crédits  ré- 
clamés pour  les  dépenses  facultatives  et  extraordi- 
naires. 

D’après  les  lois  de  finance  qui  autorisent  ces  dé- 
penses, les  centimes  destinés  à les  acquitter  doivent 
être  toujours  employés  conformément  aux  allocations 
votées  par  le  conseil  général. 

Si  donc,  le  préfet  ne  s’est  pas  renfermé  dans  les  li- 
mites des  crédits  accordés,  et  que  le  conseil  refuse 
le  supplément  demandé,  le  ministre  n’a  pas  le  droit 
de  modifier  le  vote  du  conseil , parce  que  ce  serait , 
contrairement  à la  loi , imposer  d’office  au  départe- 
ment une  dépense  non  obligatoire. 

Toutes  les  fois  que  le  conseil  accorde  des  supplé- 
mens  de  crédits  pour  augmentation  dans  les  dépen- 
ses faites , le  préfet  ne  peut  en  disposer  sans  une  au- 
torisation spéciale  du  ministre,  ainsi  que  cela  est  exigé 
pour  le  paiement  des  dépenses  des  exercices  clos 
non  périmés. 

53-  — La  nécessité  de  pourvoir  au  paiement  des 
dépenses  appartenant  à des  exercices  clos , a fait  créer 
dans  le  budget  de  l’exercice  courant  un  chapitre  des- 
tiné à recevoir  ces  dépenses.  Une  nécessité  corréla- 
tive a fait  établir  les  budgets  de  report,  c’est-à-dire, 
un  état  d’emploi  des  crédits  accordés  et  non  consom- 
més dans  l’exercice  précédent. 

Il  arrive  en  effet  presque  toujours,  que  diverses 
sommes  d’un  exercice  clos  se  trouvent  sans  emploi , 
soit  par  suite  de  dépenses  votées  et  non  effectuées , 
soit  par  suite  de  ressources  ou  d’économies,  soit  enfin 
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parce  que  les  votes  du  conseil  n’ont  point  été  approu- 
vés par  le  ministre. 

Dans  ces  cas,  et  dans  d’autres  circonstances  encore, 
les  crédits  étant  annulés  à la  clôture  de  l’exercice, 
il  devient  nécessaire  d’obtenir  du  conseil  général  une 
autorisation  nouvelle  d’en  disposer,  et  c’est  pourquoi 
l’on  dit  que  l’on  reporte  les  fonds  de  l’exercice  clos 
sur  l’exercice  courant. 

Pour  ne  pas  confondre  les  diverses  dépenses,  et  con- 
server aux  crédits  la  spécialité  de  leur  origine,  il  y a 
le  budget  de  report  des  centimes  variables  ordinaires, 
et  celui  des  centimes  facultatifs  et  extraordinaires. 

54.  — Il  n’y  a point  de  budget  de  report  des  cen- 
times destinés  aux  dépenses  fixes  ou  communes, 
parce  que  ces  centimes  sont  centralisés  et  n’ont  au- 
cun des  caractères  de  la  spécialité  départementale. 

C’est  ce  qui  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  des 
comptes  de  l’exercice  de  1 834  » ^ l’occasion  de  la- 
quelle cette  décision  a été  prise  par  la  chambre  des 
députés , après  un  débat  approfondi  des  lois  de  la  ma- 
tière {voir  le  Moniteur  du  aq  avril  1 837). 

M.  le  ministre  de  l’intérieur  réclamait,  daos  l’inté- 
rêt des  départemens,  le  report  sur  l’exercice  i836, 
de  l’excédant  des  crédits  ouverts  au  budget  de  i834  , 
pour  les  dépenses  fixes  ou  communes. 

Il  se  fondait  sur  un  usage  presque  constamment 
suivi , et  .soutenait  qu’il  n’y  avait  aucune  différence 
entre  les  centimes  affectés  aux  dépenses  fixes  ou  com- 
munes , et  ceux  destinés  aux  autres  dépenses  départe- 
mentales ; il  ajoutait  que,  comme  on  ne  peut  établir 
une  année  d’avance,  avec  une  précision  rigoureuse  , 
les  besoins  résultant  des  dépenses  communes , le  re- 
' port  était  un  remède  à l’éventualité. 
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Le  ministre  des  finances  réclamait  l'annulation  de 
l’excédant  et  repoussait  le  système  du  ministre  de 
l’intérieur  qui,  néanmoins,  avait  été  adopté  par  la  ma- 
jorité de  la  commission  des  comptes. 

M.  Duchatel,  ancien  ministre  des  finances,  a com- 
battu l’avis  de  la  commission  et  du  ministre  de  l’in- 
térieur. 

L’honorable  député  a établi  d’abord  que,  depuis 
i8aa , la  base  de  notre  système  financier  est  que  les 
crédits  soient  réglés  par  la  chambre  d’une  manière 
spéciale , et  quand  les  crédits  n’ont  pas  été  dépensés 
par  les  ministres,  que  la  portion  non  dépensée  soit- 
annulée  et  ne  soit  pas  reportée  à im  autre  exercice. 

Il  a démontré  ensuite  que  les  dépenses  fixes  ou 
communes  ne  sont  pas  des  dépenses  vraiment  dépar- 
tementales, mais  en  réalité,  des  dépenses  générales, 
réglées  chaque  année  par  les  chambres  par  des  cré- 
dits spéciaux,  surtout  depuis  que  la  loi  du  a3  avril  1 833, 
article  7,  a divisé  le  chapitre  des  dépenses  fixes  ou 
communes  en  deux  chapitres,  l’un  pour  le  personnel 
et  l’autre  pour  le  matériel. 

L’orateur  a /ait  remarquer  que  les  autres  dépenses 
départementales  ne  sont  pas  votées  par  les  cham- 
bres comme  les  dépenses  fixes  ou  communes;  que  les 
chambres  permettent  en  quelque  sorte  aux  conseils 
généraux  de  voter  et  de  répartir,  avec  l’approbation 
de  l’autorité  supérieure,-  les  dépenses  variables;  que 
pour  les  centimes  facultatifs  (et  extraordinaires)  les 
conseils  ont  même  des  droits  plus  étendus;  que  les 
conseils,  réglant  les  budgets  de  ces  dépenses,  ils 
avaient  le  droit  de  reporter  d’un  exercice  sur  l’autre 
les  fonds  non  employés;  non  pas  qu’ils  pu.ssent  dé- 
passer les  crédits  accordés,  mais  simplement  pour 
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avoir  à leur  disposition  des  fonds  qu’ils  peuvent  con- 
sacrer à de  nouveaux  emplois:  taudis  que  cela  n’était 
pas  praticable  pour  les  centimes  des  dépenses  fixes 
ou  communes  qui,  provenant  de  crédits  législatifs, 
doivent  dans  tous  les  cas  être  employés  conformément 
à la  destination  fixée  par  les  chambres  ; d’où  il  résul- 
tait que  les  départemens  ne  trouveraient  aucun  béné- 
fice dans  l’excédant  de  ces  centimes,  puisque  l’on  ne 
pouvait,  sans  renverser  tous  les  principes  en  matière 
de  budget,  reporter  cet  excédant  pour  couvrir  des 
dépenses  d’une  autre  nature. 

Ces  considérations  fort  justes  ont  motivé  le  vote  de 
la  chambre  qui,  en  conséquence,  a prononcé  l’annu- 
lation des  crédits  non  employés. 

55.  — Les  budgets  de  report  sont,  comme  les  bud- 
gets ordinaires,  proposés  par  le  préfet  au  vote  du 
conseil  général  et  définitivement  approuvés  par  le  mi- 
nistre de  l’intérieur. 

56-  — Plusieurs  conseils  généraux  avaient  réclamé, 
à l’effet  d’obtenir,  comme  les  communes,  hospices  et 
autres  établisseinens  publics , des  jouissances  d’inté- 
rêt sur  les  fonds  départementaux  qui  restent  momen- 
tanément sans  emploi  dans  les  caisses  du  trésor,  et 
notamment  sur  le  produit  des  centimes  facultatifs  ou 
extraordinaires. 

Dans  son  instruction  de  i83a,  le  ministre  de  l’in- 
térieur examine  cette  proposition  et  la  résout  en  dé- 
cidant que  les  départemens  n’ont  aucun  droit  à récla- 
mer la  jouissance  des  fonds  spéciaux  non  employés  à 
leurs  dépenses,  quelles  qu’en  soientlesdiversesorigines. 

I^es  principaux  motifs  de  cette  opinion  sont  que, 
d’après  les  lois  en  vigueur,  les  départemens  forment 
seulement  des  divisions  territoriales  et  ne  composent 
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pas  (les  associaliuiis  distinctes,  aples  à posséder  comme 
les  communes  et  les  établissemens  publics;  que  les 
centimes  départementaux  ne  sont  que  des  fractions 
des  contributions  publiques,  régies  par  les  mêmes 
principes;  que,  d’ailleurs , il  serait  contraire  à l’inté- 
rêt des  départemens  de  leur  tenir  compte  des  in- 
térêts des  sommes  restées  sans  emploi , parce  que 
cette  mesure  aurait  pour  résultat  de  mettre  à leur 
charge  tous  les  frais  d’administration,  de  service  et  de 
comptabilité  relatifs  à la  réalisation  et  à l’emploi  de 
leurs  produits. 

Nous  avouerons  qu’après  avoir  examiné  la  question 
avec  toute  l’attention  quelle  mérite,  les  motifs  mis  en 
avant  par  le  ministre  de  l’intérieur  ne  nous  paraissent 
nullement  fondés,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
centimes  affectés  aux  dépenses  facultatives  et  extraor- 
dinaires. £ 

En  effet , ces  centimes  sont  toujours  votés,  d’après 
les  lois  qui  les  autorisent,  dans  un  but  d’utilité  dé- 
partementale. Le  nombre  en  varie  par  département, 
suivant  les  délibérations  des  conseils  généraux  : ce 
fait  seul  suffirait  pour  démontrer  que  le  département 
a une  existence  à part,  qu’il  est  un  être  moral,  apte 
à posséder,  puisqu’il  peut,  avec  l’autorisation  du  pou- 
voir législatif,  se  créer  des  ressources  dans  son  intérêt 
particulier. 

D’ailleurs,  dans  l’état  actuel  de  la  législation,  au- 
cun doute  n’est  plus  permis  à cet  égard  ; nous  l’avons 
démontré  .au  chapitre  intitulé  : du  département  consi- 
déré comme  personne  civile  (i). 

Sans,  doute  les  centimes  départementaux  sont, 
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comme  ceux  des  communes,  soumis  aux  principes  qui 
régissent  tous  les  services  publics;  mais  ce  n’est  point 
un  motif  pour  que  les  départemens  ne  profitent  pas 
de  la  bonification  d’intérétsdont  les  communes  jouis- 
sent sans  difficulté. 

Quant  au  fait  allégué,  que  les  départemens  auront 
plus  k perdre  qu’à  gagner  à cette  mesure,  nous  le 
croyons  inexact. 

D’abord,  si  le  trésor  était  en  perte  par  suite  de 
l’état  actuel  des  choses,  il  nous  paraît  plus  que  pro- 
bable qu’il  ne  persisterait  pas  à le  maintenir  : mais 
en  fait,  il  est  certain  que  les  départemens  supportent 
les  frais  d’administration  et  autres  dont  parle  le  mi- 
nistre ; car  tout  le  monde  sait  que  les  centimes  addi- 
tionnels de  toute  nature  sont  frappés  de  la  remise 
allouée  aux  percepteurs  et  receveurs  des  deniers  pu- 
blics, ainsi  que  des  autres  frais  qui  grèvent  le  prin- 
cipal des  contributions.  Si  ces  frais  ne  figurent  pas 
aux  budgets  départementaux,  c’est  que  pour  simpli- 
fier la  comptabilité,  la  déduction  s’en  opère  sur  la 
masse  totale  des  produits,  au  moyen  de  crédits  ou- 
verts aux  ministres  ordonnateurs  ; il  est  donc  évident 
que  les  départemens  supportent  leur  part  de  cette  dé- 
pense. 

Par  ces  motifs,  nous  pensons  que  le  trésor  public 
doit  tenir  compte  aux  départemens,  ainsi  qu’il  le  fait 
aux  communes,  des  jouissances  d’intéréts  des  fonds 
restant  sans  emploi  dans  ses  caisses  et  provenant  des 
centimes  facultatifs  et  extraordinaires. 

Les  mêmes  raisons  nous  paraissent  applicables  à l’ex- 
cédant qui  pourrait  exister  sur  le  produit  des  8 centi- 
mes destinés  aux  dépenses  variables,  et  qui  sont  versés 
dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département. 
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Ces  centinaes  ont,  ainsi  que  l’a  décidé  le  conseil  d’é- 
tat par  son  arrêt  relatif  aux  contributions  des  pro- 
priétés de  la  couronne  (i),  une  spécialité  départetnen- 
tale;  d’où  il  résulte  que  les  départemens  ont  également 
droit  aux  intérêts  que  ces  centimes  peuvent  produire. 

Quant  aux  centimes  affectés  aux  dépenses  fixes  et 
communes, et  fonds  commun  des  dépenses  variables, 
les  fonds  qu’ils  produisent  font  véritablement  partie 
des  revenus  généraux  de  l’état  et  doivent  rester  con- 
fondus dans  ses  recettes. 

§ 4.  — créditi  ourerli  avec  impotaiioD  tur  retuurces  ipécialea. 

o7*  — L’article  lo  de  la  loi  du  l\  mai  i834  por- 
tant réglement  débnitifdu  budget  de  l’exercice  i83i, 
est  ainsi  concu  : 

« Les  crédits  ouverts  par  la  loi  annuelle  des  finan- 
ces pour  les  dépenses  des  départemens,  des  commu- 
nes et  autres  services  locaux,  avec  imputation  sur  des 
ressources  spéciales,  seront  employés  par  les  'minis- 
tres ordonnateurs  et  réglés  définitivement  d’après  le 
montant  des  recettes  effectuées,  sans  qu’il  y ait  lieu, 
en  fin  d’exercice,  d’opérer  des  annulations  et  d’accor- 
der des  supplémens  de  crédits  pour  les  différences 
qui  existeraient  entre  les  produits  réalisés  et  les  cré- 
dits approximativement  ouverts  au  budget. 

«Un  tableau  justiâcatif  des  modifications  qu’auront 
en  conséquence  éprouvées  les  évaluations  du  budget, 
en  recette  et  en  dépense,  sera  joint  à la  proposition 
de  loi  pour  le  réglement  déBnilif  de  l’exercice.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition,  qu’à  la  différence 
des  crédits  ouverts  sur  les  centimes  ordinaires,  facul- 


(1)  Fofr  ci  deMut,  n*  40. 
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tatifsetextraordinaires,  qui  se  règlent  sur  les  dépenses 
effectuées  pendant  le  cours  de  l’exercice,  les  crédits 
ouverts  avec  imputation  sur  ressources  spéciales,  se 
règlent  déüiiitivement  sur  les  recettes  réalisées. 

Le  motif  de  cette  différence  est  que  les  ressources 
spéciales  du  département,  dont  nous  avons  donné  le 
détail  plus  haut  (i),  sont  incertaines  de  leur  nature; 
d’où  il  résulte  que  le  crédit  ouvert  sur  ces  ressour- 
ces ne  devient  réel  qu’autant  qu’il  y a recette  effec- 
tuée. - 

Tandis  qu’au  contraire  les  produits  et  les  recou- 
vremens  des  centimes  additionnels  étant  toujours 
prévus  et  assurés,  le  crédit  ouvert  sur  ces  centimes 
ne  peut  varier  qu’à  raison  des  dépenses  faites  , ce 
qui  rend  nécessaire  d’annuler  les  crédits  non  consom- 
més et  de  voter  un  nouvel  emploi  des  sommes  res- 
tées disponibles. 

§ s.  — Comptea  de*  dépenses  départementates. 

58.  — La  loi  du  19  juillet  i8ao  a voulu  que  les 
comptes  de  chaque  exercice  fussent  toujours  établis 
avec  la  même  distribution  que  l’aurait  été  le  budget 
du  dit  exercice,  sauf  les  dépenses  imprévues  qui  n’y 
auraient  pas  été  mentionnées  et  pour  lesquelles  il 
devait  être  fait  des  articles  ou  des  chapitres  sépa- 
rés. 

Ce  principe  a été  confirmé  par  la  loi  dii  29  janvier 
1 83 1,  article  1 1,  qui  veut  que  la  division  des  budgets 
soit  suivie  dans  la  Ibi  des  comptes. 

En  conséquence,  les  comptes  des  dépenses  dépar- 
tementales doivent  présenter  la  récapitulation  exacte. 


(I)  Voir  le  n"  41.  • 
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par  budget,  par  chapitre  .et  par  article,  des  crédits 
ouverts  pour  le  paiement  des  dépenses  de  toute  na- 
ture. 

59-  — Cette  règle  a été  établie  par  les  lois  de  fi- 
nances pour  donner  aux  chambres  législatives  et  aux 
conseils  généraux  les  moyens  de  vérifier  avec  exacti- 
tude et  facilité,  si  les  crédits  votés  aux  budgets  ont 
été  employés  conformément  aux  allocations  déter- 
minées. 

C’est  en  effet  dans  cette  vérification  que  réside 
principalement  le  pouvoir  attribué  aux  chambres  et 
aux  conseils  sur  les  comptes  des  ordonnateurs  des 
dépenses. 

Car  il  faut  bien  le  remarquer,  les  ordonnateurs  ne 
sont  point  des  comptables,  dans  le  sens  propre  et 
légal  de  ce  mot.  Il  y a même  et,  avec  raison,  incom- 
patibilité entre  les  fonctions  d’ordonnateur  et  d’ad- 
ministrateur, et  celles  de  comptables  ( ordonnance 
du  i/j  septembre  i8aa,art.  17). 

11  suit  de  là  que  les  ordonnateurs  n’ont  d’autres 
comptes  à rendre  que  ceux  présentant  la  justification 
de  l’emploi , conformément  aux  affectations  spéciales, 
des  crédits  qui  ont  été  rais  à leur  disposition. 

Le  principe  de  la  spécialité  qui  sert  de  base  à la 
comptabilité  de  toutes  les  dépenses  publiques,  est 
dans  l’intérêt  des  ordonnateurs,  des  assemblées  déli- 
bérantes et  des  contribuables.  . 

Sa  stricte  observation  offre  aux  ordonnateurs  une 
sauve-gardc  qui  met  leur  responsabilité  à l’abri  de 
tout  reproche. 

Les  assemblées  délibérantes  s’en  servent  comme 
du  moyen  le  plus  efficace  de  vérifier  et  de  contrôler 
les  dépenses  faites;  et  les  contribuables  y voient  la 
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meilleure  garantie  du  bon  emploi  des  impôts  qu’ils 
acquittent. 

60.  — Le  droit  du  conseil  général  sur  les  comptes 
présentés  par  le  préfet,  consiste  donc  principalement 
dans  la  comparaison  à établir  entre  les  crédits  accor- 
dés par  les  budgets,  et  l’emploi  qui  a dû  en  être  fait, 
conformément  à la  spécialité  du  vote. 

En  conséquence,  lorsque  le  conseil  s’aperçoit  que 
des  fonds  ont  été  détournés  de  leur  affectation  spé- 
ciale, il  peut,  si  le  détournement  lui  paraît  préjudi- 
ciable aux  intérêts  du  département,  rejeter  la  dépense 
feite  sans  autorisation  préalable,  demander  qu’elle 
soit  laissée  à la  charge  de  l’ordonnateur,  et  réclamer 
le  rétablissement  des  fonds  conformément  à la  spé- 
cialité du  crédit  ouvert. 

Toutefois  , le  pouvoir  du  conseil  h cet  égard  ne 
s’exerce  souverainement  qu’en  ce  qui  concerne  les  dé- 
penses facultatives  et  extraordinaires,  parce  que  ces 
dépenses  doivent  toujours  être  acquittées  conformé- 
ment aux  allocations  qu’il  a votées. 

Mais  quant  au  budget  des  dépenses  6xes,  commu- 
nes et  variables,  le  ministre  a seul  le  droit  de  décider 
en  dernier  ressort,  quelque  soit  l’avis  du  conseil,  si 
les  changemens  d’affectation  de  fonds  opérés  par  le 
préfet  doivent  être  maintenus  ou  annulés. 

61  — Le  conseil  n’a  point  à s’occuper  de  la  vali- 
dité des  paiemens  effectués  : cela  regarde  le  ministère 
des  finances  et  la  cour  des  comptes , chargés  d’exa- 
miner et  d’apurer  les  opérations  des  comptables. 

Toutefois,  si,  en  procédant  à l’examen  des  pièces 
produites  à l’appui  des  paiemens,  le  conseil  remar- 
quait de  graves  irrégularités,  il  devrait  en  avertir  l’au- 
torité compétente  par  une  délibération  spéciale. 
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S2- — Les  comptes  des  dépenses  départementales 
sont  présentés  par  les  préfets. 

Dans  le  département  de  la  Seine , le  préfet  de  po- 
lice présente  le  compte  des  prisons  départementales, 
du  dépôt  de  mendicité  et  autres  dépenses  accessoires 
dont  il  a l’ordonnanccnaent  par  délégation  du  minis- 
tre de  l’intérieur. 

Tous  les  autres  comptes  sont  présentés  par  le  pré- 
fet de  la  Seine. 

63  — Ces  comptes  sont  définitifs  ou  provisoires. 

Le  compte  définitif  présente  la  situation  définitive 
du  précédent  exercice , clos  au  3i  octobre  de  la  se- 
conde année. 

Le  compte  provisoire  fait  ressortir  la  situation  pro- 
visoire pendant  une  année,  du  i"  janvier  au  3i  dé- 
cembre , de  l’exercice  suivant  en  cours  de  liquidation 
{ordonnance  du  lo  décembre  182 3,  art.  4)* 

Le  compte  provisoire  offre  ainsi  un  nouveau  moyen 
de  surveiller  la  gestion  des  ordonnateurs  des  dépen- 
ses. 

Les  comptes  définitifs  doivent  être,  comme  les  bud- 
gets, rendus  publics  par  la  voie  de  l’impression  (/ot 
du  17  août  1828,  art.  6). 

64-  — Ils  sont  rédigés  uniformément , d’après  un 
modèle  fourni  par  le  ministre  de  l’intérieur,  dans  la 
forme  suivante  ; 
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Dépenses  au  i®'  novembre  1837. 


(Le  compte  des  dépenses  de  l'instniclion  primaire  est  rédige  en  la  même 
forme.) 


65-  — Le  compte  de  chaque  budget  est  précédé 
d’un  état  justificatif  présentant  : • 

I®  Le  montant  des  crédits  accordés  par  le  conseil 
général  pour  chaque  nature  de  dépenses; 

ao  Le  montant  des  recettes  effectuées  au  moyen  des 
ordonnances  de  délégation  délivrées  par  le  ministre 
sur  les  allocations  votées  par  le  conseil. 

La  balance  établit  à la  fin  ; 

1“  Les  recettes  dont  on  doit  justifier; 

a»  Et  le  total  général  des  dépenses  ejfectuées . 

De  la  comparaison  des  deux  chiffres  résulte  l’excé- 
dant en  recettes  ou  en  dépensesqni  doit  être  compris, 


: 
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ainsi  que  nous  l’avons  vu,  soit  au  budget  de  report, 
soit  au  chapitre  de  l’exercice  courant  destiné  aux  dé- 
penses des  exercices  clos. 

Le  préfet  doit  en  outre  joindre  à son  compte  d'ad- 
ministration toutes  les  pièces  propres  à éclairer  l’exa- 
men du  conseil  général. 

66-  — Si  les  comptes  des  dépenses  départementa- 
les .sont  soumis  à l’approbation  des  conseils  généraux, 
en  ce  qui  concerne  la  vérification  des  dépenses  faites 
conformément  à la  spécialité  des  crédits  votés , ils  ren- 
trent, sous  d’autres  rapports,  dans  les  attributions  du 
pouvoir  législatif  et  de  la  cour  des  comptes. 

Ces  comptes  rentrent  sous  le  contrôle  du  pouvoir 
législatif,  en  ce  qu’ils  sont  compris  dans  les  comptes 
généraux  des  dépenses  que  le  ministre  des  finances 
et  chaque  ministre  ordonnateur  présentent  aux 
chambres. 

Et  ils  sont  en  définitive  soumis  à l’examen  de  la 
cour  des  comptes,  qui  s’assure  de  la  validité  des  paie- 
mens  par  la  vérification  des  formalités  et  des  pièces 
justificatives  que  doivent  exiger  les  comptables  des 
deniers  publics. 

67-  — Pour  résumer  tout  ce  qui  a rapport  à la 
comptabilité  départementale,  nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  citer  l’extrait  suivant  du  rapport  de  M.  de 
Chabrol  sur  l’administration  des  finances  (i)  : 

« Les  produits  de  tous  les  centimes  départemen- 
taux sont  compris  dans  le  tableau  général  du  budget 
de  l’état;  les  besoins  qu’ils  acquittent  font  ouvrir 
des  crédits  aux  ministères  de  l’intérieur,  des  finances 
(et  de  l’instruction  publique). 


(I)  Psgfl  53. 
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n Le  vote  législatif  leur  donne  la  même  sanction 
qu’à  tous  les  autres  services  publics;  des  ordonnan- 
ces régulières  placent  leur  ennploi  sous  la  responsabi- 
lité ministérielle;  des  comptes  annuels  en  justifient 
plus  tard  tous  les  détails  aux  yeux  des  chambres.  Les 
comptables  du  trésor  ont  le  maniement  de  ces  fonds 
et  le  soumettent  au  contrôle  de  la  cour  des  comptes. 

« Ces  nombreuses  garanties  sont  encore  fortifiées 
par  l’examen  et  la  discussion  des  autorités  adminis- 
tratives des  départemens  qui  vérifient  les  affectations 
spéciales  prescrites  aux  préfets  par  le  ministre  de  l’in- 
térieur; qui  veillent  sans  ces.se  à ce  qu’elles  soient 
observées,  qui  en  révisent  les  résultats  définitifs  après 
l’exécution,  et  les  livrent  ensuite  à la  contradiction 
de  tous  les  habitans  par  des  publications  annuelles.  » 
Concluons  donc  avec  le  même  ministre  «qu’aucune 
partie  de  l’administration  n’est  soumise  à un  con- 
cours d’épreuves  mieux  établies  et  plus  rassurantes. 


CHAPITRE  XXIII. 

Communication  de  F état  de  distribution  du  fonds  de 
non-valeurs. 

1.  — Le  principal  des  contributions  directes  est 
grevé  de  non-valeurs  qui  tiennent  à la  nature  même  - 
de  l’impôt. 

Depuis  long-temps  l’on  a senti  la  nécessité  de  créer, 
au  moyen  decentimes  additionnels  spéciaux,  un  fonds 
destiné  à couvrir  ce  déficit. 

La  loi  du  1 1 frimaire  an  7 e.st  la  première  qui  ait 
pourvu  à cette  dépense,  en  imposant  a chaque  dépar- 
tement, en  sus  du  principal  de  ses  contribtitions,  un 
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nombre  déterminé  de  centimes  pour  faire  face  aux 
cotes  irrécouvrables,  remises,  modérations,  secours 
en  cas  de  grêle,  gelée,  incendie,  etc.  {vo/.  art.  i6.) 

2.  — Suivant  les  lois  de  finances  actuellement  en 
vigueur,  il  y a un  fonds  de  non-valeurs  spécial , affecté 
à chaque  espèce  de  contributions  directes. 

Pour  l’année  iSSy,  ce  fonds  est  fixé  ainsi  qu’il 
suit  : 

a centimes  pour  la  contribution  foncière. 

•J  centimes  pour  la  contribution  personnelleet mo- 
bilière. 

3 centimes  pour  celle  des  portes  et  fenêtres. 

Et  5 pour  l’impôt  des  patentes. 

La  distribution  des  fonds  de  non-valeurs  des  con- 
tributions des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes  ap- 
partient exclusivement^au  ministre  des  finances  qui  en 
doit  compte  aux  chambres. 

5.  — Celle  des  fonds  destinés  aux  contributions 
foncière,  personnelleet  mobilière, appartient  concur- 
remment au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, au  ministre  des  finances  et  aux  préfets, -dans  les 
proportions  suivantes  : 

Le  ministre  du  commerce  dispose,  au  moyen  d’un 
crédit  ouvert  au  chapitre  la  de  son  budget,  d’un  cen- 
time sur  le  fonds  de  la  contribution  foncière,  et  d’un 
centime  sur  le  fonds  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  pour  secours  effectifs,  en  raison  de  grêle, 
orages,  incendies,  inondations  et  autres  cas  fortuits. 

Lesdeuxautres  centimes  doiventétre  exclusivement 
employés  à couvrir  les  remises  et  modérations,  à ac- 
corder sur  les  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière,  et  les  non-valeurs  qui,  enfin  d’exercice, 
existent  sur  ces  contributions. 
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4.  — Ils  sont  répartis  chaque  année,  par  ordon- 
nance royale,  de  la  inanièi’e  suivante  : 

Un  tiers  résultant  des  sommes  imposées  aux  rôles 
dans  chaque  département,  est  mis  à la  disposition 
des  préfets. 

Les  deux  autres  tiers,  composant  le  fonds  commun, 
restent.!  la  disposition  du  ministre  des  finances,  pour 
être  par  lui  distribués  ultérieurement,  entre  les  divers 
départemens,  en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs 
besoins  (i). 

5.  — La  loi  du  a3  juillet  i8ao,  art.  36  a voulu,  que 
l’état  de  distribution  de  la  partie  du  fonds  de  non-va- 
leurs remise  aux  préfets,  fût  communiqué  par  ces  ad- 
ministrateurs aux  conseils  généraux  et  aux  conseils 
d’arrondissement,  et  la  loi  du  17  août  1822,  art.  21, 
porte  même  que  les  préfets  rendront  compteaux  con- 
seils généraux  de  l’emploi  de  ce  fonds. 

Toutefois  ce  compte  ne  peut  être  assimilé  aux 
comptes  des  dépenses  départementales. 

Cette  disposition , à seulement  pour  but  d’appeler 
une  utile  'surveillance  sur  la  distribution  des  fonds 
de  non-valeurs,  et  de  mettre  à même  les  représen- 
tans  des  contribuables  du  département  de  s’assurer 
qu’elle  a été  faite  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi. 

En  conséquence,  si  le  conseil  général  remarquait 
dans  cette  distribution  des  secours,  remises  ou  mo- 
dérations accordés  sans  titres  valables,  son  droit  et 
son  devoir  seraient  de  les  signaler  à l’autorité  supé- 
rieure, avec  ses  observations  dans  une  délibération 
spéciale. 

(I)  Voyez  ortionnitnee  du  26  jtinTier  1837. 
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CHAPITRE  XXIV. 

Avis  sur  demandes  (f  ètablissemens publics  , foires  , 
marchés  , bureaux  de  poste , brigades  de  gendar- 
merie , etc. 

1.  — Le  caractère  de  représentation  départemen- 
tale attribué  aux  conseils  généraux  depuis  leur  créa- 

' tion,  a déterminé  le  législateur  et  le  gouvernement  à 
recourir  à ces  assemblées  toutes  les  fois  qu’il  s’agit 
de  statuer  sur  la  création,  le  maintien  ou  la  suppres- 
sion d’établissemens  qui  ne  sont  pas  dans  un  intérêt 
purement  communal. 

Il  était  naturel  de  remettre  à ces  conseils  l’appré- 
ciation des  motifs 'allégués  par  les  parties  intéressées 
pour  ou  contre  ces  ètablissemens  ; car  leur  indépen- 
dance et  les  notions  exactes  qu’ils  possèdent  des  vrais 
besoins  de  toutes  les  localités  du  département,  les 
mettent  à même , mieux  que  tous  autres , d’éclairer 
l’autorité  supérieure  sur  la  décision  à prendre  dans 
l’intérêt  public. 

2.  — C’est  ainsi  que  les  conseils  généraux  sont  con- 
sultés sur  l’établissement,  la  suppression,  le  main- 
tien ou  le  changement  des  foires  et  marchés,  bureaux 
de  postes,  brigades  de  gendarmerie;  sur  la  création 
des  tribunaux  de  commerce,  conseils  de  prud’hom- 
mes, etc. 

3.  — Si,  dans  toutes  ces  circonstances,  l’avis  des 
conseils  généraux  n’est  point  absolument  obligatoire; 
si  cet  avis  ne  lie  pas  l’autorité  supérieure,  qui  reste 
investie  du  droit  souverain  de  prendre,  sous  sa  res- 
ponsabilité, telle  décision  qu’elle  juge  convenable; 
il  est  néanmoins  hors  de  doute,  que  l’opinion  de  ces 
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assemblées  administratives  exerce  sur  l’adoption  ou 
le  rejet  de  la  mesure  proposée  une  légitime  in- 
fluence. 

Les  conseils  doivent  donc  examiner  avec  une  sé- 
rieuse attention  les  questions  qui  leur  sont  ainsi  dé- 
férées, et  les  résoudre  conformément  aux  véritables 
intérêts  du  département. 

4..  — D’ailleurs,  dans  certains  cas,  la  création  des 
établissemens  ci-dessus  indiqués  est , pour  le  dépar- 
tement , la  source  de  nouvelles  dépenses  obliga- 
toires. 

Ainsi  , comme  d’après  la  loi  du  3i  juillet  1821 , les 
frais  de  casernement  de  gendarmerie  et  autres  acces- 
soires à ce  service,  l’acbat  et  l’entretien  du  mobilier 
des  tribunaux , la  construction  et  l’entretien  des  bâ- 
timens  destinés  h les  recevoir,  sont  à la  charge  des 
départemens,  il  importe  aux  conseils  généraux,  lors- 
qu’ils délibèrent  sur  la  création  de  nouvelles  briga- 
(les,  ou  de  nouvelles  circonscriptions  judiciaires,  de 
ne  point  perdre  de  vue  les  conséquences  nécessaires 
de  leurs  votes. 

5.  — Les  avis  sur  la  création  ou  la  suppression  de 
foires  et  marchés  sont  fort  importans  pour  les  com- 
munes intéressées. 

Avant  1789,  le  Roi  seul  avait  le  droit  d’accorder  la 
permission  de  tenir  foire  et  marché. 

Ce  droit  royal  était  octroyé  par  lettres  patentes, 
qui  devaient  être  enregistrées  au  parlement  dans  le 
ressort  duquel  se  trouvait  la  localité  désignée  pour 
la  tenue  des  nouveaux  établissemens  des  marchés  ou 
de  foires. 

D’après  la  législation  alors  en  vigueur , le  parlement 
ne  procédait  à cet  enregistrement  qii’après  une  infor- 
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niatioD  de  commodo  et  incommodo,  orduiiiiée  cl  faite 
à la  requête  du  procureur  général  ( i). 

Après  la  suppression  des  parlcmens  et  l’abolition  de 
la  royauté,  un  décret  de  la  convention  nationale  du 
i4  août  1793  avait  décidé  a qu’il  était  libre  à chaque 
commune  d’établir  telles  foires^^et  marchés  que  bon  lui 
semble,  et  sans  être  assujétieà  aucune  homologation 
ni  approbation  des  corps  administratifs.  » 

Mais  la  loi  du  18  vendémiaire  an  a,  en  maintenant 
les  anciens  marchés  exislans  avant  1 789,  « défendit 
de  former  aucuns  nouveaux  marchés  pour  les  grains 
et  denrées,  jusqu’à  ce  qu’il  en  eût  été  autrement  or- 
donné par  la  Convention  nationale.  » 

Ainsi  la  convention , c’e.st-à-dire  le  pouvoir  légis- 
latif, se  réservait  le  droit  de  statuer  sur  ces  établisse- 
mens. 

Mais  cette  disposition  est  tombée  en  désuétude  de- 
puis la  constitution  du  11  frimaire  an  8 ; — et  dans 
le  fait,  il  faut  reconnaître,  ainsique  le  remarque 
M.  Merlin  (a),  qu’il  n’y  a rien  dans  ces  établissemens 
suppressions  et  changemens,  qui  soit  législatif;  tout 
y est  de  simple  administration  et  de  haute  police. 

Voici  donc  aujourd’hui  les  formalités  nécessaires 
pour  l’établissement,  les  changemens  et  la  suppres- 
sion des  foires  et  marchés. 

Demande  du  conseil  municipal  de  la  commune  dans 
laquelle  la  foire  ou  le  marché  doit  se  tenir.  — Com- 
munication aux  conseils  municipaux  des  communes 
voisines  et  intéressées  ; 

Avis  du  conseil  ou  des  conseils  d’arrondissement , 


(1)  F.  Répertoire  He  M.  Merlin,  Terbo  Font. 
(S)  F.  idem. 
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avis  (lu  conseil  général  et  même  des  conseils  de  plu- 
sieurs (lépartemens , si  l’autorité  supérieure  jugeait 
utile  de  les  consulter. 

Tous  ces  avis  sont  adressés  avec  des  rapports  mo- 
tivés des  sous-préfets  et  préfets,  au  ministre  du  com- 
merce, et  il  est  statué  sur  la  demande  par  une  ordon- 
nance royale  en  la  forme  de  réglement  d’administra- 
tion publique. 

6-  — Comme  cette  ordonnance  est  un  acte  du 
pouvoir  purement  administratif,  et  que  même , quand 
elle  préjudicierait  aux  intérêts  de  quelques  localités, 
elle  n’est  point  susceptible  d’être  déférée  par  la  voie 
contentieuse  à l’examen  du  conseil  d’état  (i),  on  con- 
çoit la  nécessité  pour  les  conseils  généraux  d’exprimer 
leuropinion  avec  toute  connaissance  de  cause,  et  après 
avoir  mûrement  examiné  toutes  les  raisons  alléguées 
pour  ou  contre  l’établissement  demandé. 

7.  — On  sait  que,  suivant  l’article  61 5 du  Code 
de  commerce,  des  réglemens  d’administration  publi- 
que déterminent  le  nombre  des  tribunaux  de  com- 
inercîe  et  les  villes  qui  sont  susceptibles  d’en  recevoir, 
par  l’étendue  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 

g.  — Il  est  statué  en  la  même  forme  sur  l’établis- 
sement des  conseils  de  prud’hommes  dans  les  villes 
de  fabrique,  où  le  gouvernement  le  juge  convenable 
{firt.  34  de  la  loi  du  1 8 mars  1 806). 

9.  — Dans  ces  deux  cas , indépendamment  des  avis 
ci-dessus  énoncés,  le  gouvernement  exige  les  avis  mo- 
tivés des  chambres  de  commerce  ou  des  chambres 
consultatives  des  manufactures  ( article  a du  décret 
du  1 1 Juin  1 809). 

(t)  Cttic  doctrine  c»l  conforme  i la  juriaprodence  du  conseil  d ilat.  l’.  no- 
lammcnl  une  ordonoanre  du  17  janricr  1834,  arrêts  du  conaeil,  1834,  p.  43. 
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10.  — Une  simple  décision  ou  arrêté  de.s  ministres 
compétens  suffit  pour  la  création,  le  changement  ou 
la  suppression  des  bureaux  de  poste  et  des  brigades 
de  gendarmerie. 


CHAPITRE  XXV. 

Opinion  sur  F état  et  les  besoins  du  département. 
Réponse  aux  demandes  et  communications  faites  par 
le  gouvernement. 

|[.  — loi  du  28  pluviôse  an  8 a donné  aux  con- 
seils de  département  et  d’arrondissement  la  faculté 
d’exprimer  une  opinion  sur  l’état  et  .les  besoins  du 
département. 

Ce  droit  leur  a été  accordé,  suivant  l’exposé  de 
cette  loi,  « parce  qu’il  importe  à un  gouvernement 
ami  de  la  liberté  et  de  la  justice  de  connaître  le  vœu 
public,  et  surtout  de  le  puiser  à sa  véritable  source; 
car  l’ignorance  est  à cet  égard  moins  funeste  que  les 
méprises.  Où  peut  être  cette  source , si  ce  n’est  dans 
des  réunions  de  propriétaires  choisis  sur  toute  la  sur- 
face du  territoire? C’est  là  sans  doute  qu’est  l’o- 

pinion publique,  et  non  dans  des  pétitions  dont  on 
ne  connaît  ni  les  auteurs,  ni  les  provocateurs,  ni  les 
véritables  motifs.  » 

2-  — Ainsi , le  but  de  la  loi  a été  de  mettre  à même 
les  conseils  généraux  d’éclairer  le  gouvernement  et 
de  lui  faire  connaître  le  vœu  public. 

Il  résulte  de  là  que , bien  que  les  termes  de  la  loi 
semblent  circonscrire  aux  limites  du  département  le 
droit  accordé  au  conseil  général  d’exprimer  une  opi- 
nion sur  l’état  et  les  besoins  des  habilans,  l’intention 
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du  législateur  a été  de  l’étendre  à tous  les  objets  d’in- 
térêt général. 

Il  serait  d’ailleurs  difficile  , dans  l’application,  de 
donner  un  autre  sens  à la  loi. 

, Sans  doute,  il  est  évident  que  les  vœux  relatifs  aux 
améliorations  purement  matérielles  réclamées  dans 
un  intérêt  exclusivement  départemental,  ne  doivent 
pas  sortir  des  limites  du  département. 

Ainsi,  l’on  comprend  que  le  conseil  général  du 
Loiret,  par  exemple,  ne  doit  pas  pouvoir  demander 
une  amélioration  à un  établissement  public  de  Seine- 
et-Mame  ou  de  tout  autre  département. 

Et  encore,  cette  règle  ne  paraît  point  sans  excep- 
tion , surtout  pour  ceux  des  étabiissemens  publics 
d’un  département  qui  pourraient  réagir  par  quelque 
cause  que  ce  fût  sur  les  départemens  limitrophes. 

Mais  lorsqu’il  s’agit  d'exprimer  un  vœu  pour  la  mise 
à exécution  d’une  mesure  d’cidministration  qu’un  con- 
seil général  croit  utile,  il  serait  contraire  à tous  lés 
principes  d’empêcher  ce  conseil  d’exprimer  son  opi- 
nion au  gouvernement , sous  prétexte  que  la  mesure 
proposée  ne  s’appliquerait  pas  seulement  au  départe- 
ment qui  l’aurait  le  premier  signalée  à l’autorité  su- 
périeure. 

Supposons  qu’un  conseil  ait  trouvé,  ou  cru  trouver 
un  moyen  de  diminuer  le  nombre  et  la  dépense  des 
enfans  àbandonnés , ou  toute  autre  dépense  dépar- 
tementale, et  qu’il  ait  exprimé  l’avis  de  l’adoption  de 
cette  mesure  pour  tous  les  départemens;  ne  serait-ce 
point  aller  directement  contre  le  but  du  législateur 
de  l’an  8,  que  d’empêcher  le  con.seil  de  manifester  son 
vœu  sur  ce  point  ? 

Pour  motiver  l’opinion  contraire  à celle  que  nous 
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soutenons , on  a paru  craindre  que  des  débats  poli- 
tiques n’envahissent  les  délibérations  des  conseils  de 
département,  et  ne  leur  fissent  employer  à des  dis- 
cussions sans  résultat  le  temps  déjà  si  limité  de  leurs 
sessions. 

Sans  dissimuler  la  gravité  de  cette  objection  , nous 
croyons  pouvoir  répondre  quelle  est  plus  apparente 
que  réelle.  Les  conseils  généraux  sont  trop  pénétrés 
de  l’importance  de  leurs  fonctions  pour  leur  préférer 
la  vaine  satisfaction  de  discussions  politiques  hors  de 
leurs  attributions  légales  et  sans  aucune  utilité  im- 
médiate. 

.S’il  arrivait  d’ailleurs  qu’un  conseil  exprimât  des 
voeux  ou  une  opinion  sUr  des  objets  qui  ne  sont  pas 
légalement  compris  dans  ses  attributions,  le  Roi,  sui- 
vant l’article  i4  de  la  loi  du  aa  juin  i833,  aurait  le 
droit  d’en  prononcer  la  nidlité  par  une  ordonnance. 

Mais  il  ne  faut  pas  que  la  prévision  d’un  inconvé- 
nient presque  imaginaire  puisse  empêcher  l’expres- 
sion d«  vœux  et  d’opinions  très  souvent  utiles  et 
d’un  intérêt  général. 

Au  surplus,  l’opinion  que  nous  soutenons  ici  est 
également  celle  de  M.  Chaptal , ministre  de  l’intérieur. 
Dans  son  instruction  du  i6  ventoseanq, ce  ministre 
dit  positivement  que  ; « Les  mémoires  des  conseils 
généraux  doivent  présentera  l’administration,  non 
seulement  les  maux  à réparer  ou  le  bien  à faire  dans 
chaque  département,  mais  des  vues  étendues,  des 
idées  d utilité  publique,  des  élémens  d amélioration 
et  de  prospérité  générale.  » 

Aussi,  depuis  fort  long-temps,  et  surtout  à partir 
de  i8i6,  les  conseils  généraux  ont  exprimé  leur 
opinion,  non  seulement  sur  l’état  et  les  besoins  de 
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)eiir  déparlennent  respectif,  mais  sur  des  mesures 
d’intérêt  public.  Il  suffit  pour  s’en  convaincre  de 
consulter  l’analyse  de  leurs  votes  que  le  ministre  de 
l’intérieur  fait  publier  chaque  année. 

3.  — Nous  croyons  inutile  d’énumérer  ici  les  di- 
vers objets  d’administration  sur  lesquels  les  conseils 
généraux  peuvent  appeler  l’attention  du  gouverne- 
ment; l’instruction  du  ministre  de  l’intérieur  du  16 
ventôse  an  9,  rapportée  en  entier  au  chapitre  XXVII, 
n°  4t  contient  à cet  égard  tous  les  détails  désirables. 

4.  — Il  arrive  souvent  que,  sans  attendre  l’expres- 
sion des  vœux  et  des  demandes  des  conseils  généraux, 
le  gouvernement  juge  à propos  de  soumettre  à leur 
examen  des  projets  de  lois  et  d’autres  mesures  d’in- 
térêt public. 

Cette  communication  a pour  objet  de  connaître 
l'opinion  du  pays  sur  les  mesures  proposées  , et  de 
profiter  des  avis  et  observations  des  assemblées  ad- 
ministratives. 

Le  gouvernement  se  trouve  ainsi  parfaitement 
éclairé;  il  possède  les  moyens  d’améliorer  les  projets 
»le  lois  ou  autres  mesures  conformément  aux  conve- 
nances de  l’intérêt  général. 

I.es  conseils  généraux  ne  sauraient  mettre  trop 
d’attention  à l’examen  des  questions  qui  leur  sont 
ainsi  déférées;  car  le  jugement  qu’ils  en  portent,  ex- 
pression pure  de  l’opinion  publique,  doit  exercer  une 
haute  influence  sur  la  mise  à exécution  des  mesures 
projetées. 

Si , par  faiblesse , intérêt  local,  passion  politique 
nu  toute  autre  cause,  les  conseils  exprimaient  un  avis 
contraire  aux  véritables  intérêts  du  pays  , leur  déli- 
bération , pourrait  entraîner  le  gouvernement  dans 
une  fausse  voie. 
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T^s  conseils  généraux  doivent  donc  apporter  le 
tribut  de  leurs  lumières  et  de  leur  plus  sérieuse  atten- 
tion à l’examen  des  communications  qu’ils  reçoivent 
par  ordre  de  l’qutorité  supérieure. 


CHAPITRE  XXVI. 

Attributions  relatives  à V instruction  primaire. 

l.  — La  loi  du  juin  i833  , relative  à l’in.struc- 
tion  primaire,  a investi  les  conseils  généraux  d’im- 
portantes attributions. 

Cette  loi  établit  que  l’instruction  primaire  est  élé- 
mentaire ou  supérieure  (art.  3). 

Elle  ordonne  en  outre  la  création  d’écoles  normales 
primaires,  destinées  à former  des  instituteurs  (art.  1 1). 

L’instruction  primaire  est  ou  privée  ou  publique 
(art.  3). 

Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles  qu’entre- 
tiennent en  tout  ou  en  jiartie  les  communes , les  dé- 
partemens  ou  l’état  (art.  8). 

Toute  commune  est  tenüe,  soit  par  elle-même , soit 
en  SC  réunissant  à une  ou  plusieurs  communes  voisi- 
nes, d’entretenir  au  moins  une  école  primaire  élé- 
mentaire (art.  9).  » 

Les  communes  chefs-lieux  de  département  et  celles 
dont  la  population  excède  six  mille  arnes,  doivent 
avoir  en  outre  une  école  primaire  supérieure  (art.  10). 

Les  dépenses  des  écoles  élémentaires  et  supérieures 
sont  à la  charge  des  communes,  et  en  cas  d’insuffi- 
sance de  leurs  revenus  ordinaires  et  des  centimes  ad- 
ditionnels communaux  à ce  destinés,  à la  charge  dos 
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départeraens  et  de  l’état , ainsi  que  nous  allons  l’ex- 
pliquer. 

Tout  département  est  tenu  d’entretenir  une  école 
normale  primaire,  soit  par  lui-méme,  soit  en  se  réu- 
nissant à un  ou  plusieurs  départemens  voisins. 

Les  conseils  généraux  délibèrent  sur  les  moyens 
d’assurer  l’entretien  des  écoles  normales  primaires. 
Ils  délibèrent  également  sur  la  réunion  de  plusieurs 
départemens  pour  l’entretien  d’une  seule  école  nor- 
male. Cette  réunion  doit  être  autorisée  par  ordonnance 
royale  ( art.  1 1 ) 

2.  — Cet  article  contient  plusieurs  dispositions 
importantes.  Il  confère  aux  conseils  généraux  des 
droits,  et  leur  impose  des  obligations  dont  il  est  né- 
cessaire de  se  bien  pénétrer. 

A la  différence  des  écoles  primaires  publiques  élé- 
mentaires et  supérieures , qui  sont  des  institutions 
communales , la  loi  a voulu  que  l’école  normale  pri- 
maire devînt  une  institution  départementale. 

On  s’accorde  généralement  à reconnaître  que  la 
création  des  écoles  normales  est  une  des  plus  heu- 
reuses innovations  de  la  loi.  Chaque  jour  l’expérience 
démontre  l’utilité  de  cesétablissemens  où  se  forment, 
sous  la  direction  d’habiles  maîtres , des  élèves  qui 
doivent  plus  tard  se  livrer  aux  modestes  et  pénibles 
fonctions  de  renseignement  primaire. 

Dans  peu  d’années  , grâce  à ces  institutions , toutes 
les  parties  de  la  France  pourront  posséder  des  insti- 
tuteurs dont  la  capacité  sera  garantie  par  plusieurs 
années  d’études  spéciales  et  par  l’épreuve  de  sévères 
examens. 

Autant  que  possible,  la  loi  veut  que  chaque  dépar- 
tement ait  son  école  normale  primaire. 
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Cepen^lanl , lorsqu’un  département  ne  peut  sufHre 
seul  à l’entretien  d’une  école  do  cette  nature,  elle 
autorise  la  réunion  de  plusieurs  départcmens  voisins 
pour  cet  objet. 

5.  — Un  département  aurait-il  le  droit  de  créer  et 
d’entretenir  plusieurs  èco\es  normales  primaires? 

La  loi  ne  s’explique  nullement  sur  ce  point;  mais 
on  ne  voit  pas  pourquoi , si  les  convenances  locales 
et  l’utilité  publique  l’exigeaient,  il  ne  serait  pas  établi 
dans  un  département  riche  et  populeux  plusieurs 
écoles  normales  primaires. 

Cette  question  parait  d'ailleurs  résolue  dans  ce 
sens,  par  l’article  a3  de  l’ordonnance  du  16  juillet 
i833 , qui  porte  : 

« Dans  les  departemens  d’une  étendue  considéra- 
ble, ou  dont  les  habitans  professent  différens  cultes, 
le  ministre  de  l’instruction  publique,  sur  la  demande 
des  conseils  généraux , ou  sur  celle  des  conseils  mu- 
nicipaux qui  offriraient  de  concourir  au  paiement  des 
dépenses  nécessaires,  et  sur  la  proposition  des  pré- 
fets et  des  recteurs , pourra,  après  avoir  pris  l’avis  du 
conseil  royal  (de  l’instruction  publique),  autoriser, 
outre  les  écoles  normales,  l’établissement  d'écoles- 
modèles  qui  seront  aussi  appelées  à former  des  insti- 
tuteurs primaires.  » 

Bien  que  la  création  de  ces  écoles  soit  purement 
facultative  de  la  part  des  conseils  généraux  et  muni- 
cipaux, il  est  incontestable  que  dans  aucun  cas  ces 
conseils  ne  pourraient  voter  pour  cet  objet  des  cen- 
times additionnels  au-delà  du  maximum  fixé  par  les 
lois  annuelles  de  finances,  pour  les  dépen.sés  de  l’in- 
struction primaire. 

— Lorsque  plusieurs  départcmens  sc  réunis- 
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sent  pour  eiitretcnir  ensemble  une  école  normale  pri- 
maire, les  dépenses  de  cette  école,  autres  que  celles 
qui  sont  couvertes  par  le  produit  des  bourses  fondées 
par  les  communes,  les  départemens  ou  l’état,  doivent 
être  réparties  entre  eux,  dans  la  proportion  de  la 
population,  du  nombredes  communes  et  du  montant 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

5-  — Cette  répartition  est  faite  par  le  ministre  de 
l’instruction  publique  ( ordonnance  du  i6  juillet 
i833,  art.  ai  ). 

Les  départemens  qui  se  croiraient  lésés  par  cette 
répartition,  pourraient-ils  se  pourvoir  au  conseil 
d’état  contre  l’arrété  ministériel? 

L’affirmative  ne  parait  pas  douteuse  : mais  il  est 
plus  difficile  de  décider  si  le  pourvoi  devrait-ctre 
introduit  en  la  forme  contentieuse,  ou  par  voie  ad- 
ministrative. 

Cependant , il  semble  que  la  forme  contentieuse 
doit  être  seule  suivie. 

Voici  les  motifs  de  cette  opinion  : 

L’article  de  l’ordonnance  précité  détermine  le.s 
bases  de  la  répartition,  et  par  cela  même  fixe  les 
limites  des  obligations  de  chaque  département. 

Il  ré.sulte  delà  que  le  ministre  ne  peut  excéder  ces- 
limites  au  préjudice  d’un  département,  sans  commet- 
tre un  excès  de  pouvoir.  Ce  département  a donc  le 
droit  rigoureux  de  poursuivre  par  voie  de  conteste, 
la  réparation  du  tort  que  lui  cause  la  répartition  laite 
contrairement  à la  loi. 

0.  — Il  en  serait  tout  autrement  de  la  réclamation 
faite  par  un  département  contre  sa  réunion,  par  or- 
donnance, pour  l’entretien  de  l’école,  à certains  dé- 
partemens plutôt  qu’îi  d'autres;  ou  contre  le  place- 


Digitized  by  Google 


— -189  — 


ment  ou  là  translation  ordonnée  par  le  ministre,  de 
cette  école  dans  un  autre  département  de  la  cir* 
conscription. 

Une  réclamation  de  cette  nature  devrait  être  pré- 
sentée par  voie  administrative , en  la  forme  gracieuse, 
parce  qu’elle  ne  s’appuierait  en  réalité  sur  aucun 
droit  acquis  , et  qu’elle  n’aurait  pour  objet  que  d’ob- 
tenir une  préférence  dont  la  loi  a laissé , avec  raison, 
à l’autorité  supérieure  l’entière  appréciation,  suivant 
les  motifs  de  convenance  et  d’utilité  publique. 

7.  — La  loi  met  à la  charge  du  département  les 
dépenses  de  l’école  normale  primaire , et  appelle  le 
conseil  général  à délibérer  sur  les  moyens  d’y  pour- 
voir. 

D’un  autre  côté,  le  département  doit  compléter  le.s 
dépenses  des  écoles  primaires  communales , lorsqu’il 
y a insuffîsance  des  ressources  ordinaires  et  des  cen- 
times additionnels  communaux. 

Les  départemens  fournissent  ce  complément,  d’a- 
bord, au  moyen  de  leurs  fonds  ordinaires , et  en  cas 
d’insuffisance , ils  y pourvoient  par  une  imposition 
spéciale  votée  par  le  conseil  général , ou,  à défaut  du 
vote  de  ce  conseil , établie  par  ordonnance  royale. 

Cette  imposition,  qui  doit  être  autorisée  chaque  an- 
née par  la  loi  des  finances,  ne  pouvait,  dans  l’origine, 
excéder  deux  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  ( art. 
i3,  loi  du  a8  juin  i833). 

Mais  diverses  lois  de  finances,  et  notamment  celle 
du  18  juillet  i836,  art.  3,  sans  augmenter  le  chiffre 
de  ce  maximum,  en  ont  étendu  la  perception  aux  qua- 
tre contributions  directes. 

•Si  les  centimes  ainsi  imposés  aux  communes  et  aux 
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départeroens  ne  suffisent  pas,  il  est  poui-vu  au  déficit 
au  moyen  d’une  subvention  prélevée  sur  le  crédit 
porté  annuellement  au  budget  de  l’état  pour  l’ins- 
truction primaire  [loi de  i8a3,  art.  la). 

g.  Ainsi,  relativement  à l’instruction  primaire, 
la  loi  impose  deux  obligatious  aux  départemens  : 

1”  Celle  de  subvenir  en  totalité  ou  en  partie,  à 
l’entretien  de  l’école  normale; 

2*  Celle  de  compléter  les  dépenses  des  écoles  c6m> 
munales. 

9.  — Et  il  y a cela  de  remarquable  , que  les  cen- 
times destinés  à ces  dépenses , bien  que  spéciaux  et 
extraordinaires,  peuvent  néanmoins  être  imposésd’of- 
fice,  par  ordonnance  royale  en  cas  de  refus  du  con- 
seil général. 

C’est  que  la  loi  a fait  des  dépenses  de  l’instruction 
primaire  une  charge  obligatoire  dont  il  n’est  pas  per- 
mis au  département  de  s’affranchir.  Voilà  pour- 
quoi encore,  lorsqu’un  conseil  général  n’a  pas  com- 
pris dans  le  budget  des  dépenses  du  département  la 
somme  néccessaire  pour  l’entretien  de  l’école  nor- 
male primaire,  une  ordonnance  royale  prescrit  de  l'y 
porter  d’office,  au  chapitre  des  dépenses  variables  or- 
dinaires [ordonnance  du  16  juillet  i833,  art.  2a). 

10-  — Indépendamment  des  fonds  ordinaires  et 
des  centimes  spéciaux  du  département , affectés  aux 
dépenses  de  l’instruction  primaire,  il  peut  exister 
d’autres  ressources  pour  subvenir  à l’entretien  de  ces 
étabiis.semens. 

Il  y a d’abord  les  pensions  des  élèves  payant,  et  de 
plus  les  bourses  entières  ou  partielles  fournies , soit 
par  l’état,  soit  par  les  communes,  soit  par  de  simples 
particidier.s. 
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I^s  écules  nurinales  primaires  sont  considérées 
comme  établissemens  d’utilité  publique  susceptibles 
de  recevoir  des  dons  et  legs;  en  conséquence  les  dé- 
partemens  sont  admis  à accepter  les  fondations,  do- 
nations ou  legs  poiir  leurs  écoles  normales  {circulaire 
du  a8  juillet  1 833).  • 

Le  montant  de  ces  libéralités  doit  être  employé  con- 
formément aux  intentions  des  fondateurset  donateurs, 
et  accroît  d’autant  les  ressources  dont  le  département 
dispose  pour  l’entretien  de  ces  institutions. 

11.  — I^e  préfet  et  le  recteur  préparent  chaque 
année  un  aperçu  des  dépenses  auxquelles  donne 
lieu  , pendant  l’année  suivante,  l’école  normale  pri- 
maire. 

Cet  aperçu  doit  être  présenté  aux  conseils  généraux 
dans  leur  session  ordinaire  annuelle  {ordonnance  du 
i6  juillet  i833,  art.  ao). 

Ix)rsque  le  conseil  général  désire  obtenir  des  ex- 
plications et  renseignemens  sur  l’état  de  l’instruction 
primaire  dans  le  département,  il  peut  entendre  le 
recteur  de  l’Académie  ou  tout  autre  officier  de  l’Uni- 
versité. 

I.Æbudget  desdépenses  de  l’école  normale  primaire 
est  présenté  par  le  préfet  {circulaire  du  a3  juillet 
i833). 

C.es  dépenses  sont  de  deux  sortes  : les  unes  sont 
fixes , et  ont  pour  objet  les  frais  d’acquisition,  d’ap- 
propriation ou  de  location  de  bâtiment,  le  traitement 
du  directeur  et  des  professeurs,  l’achat  et  l’entretien 
du  matériel  et  des  diverses  fournitures  qui  pourraient 
être  faites  gratuitement  aux  élèves,  les  encourage- 
inens  accordés  à ceux  qui  se  distinguent,  etc. 

T.es  autres  sont  variables,  et  ont  pour  objet  la 


Digiiized  by  Google 


— m — 


liourriture,  le  chauffage,  le  blanchissage,  etc.,  des 
élèves.  Celles-ci  doivent  être  acquittées,  soit  avec  les 
pensions  des  élèves,  soit  avec  le  produit  des  bourses 
fondées  par  l’état,  le  département  ou  les  communes. 
Le  boni  que  peuvent  présenter  les  dépenses  de  cette 
dernière  classe,  doit  servir  en  outre  à acquitter  celles 
de  la  première,  concurremment  avec  les  secours  al- 
loués à cet  effet,  s’il  y a lieu,  sur  les  fonds  de  l’état  par 
le  ministre  de  l’instruction  publique,  et  avec  les  som- 
mes fournies  par  le  département  ou  par  les  départe- 
mens  réunis,  d’après  la  triple  base  de  la  population, 
du  nombre  des  communes  et  du  principal  des  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière  (/7ié/ne 
circulaire). 

Le  conseil  général  a donc  à fixer  le  taux  de  lu 
pension  de  chaque  élève,  et  à créer  un  certain  nom- 
bre de  bourses  ou  de  portions  de  bourses  en  faveur 
des  aspirans  qui  n’auraient  pas  le  moyen  de  payer, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie  leur  pension.  11  peut  dé- 
terminer en  même  temps  leurs  obligations  spéciales 
vis-à-vis  du  département  (ibid.). 

12-  — Le  budget  des  dépenses  de  l’instruction, 
primaire  est  dans  la  même  forme  que  les  autres  bud- 
gets départementaux.  Il  est  divisé  en  deux  chapitres. 

I..e  premier  comprend  les,  dépenses  ordinaires  et 
obligatoires,  telles  que  : 

1°  Complément  des  dépenses  ordinaires  des  écoles 
primaires  communales,'  c’est-à-dire  dépenses  néces- 
saires pour  procurer  un  local  et  assurer  un  traitement 
aux  instituteurs  (loi  du  28 Juin,  art.  iZ, -ordonnance 
du  16  juillet  i833,  art.  9 ). 

2°  Dépenses  ordinaires  de  l’école  normale  pri- 
maire. 
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3*  Frais  «le  bureau  des  comités  «rarroudissemeiit 
[ordonnance  du  \(i  juillet  i833,  art.  27). 

4*  Dépenses  des  commissions  d’examen. 

5“  Fournitures  de  registres  et  d’imprimés  pour  le 
service  de  l’instruction  primaire. 

Le  chapitre  a est  destiné  aux  dépenses  extraordi- 
naires non  obligées,  telles  que  : 

Subventions  aux  communes  pour  acquisitions, 
constructions  et  réparations  de  maisons  d’écoles; 
achat  de  livres,  d’instrumens  de  mathéhiatiques , de 
physique,  etc.,  pour  l’école  normale;  acquisition, 
construction  et  réparations  extraordinaires  des  bàti- 
mens  de  cette  école;  indemnité  aux  instituteurs  pour 
fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à l’école  normale  ; 
subvention  aux  écoles  modèles;  don  départemental  à 
la  caisse  d’épargne  des  instituteurs  (c«rc«&i/re  du  a3 
juillet  i833). 

13.  — Toutes  ces  dépenses  sont  discutées  et  votées 
par  le  çonseil  général,  et  définitivement  approuvées 
par  le  ministre  de  l’instruction  publique. 

14.  — 11  est  à remarquer  que  les  dépenses  extra- 
ordinaires comprises  au  chapitre  a , étant  de  vérita- 
bles dépenses  facultatives,  doivent  être  toujours  ef- 
fectuées conformément  aux  allocations  votées  par  le 
conseil  général;  tandis  que  celles  portées  au  chapi- 
tre 1",  étant  assimilées  aux  dépenses  variables  ordi- 
naires, il  en  résulte  que  le  ministre  a le  droit  de  mo- 
difier le  vote  du  conseil,  quant  aux  dépenses  de  ce 
chapitre. 

13-  — Les  mêmes  règles  de  comptabilité  qui  s’ap- 
pliquent aux  budgets  des  dépen.ses  variables  faculta- 
tives et  extraordinaires,  sont  également  applicabl«*s 
au  btidget  de  l’instniction  primaire. 
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Le  compte  en  est  rendu  par  le  préfet,  et  s’il  y a 
un  excédant , les  fonds  qui  le  composent  font  l’objet 
d’un  budget  de  report,  spécialement  affecté  à l’in- 
struction primaire. 

16.  — Pour  assurer  aux  instituteurs  quelques  se- 
cours à la  fin  de  leur  carrière,  la  loi  du  a8  juin, 
article  i5,  porte  qu’il  sera  établi  dans  chaque  dépar- 
tement une  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance  en 
faveur  des  instituteurs  primaires  communaux. 

Les  conseils  généraux  délibèrent  sur  les  projets  de 
statuts  de  ces  caisses  qui  .sont  définitivement  déter- 
minés par  ordonnances  royales  {même  article,  et  or- 
donnance du  i6  juillet,  article  3a). 

' Cette  caisse  est  formée  par  une  retenue  annuelle 
d’un  vingtième  sur  le  traitement  fixe  de  chaque  insti- 
tuteur communal.  Le  montant  en  est  placé  au  trésor 
public;  les  intérêts  sont  capitalisés  tous  les  six  mois. 
Le  produit  total  de  la  retenue  exercée  sur  chaque  in- 
stituteur lui  est  rendu  à l’époque  où  il  se  retire,  et 
en  cas  de  décès  dans  ses  fonctions,  à sa  veuve  ou  à 
ses  héritiers. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  ajouté  une  sub- 
vention sur  les  fonds  de  l’état;  mais  la  caisse  peut, 
dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescrites  pour  les 
établissemens  d’utilité  publique,  recevoir  des  dons  et 
legs,  dont  l’emploi,  à défaut  de  disposition  des  dona- 
teurs ou  des  testateurs,  est  réglé  par  le  conseil  géné- 
ral [même  article  i5). 

Pour  bien  comprendre  le  droit  accordé  au  conseil 
général  par  la  dernière  disposition  de  cet  article , il 
convient  de  recourir  à la  discu.ssion  de  la  loi  à la  cham- 
bre des  pairs. 

i\l.  le  baron  Silvestre  de  Sacy  avait  fait  remarquer 
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que,  puisque  riiislituteur  qui  se  retire  n’a  tlroit  qu’à 
reprendre  ce  qu’il  a versé,  ou  ne  comprenait  pas  ce 
que  deviendraient  les  sommes  provenant  de  donations 
et  legs. 

M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  (M.  Guizot) 
a répondu  que  l’intention  du  projet  avait  été  de  lais- 
ser le  plus  de  latitude  possible  aux  donateurs  et  tes- 
tateurs : « Tel  donateur,  a-t-il  dit,  en  faisant  un  legs 
à la  caisse  du  département , stipulera  que  l’emploi  du 
legs  sera  particuliérement  affecté  aux  instituteurs  ru- 
raux, aux  instituteurs  de  telle  ville.  Il  faut  laissera 
cet  égard  la  plus  grande  liberté. 

«Quand  il  n’aura  fait  aucune  disposition,  dans  ce 
cas,  le  conseil  général  réglera  l’emploi  de  ce  legs, 
c’est-à-dire,  en  fera  la  répartition  entre  les  institu- 
teurs. Il  nous  a paru  que  la  loi  ne  pouvait  régler  d’a- 
vance et  d’une  manière  générale,  l’emploi  des  dons  et 
legs  ainsi  versés  à la  caisse  d’épargne,  et  qu’il  fallait 
laisser  cet  emploi  à la  variété  des  dispositions  que  le 
conseil  général  jugerait  convenable  de  prendre.  » 

Telles  sont  les  attributions  qui  appartiennent  aux 
conseils  de  département,  relativement  à l'instruction 
primaire. 


CHAPITRE  XXVU. 

Tenue  des  assemblées , pouvoir  du  président , fonc'^ 
lions  du  secrétaire,  for  me  et  rédaction  des  procès- 
verbaux , analyse  des  votes. 

1 — Les  régies  pour  la  tenue  des  assemblées  des 
conseils  généraux  ne  sont  tracées  par  aucune  loi  ou  ■ 
instruction. 
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Dans  quelques  clépartemens  les  conseils  ont  adopté 
(les  réglemens  particuliers,  afin  de  mettre  de  l’ordre 
et  de  la  régularité  dans  leurs  travaux  et  d’en  assurer 
la  prompte  et  complète  expédition. 

Depuis  la  loi  de  i833,  presque  tous  les  conseils 
ont  compris  la  nécessité  de  se  diviser  en  diverses 
commissions,  dont  chacune  est  chargée  de  l’exa- 
men spécial  d’une  des  parties  de  l’administration 
départementale.  Dans  un  grand  nombre  de  dé- 
partemens  ces  commissions  sont  composées  ainsi  qu’il 
suit  : 

1°  Commission  des  finances,  qui  s’occupe  spéciale- 
ment de  l’examen  de  la  comptabilité,  des  budgets  du 
département , de  la  répartition  des  contributions  et 
de  toutes  les  mesures  financières. 

a»  Commission  des  travaux  publics,  qui  a dans  ses 
attributions,  les  routes  départementales,  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  autres,  et  les 
édifices  publics  du  département. 

3“  Commission  administrative,  chargée  de  tout  ce 
qui  a rapport  à l’administration  des  établissemens  pu- 
blics, tels  que  le.s  prisons,  les  hospices,  les  enfans 
trouvés,  l’instruction  primaire  et  autres  de  mémo  na- 
ture se  rattachant  à l’administration  départementale. 
Dans  plusieurs  départemens,  la  commission  adminis- 
trative ést  chargée  de  visiter  les  établissemens  publics 
départementaux  situés  au  chef-lieu  ; elle  s’assure  de 
la  bonne  tenue  de  ces  établissemens,  vérifie  l’état  du 
mobilier  et  des  immeubles,  et  signale  au  conseil  géné- 
ral , dans  des  rapports  spéciaux  , les  améliorations  à 
introduire  et  les  abus  à supprimer. 

Et  commission  des  vœux  généreux  et  propo- 
sitions diverses  relatives  à l’état  et  au  besoin  du  dé- 


Digitized  by  Google 


— 197  — 


parlement  ; demandes  et  propositions  que  le  conseil- 
général  croit  devoir  soumettre  au  gouvernement,  ré- 
ponses aux  communications  de  l’autorité  supérieure, 
examen  des  réclamatitjns  des  conseils  d’arrondisse- 
ment, à l’exception  de  celles  relatives  aux  contribu- 
tions qui  rentrent  dans  les  attributions  de  la  com- 
mission des  finances. 

1. Æ  président  et  le  secrétaire  du  conseil  général  ont 
ordinairement  entrée  dans  toutes  les  commissions  avec 
voix  délibérative. 

Ces  commissions  désignent  leurs  président  et  secré- 
taire, et  nomment  un  ou  plusieurs  rapporteurs,  sui- 
vant l’importance  et  le  nombre  des  affaires  qu’elles 
ont  à examiner.  Les  rapports  sont  discutés  d’abord 
dans  le  sein  des  commissions  , et  soumis  ensuite  h la 
délibération  du  conseil  général  qui,  par  son  vote, 
sanctionne  ou  rejette  les  propositions  qui  lui  sont  fai- 
tes. Les  rapports  sont  écrits  et  restent  déposés  à la 
préfecture,  pour  servir  de  renseignemens  dans  les 
se.ssions  suivantes. 

Cette  distribution  en  commissions  est  fort  utile; 
elle  prépare  tous  les  élémens  de  la  discussion  et  en 
abrège  la  durée;  elle  a d’ailleurs  l’avantage  de  répar- 
tir le  travail  sur  un  plus  grand  nombre  de  membres. 

2.  — Le  président  du  conseil  général  a la  police 
de  l’assemblée.  Il  règle  l’ordre  du  jour , fixe  l’ouver- 
ture et  prononce  la  clôture  des  séances  ; il  dirige  la 
discu.ssioii,  accorde,  maintient,  retire  et  refuse  la 
parole  ; il  a le  droit  de  rappeler  à l’ordre  les  mem- 
bres qni  s’écarteraient  du  respect  dû  à la  Charte, 
aux  lois,  et  aux  grands  pouvoirs  de  l’état,  des  égards 
dus  au  préfet  et  à leurs  collègues,  et  des  formes  im- 
posées par  les  convenances  parlemenlaircs. 

3i 
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Lt*  président  met  aux  voix  les  propositions  et  les 
araendemens  ; il  constate,  conjointement  avec  le  se- 
crétaire , le  résultat  du  vote  ou  du  scrutin , et  pro- 
clame ce  résultat;  enfin , c’est  à lui  que , pendant  la 
session , doivent  être  adressées  et  soumises  toutes  les 
communications  faites  au  conseil  général  par  des  ci- 
toyens étrangers  à cette  assemblée. 

Suivant  l’article  la  de  la  loi  du  aa  juin  i833,  le 
président  reçoit  le  serment  des  membres  nouvelle- 
ment élus  qui  n’ont  pas  assisté  à l’ouverture  de  la  ses- 
sion. 

3.  — Le  secrétaire  est  chargé  de  la  rédaction  des 
procès-verbaux  de  toutes  les  délibérations,  et  du  pro- 
cès-verbal ou  compte  rendu  de  chaque  séance.  Il 
soumet  les  uns  et  les  autres  à l’approbation  du  con- 
seil général. 

I^es  procès-verbatix  des  délibérations  doivent  être 
signés  par  tous  les  membres  ; la  signature  du  prési- 
dent et  celle  du  secrétaire  suffisent  pour  le  compte- 
rendu des  séances. 

4.  — Dans  le  but  de  mettre  de  l’ordre  et  de  l’uni- 
formité dans  la  rédaction  des  procès-verbaux  des  dé- 
libérations, tin  arrêté  du  ministre  de  l’intérieur 
(M.  Chaptal)àu  16  ventôse  an  10,  a prescrit,  par 
instruction  , des  règles  fort  sages  qui  sont  encore  ac- 
tuellement presque  toutes  applicables. 

Voici  le  texte  de  cet  arrêté  et  de  l’instruction  : 

' « IjC  ministre  de  l’intérieur,  considérant  que  le.s 
conseils  de  département  ont  été  établis  : i”  pour  as- 
surer aux  administrés  l’impartialité  de  la  répartition 
de  l’impôt  et  la  vérification  de  l’emploi  des  deniers 
levés  pour  le  paiement  des  dépenses  locales  ; 

a®  Pour  procurer  au  gouvernement  des  lumières 
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qui  seules  peuvent  le  mettre  à même  de  fournir  aux 
besoins  de  chaque  département,  et  d’améliorer  l’en- 
semble de  l’administration  publique; 

Considérant  que  le  but  de  cette  utile  et  sublime 
institution  ne  peut  être  parfaitement  rempli,  si  les 
conseils  généraux  ne  donnent  à leurs  travaux  une  di- 
rection uniforme  qui  puisse  présenter  à l’adminis- 
tration générale  des  résultats  susceptibles  d’être  clas- 
sés dans  un  ordre  méthodique  et  commun  à tous  les 
départemens. 

Arrête  que  les  préfets,  lors  de  l’ouverture  de  la  pro- 
chaine session,  feront  soumettre  aux  conseils  géné- 
raux de  département  l’instruction  suivante,  en  les 
invitant  à suivre,  pour  l’ordre  de  leurs  délibérations 
et  la  rédaction  de  leurs  procès-verbaux,  la  distribu- 
tion de  matières  qui  y est  indiquée. 

Instruction. 

La  loi  du  pluviôse  an  8 a fixé  les  attributions  des 
conseils  généraux  de  département. 

Ces  attributions  consistent  : 

A faire  la  répartition  des  contributions  directes 
entre  les  arrondissemens  communaux  du  départe- 
ment; 

a®  A statuer  sur  les  demandes  en  réduction,  faites 
par  les  conseils  d’arrondissement , les  villes,  bourgs 
et  villages; 

3»  A déterminer,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi, 
le  nombre  des  centimes  additionnels  dont  l’iroposition 
sera  demandée  pour  les  dépenses  du  département; 

4“  A entendre  le  compte  annuel  que  le  préfet  ren- 
dra de  l’emploi  des  centimes  additionnels  qui  auront 
été  destinés  à ce.s  dépenses; 

3a. 
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5»  A exprimer  leurs  opinions  sur  l’état  et  les  be- 
soins du  département. 

Ces  attributions  présentent  dans  leur  ensemble  des 
objets  très  distincts  l’un  de  l’autre. 

Par  les  quatre  premiers  articles , les  conseils  géné- 
raux sont  investis  de  fonctions  administratives. 

Le  cinquième  donne  à leurs  rapports  avec  le  gou- 
vernement un  caractère  de  représentation  départe- 
mentale. 

Cette  division  doit  se  rett'ouver  dans  l’ordre  de  la 
série  de  leurs  travaux,  ainsi  que  dans  les  procès-ver- 
baux qui  en  sont  l’expression. 

Il  faut  que  ces  procès-verbaux  présentent  deux  cha- 
pitres distincts. 

Chapitre  i". 

Ce  chapitre  renfermera  toute  la  partie  administra- 
tive divisée  en  quatre  titres.  Pour  remplir  le  vœu  de 
la  loi , il  est  nécessaire  : 

I®  Que  les  conseils  généraux  consignent  dans  leur 
procès-verbal,  en  procédant  à la  répartition  de  l’im- 
pôt ,les  détails  qui  prouvent  l’égalité  et  la  justice  de 
cette  opération  ; 

a®  Qu’ils  présentent  les  motifs  des  décisions  qu’ils 
donneront  sur  les  demandes  en  réduction; 

3*  Qu’ils  offrent  le  tableau  des  dépenses  qui  néces- 
sitent l’imposition  des  centimes  additionnels  dont  ils 
auront  fixé  la  quotité,  et  qu’ils  fassent  connaître  les 
principales  considérations  qui  ont  déterminé  l’adop- 
tion, la  réduction,  le  rejet  ou  la  proposition  d’une 
dépense  nouvelle. 

4®  Qu’ils  fassent,  sur  le  compte  annuel  qu’ils  doi- 
vent entendre  de  l’emploi  des  centimes  additionnels, 
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toutes  les  observations  qu’exige  l’importance  de  cet 
objet. 

Cette  audition  de  compte  n’est  pas  une  simple  for- 
malité ; c’est  une  mesure  essentiellement  conserva- 
trice, qui  a pour  objet  de  constater  qu’aucune  des 
sommes  portées  en  dépense  n’a  reçu  une  destination 
différente  de  celle  que  la  loi  a fixée. 

Les  conseils  doivent  s’assurer  de  la  légalité  de  tou- 
tes ces  dépenses , et  rejeter,  en  énonçant  les  causes  de 
la  décision,  celles  qui  ne  seraient  pas  suffisamment 
justifiées. 

Chapitre  a. 

» 

Ce  chapitre  doit  comprendre  tout  cequi  tendà  faire 
connaître  l’état  et  les  besoins  du  département.  . 

Cette  partie  des  travaux  des  conseils  est  la  seule 
dont  la  loi  du  a8  pluviôse  leur  prescrive  de  faire  di- 
rectement l’envoi  au  ministre. 

Cette  communication  immédiate  a pour  objet  de 
faire  parvenir  au  gouvernement  le  véritable  vœu,  le 
tableau  fidèle  de  leurs  besoins,  l’expression  pure  de 
leurs  pensées. 

Ces  mémoires  doivent  présenter  à l’administration 
non  seulement  les  maux  à réparer,  ou  le  bien  à 
faire  dans  chaque  département,  mais  des  vues  éten- 
dues, des  idées  d’utilité  publique,  des  élémens  d’amé- 
lioration et  de  prospérité  générale. 

Il  importe,  pour  faciliter  l’usage  qu’on  peut  faire 
«le  ces  documens,  de  les  diviser  par  ordre  de  matière. 

J’invite  les  conseils  à se  conformer  avec  quelque 
exactitude  à la  distribution  que  je  vais  leur  indiquer. 

. I.e  deuxième  chapitre  sera  divisé  en  cinq  titi'es 

1“  Agriculture  et  commerce; 
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2®  Secours  publics  , prisons; 

3®  Ponts  et  chaussées,  navigation  ; 

4o  Instruction  publique; 

5°  Population , administration. 

Il  convient  que  ces  cinq  titres  soient  subdivisés  en 
autant  de  paragraphes  qu’il  y aura  d’objets  sur  les- 
quels on  aura  des  vues  à présenter , des  réformes  ou 
des  améliorations  à proposer. 

Le  premier  titre  contiendra  l’état  de  l’agriculture 
et  l’aperçu  des  cncouragemens  à lui  donner;  celui  des 
défrichemens  à faire  ou  à restreindre,  des  dessèche- 
mens  à opérer,  des  haras  à conserver  ou  à établir, 
des  cîévelopperaens  surles  ressourcesque  le  territoire 
peut  offrir  à ses  habitans , à mison  des  denrées,  de 
productions  du  pays,  des  manufactures  qui  s’y  trou- 
vent ou  qu’on  peut  y créer,  des  mines  à exploiter, 
des  chemins  vicinaux  à rendre  plus  viables  ; en6n  de 
tous  les  moyens  qui , sagement  employés , doivent 
maintenir  l’abondance,  accroître  l’industrie  etvivi-' 
tier  le  commerce. 

Le  deuxième  titre  doit  présenter  tout  ce.qui  a trait 
aux  prisons,  aux  hospices,  aux  enfans  abandonnés, 
aux  institutions  de  bienfaisance  , aux  octrois  qui  sont 
principalement  établis  pour  le  soulagement  des  pau- 
vres. Tout  ce  que  des  réunions  d’élablisseraens  de  ce 
genre,  des  nouveaux  systèmes  d'administration  ou 
des  perfection nemens  dans  la  gestion  peuvent  procu- 
rer d’avantages,  soit  en  diminuant  les  dépenses  ou  en 
augmentant  les  produits,  doit  être  soigneusement  in- 
diqué. 

Le  troisième  titre  comprendra  ce  qui  est  relatif  aux 
travaux  publics.  Les  grandes  routes,  les  digues,  les 
canaux  , les  écluses  sont  classés  sous  celte  dénomina- 
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tion.  La  sollicitude  des  conseils  généraux  doit  se  por- 
ter essentiellement  sur  l’état  de  dégradation  où  se 
trouvent  les  routes  et  les  ponts  qui  en  dépendent;  ils 
doivent  indiquer  les  causes  accidentelles  ou  périodi- 
ques de  cette  dégradation , et  présenter  des  vues  sur 
les  moyens  de  conservation  et  de  restauration  qui 
peuvent  concilier  au  plus  haut  degré  la  solidité  et 
l’économie. 

Jjc  quatrième  titre  doit  offrir  le  tableau  de  la  situa- 
tion des  diverses  écoles,  des  progrès  ou  de  la  déca- 
dence de  l’enseignement,  de  l’influence  des  institu- 
teurs à ce  sujet,  des  dispositions  plus  ou  moins, 
prononcées  des  habitans  pour  l’instruction,  et  des 
dispositions  les  plus  elBcaces  pour  aider  l’aptitude 
ou  stimuler  l’apathie  ; des  bibliothèques;  des  dépôts 
d’objets  de  sciences  et  d’arts  à compléter;  des  mu- 
sées, des  conservatoires  à favoriser,  des  théâtres  à 
multiplier  ou  à restreindre  ; des  résultats  (ju’ont  pour 
l’esprit  publique  les  fêtes  nationales,  et  de  ce  qu’il 
conviendrait  de  faire  pour  leur  imprimer  un  plus 
grand  caractère  et  leur  donner  plus  de  solennité; 
enfin,  des  monumens  publics  à établir,  à restauror» 
à utiliser. 

Le  cinquième  titre  sera  divisé  en  deux  articles  : 
l’un  fera  connaître' la  population,  les  causes  de  son 
accroissement  ou  de  sa  diminution  ; l’exécution  plus 
rapide  ou  plus  lente  que  reçoivent  les  lois  dans  le 
département.  Cet  article  doit  contenir  des  détails 
assez  précis  pour  que,  d’après  les  habitudes,  les 
préjugés,  les  opinion»,  les  mœurs  et  l’énergie  des 
habitans,  le  gouvernement  détermine  le  genre  de 
surveillance,  de  répression,  d’encouragement  et  de 
protection  qui  obtiendra  les  plus  heureux  effets  dans 
les  diverses  localités. 
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Le  second  urticle  doit  donner  i’apcrçii  de  l’état 
civil  du  département , exprimer  un  avis  sur  les 
moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus  économiques  d'en 
faire  rédiger  convenablement  les  actes;  sur  les  déli- 
mitations nouvelles  du  territoire;  sur  la  fixation  ac- 
tuelle des  chefs-lieux;  sur  les  biens  patrimoniaux  et 
communaux;  sur  l’avantage  ou  les  inconvéniens  du 
partage  des  biens  dont  la  possession  est  demeurée 
commune  ; il  sera  terminé  par  l’expression  de  l’opi- 
nion publique  sur  la  moralité  , l’aptitude  èt  l’assiduité 
des  fonctionaires  publics. 

. Il  sera  nécessaire,  pour  simplifier  le  travail  de 
l’administration  générale,  que  chaque  titre  et  même 
chaque  article  soit  porté  sur  un  cahier  séparé.  Les 
conseils,  j’en  renouvelle  l’observation,  n’auront  à 
m’envoyer  que  le  chapitre  second  de  leurs  procès- 
verbaux;  les  préfets  m’adresseront  le  surplus.  Ceux-ci 
auront  soin  de  faire  passer  en  même  temps  , par  ex- 
trait à chacun  des  ministres , ce  qui,  dans  ces  procès- 
verbaux  , concernera  leurs  attributions. 

5.  — Les  divisions  tracées  par  celte  itistructioir 
ne  comprennent  pas  tous  les  objets  qui  rentrent, 
d’après  les  lois  actuelles  , dans  les  attributions  des 
conseils  de  département  ; mais  il  est  facile  d’y  sup- 
pléer en  ajoutant  à chaque  division  les  matières  qui 
ne  s’y  trouvent  pas  indiquées. 

U.  — Ixirsqiie  les  procès-verbaux  sont  parvenus  au 
ministre  de  l’intérieur,  le  ministre  renvoie  à ses  col- 
lègues les  délibérations  qui  concernent  le  département 
dont  ils  sont  chargés. 

Dans  le  mois  suivant,  chaque  ministre  présente 
sur  ce  sujet  un  rapport  détaillé  {^arrêté  du  a vendé- 
miaire an  1 1 , art.  i , 2 et  i 
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Le  niiiiislrc  de  I intérieur  préseiilc  aiiRui  le  résnnu* 
de  tons  les  \œu%  (^idem. , arf.  i"). 

Nous  avons  dit  (i)  que  l’arrêté  des  consuls  du 
19  floréal  an  8,  art.  3,  défend  d’imprimer  les  actes 
des  conseils  généraux. 

7.  — Pour  compenser  en  quelque  sorte  ce  défaut 
de  publicité,  le  gouvernement  a compris  dès  l’an  1 1, 
l’utilité  de  faire  publier  une  analyse  des  votes  de  ces 
conseils,  pour  éclairer  l’opinion  publique,  et  mettre 
à même  le  gouvernement  d’améliorer  toutes  les  par- 
ties de  l’administration.  Interrompue  pendant  quel- 
ques années,  la  publication  de  cette  analyse  a été 
reprise  depuis  long-temps  et  se  continue  sans  inter- 
ruption. 

On  doit  à l’exécution  de  ce  travail  l’adoption  de 
lois  et  de  mesures  très  importantes,  dont  les  conseils 
généraux  ont  fait  connaître  la  nécessité  ou  la  conve- 
nance par  leurs  réclamations  réitérées. 

C’est  ainsi  que  tout  en  se  renfermant  dans  les  limi- 
tes de  leurs  attributions  , ces  assemblées  concourent 
avec  les  grands  pouvoirs  de  l’état  à procurer  au  pays 
la  réalisation  d’actes  réclamés  par  l’intérêt  public. 

TITBE  n. 


CHAPITRE  XXVIII. 

Rapports  du  préjet  avec  le  conseU  général. 

1.  — Dans  le  .système  de  la  loi  du  aH  pluviôse 
an  8,  confirmé  par  toutes  les  lois  eu  vigueur  jusqu’à 
ce  jour,  les  préfets  ont  été  institués  d’une  part,  pour 

(1)  I"  partie,  commentaire  lur  l'article  13  de  la  lui  du  ii  juin  1833  , 
n*  37. 
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représenter  le  gouvernenoent  central  dans  les  dépar- 
temens , recevoir,  transmettre  et  faire  exécuter  ses 
ordres,  en  un  mot,  pour  procurer  l’action  des  lois  et 
actes  du  pouvoir  législatif  et  de  la  puissance  exécu- 
tive; et  d’autre  part,  pour  administrer,  sous  la  sur- 
veillance du  conseil  général,  et  sous  le  contrôle  du 
gouvernement,  les  affaires  particulières  du  départe- 
ment. 

2.  — De  là  résultent , pour  les  préfets,  dans  leurs 
rapports  avec  les  conseils  généraux , deux  natures  de 
fonctions,  de  droits  et  de  devoirs  bien  distinctes. 

D’abord,  comme  représentant  du  gouvernement 
et  investi  d’une  partie  de  ses  pouvoirs,  le  préfet  con- 
voque la  réunion  du  conseil,  procède  à l’ouverture 
de  la  session  et  reçoit  le  serment  des  membres  nou- 
vellement élus. 

Il  veille  à ce  que  cette  assemblée  renferme  ses  dé- 
libérations dans  les  objets  qui  sont  légalement  com- 
pris au  nombre  de  ses  attributions  ( loi  du  aa  juin 
i833,  art.  i4). 

Par  un  arrêté  en  conseil  de  préfecture,  il  prononce 
la  nullité  des  actes  pris  hors  de  la  réunion  légale, 
et  pourvoit  à toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l’assemblée  se  sépare  immédiatement  (/</.,  art.  i5). 

Le  préfet  doit  empêcher  le  conseil  général  de  se 
mettre  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs  con- 
seils d’arrondissement  ou  de  département. 

En  cas  d’infraction  à cette  défense,  il  a le  droit 
de  suspendre  le  conseil  en  attendant  que  le  Roi  ait 
statué  {id.,  art.  i6) 

Il  s’oppose  à l’adoption  et  à la  publication  de  toute 
proclamation  ou  adresse,  et,  dans  le  ras  contraire,  il 
suspend  par  arrêté  la  session  du  conseil  (<V/.,art.  17). 
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Ën6n,  dans  toutes  ces  occurrences,  pour  procurer 
l’exécution  de  ses  arrêtés , le  préfet  les  transmet  au 
procureur  général  du  ressort  {id.,  art.  i8). 

Les  diverses  attributions  que  nous  venons  d’exa- 
miner ne  sont  pas  les  seules  que  le  préfet  ait  à exer- 
cer à l’égard  du  conseil  général , comme  représentant 
du  gouvernement.  Il  est  en  outre  chargé  de  toutes 
les  communications  que  l’autorité  centrale  croit  de- 
voir faire  à ces  assemblées,  sur  des  objets  d’intérêt 
public. 

Ainsi,  les  fonctions  du  préfet,  comme  représentant 
du  gouvernement,  sont  de  deux  sortes  : 

i”  Fonctions  d’ordre,  de  police  et  de  répression, 
pour  maintenir  et  ramener  les  conseils  dans  les  limi- 
tes de  leurs  attributions  légales. 

a®  Fonctions  de  délégation  proprement  dite,  pour 
établir  des  rapports  et  des  communications  entre 
l’autorité  supérieure  et  le  conseil  de  département. 

3-  — Suivant  la  nature  des  fonctions  que  le  préfet 
exerce  comme  représentant  do  gouvernement , nais- 
sent, pour  le  conseil,  des  droits  et  des  obligations  dif- 
férens. 

Aux  injonctions,  ordres  et  arrêtés  du  préfet,  pris 
dans  les  limites  de  son  droit  de  police,  le  conseil  doit 
obéissance  immédiate  et  respect , parce  que  dans  ce 
cas,  le  préfet  agit  en  exécution  de  la  loi,  au  nom  du 
pouvoir  exécutif. 

Aux  communications  officieuses  faites  par  ordre 
du  gouvernement,  le  conseil  répond  par  des  délibéra- 
tions, en  la  forme  ordinaire,  et  dans  lesquelles,  par 
conséquent , l’opinion  de  la  majorité  doit  prévaloir. 

4-  — Comme  administrateur  du  département,  le 
préfet  a d’autres  droits  , d’autres  devoirs. 
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Jm  préfet  n’est  alors  que  l’exécuteur  des  votes  du 
conseil  approuvés  par  le  ministre;  son  premier  devoir 
est  donc  de  fournir  à cette  assemblée  tous  les  docu- 
mens  et  renseignemcns  propres  à éclairer  ses  délibé- 
rations. 

A cet  effet,  et  dès  le  jour  de  l’ouverture  de  la  ses- 
sion , le  préfet  doit  exposer  dans  un  rapport  détaillé, 
la  situation  de  toutes  les  parties  de  l’administration 
départementale,  rendre  compte  de  l’exécution  des 
mesures  adoptées  à la  dernière  session , et  faire  toutes 
les  propositions  qu’il  juge  nécessaires  ou  même  utiles 
dans  l’intérêt  du  département. 

On  sait  que  le  préfet  a entrée  au  conseil , qu’il  est 
entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  délibéra- 
tions, excepté  lorsqu’il  s’agit  de  l’apurement  de  ses 
comptes  (/£f.,  art.  12). 

On  trouvera  dans  la  première  partie  l’explication 
de  cet  article  (1). 

Le  préfet  a l’initiative  de  la  présentation  des  bud- 
gets de  toutes  les  dépenses  départementales;  mais  le 
conseil  a le  droit  d’amender  les  propositions  de  dépen- 
ses, sauf  celles  relatives  nu  budget  des  dépenses  fixes 
ou  communes  qu’il  ne  vote  que  pour  ordre,  ainsi  que 
nous  l’avons  expliqué  au  chapitre  XXII,  n”  19. 

Nous  avons  exposé  dans  le  même  chapitre,  no  3a, 
quel  est  le  droit  du  conseil  sur  le  vote  des  dépenses 
variables  ordinaires. 

Quant  aux  propositions  de  dépenses  et  recettes  fa- 
cultatives et  extraordinaires,  l’initiative  én  appartient 
tout  h la  fois  au  préfet  et  au  conseil  général , parce 
que  ces  propositions  n’ont  d’autres  limites  que  celles 


(I)  Vo^ez  le  romincnlairc  sur  i’arlicle  H,  n‘  55. 
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(le  l'intérêt  du  département,  intérêt  que  le  conseil  est 
à même  d’apprécier  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit 
(voyez  le  cliap.  XXII , n°^  33,34, 35  et  3b). 

Le  préfet  doit  faire  part  au  conseil  des  ouvertures 
qu’il  aurait  reçues  des  préfets  des  déparlemens  voi- 
sins à l’occasion  de  routes,  chemins  ou  autres  mesu- 
res qui  pourraient  intéresser  le  département  qu’il 
administre  et  ceux  limitrophes;  il  transmet  soit  au 
ministre,  soit  directement  aux  préfets  de  ces  dépar- 
temens,  les  délibérations  prises  à cet  égard. 

Le  préfet  a non  seulement  le  droit  de  faire  orale- 
ment ses  observations,  séance  tenante  , sur  les  délibé- 
rations du  con.seil  général;  mais  il  peut  encore,  eu 
les  transmettant  au  ministre,  lui  adresser  son  avis 
motivé  sur  les  mesures  adoptées. 

Le  préfet  rend  compte  au  conseil  des  crédits  qui 
lui  ont  été  accordés  pour  couvrir  les  dépenses,  et  ju.s- 
tiüe  de  leur  emploi  conformément  à la  spécialité  des 
allocations  déterminées  par  les  votes  de  la  précédente 
session. 

Il  fournit  à l'appui  de  ses  comptes  toutes  les  pièces 
justificatives  des  dépenses  effectuées. 

Le  préfet  n’a  pas  le  droit  d’assister  aux  délibéra- 
. lions  qui  ont  pour  objet  l’apurement  de  ses  comptes, 
mais  il  a incontestablement  le  droit  d’adresser  aux 
ministres  toutes  les  justifications  dans  l’intérét  de  .sa 
responsabilité. 

Comme  dans  aucun  cas  les  délibérations  du  con- 
.seil ne  sont  exécutoires  par  le  préfet , avant  d’avoir 
reçu  l’approbation  du  ministre  compétent,  il  convient 
• d’examiner  en  quoi  consiste  l’autorité  des  ministres 
relativement  aux  actes  des  conseils  de  département. 
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Autorité  des  ministres  relativement  aux  actes  des 
conseils  de  département. 

1.  — En  traitant  des  fonctions  que  les  conseils  gé- 
néraux exercent  sous  l’autorité  du  Roi,  à qui  seul  ap- 
partient le  pouvoir  exécutif,  nous  avons  dit  que,  sui- 
vant la  Charte,  le  roi  n’exerce  jamais  ce  pouvoir  que 
par  délégation , et  sous  la  responsabilité  de  ses  mi- 
nistres (i). 

De  là  vient  l’autorité  que  les  ministres  ont  à exer- 
cer sur  les  préfets  et  sur  les  délibérations  des  con- 
seils de  département. 

2.  — Si  tous  les  ministres  indistinctement  peuvent 
être  appelés,  ainsi  que  nous  le  verrons,  à user  de 
ce  pouvoir , trois  d’entre  eux  sont  plus  spéciale- 
ment chargés  de  ce  soin , savoir  : le  ministre  de  l’in- 
térieur, le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  l’in- 
struction publique. 

5.  — I*e  pouvoir  du  ministre  de  l’intérieur  s’étend 
à tous  les  actes  d’administration  proprement  dite,  à 
toutes  les  mesures  qui  sont  la  conséquence  du  vote 
des  budgets  des  dépenses  fixes  ou  communes  , varia- 
bles, facultatives  et  extraordinaires  (sauf  ce  qui  est 
relatif  au  cadastre  et  à l’instruction  primaire).  Comme 
aussi , en  vértu  du  pouvoir  supérieur  de  police  dont 
il  est  investi  dans  l’intérêt  général,  ce  ministre  main- 
tient et  ramène  les  conseils  dans  les  limites  de  leurs 
attributions  légales. 

4.  — Le  ministre  des  finances  préside  à l’exécution 


(1)  t"  Parlie,  chapilro  I",  n»  ï. 
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des  mesures  relatives  à la  répartition  des  contribu- 
tions et  à la  confection  du  cadastre  , dont  il  approuve 
le  budget  et  les  comptes. 

5.  — Le  pouvoir  du  ministre  de  l’instruction  pu- 
blique consiste  dans  le  droit  d’approuver  le  budget 
et  les  comptes  de  l’instruction  primaire,  et  de  régler 
l’exécution  de  toutes  les  mesures  qui  se  rapportent  à 
l’établissement  et  à l’entretien  des  écoles  normales  pri- 
maires, et  aux  complémens  obligatoires,  secours  et 
encouragemens  accordés  aux  communes. 

0.  — On  voit,  d’après  ce  qui  précède,  que  les  at- 
tributions du  ministre  de  l’intérieur  , en  ce  qui  con- 
cerne les  délibérations  des  conseils  généraux,  sont 
bien  plus  étendues  que  celles  de  ses  deux  collègues. 
Cela  tient  à ce  que  ce  ministre  est  spécialement  chargé 
de  l’administration  générale  du  royaume  ; d’où  il  ré- 
sulte que  la  plupart  des  actes  des  assemblées  admi- 
nistratives doivent  être  soumis  à son  approbation, 
parce  qu’ils  sont  placés  sous  sa  responsabilité. 

Voilà  pourquoi  l’ordonnance  de  convocations  des 
conseils  de  département  et  d’arrondissement  est  tou- 
jours contresignée  par  le  ministre  de  l’intérieur  ; c’est 
encore  parce  motif  que  la  loi  du  27  avril — 2 5 mai  1791, 
section  3,  art.  5,  l’a  chargé  de  soumettre  les  procès- 
verbaux  de  ces  conseils  à l’examen  et  à l’approbation 
du  Roi. 

7.  — Les  ministres  de  l’intérieur,  des  finances  et 
de  l’instruction  publique  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
soient  appelés  à exercer  leur  autorité  sur  les  délibé- 
rations des  conseils  de  département.  Tous  les  autres 
ministres  indistinctement  peuvent  avoir  à statuer  sur 
ces  délibérations,  lorsqu’elles  ont  pour  objet  l’exécu- 
tion de  mesures  rentrant  dans  leurs  attributions  res- 
pectives. 
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8.  — Quel  que  soit  le  ministre  appelé  à statuer,  le 
résultat  de  la  décision  ministérielle  doit  être  exprimé, 
suivant  l’objet  auquel  il  s’applique,  dans  l’une  des 
trois  formes  suivantes  : 

I “ En  la  forme  d’ordonnance  royale; 

a®  Eu  la  forme  d’ordonnance  portant  réglement 
^l’administration  publique; 

3“  Ou  enfin , en  la  forme  de  simple  arrêté. 

9.  — Doivent  être  rendues  en  la  forme  d’ordon- 
nance royale  : 

I®  Les  décisions  du  ministre  de  l’intérieur  qui,  con- 
formément à l’article  i4  de  la  loi  du  aa  juin  i833, 
prononcent  la  nullité  de  tout  acte,  de  toute  délibéra- 
tion d’un  conseil,  relatifs  à des  objets  qui  ne  sont  pas 
légalement  compris  dans  scs  attributions. 

a“  Les  décisions  du  même  ministre  qui  prononcent 
la  suspension  ou  la  dissolution  d’un  conseil  général , 
en  exécution  des  articles  9,  iG  et  17  de  la  même  loi. 

3°  La  décision  du  ministre  des  finances  approbative 
de  la  délibération  du  conseil  qui  fixe  les  bases  de  la 
sous-répartition  des  contributions  entre  les  arrondis- 
semens  du  même  département  (^ordonnance  du  3 oc- 
tobre i8ai , art.  6). 

4°  La  décision  du  ministre  de  l’instruction  publi- 
que qui  autorise  la  réunion  de  plusieurs  départemens 
pour  l’établissement  et  l’entretien  d’une  école  nor- 
male primaire  ( loi  du  a8  juin  i833  , art.  1 r ). 

5®  Les  décisions  du  même  ministre  qui  approu- 
vent les  statuts  des  caisses  d’épargnes  des  instituteurs 
(ordonnance  du  16  juillet  i833,  art.  3a). 

6°  I>a décision  du  même  ministre  qui,  sur  le  refus 
du  conseil  général,  prescrit  de  porter  d’office  la  dé- 
pense d’entretien  de  l’école  normale  primaire  au 
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budget  des  dépenses  variables  ordinaires  ( ordon- 
nance du  iS juillet  i833,  art.  a 2). 

10-  — Doivent  être  soumises  à l’accoraplissement 
de  toutes  les  formalités  exigées  pour  les  ordonnances 
portant  réglement  d’administration  publique  : 

1°  Les  décisions  du  ministre  de  l’intérieur  qui  ont 
pour  objet  des  acquisitions,  échanges,  cessions  et 
aliénations  de  propriétés  départementales;  des  dona- 
tions et  legs  faits  au  département;  transactions  sur 
procès  ; classement  de  routes  départementales  ; con- 
cessions temporaires  desdites  routes  ou  de  ponts  , à 
la  charge  de  travaux,  rampes,  digues  ou  autres  ou- 
vrages. 

a®  Les  décisions  du  même  ministre  qui  détermi- 
nent , pour  chaque  département , le  nombre  des  hos- 
pices où  seront  reçus  les  enfans  trouvés,  et  tout  ce 
qui  est  relatif  à leur  administration  , notamment  au 
paiement  des  mois  de  nourrice  et  des  pensions  ( dé- 
cret du  janvier  1811,  art.  aa).  ' 

11-  L es  ordonnances  portant  réglement  d’admi- 
nistration publique,  diffèrent  essentiellement,  en  la 
forme  et  au  fond,  des  autres  ordonnances  royales. 

Ainsi , tandis  que  pour  la  légalité  d’une  ordonnance 
royale  ordinaire,  la  signature  du  Roi  et  le  contre-seing 
du  ministre  responsable  suffisent,  l’ordonnance  por- 
tant réglement  d’administration  publique  doit  être, 
pour  sa  validité , non  seulement  signée  par  le  Roi  et 
contresignée  par  le  ministre  compétent,  mais  soumise 
à l’accomplissement  de  plusieurs  formalités  préala- 
bles qui  sont  autant  de  garanties  dans  l’intérêt  public, 
et  dont  il  n’est  pas  permis  aux  ministres  de  s’affran- 
chir sans  commettre  un  excès  de  pouvoir. 

12-  — Voici  quelles  sont  ces  formalités  : 
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Suivant  les  diverses  ordonnances  qui , à défaut  de 
loi,  règlent  jusqu’à  présent  l’organisation  et  les  attri- 
butions du  conseil  d’état,  ce  conseil  est  divisé  en  qua- 
tre comités,  dont  l’un  , appelé  comité  de  l’intérieur, 
est  spécialement  attaché  au  ministère  dont  il  porte 
le  nom. 

Ce  comité  est  chargé,  d’après  les  ordres  du  ministre 
secrétaire  d’état  de  l’intérieur  et  sous  sa  présidence , 
de  préparer  les  projets  de  lois,  ordonnances,  régle- 
mens  et  tous  autres  actes  relatifs  aux  matières  com- 
prises dans  les  attributions  du  département  ministé- 
riel auquel  il  est  attaché  {ordonnance  du'x'i  août  1 8 1 5, 
art.  II).. 

En  conséquence,  dès  que  le  ministre  a reçu  la  dé- 
libération d’un  conseil  général  relative  à l’un  des  ob- 
jets que  nous  avons  signalés  ci-dessus,  il  doit  l’exami- 
ner, puis  transmettre  toutes  les  pièces,  avec  son  avis 
motivé,  au  comité  du  conseil  d’état  de  l’intérieur. 

Le  président  du  comité  ( le  ministre  ou  le  conseil- 
ler d'état  qui  le  remplace)  désigne  un  rapporteur 
pour  faire  l’examen  de  l’affaire.  Ce  rapporteur,  sui- 
vant l’article  i5  de  l’ordonnance  du  5 novembre  i8a8, 
doit  être  un  maître  des  requêtes,  pour  les  projets 
d’ordonnance  portant  réglement  d’administration  pu- 
blique. 

Le  rapport  est  ensuite  fait  et  ses  conclusions  sou- 
mises à l’examen  du  comité  qui,  dans  un  avis  rédigé 
par  le  rapporteur,  propose,  conformément  à l’opinion 
qui  a prévalu,  d’approuver,  modifier  ou  rejeter  l’acte 
qui  fait  l’objet  de  la  délibération  du  conseil  général. 

L’avis  du  comité  de  l’intérieur  rédigé  en  la  forme 
de  projet  d’ordonnance  royale,  doit  être  ensuite  déltr 
béré  en  assemblée  générale  du  conseil  d’état,  tous  les 
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comités  réunis,  el  tous  les  ministres  secrétaires  d’é- 
tat ayant  été  convoqués  ( ordonnance  du  19  avril 
1817 , art.  6.  Id.  du  5 novembre  i8a8  art.  i4). 

Le  rapport  est  fait  au  conseil  d’état,  tous  les  comi- 
tés réunis,  par  un  conseiller  d’état  désigné  par  le 
garde  des  sceaux.  {Ordonnance  du  5 novembre  i8a8, 
art.  i5.) 

Le  conseil  d’état  ainsi  constitué,  propose  définiti- 
vement, par  un  dernier  projet  d’ordonnance,  d’ap- 
prouver, de  modifier  ou  d’annuler  l’acte  qui  fait  l’ob- 
jet de  la  délibération  du  conseil  général. 

Le  projet  d’ordonnance  est  renvoyé  au  ministre  de 
l’intérieur,  qui  le  porte  à la  signature  du  Roi,  et  y ap- 
pose ensuite  le  contre-seing  de  la  sienne. 

Les  ordonnances,  ainsi  délibéréc.s,  peuvent  seules 
porter  dans  leur  préambule  ces  mots  : le  conseil  d’é- 
tat entendu  {ordonnance  du  19  avril  1817,  id. 

^novembre  i8a8,  art.  i4). 

IS- — Telles  sont  les  conditions  exigées  pour  la 
validité  des  ordonnances  portant  réglement  d’admi- 
nisration  publique. 

Le  ministre  doit  veiller  lui- même  à leur  accom- 
plissement: il  excéderait  ses  pouvoirs  s’il  approuvait, 
ou  annulait,  de  son  chef,  les  délibérations  portant  sur 
des  actes  qui  doivent  être  ainsi  réglés  par  le  Roi,  le 
conseil  d’état  entendu  : l’ordonnance  ou  la  décision 
ministérielle  qui  interviendrait  sans  l’exécution  de 
ces  formalités  protectrices,  pourrait  être  déférée  au 
conseil  d’état  par  la  voie  contentieuse,  et  annulée 
par  cette  suprême  juridiction  administrative,  pour 
excès  de  pouvoir  et  violation  des  formes  prescrites 
par  la  loi. 

Cette  doctrine  est  incontestable;  elle  ne  résulte 
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pas  moins  des  ordonnances  qui  ont  institué  le  conseil 
d’état  et  réglé  ses  attributions,  que  d’un  arrêt,  ou  or- 
donnance du  conseil  rendue  dans  une  espèce  que, 
par  ce  motif,  il  est  utile  de  rapporter. 

Par  suite  d’un  legs  fait  à l’hospice  de  Compïègne  , 
les  administrateurs;  de  cet  établissement  avaient  formé 
un  recours  au  Roi,  par  l’intermédiaire  du- ministre  de 
l’intérieur,  à l’effet  d’obtenir  l’autorisation  d’accepter 
cette  libéralité.  Le  ministre  ayant,  de  son  chef,  dé- 
claré qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d’accorder  l’autorisation 
demandée,  la  commission  de  l’hospice  introduisit  en 
la  forme  contentieuse,  un  recours  au  conseil  d’état, 
contre  la  décision  ministérielle  qu’elle  arguait  d’in- 
compétence et  d’excès  de  pouvoir. 

Le  conseil  a effectivement  annulé  la  décision,  et  or- 
donné qu’à  la  diligence  du  ministre,  il  serait  statué  au 
fond  par  le  Roi,  le  conseil  d’état  entendu,  après  l’ac- 
complissement des  formalités  prescrites,  et  ce  par  les 
motifs  que  a d’après  l’article9io  du  Code  civil  etl’or- 
donnance  réglementaire  du  a avril  1817,  la  demande 
en  autorisation  à l’effet  d’accepter  le  legs , aurait  dû 
être  soumise  au  Roi,  pour  être  statué,  le  conseil  d’état 
entendu,  et  qu’en  décidant  lui  - même  que  l’hospice 
était  sans  droit  et  sans  qualité  pour  l’obtenir , le  mi- 
nistre avait  excédé  ses  pouvoirs  »(i). 

Le  principe  que  consacre  cette  ordonnance  est 
évidemment  applicable  à toutes  les  matières  sur  les- 
quelles il  doit  être  statué  par  le  Roi,  le  conseil  d’état 
entendu,  par  ordonnance  portant  réglement  d’admi- 
nistration publique  : car  ce  n’est  que  parce  que  le 
Code  civil  et  l’ordonnance  du  a avril  1817  exi- 


(I)  OnJonnanre  du  IS  jamier  1835  ; Aniit  d»  comeil,  1835,  p 34. 
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gcnt  lin  réglement  de  celte  nature  pour  autoriser 
l’acceptation  des  dons  et  legs  laits  aux  établissemens 
publics,  que  le  conseil  a annulé,  pour  cause  d’excès 
de  pouvoir,  la  décision  ministérielle  précitée. 

Il  est  à remarquer  que,  lorsque  le  conseil  d’état 
juge  à propos  d’introduire  dans  l’acte  qui  est 
soumis  à son  approbation,  des  modifications  dont 
le  résultat  serait  d’augmenter  la  dépense  â la  charge 
du  département,  il  ne  peut  être  passé  outre  à l’or> 
donnance  portant  réglement  d’administration  qu’a- 
près  avoir  soumis  ces  changemens  à l’approbation  du 
conseil  général. 

14-  — Les  délibérations  du  conseil  général  sur  les 
quelles  les  ministres  peuvent  statuer  directement  par 
de  simples  arrêtés  ou  décisions,  sont  de  deux  sortes: 
1°  Les  unes  se  rapportent  aux  demandes  formées, 
vœux  émis,  avis  donnés  par  les  conseils,  et  en  géné- 
ral à toutes  les  mesures  administratives  qui  n’exigent 
ni  ordonnance  royale  ni  réglement  d’administra- 
tion publique,  et  dont  ils  proposent  la  réalisation 
au  ministre,  indépendamment  de  tout  vote  de 
fonds. 

a”  Les  autres  ont  pour  objet  l’emploi  des  fonds 
votés  et  la  réalisation  des  dépenses  arrêtées  par  le 
conseil  général. 

ig.  — Les  ministres  sont  entièrement  maîtres  de 
statuer  comme  bon  leur  semble  et  sous  leur  respon- 
sabilité sur  les  délibérations  de  la  première  catégo- 
rie, parce  qu’elles  n’ont  pour  objet  que  l’exécution 
de  mesures  administratives  dont  la  convenance  et 
l’utilité  ne  peuvent  être  mieux  appréciées , en  der- 
nier ressort , que  par  les  chefs  de  l’administration 
générale  du  royaume.  Quelquefois  les  ministres  sont 
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obligés  de  prendre  l’avis  préalable  de  comités  consul- 
tatifs établis  ad  hoc,  par  exemple,  le  ministre  de  l’in- 
térieur, du  conseil  des  bâtimens  civils  pour  les  con- 
structions neuves  et  grosses  réparations  des  bâtimens 
départementaux,  lorsque  les  devis  excèdent  20,000;  et 
le  même  ministre  et  celui  de  la  guerre,  l’avis  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics,  pour  les  rou- 
tes départementales,  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  tous  autres  travaux  qui  peuvent 
affecter  le  système  de  défense  des  places  fortes,  zones 
des  frontières,  servitudes  militaires,  etc. 

16-  — Quant  aux  délibérations  qui  ont  pour  ob- 
jet l’exécution  des  dépenses  votées  parles  conseils  gé- 
néraux, le  pouvoir  des  ministres  est  plus  ou  moins 
étendu , suivant  la  nature  des  dépenses,  et  la  pro- 
venance des  fonds  destinés  à les  acquitter. 

Examinons  d’abord  le  pouvoir  que  le  ministre  do 
l’intérieur  peut  exercer  sur  les  votes  des  divers  bud- 
gets dont  l’approbation  lui  appartient. 

Le  budget  des  dépenses  bxes  n’est  pas  plus  voté 
par  le  conseil  général  qu’il  n’est  réglé  par  le  nimistre; 
car  les  dépenses  dont  il  se  compose  sont  fixées  par  des 
lois  et  par  des  ordonnances  royales. 

Quant  aux  dépenses  communes,  le  ministre  seul  en 
a la  vérification  et  le  réglement,  parce  que  les  fonds 
destinés  à les  acquitter  sont  centralisés  entre  ses 
mains,  et  que  d’ailleurs  ces  dépenses  sont  de  vérita- 
bles services  publics,  d’un  intérêt  général , et  non  pas 
seulement  départemental. 

Sur  le  budget  des  dépenses  variables , le  ministre 
exerce  un  pouvoir  moins  absolu  ; son  droit  consiste 
principalement  à assurer  les  services  obligatoires , 
tels  que  les  dépen.ses  des  enfans  trouvés,  de.s  aliénés. 
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des  prisons  départementales , réparation  des  bâti- 
mens,  etc.,  dont  il  n'est  pas  permis  au  département 
de  s’affranchir. 

Mais  lorsque  les  services  obligatoires  sont  assurés, 
le  ministre  doit  approuver  purement  et  simplement 
les  autres  dépenses  variables  votées  par  le  conseil  gé- 
néral, comme  : encouragemens  et  secours,  ateliers 
de  charité,  etc.,  en  imposant  au  préfet  l’obligation  de 
se  conformer  aux  règles  prescrites  par  les  réglemens 
pour  l’exécution  de  ces  diverses  mesures. 

Relativement  au  budget  des  dépenses  facultatives 
et  extraordinaires,  le  pouvoir  du  ministre  est  encore 
bien  plus  restreint. 

Comme,  suivant  la  loi,  ces  dépenses  doivent  tou- 
jours être  faites  conformément  aux  allocations  déter- 
minées par  le  conseil  général,  le  droit  du  ministre  se 
borne  à vérifier,  pour  les  dépenses  facultative.s,  si 
les  objets  auxquels  elles  sont  destinées  ont  bien  réel- 
lement un  caractère,  un  but  d’utilité  publique  dé- 
partementale sans  lequel  elles  ne  sauraient  être 
approuvées;  et  pour  les  dépenses  extraordinaires , 
si  les  crédits  votés  sont  conformes  aux  affectations 
déterminées  par  les  lois  spéciales  qui  les  ont  autori- 
sées. 

S’il  y avait,  toutes  dépenses  extraordinaires  sol- 
dées, un  boni  sur  les  fonds  affectés  à ces  dépenses, 
cet  excédant  accroîtrait  le  fonds  des  centimes  faculta-' 
tifs  sur  lequel  il  devrait  être  reporté,  et  par  consé- 
quent , les  règles  pour  l’emploi , la  comptabilité  et 
l’approbation  des  dépenses  facultatives  lui  devien- 
draient applicables. 

On  voit  par  ce  qui  précède  que , dans  aucun  cas , 
le  ministre  ne  pourrait  prescrire  d’office  l’emploi  des 
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centimes  facultatifs  ou  extraordinaires  : il  n’a  que  le 
droit  d’arrêter  la  réalisation  des  dépenses  de  cette  na- 
ture, lorsque  les  unes  n’ont  aucun  but  d’utilité  dé- 
partementale , et  que  les  autres  ne  sont  pas  conformes 
aux  affectations  des  lois  spéciales  qui  les  autorisent. 

Mais  dans  tous  les  cas,  l’affectation  des  crédits  ainsi 
annulés  doit  être  de  nouveau  soumise  au  vole  du  con- 
seil général. 

Il  n’y  aurait  qu’une  exception  à ce  principe,  si  le 
département  avait  été  condamné  p>ar  sentence  admi- 
nistrative ou  judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée, 
à payer  une  dette  imputable  sur  le  budget  des  dépen- 
ses facultatives  ou  extraordinaires  ; dans  cette  hypo- 
thèse, et  comme  il  n’est  pas  plus  permis  aux  person- 
nes civiles  qu’aux  simples  particuliers  de  refuser  le 
paiement  de  leurs  dettes,  le  ministre,  même  en  cas 
de  refus  du  conseil  d’obtempérer  à l’exécution  de  la 
sentence,  pourrait  porter  d’office  sur  le  budget  le 
montant  intégral  de  la  condamnation,  avec  les  inté- 
rêts, frais  et  autres  accessoires. 

17.  — Le  pouvoir  du  ministre  des  finances  con- 
siste dans  l’examen  et  l’approbation  qui  lui  appar- 
tiennent du  budget  du  cadastre. 

On  sait  que  les  fonds  affectés  à cette  dépense  pro- 
viennent de  deux  sources  différentes. 

Il  y a d’abord  la  part  que  chaque  département 
reçoit  dans  la  répartition  du  fonds  commun  d’un 
million  porté  au  budget  de  l’état  ; 

Et  les  centimes  spéciaux  que  les  conseils  ont  la 
faculté  de  voter,  dans  les  limites  du  maximum  fixé 
par  les  lois  de  finances. 

Quant  a la  portion  provenant  du  fonds  commmi . 
il  est  clair  que  le  ministre  des  finances,  chargé  de  la 
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réprtitiüii , a le  droil  d’en  déterminer  exclusivement 
l’affectation  spéciale. 

Mais  p0ur  les  centimes  votés  spécialement  pour  le 
cadastre,  le  droit  du  conseil  est  le  même  que  relative- 
ment aux  autres  centimes  facultatifs,  et  le  ministre 
des  finances  ne  pourrait  arrêter  l’exécution  du  vote 
qu’autant  qu’il  reconnaîtrait  que  la  dépense  adoptée 
ne  serait  point  une  dépense  cadastrale. 

18.  — Ia*s  dépenses  de  l’instruction  publique  à la 
charge  des  départemens  sont  obligatoires  et  faculta- 
tives. 

Sont  obligatoires  et  soumises  à toutes  les  règles  des  . 
dépenses  ordinaires  de  cette  nature,  les  dépenses  con- 
cernant l’établissement  et  l’entretien  de  l’école  nor- 
male primaire  : le  complément  à fournir  aux  commu- 
nes, en  cas  d’insuffisance  de  leurs  ressources  ordinaires 
et  extraordinaires  pour  assurer  un  logement  et  un 
traitement  aux  instituteurs  communaux. 

Sont  facultatives  et  régies  par  les  mêmes  principes, 
les  dépenses  que  le  conseil  général  vote  en  sus  de  ses 
obligations,  à titre  de  secours  et  d’encouragement 
pour  l’instruction  primaire. 

Telle  est  l’autorité  des  ministres,  relativement  aux 
actes  des  conseils  généraux  ; et  l’on  voit  que  des  lois 
et  des  formes  protectrices  en  garantissent  le  sage  em- 
ploi dans  des  limites  qu’il  n’appartient  pas  aux  minis- 
tres de  franchir. 
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TITRE  m. 


CHAPITRE  XXX. 

Attributions  des  conseils  d arrondissement  ( i ). 

1.  — L’article  lo  de  la  loi  du  a8  pluviôse  au  8 dé- 
finit en  ces  termes  les  attributions  des  conseils  d’ar- 
rondissement : 

« conseil  d’arrondissement  fera  la  répartition 
des  contributions  directes  entre  les  villes,  bourgs  et 
villages  de  l’arrondissement; 

« Il  donnera  son  avis  motivé  sur  les  demandes  en 
décharge  qui  seront  formées  par  les  villes  et  villages; 

« Il  entendra  le  compte  annuel  que  le  sous-préfet 
rendra  de  l’emploi  des  centimes  additionnels  destinés 
aux  dépenses  de  l’arrondissement; 

« 11  exprimera  son  opinion  sur  l’état  et  les  besoins 
de  l’arrondissement  et  l’adressera  au  préfet.  » 

2- — Ces  attributions,  on  le  voit,  sont  calquées 
sur  celles  des  conseils  de  dépalrtement  ; mais  elles 
n’ont  point  la  même  importance,  parce  que  , suivant 
les  lois  en  vigueur,  elles  doivent  toujours  s’exercer 
sous  le  contrôle  et  l’approbation  de  ces  conseils  su- 
périeurs. 

3.  — Toutefois , s’il  est  centain  que  le  conseil  d’ar- 
rondissement ne  peut  jamais  agir  que  sous  l’autorité 
du  conseil  de  département,  il  n’est  pas  moins  constant 
qu’il  est  des  cas  où  l’avis  de  ces  conseils  forme  un  des 
élémens  nécessaires  de  l’instruction. 


(I)  V.  le  rommeiilairc  sur  Tarlirle  20  de  In  loi  de  I8r>3  , pnge  96 
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C’est  ainsi  que  des  lois  spéciales  exigent  l’avis  du 
conseil  d’arrondissement  : 

1°  Sur  les  demandes  en  réduction  de  contributions 
formées  par  les  communes  ( loi  du  a8  pluviôse  an  8, 
art  lo). 

Sur  les  changemens  à la  circonscription  du  ter- 
ritoire de  l’arrondissement , des  cantons  et  des  com- 
munes , et  à la  désignation  des  chefs-lieux  ( loi  des 
lU’iO  août  1790,  §3). 

3*  Sur  les  créations , séparations  et  réunions  de 
communes  {id.). 

4°  Sur  l’établissement , la  suppression  ou  le  chan- 
gement des  foires  et  marchés  ( vojrez  le  chapitre  XXI F 
ci-dessus).  > 

50  Sur  l’établissement  ou  la  suppression  des  tribu- 
naux de  commerce , des  chambres  consultatives  des 
arts  .et  manufactures  et  des  conseils  de  prud’hom- 
mes (id.). 

Sur  toutes  ces  questions,  le  conseil  de  départe- 
ment commettrait  un  excès  de  pouvoir,  s’il  passait 
outre , avant  d’avoir  obtenu  l’avis  des  conseils  d'arron  > 
dissement. 

4 • — Mais  dans  beaucoup  de  circonstances,  l’avis  des 
conseils  d’arrondissement  est  utile , mais  non  pas  in- 
dispensable. 

Tels  sont  les  avis  qu’ils  peuvent  donner  : 

10  Sur  les  travaux  de  routes,  de  navigation , et  au- 
tres objets  d’utilité  publique  qui  intéressent  l’arron- 
dissement; 

20  Sur  la  part  contributive  des  communes  dans  ces 
travaux; 

3o  Sur  l’ouverture,  la  suppression  ou  le  classe- 
ment des  roules  départementales  qui  intéressent  l’ar- 
rondissement; 


Digitized  by  Google 


— Ô24  — ’ 

/|(*  Sur  les  réclamations  qui  intéressent  à la  fois 
plusieurs  communes; 

5®  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  con- 
structions et  réparations  des  édihces  et  bâtimens 
destinés  au  tribunal  de  première  instance,  à la  mai- 
son d’arrêt,  à la  sous-préfecture , ou  autres  services 
publics  spéciaux  à l’arrondissement,  et  sur  les  chan- 
gemens  de  destination  de  ces  édifices  ; 

6®  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels 
le  conseil  général  est  appelé  à délibérer  et  qui  inté- 
ressent l’arrondissement. 

5.  — On  sait  que  la  session  des  conseils  d’arron- 
dissement se  divise  en  deux  parties,  dont  l’une  pré- 
cède et  l’autre  suit  celle  du  conseil  général. 

Cette  division  a été  établie  par  l’arrété  des  consuls 
du  19  floréal  an  8;  elle  a pour  objet  de  faciliter  les 
rapports  qui , par  l’intermédiaire  des  sous-préfets  et 
des  préfets,  doivent  s’établir  entre  les  conseils  d’ar- 
rondissement et  le  conseil  général. 

Dans  sa  première  session  , le  conseil  d’arrondisse- 
ment présente  ses  observations  sur  le  contingent  de 
l’arrondissement  dans  les  contributions  directes,  sur 
les  réclamations  des  communes , et  émet  son  avis  sur 
tous  les  objets  d’administration  mentionnés  ci-des- 
sus. 

Il  adresse  directement  au  préfet,  par  l’organe  de 
son  président,  son  opinion  sur  l’état  et  les  besoins 
des  différens  services  publics  en  ce  qui  touche  l’ar- 
rondissement. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  le  conseil  d’ar- 
ronilissement  répartit  entre  les  communes  les  contri- 
butions directes. 

g,  — En  traitant  de  la  répartition  d«îS  contribu- 


Digitized  by  Google 


lions  nous  avons  expliqué(i)  le  pouvoir  souverain  du 
conseil  général , relativement  à celte  opération  ; d’où 
il  résulte  que  le  conseil  d’arrondissement  est  tenu  de 
se  conformer  aux  décisions  rendues  par  le  conseil  gé- 
néral sur  les  réclamations  des  communes. 

Faute  par  le  conseil  d’arrondissement  de  s’y  confor- 
mer , le  préfet  a le  droit  d'établir  la  sous-répartition 
d’après  lesdites  décisions. 

Si  le  conseil  d’arrondissement  ne  se  réunissait  pas, 
du  s’il  se  séparait  sans  avoir  pourvu  à la  répartition 
des  contributions  entre  les  communes,  le  préfet,  en 
conseil  de  préfecture  , y procéderait  de  suite  sur  la 
proposition  du  sous-préfet , en  se  conformant  aux  dé- 
cisions du  conseil  général  (i). 

7.  — Les  délibérations  du  conseil  général  qui  sta- 
tuent sur  les  demandes  faites  par  le  conseil  d’arron- 
dissement, doivent-elles  être  communiquées  à ce  der- 
nier conseil?  ! 1 : 

L’affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse.  Si  le 
préfet  doit  remettre  au  conseil  général  les  procès- 
verbaux  des  délibérations  des  conseils  d’arrondisse- 
ment,afin  que  cette  assembléesupérieure  les  examine, 
et  fasse  droit  sur  les  réclamations  qui  rentrent  dans 
ses  attributions,  il  n’est  pas  moins  nécessaire  de  faire 
connaître  aux  conseils  d’arrondissement  les  décisions 
rendues  par  le  conseil  général.  Cette  communication 
est  dans  l’inlérét  public;  car  il  importe  que  les  con- 
seils d’arrondissement  puissent  apprécier  les  motifs 
qui  ont  déterminé  le  vote  du  conseil  de  département, 
afin  de  se  soumettre  à ses  décisions,  ou  de  réclamer 
de  nouveau,  s’ils  le  jugent  convenable. 

(I)  Y.  chapitre  II , n*'  16  et  18. 

(S)  F.  chapitre  II,  n"  Î4. 
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g.  — L’arrondissement  a-t-il , comme  le  départe- 
ment, une  existence  civile? 

Cette  question  est  fort  importante  à cause  des  ré- 
sultats qui  dépendent  de  sa  solution. 

Pour  l’affirmative,  on  soutient  que  si  le  départe- 
ment est  considéré  comme  personne  civile,  capable 
d’acquérir,  de  posséder,  de  transiger,  etc.,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  l’arrondissement  ne  serait  pas  placé 
dans  la  même  position  :que  le  décret  du  g avril  i8i  i 
a déclaré  les  arrondissemens  propriétaires , aussi 
bien  que  les  départemens , des  édifices  occupés  pour 
le  service  de  l’administration , des  tribunaux  et  de 
l’instruction  publique;  que  la  loi  du  i6  septembre 
1807,  articles  28  et  29,  appelle  les  arrondissemens  à 
exécuter  à leur  frais , c’est-à-dire  avec  le  produit  des 
centimes  additionnels  particuliers  de  l’arrondisse- 
ment, certains  travaux  qui  sont  jugés  devoir  amélio- 
rer la  valeur  de  leur  territoire.  On  ajoute  que , 
depuis  quelques  années , plusieurs  lois  ont  expressé- 
ment reconnu  l’existence  civile  de  l’arrondissement, 
en  autorisant  la  perception  d’impôts  votés  par  les 
conseils  d’arrondissement  pour  des  objets  d’utilité 
particulière  à l’arrondissement  (i). 

Les  partisans  du  .'système  contraire  ne  nient  pas  les 
faits  allégués , mais  ils  nient  la  conséquence  que  l’on 
veut  en  tirer. 

S’il  est  vrai  que  le  pouvoir  législatif  ait  autorisé  la 
perception  de  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  d’arrondissement,  ce  n’est  pas  .seule- 
ment parce  que  le  conseil  de  cette  circonscription  en 


(t  ) V.,  entre  aolrea  loii,  celle  du  18  jaillet  1836,  reUlire  aux  arrondiai 
mena  de  Pont-Audenicr,  Dunkerque  cl  Valencienuea 
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avait  fait  la  demande  , mais  surtout  parce  quelle 
avait  été  préalablement  approuvée  par  le  conseil  du 
département.  Les  faits  allégués  sont  donc  jusqu’à  pré- 
sent conformes* à notre  système  administratif , qui 
place  les  conseils  d’arrondissement  sous  le  contrôle 
et  l’autorité  du  conseil  général.  Ils  ne  peuvent  donc 
prouver  que  l’arrondissement  possède  réellement  une 
existence  civile  indépendante. 

Ainsi,  malgré  ces  précédens,  la  question  est  restée 
entière. 

Or,  il  est  certain  qu’en  l’examinant  sous  le  rapport 
de  l’intérêt  public,  on  se  convaincra  facilement  qu’ac- 
corder à l’arrondissement  une  existence  civile  indé- 
pendante , ce  serait  renverser  tout  notre  système 
administratif,  et  sans  aucun  profit  réel  pour  l’intérêt 
public. 

En  effet , dans  le  système  actuellement  en  vigueur, 
le  conseil  d’arrondissement  est  subordonné  au  con- 
seil général,  comme  ce  dernier  conseil  l’est  au  Roi  ou 
au  pouvoir  législatif,  suivant  les  objets  sur  lesquels 
il  vote  et  délibère. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  cette  subordination  de 
pouvoirsait  été  établie  dansl’intérèt  du  gouvernement 
central;  elle  l’a  été  bien  plutôt  dans  l’intérêt  de  l’état 
tout  entier  qu’elle  préserve  de  l’anarchie,  en  lui  assu- 
rant une  administration  légalement  uniforme  (i). 

Mais,  dira-t-on,  il  ne  s’agit  pas  de  violer  le  principe 
de  la  subordination  des  pouvoirs,  mais  seulement  de 
décider  si  le  conseil  d’arrondissement  sera  indépen- 
dant du  conseil  général,  pour  certains  votes;  par 


(I)  y.,  »ur  ce  point,  le  chapitre  préliminaire,  n*  10,  p.  ao. 
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exemple  pour  le  vote  des  centimes  additionnels  dans 
l’intérêt  de  l’arrondissement. 

Nous  répondrons,  que  ce  système  viole  toutes  les 
règles  de  subordination  établies  depuis  1789  jusqu’à  ce 
jour  entre  les  corps  administratirs. 

Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  la  section  3 
du  décret  du  aa  décembre  1789,  le  § 6 de  l’instruC' 
tion  du  8 janvier  suivant,  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8 
et  toutes  les  autres  lois  rendues  jusqu’à  ce  jour. 

Nous  ajoutons  que  cette  violation  serait  funeste  à 
l'intérêt  public. 

En  effet,  dans  le  système  actuel,  le  conseil  général 
est  chargé  souverainement  de  répartir  les  contribu- 
tionsdirectes  sur  le  département:  il  est  donc,  apres  le 
pouvoir  législatif,  le  premier  appréciateur  des  forces 
et  des  charges  du  département,  et  c’est  par  suite  de 
cette  appréciation  qu’il  détermine  la  part  que  chaque 
arrondissement  doit  supporter  dans  la  répartition  du 
contingent  départemental. 

Eh  bien,  qu’anivcrait-il  si , sans  consulter  le  con- 
seil général,  un  conseil  d’arrondissement  pouvait  à 
sou  gré  voter  des  centimes  additionnels  au  principal 
du  contingent  de  l'arrondissement?  Il  arriverait  que 
cet  arrondissement  se  trouverait  surchargé  compara- 
tivement aux  autres;  ce  qui  ne  l’affranchirait  pas, 
néanmoins,  de  supporter  en  outre  les  centimes  addi- 
tionnels départementaux  que  le  conseil  général  au- 
rait le  droit  de  voter  pour  des  besoins  et  des  services 
de  tout  le  département. 

Or  ce  résultat  serait  déplorable  ; car  il  exposerait 
les  contribuables  de  l’arrondissement , non  seulement 
à payer  un  excédant  d’impôt , mais  aussi  à le  payer 
pour  des  dépenses  inutiles;  puisqu’il  pourrait  arriver, 
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par  exemple,  que  telle  route  , tel  chemin  créé  par  le 
conseil  d’arrondissement , devint  sans  objet , par  suite 
d’une  route  ou  d’un  chemin  de  grande  communica- 
tion voté  par  le  conseil  général. 

Il  faut  donc  le  reconnaître,  l’existence  civile  indé- 
pendante de  l’arrondissement  serait  très  funeste  sous 
tous  les  rapports  à l’intérêt  public  , et  il  importe  au 
législateur  de  ne  point  la  consacrer. 

Au  reste,  c’est  en  ce  sens  que  la  question  a été  ré- 
solue par  la  chambre  des  pairs , lors  de  la  discussion 
du  dernier  projet  de  loi  sur  les  attributions  départe- 
mentales. 

Il  a été  expliqué  et  entendu  que  les  conseils  d’ar- 
rondissement ne  pourraient  voter  aucun  impôt  sans 
l’approbation , sine  qua  non,  du  conseil  de  départe- 
ment. 

Précédemment,  le  conseil  d’état  avait  décidé  que 
les  arrondissemeus  ont  qualité  pour  agir  en  leur  nom 
personnel  avec  t approbation  du  conseil  général. 
C’est  ce  qui  résulte  dé  l’espèce  suivante  : 

En  exécution  de  la  loi  du  5 décembre  i8i4 , l’ar- 
rondissement deGuingamp  avait  été  évincé,  par  une 
décision  de  la  commission  instituée  pour  la  restitu- 
tion des  biens  non  vendus  des  émigrés,  d’une  maison 
qui,  à l’époque  du  décret  du  9 avril  1811,  était  oc- 
cupée par  la  sous-préfecture. 

Une  délibération  du  conseil  de  cet  arrondissement 
avait  chargé  le  sous-préfet  de  réclamer  contre  cette 
décision  , et  le  conseil  général  des  Côtes-du-Nord , sur 
le  vu  de  cette  délibération,  avait  chargé  le  préfet  de 
faire  lui-même,  ou  de  faire  faire  tous  les  actes  néces- 
saires à la  rentrée  en  possession  de  l’immeuble  liti- 
gieux. 

34 
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En  conséquence,  le  sous-préfet  se  pourvut  au  con- 
seil d’état  par  appel  contre  la  décision  précitée. 

I^es  adversaires  de  l’arrondissement  soutenaient  que 
le  pourvoi  n’était  pas  recevable,  parce  que  les  arron- 
dissemens  n’ont  pas  qualité  pour  agir  en  leur  nom 
personnel. 

Mais  le  conseil  d’état  a repoussé  cette  fin  de  non- 
recevoir  par  les  motifs  que  x le  conseil  d’arrondisse- 
ment de  Guingamp  avait  agi  en  vertu  du  décret  du  9 
avril  181 1 , qui  a concédé  certains  immeubles  aux  ar- 
rondissemens  ; que  d’après  les  dispositions  de  ce  dé- 
cret et  pour  les  actes  qui  tendent  à son  exécution , 
les  arrondissemens,  auec  V approbation  du  conseil  gé- 
néral, ont  qualité  pour  agir  en  leur  nom  personnel , 
et  peuvent  être  représentés  par  les  sous-préfets  (i).  » 

Il  résulte  de  cette  ordonnance  et  de  ce  qui  précède 
que,  si  les  arrondissemens  peuvent  avoir  dans  certains 
cas  des  intérêts  et  des  droits  distincts , ils  n’ont  jamais 
une  existence  civile  indépendante  du  contrôle  du 
conseil  de  département. 

9-  — I.iOrsque,  sur  l’approbation  du  conseil  géné- 
ral, le  pouvoir  législatif  a autorisé  la  levée  de  centi- 
mes additionnels  particuliers  à l’arrondissement,  le 
compte  des  dépenses  est  présenté  au  conseil  d’arron- 
dissement par  le  sous-préfet , et  toutes  les  règles  de 
la  comptabilité  départementale  sont  également  ap- 
plicables. 

10.  — S’il  y avait  après  l’entier  achèvement  des 
travaux  pour  lesquels  l’impôt  d’arrondissement  a été 
voté,  un  excédant  .sur  les  dépenses  effectuées,  cet 
excédant  ne  devrait  pas  accroître  les  ressources  du 


(1)  Arréti  du  dr  1855,  p. 
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département,  à moins  que  le  conseil  d’arrondissemenl 
n’y  consentît;  mais  il  devrait  être  employé, avec  l’au- 
torisation du  conseil  général,  à des  travaux  ou  servi- 
ces publics  de  l’arrondissement  intéressé. 

Le  motif  de  la  néce.ssifé  de  cet  emploi  dans  l’arron- 
dissement est  que  la  loi  de  finances,  qui  a autorisé  la 
levée  de  l’impôt,  en  a spécialisé  la  destination  dans 
un  intérêt  d’arrondissement,  d’où  il  résulte  qu’il  ne 
peut  dépendre  du  conseil  général  de  l’affecter  à d'au- 
tres objets. 

11. — Les  explications  que  nous  avons  données 
pour  la  tenue  des  assemblées,  le  pouvoir  du  président, 
les  fonctions  du  secrétaire,  les  rapports  du  préfet  avec 
le  conseil  général,  s’appliquent  presque  entièrement 
aux  président,  secrétaire,  réunions  des  conseils  d’ar- 
rondissement et  aux  sous-préfets;  en  conséquence, 
nous  renvoyons  pour  les  explications  aux  chapitres 
XXVII  et  XXVIII  qui  précèdent. 

TITRE  IV. 


CHAPITRE  XXXI. 

Fonctions  individuelles  inhérences  à la  qualité  de 
conseiller  de  département  et  d arrorulissement. 

Ces  conseillers  sont-ils  fonctionnaires  publics? 

\.  — Après  avoir  exposé  les  attributions  des  con- 
seils de  département  et  d’arrondissement,  agissant 
comme  corps,  il  nous  reste  à examiner  les  différentes 
fonctions  que  les  lois  et  réglemens  ont  attachées  à la 
qualité  de  membre  de  ces  conseils,  et  qui  sont  exer- 
cées individuellement. 

3/1. 


Digitized  by  Coogle 


— 532  — 

2.  — Ces  ioiictions  iiulividuellcs  sont  de  plusieurs 
sortes  : 

i“  Ou  elles  sont  entièrement  inhérentes  k la  qua- 
lité de  conseiller  de  département  et  d’arrondissement, 
et  peuvent  être  exercées  de  droit  sur  la  seule  justifi- 
cation de  ce  titre; 

Ou, quoique  attachées  au  titre,  elles  ont  besoin, 
pour  être  exercées , d’une  désignation  ou  délégation 
spéciale  de  l’autorité  supérieure  ; 

3°  Ou  enfin  elles  ne  peuvent  être  exercées  qu’à 
défaut  et  pour  remplacement  de  fonctionnaires  spé- 
ciaux, et  en  vertu  d’une  désignation  ad  hoc. 

Sont  de  la  première  catégorie  les  fonctions  de 
membre  des  comités  d’instruction 'primaire  d’arron- 
dissement , qui , conformément  à l’article  19  de  la  loi 
du  a8  juin  i833,  peuvent  être  exercées  de  droit  par 
les  membres  des  conseils  généraux,  à la  seule  condi- 
tion d’avoir  leur  domicile  réel  dans  la  circonscription 
du  comité. 

Appartiennent  à la  seconde  : 

1°  Les  fonctions  de  membre  des  mêmes  comités 
qui  peuvent  être  exercées  par  trois  membres  du  con- 
seil d’arrondissement  désignés  par  ledit  conseil  (mé~ 
mes  loi  et  article  ) ; 

a«  Celles  de  membre  des  conseils  de  révision  pour 
le  recrutement  de  l’armée  qui  sont  attribuées , sur  la 
désignation  du  préfet,  aux  conseillers  généraux  et 
d’arrondissement  ( /oi  du  11  mars  i83a,  art.  i5); 
les  mêmes  fonctions  à remplir , d’après  le  choix  du 
préfet  pour  l’exécution  des  articles  3 et  4 de  la  loi 
du  19  avril  i83a,  relative  aux  corps  détachés  delà 
garde  nationale  ; 

3“  Celles  de  membre  de  la  commission  chargée  de 
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la  sous>répartition  de  la  contribution  foncière , d’a- 
près le  choix  du  Roi,  sur  la  propositiou  du  minis- 
tre des  finances  ( ordonnance  du  3 octobre  1 8a  i , 
art.  4 ) ; 

4°  Celles  de  membre  du  comité  d’évaluation  de  la" 
redevance  proportionnelle  des  mines , sur  la  désigna- 
tion du  préfet  (décret  du  ifi  mai  i8i  i , art.  a4);  ' 

5“  Celles  de  membre  des  commissions  'd’enquêtes 
relatives  aux  grands  travaux  d’utilité  publique  ou  dé- 
partementale , d’après  la  désignation  du  préfet  { loi 
du  7 juillet  i833,  art.  4 à 1 1); 

6“  Celles  de  commissaires-voyers  gratuits , d’après 
la  même  désignation  ; 

7°  Celles  de  membre  de  la  commission  chargée  de 
la  distribution  du  fonds  d’entretien  des  routes  royales, 
sur  la  désignation  annuelle  du  ministre  de  l’intérieur 
(ordonnance  du  lo  mai  1829,  art.  3); 

8°  Les  fonctions  de  membre  de  la  commission  de 
surveillance  des  routes  départementales,  d’après  le 
choix  du  préfet  ( décret  du  16  décembre  1811, 
art.  a5). 

Rentrent  dans  la  troisième  catégorie  les  fonctions 
que  les  membres  des  conseils  généraux  sont  appelés  à 
exercer  conformément  aux  dispositions  de  l’arrêté 
du  19  fructidor  an  9 , dont  voici  le  texte  ; 

« Art.  1®*'.  Les  conseils  de  préfecture  ne  pourront 
prendre  aucune  délibération , si  les  membres  ne  sont 
au  moins  au  nombre  dé  trois.  Le  préfet,  lorsqu’il 
assistera  à la  séance , comptera  pour  compléter  les 
membres  nécessaires  pour  délibérer. 

Art.  2.  £n  cas  de  partage  ou  d’insuffisance  du  nom- 
lare  des  membres  du  conseil,  ils  seront  remplacés  de 
la  manière  suivante  : 
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Art.  3.  Les  membres  restant  au  conseil  de  préfec- 
ture désigneront,  à la  pluralité  des  voix , un  des  mem- 
bres du  conseil  général  du  département,  qui  siégera 
avec  eux  au  conseil  de  préfecture,  soit  qu’il  faille 
compléter  le  nombre  nécessaire  pour  délibérer  ou 
vider  un  partage.  Le  choix  ne  pourra  jamais  tomber 
sur  les  membres  des  tribunaux  qui  font  partie  des 
conseils  généraux  de  département. 

Art.  4-  En  cas  de  partage  sur  le  choix  du  sup- 
pléant, la  voix  du  préfet,  s’il  assiste  à la  séance,  ou 
du  plus  ancien  d’âge  des  conseillers , si  le  préfet 
n’est  pas  à la  séance  du  conseil , aura  la  prépondé- 
rance. 

Art.  5.  Si  le  préfet  est  absent  du  chef-lieu  ou  du 
département,  celui  qui  le  remplacera  aura,  dans  tous 
les  cas,  la  voix  prépondérante  comme  le  préfet  lui- 
même. 

Art.  g.  Le  service  des  suppléans  au  conseil  de 
préfecture  sera  gratuit  en  cas  de  récusation,  maladie 
ou  partage;  en  cas  d’absence,  le  suppléant  aura 
droit,  proportionnellement  au  temps  de  son  ser- 
vice , à la  moitié  du  traitement  de  celui  qu’il  rempla- 
cera. 

Le  décret  du  i6  juin  i8o8  a complété  les  disposi- 
tions de  l’arrété  du  19  fructidor  de  la  manière  sui- 
vante: 

<f  Art.  I*'.  Les  membres  des  conseils  de  préfecture 
qui , tous  à la  fois , seraient  forcétnent  empêchés 
d’exercer  leurs  fonctions,  seront  suppléés  par  un  égal 
nombre  de  membres  du  conseil  général  autres  que 
ceux  qui  seraient  en  même  temps  juges  dans  les  tri- 
bunaux. 

« Art.  2.  Seront  désignés  par  le  ministre  de  l’inté- 
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rieur  les  membres  du  conseil  général , sur  la  présenta- 
tion du  préfet.  » 

5.  — Les  distinctions  que  nous  venons  d’établir 
entre  les  différentes  fonctions  accessoires  qui  déri- 
vent de  la  qualité  de  membre  des  conseils  de  dé- 
partement et  d’arrondissement  ne  sont  point  inu- 
tiles. 

On  en  appréciera  les  motifs  en  examinant  la  ques- 
tion de  sayoir  si  les  membres  de  ces  conseils,  soit 
qu’ils  agissent  en  corps  ou  individuellement,  doivent 
être  considérés  comme  fonctionnaires  publics. 

Cette  question  est  fort  importante,  on  le  concevra 
facilement. 

Si  les  conseillers  de  département  et  d’arrondisse- 
ment doivent  être  considérés  comme  fonctionnaires 
publics,  d’une  part  ils  seront  soumis,  pour  les  crimes 
ou  délits  commis  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , 
aux  aggravations  de  peines  portées  par  le  Code  pénal 
contre  cette  classe  de  citoyens;  et  de  l’autre,  ils  se- 
ront protégés  par  la  garantie  de  l’article  75  de  la 
constitution  du  aa  frimaire  an  8,  qui  décide  que  les 
agens  du  gouvernement  autres  que  les  ministres  ne 
peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à leurs 
fonctions  qu’en  vertu  d’une  décision  du  conseil  d’état. 

On  voit  donc  toute  la  portée  de  la  question  : or, 
c’est  ici  qu’il  convient  de  reproduire  les  distinction.s 
que  nous  avons  établies  ci-dessus. 

Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

1“  Les  membres  des  conseils-auront  agi  avec  le 
corps  tout  entier  ; 

a°  Ils  auront  exercé  des  fonctions  inhérentes  à leur 
qualité,  mais  placées  dans  les  deux  premières  catégo- 
ries indiquée»  plus  haut  ; 
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3°  Enfin  ils  auront  pris  part  aux  délibérations  du 
conseil  de  préfecture. 

Dans  les  deux  premières  hypothèses , il  nous  pa- 
raît incontestable  que  les  conseillers  d’arrondisse- 
ment et  de  département  ne  peuvent  être  considérés 
comme  fonctionnaires  publics. 

En  effet,  on  entend  par  fonctionnaires  publics  cette 
classe  de  citoyens  revêtus  d’une  fonction  reconnue 
par  la  loi,  et  conférée  par  le  Roi  chef  de  l’administra- 
tion publique,  ou  en  son  nom  p9r  les  agens  auxquels 
il  délègue  cette  autorité. 

Or  tels  ne  sont  pas  les  membres  des  conseils 
généraux  et  d’arrondissement , alors  surtout  qu’ils 
agissent  en  corps  ; car  ils  tiennent  leurs  mandats  uni- 
.quement  des  électeurs , et  ne  reçoivent  aucune  inves- 
titure de  l’autorité  royale. 

IjA  solution  parait  plus  embarrassante  lorsqu’il  s’a- 
git des  membres  des  comités  d’instruction  primaire , 
commissions  d’enquêtes,  etc.,  parce  que  l’on  peut  dire 
que  les  conseillers  généraux  et  d’arrondissement  qui 
exercent  ces  fonctions  ne  les  exercent  que  sous  l’au- 
torité du  Roi , qui  les  a désignés  directement  ou  par 
l’entremise  de  ses  agens. 

Mais , qu’on  le  remarque  bien,  le  choix  fait  par  le 
Roi  dans  toutes  ces  circonstances  n’est  qu’une  dé- 
signation de  personnes,  et  nullement  une  investiture 
de  fonctions  ; car  les  lois  et  réglemens  déclarent  d’a- 
vance l’indispensable  nécessité  de  choisir  les  mem- 
bres des  conseils  de  département  et  d’arrondissement 
pour  constituer  légalement  les  comités  ou  commis- 
sions ci-dessus  désignés. 

Le  choix  des  conseillers  n’est  donc  que  la  consé- 
quence inévitable  de  leur  litre,  et  ne  renferme  niille- 
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ment  une  dévolution  de  fonctions.  Ils  ne  sont  donc 
pas  plus  fonctionnaires  publics  que  lorsqu’ils  ont 
pris  part  aux  délibérations  du  conseil  auquel  ils  ap- 
partiennent. Dès  lors,  ils  ne  doivent  pas  être  soumis 
aux  aggravations  de  peines  portées  par  le  Code  pénal 
contre  les  fonctionnaires  publics,  et  par  le  même  mo- 
tif, ils  ne  sauraient  se  prévaloir  de  la  garantie  ac- 
cordée par  l’article  75  de  la  constitution  de  l’an  8. 

Nous  ne  connaissons  aucun  arrêt  ou  ordonnance 
qui  ait  jugé  la  question  qui  nous  occupe  ; mais  le 
conseil  d'état,  par  un  grand  nombre  d’ordonnances, 
et  la  Cour  de  cassation  par  un  arrêt  du  6 mai  i8a6, 
ont  décidé  que  les  membres  des  conseils  municipaux 
ne  sont  pas  des  fonctionnaires  publics.  Cette  juris- 
prudence parait  d’autant  plus  applicable  par  analogie 
aux  membres  des  conseils  généraux  et  d’arrondisse- 
ment, qu’à  l’époque  où  elle  est  intervenue  les  conseil- 
lers municipaux  étaient  nommés  par  le  Roi,  ou  en 
son  nom  par  les  préfets  : il  y a donc  , aujourd’hui 
que  tous  les  conseils  sont  électifs,  d’autant  plus  de 
raison  de  ‘décider  dans  le  même  sens. 

4..  — Mais  il  en  serait  tout  autrement  s’il  s’agissait 
d’un  conseiller  général  poursuivi  à raison  d’actes  re- 
latifs à des  fonctions  exercées  dans  le  conseil  de 
préfecture  en  vertu  de  l’arrêté  du  19  fructidor  an  9, 
ou  du  décret  du  16  juin  1808;  car  ces  actes  législatifs 
assimilent  entièrement  aux  conseillers  de  préfecture 
les  membres  des  conseils  généraux  qu’ils  appellent  à 
siéger  avec  ces  fonctionnaires,  ou  h leur  lieu  et  place. 

Ils  sont  alors  dans  la  même  position  que  l’avocat 
qui,  à défaut  de  juges  et  de  suppléans  , devient  juge 
lui-même,  et  se  trouve  soumis  personnellement  aux 
mêmes  droits  et  devoirs  que  les  magistrats  titulaires. 


Digilized  by  GoogI 


H 


— 538  — 

Dans  ce  dernier  cas,  le  conseiller  général  est  donc 
véritablement  un  fonctionnaire  public,  et  les  Ibis  qui 
régissent  cette  classe  de  citoyens  lui  deviennent  éga- 
lement applicables. 

5.  — On  remarquera  que  comme  toutes  les  fonc- 
tions individuelles  que  nous  venons  de  citer  tiennent 
uniquement  à la  qualité  de  membre  du  conseil  gé- 
néral, ou  du  conseil  d’arrondissement,  elles  doivent 
suivre  toutes  les  conditions  de  ces  titres  : en  consé- 
quence, elles  seront  suspendues  ou  cesseront  entiè- 
rement de  pouvoir  être  exercées,  lorsque  la  qualité  de 
conseiller  de  département  ou  d’arrondissement  aura 
été  suspendue  ou  sera  perdue  par  l’une  des  causes 
déterminées  par  la  loi  du  aa  juin  i833. 


TITRE  V. 


CHAPITRE  XXXIl  et  dernier. 

Rang  que  les  conseils  généraux  et  d' arrondissement 
doivent  occuper  dans  les  cérémonies  publiques. 
Prérogative  attachée  à la  qualité  de  conseiller  général 
de  département. 

1.  — Le  décret  du  a4  messidor  an  la,  relatif  aux 
cérémonies  publiques,  préséances,  honneurs  civils 
et  militaires,  ne  comprend  pas  les  conseils  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement  au  nombre  des  autorités 
dont  il  règle  le  rang  et  les  préséances.  Il  est  donc  fort 
difficile  de  dire  quelle  place  ces  conseils  doivent  occu- 
per dans  les  cérémonies  publiques. 
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Sans  attacher  à cette  question  plus  d'importance 
qu’elle  ne  mérite  , et  bien  persuadé  que  la  considéra- 
tion d’un  corps  ne  tient  pas  au  rang  qu’il  occupe  dans 
les  cérémonies,  mais  au  zèle  consciencieux  et  éclairé 
qu’il  apporte  dans  l’exercice  de  ses  attributions , nous 
pensons  que  le  conseil  général  doit  prendre  rang  et 
séance  immédiatement  après  le  préfet,  à côté  du  con- 
seil de  préfecture,  et  le  conseil  d’arrondissement  im- 
médiatement après  le  sous-préfet. 

2.  — Suivant  la  loi  du  29  décembre  i83i,  qui 
remplace  l’article  a3  de  la  Charte , la  nomination  des 
membres  de  la  chambre  des  pairs  appartient  au  Roi , 
qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  certaines  nota- 
bilités. 

Au  nombre  des  citoyens  que  cette  loi  indique,  se 
trouvent  : 

Les  membres  des  conseils  généraux  électifs , après 
trois  élections  à la  présidence  ; 

Les  propriétaires,  les  chefs  de  manufactures  et  de 
maison  de  commerce  et  de  banque,  payant  3,ooo  fr. 
de  contributions  directes  , soit  à raison  de  leurs 

« 

propriétés  foncières,  depuis  trois  ans,  soit  à raison 
de  leurs  patentes,  depuis  cinq  ans,  lorsqu’ils  auront 
été  pendant  six  ans  membres  d un  conseil  général  ou 
tl’une  chambre  de  commerce. 

Telle  est  la  prérogative  que  cette  loi  attache  à la 
qualité  de  membre  d’un  conseil  général. 

3.  — En  terminant  cet  ouvrage,  qu’on  nous  per- 
mette une  dernière  réflexion  : 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  combien  sont  impor- 
tantes les  attributions  des  conseils  de  département  et 
d’arrondissement,  qui  embrassent  presque  toutes  les 
parties  de  l’administration. 
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L’expérience  a démontré,  depuis  i833,  que  les 
conseils  sortis  de  l’élection  sont  à la  hauteur  de  leur 
mandat  : les  nombreuses  améliorations  apportées  de 
toutes  parts  dans  les  diverses  branches  des  services 
soumis  à leurs  délibérations,  notamment  pour  les 
routes  départementales  et  chemins  vicinaux  de  grande 
communication , pour  le  régime  des  prisons , les  alié- 
nés , les  enfans  trouvés , etc. , attestent  la  sollicitude, 
le  zèle  éclairé  de  ces  conseils  pour  les  véritables  in- 
térêts publics. 
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TROISIÈME  PARTIE. 


IVüUS  avons  cru  nécessaire,  dans  le  but  d'éviter  des  reclierclics, 
de  donner  le  texte  des  actes  législatifs , lois,  décrets , ordonnan- 
ces, arrêtés,  instructions  ministérielles  cités  et  analysés  dans  la 
première  et  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage. 

Ne  pouvant  rapporter  les  textes  de  tous  ces  documens,  nous 
avons  inséré  de  préférence  ceux  de  ces  actes  législatifs  auxquels 
Jos  conseillers  de  département  et  d'arrondissement  sont  obligés 
d'avoir  le  plus  souvent  recours  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

f 

LOIS,  DÉCRETS,  ORDONNANCES,  INSTRUCTIONS 
ET  ARRÊTÉS  MINISTÉRIELS, 

KELXTiri  À l'oRCASUATION  1T  aux  ATTRIBDTIOXi 
■XI  COntILS  cixXXADX  ■■  DtPARTmiEXT  IT  DIS  COXSEILI  d'areoedisseheet. 


LOI 

Sl'R  l'orgamsation  des  conseils  généraux  de  départehent 

ET  DES  CONSEILS  D’ARRONDISSEMENT. 

A Paris  , au  palais  des  Tuileries , le  3t  juin  18S3. 

l.ons-PniLiPPX,  roi  des  Français, 

A tous  présens  cl  A venir,  Malut, 

Lrs  Chambres  onl  adopté , nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
TITRE  PREMIER.  — Formation  des  Conset'/s  ginératix. 

Art.  1".  Il  7 a dans  chaque  département  un  conseil  général. 

Art.  s.  Le  conseil  général  est  composé  d’aulant  de  membres  qu'il  y a de 
cantons  dans  le  département,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  le  nombre 
Irente. 

Art.  X.  Un  membre  do  conseil  général  est  élu  dans  chaque  canton  par  une 
assemblée  électorale  composée  des  électeurs  et  des  citoyens  portés  sur  la 
liste  du  jury  ; si  leur  nombre  est  au  dessous  de  cinquante,  le  complément 
sera  formé  par  l'appel  des  citoyens  les  plus  imposés. 

Dans  les  départemens  qui  ont  plus  de  trente  cantons,  des  réunions  de 
cantons  seront  opérées  confurmcmenl  au  tableau  ci-annexé,  de  telle  sorte  que 
le  département  soit  divisé  en  trente  circonscriptions  électorales. 

Les  électeurs,  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  du  jury  et  les  plus  imposés 
portés  sur  la  liste  complémentaire  dans  chacun  des  cantons  réunis  , forme- 
ront une  seule  assemblée  électorale. 

Art.  4.  Nul  ne  sera  éligible  au  conseil  général  de  dépanement  s'il  ne 
jouit  des  droits  civils  et  politiques,  si  au  jour  de  son  élection  il  n'est  Agé  de 
vingt -cinq  ans  et  s'il  ne  paie,  depuis  un  an  au  moins,  200 fr.  de  contribu- 
tions directes  dans  le  département. 
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Toalefoij  li,  dam  un  arrondiuement  de  loui-préfeclure,  le  nombre  dea 
dli^blea  n’ett  pa>  textuple  do  nombre  dea  cooaeillert  de  ddparlement  qui 
doivent  être  élm  par  lea  eantona  ou  circonacripiiona  ëlectoralea  de  cet 
arrpndiaaement,  le  coœplëment  aéra  formë  par  lea  plua  hnpoaëa. 

Àar.  8.  Ne  pourronl  être  nommés  membrea  des  conseils  généraux  : 

I*  Lerpréfels,  soua-préfeta , aecrétaires  généraux  et  conseillera  de  pré- 
fecture ; , 

t*  Lea  agena  et  eomptablea  employéa  i la  recette,  i la  perceplion  on  au 
recouvrement  dea  cootributiom  et  au  paiement  dea  dépenses  publiques  de 
toute  nature;  ' 

3*  Lea  ingénieura  dea  ponta  et  chauaaéea  et  les  architectes  actuellement 
employés  par  l'administration  dans  le  département; 

é*  Lea  agena  forestiers  en  fonctiom  dans  le  département  et  les  employés 
des  bureaux  des  préfectures  et  aoua*préfcctures.  i 

Aav.  6.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plulieurs  conseils  généraux. 

Aar.  7.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  général  aura  manqué  é deux  ses- 
sions consécutives  sans  excuses  légitimes  ou  empêchement  admis  par  le 
conseil,  il  sera  considéré  comme  démissionnaire,  et  il  sera  procédé  i une 
nouvelle  élection , conformément  à l'article  1 1 . 

Aav.  8.  Lea  membrea  des  conseils  généraux  sont  nommés  pour  neuf  ans  ; 
ils  sont  renouvelés  par  (fera  tons  les  troit  ans  et  sont  indéCniment  récli- 
gibles. 

A la  session  qui  suivra  la  première  élection  des  conseils  généraux,  le 
conseil  général  divisera  les  cantons  ou  circonscriptions  électorales  du  dépar- 
tement en  trois  séries,  en  répartissant  autant  qu'il  sera  possible  dans  une 
proportion  égale  les  cantons  ou  circonscriptions  électorales  de  chaque  ar- 
rondissement dans  chacune  des  séries.  Il  sera  procédé  ê un  tirage  au  sort 
pour  régler  l'ordre  de  renouvellement  entre  les  séries.  Ce  tirage  se  fera  par 
le  préfet  en  oonseil  de  préfecture  et  en  séance  publique. 

Aar.  9.  La  dissolution  d'un  conseil  général  peut  être  prononcée  par  le 
Roi;  en  ce  cas,  il  est  procédé  à une  nouvelle  élection  avant  la  session 
annnelle , et  au  plus  tard  dans  le  délai  de  trois  mois  ê dater  du  jour  de  la 
dissolution. 

Aav.  10.  Le  conseiller  de  département  élu  dans  plusieurs  cantons  ou 
circonscriptions  électorales  sera  tenu  de  déclarer  son  option  au  préfet  dans 
le  mois  qui  suivra  les  élections  entre  lesquelles  il  doit  opter.  A défaut 
d'option  dans  ce  délai,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  et  en  séance 
publique,  décidera  par  la  voie  du  sort  i quel  canton  ou  circonscription 
électorale  le  conseiller  appartiendra. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  lorsqu'un  citoyen  aura  été  élu  à la  fois 
membre  du  conseil  général  et  membre  d'un  ou  plusieurs  conseils  d'arron- 
dissement. 

AsT'  11.  En  cas  de  vacance  par  opiion,  décès,  démission,  perle  des 
droits  civils  ou  politiques , rassemblée  électorale  qui  doit  pourvoir  à la 
vacance  sera  réunie  dans  le  délai  de  deux  mois. 


TITRE  n.  — Régies  de  la  Session  des  Conseils  généraux. 


On  conseil  général  ne  pent  se  réonir  s'il  n'a  été  convoqué  par  le 
préfet , en  vertu  d une  ordonnance  du  Roi  qui  détermine  l'époque  et  la 
durée  de  la  session. 

Au  jour  ûdiqué  pour  la  réunion  do  conseil  général , le  préfet  donnera 
lecture  de  I ordonnance  de  convocation , rocevra  le  serment  des  conseillers 
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Douvellement  élus,  et  déclarera  au  nom  du  Koi  que  la  tesftioa  est  ouverte. 

Les  membres  nouvellement  élus  qui  n'ont  pas  assisté  i l'onvertore  de  la 
session  ne  prennent  séance  qu’après  avoir  prêté  serment  entre  Ica  mains  du 
president  au  conseil  général 

Le  conseil,  formé  sous  la  présidence  du  doyen  d'ége,  le  plus  jeune  faisant 
les  fonctions  de  secrétaire,  nommera  au  acruiin  et  é la  majorité  absolue  des 
voix  son  président  et  son  secrétaire.  • 

Le  préfet  a entrée  an  conseil  général  ; il  est  entendu  quand  il  le  demande, 
et  assiste  aux  délibérations,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  l'apurement  de  scs 
comptes. 

Aar.  15.  Les  séances  du  conseil  générai  ne  sont  pas  puhliqueé;  il  ne  peut 
délibérer  que  si  la  moitié  plus  un  des  conseillers  sont  préiens;  les  votes  sont 
recueillis  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  qaatre  des  conseillers  présens 
le  réclament. 

Aar.  14.  Tout  acte  ou  toute  délibération  d’un  conseil  général,  relatifs 
à des  objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions,  sont 
nuis  et  de  nul  effet.  La  nullité  sera  prononcée  par  une  ordonnance  du  Bui. 

Art.  15.  Toute  délibération  prise  hors  de  la  réunion  légale  du  conseil 
général  est  nulle  de  droit. 

Le  préfet,  par  un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture  , déclare  la  réunion 
illégale,  prononce  la  nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  néces«aires 
|tour  que  rassemblée  se  sépare  immédiateraeoi,  et  transmet  son  arrêté  au 
procureur  général  du  ressort  pour  l’exécution  des  lois  et  rapplicalion, 
s'il  y a lieu,  des  peines  déterminées  |)ar  l'article  258  du  Code  pénal.  En  cas 
de  condamnation,  les  membres  coodauinés  sont  exclus  du  conseil,  et  inéli- 
gibles aux  conseils  de  département  et  d’arrondissement  pendant  les  trois 
années  qui  suivront  la  condamnation. 

Akt.  16.  Il  est  interdit  à tout  conseil  général  de  sc  mettre  en  correspon- 
dance  avec  un  ou  plusieurs  conseds  d'arrondissement  ou  de  département. 

En  cas  d'infraction  à cette  disposition,  le  conseil  général  sera  suspendu 
par  le  préfet,  en  attendant  que  le  Roi  ait  statué. 

Aar.  17.  Il  est  interdit  à tout  conseil  général  de  faire  ou  de  publier 
aucune  proclamation  ou  adresse. 

En  cas  d'infraction  à cette  disposition,  le  préfet  déclarera  pat*  arrêté  que 
la  session  du  conseil  général  est  suspeoiluc;  il  sera  statué  déBnilivement 
par  ordonnance  royale. 

Art.  18.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédens,  le  préfet 
transmettra  son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort  pour  l’exécution  des 
lois,  et  l'application  , s'il  y a lieu  , des  peines  déterminées  par  l’art.  125  du 
Code  pénal. 

Art.  19.  Tout  éditeur,  imprimeur,  journaliste  ou  autre,  qui  rendra 
publics  les  actes  interdits  au  conseil  générai  par  Ici  articles  15  , 16  et  17, 
sera  passible  des  peines  portées  par  l’article  125  du  Code  pénal. 


TITRE  III.  ^ Des  Conseils  d'arrondissement. 

Art.  20.  Il  y aura  dans  chaque  arrondissement  de  sous  préfecture  un 
conseil  d'arrondissement  composé  d’autant  de  membres  que  l’arrondissement 
et  de  cantons,  sana  que  le  nombre  des  conseillers  puisse  être  au  dessous 
de  neuf. 

AaT.  21.  Si  le  nombre  des  cantons  d’un  arrondissement  est  inférieur  à 
neuf,  une  ordonnance  royale  répartira  entre  les  cantons  les  plus  peuplé? 
le  nombre  de  conseillers  d'arrondissement  à élire  pour  complément. 
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Art.  Les  con»eiÜers  d’ârrondiiwroeni  sont  élu*  dan*  chaque  canton 
par  l'aaMinblée  électorale , composée  conformément  au  premier  paragraphe 

de  Tariicie  3.  , u 4 , 

Dans  les  dépariernens  où,  conformément  au  deuxieme  paragraphe  dti 
même  article  3,  de*  cantons  ont  été  réunis,  les  membres  de  cette  aaaemhlee 
électorale  sont  convoqués  séparément  dans  leurs  cantons  respectif*  pour  éure 
les  conseiller*  d’arrondissement.  a u ■ * 

Art.  i3.  Les  membres  des  conseils  d'arrondissement  peuvent  être  choisis 
parmi  tous  les  citoyens  Agés  de  vingl-cinq  ans  accomplis,  jouissant  des  droiU 
civils  et  politiques,  payant  dans  le  déparicmeni , depuis  un  an  au  moina, 
150  fr  de  contributions  directes,  dont  le  liera  dans  1 arrondissement,  et  qui 
ont  leur  domicile  réel  ou  poliiique  dan*  le  département.  Si  le  nombre  dea 
éligible*  n'est  pat  sextuple  du  nombre  des  membres  du  conseil  d’arrondis- 
sèment , le  complément  sera  formé  par  les  plus  imposés  Les  inrompalibililes 
prononcées  par  l’article  .5  sont  applicables  aux  conseillers  d’arrondissement. 

Anx  2*.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  d arrondissement, 
ni  d'un  conseil  d’arrondissement  et  d’un  conseil  général 

Art.  2.*5.  Les  membre*  des  conseils  d’arrondissement  sont  élus  pour  six  ans. 
Ils  sont  renouvelés  par  moilié  tou*  les  trois  ans.  A la  session  qui  suivra  a 
première  élection,  le  conseil  général  divisera  en  deux  séries  les  cantons  de 
chaque  arrondissement.  Il  sera  procédé  à un  tirage  au  sort  pour  reg  er 
l'onlre  de  renouvcllemeni  entre  les  deux  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  publique. 

Art.  26.  Les  articles  7,  9,  10,  U de  U présente  loi  sont  applicables 
aux  conseils  d'arrondissement. 

TITRE  IV.  — RigUs  pour  la  Session  des  Conseils  d'arrondissemene. 

Art.  27.  Les  conseils  d’arronJissement  ne  pourront  se  réunir  s’ils  n'ont 
été  convoqués  par  le  préfet,  en  vertu  d’une  ordonnance  du  Roi  qui  détermine 
répr>que  et  la  durée  de  la  session. 

Au  jour  indiqué  pour  la  réunion  d’un  conseil  d'arrondisement , le  sous* 
préfet  donne  lecture  de  l’ordonnance  du  Roi,  reçoit  le  serment  des  conseiller* 
nouvelicmeiu  élus,  et  déclare,  au  nom  du  Roi,  que  la  session  est  ouverte. 

Les  membres  nouvellement  élus . qui  n'ont  point  assisté  é l'ouverture  de 
la  session,  ne  prennent  séance  qu'après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains 
du  président  du  con<eil  d'arrondissement. 

Le  conseil , formé  sous  la  présidence  du  doyen  d’êge , le  plus  jeune  faisan 
les  fondions  de  secrétaire,  nommera  au  scrutin  et  à la  majorité  absolue  des 
voix,  son  président  et  son  secrétaire 

Le  sous-préfet  a entrée  dans  le  conseil  d’arrondissement;  il -est  entendu 
quand  il  le  demande  et  assiste  aux  délibérations. 

Art-  38.  Les  articles  13,  14,  15,  16  , 17,  18  et  19  sont  applicables  k la 
session  des  conseils  d'arrondissement. 

TITRE  V.  — Des  Listespd'Êietteurs. 

Art.  29.  Si  on  électeur,  qui , aux  termes  de  Tariicle  10  de  la  loi  du 
19avril  1831,  a choisi  son  domicile  politique  hors  de  son  domicile  réel,  veut 
néanmoins  coopérer  ê l’cleciion  des  conseillers  do  département  ou  d’arron- 
dissement dans  le  canton  de  son  domicile  réel , il  sera  tenu  d'en  faire,  trois 
mois  d’avance,  une  déclaration  expresse  aux  greffes  des  justices  de  paix 
du  canton  de  son  domicile  politique  cl  de  son  domicile  réel. 
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A»t.  50.  Le»  citoyens  qui  n*ont  pu»  été  portés  sur  la  liste  «tépsriemenulc 
du  jury  à cause  de  rincompatibiiité  résultant  de  Tart.  383  du  Code  d'Io- 
struetton  criininelle,  seront  d’ufnce,  ou  sur  leur  réclamation,  ioscrils 
comme  ayant  droit  de  cûo|>érer  é rëlccuon  des  conseillers  de  département  ou 
d'arrondissement  dans  le  canton  de  leur  domicile  réel. 

Art.  31.  La  liste  supplémentaire  qui  comprendra  les  citoyens  désignés 
aus  deux  articles  précédons  sera  dressée  par  canton  dans  les  mêmes  formes, 
dans  les  mêmes  délais  et  de  la  même  manière  que  les  listes  éleciorates 
prescrites  par  la  loi  du  1*'  avril  1831. 

Art.  32.  S'il  y a moins  de  cinquante  citoyens  inscrits  sur  lesdites  listes  , 
le  préfet  dres.«era  une  troisième  liste,  comprenant  les  citoyens  ayant  domicile 
réel  dans  le  canton,  qui  devront  compléter  le  nombre  de  cinquante , confor- 
mément i l'article  3 de  la  présente  loi.  Celle  liste  lera  affichéo  dans  toutes 
les  communes  du  canton. 

Toutes  les  fois  que  te  nomljce  des  citoyens  portes  sur  la  liste  électorale  d'un 
canton  et  sur  la  liste  supplémentaire  rneniionnéc  à l'article  31,  ne  s’élèvena  * 
pas  au  deli  de  cinquante,  le  préfet  fera  publier,  dans  tes  communes  du 
canton,  une  liste  dressée  dans  la  même  forme,  et  contenant  les  noms  des 
dix  citoyens  susceptibles  d'étre  appelés  à compléter  le  nombre  do  cinquante 
par  suite  des  changemens  qui  surviendraient  ultérieurement  dans  les  listes 
éleciorates  ou  du  jury. 

Art.  33.  Tout  citoyen  payant  dans  un  canton  une  somme  de  contributions 
qui  le  placerait  sur  la  susdite  liste  des  plus  iiiiposéi  pourra  se  faire  inscrire, 
bien  qu'il  n*y  ait  point  son  domicile  réel»  en  faisant  la  déclaration  prescrite 
par  l'article  29. 

TITRE  VI.  — De  la  Tenue  de$  Asiembléet  ^leetorates. 

AtT.  3-t.  Les  assemblées  électorales  sont  convoquées  par  le  préfet  au  chef- 
lieu  de  canton,  et,  lorsque  rasscnibléc  comprend  plus  d'un  canton,  au 
cbef-lieu  d'un  des  cantons  réunis. 

Toutefois  le  préfet  pourra  désigner,  pour  la  tenue  de  l'assemblée,  le  chef- 
lieu  d'une  commune  plus  centrale  ou  de  communications  plus  faciles. 

Art.  3.*i.  Il  n’y  aura  qu'une  seule  assemblée  lorsque  le  nombre  des  citoyens 
appe'és  à voter  ne  sera  pas  supérieur  à trois  cents.  Au-delà  de  ce  nombre, 
le  préfet  prendra  un  arrêté  pour  diviser  rassemblée  en  sections  ; aucune 
section  ne  pourra  comprendre  moins  de  cent  ni  plus  de  trois  cents. 

Art.  36.  .Si  l'assemblée  n’est  pas  fractionnée  en  sections,  la  présidence 
appartient  au  maire  du  chef  lieu  de  canton. 

Dans  le  cas  comraire,  le  maire  préside  la  première  section.  Les  adjoints 
et , .i  défaut  des  adjoints,  les  membres  du  conseil  municipal  de  celle  com- 
mune, selon  l'ordre  du  tableau,  présûlcnl  1rs  autres  sections. 

Le  droit  de  suffrage  est  exercé  par  le  prési  lent  de  l'assemblée  et  par  les 
présidens  désertions,  même  lorw^u’ils  ne  sont  pas  inscrits  sur  les  listes. 

Art.  37,  Le  président  a seul  la  police  de  l’assemblée  ou  de  la  section  où  il 
siège  ; les  assemblées  ne  peuvent  s'occuper  d’aucun  autre  objet  que  dc.s  élec- 
tions qui  leur  sont  attribuées.  Toutes  discussions,  toutes  deliberations  leur 
sont  interdites. 

Art.  38.  Kul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé  dans  l’assemblée. 

Art.  39.  Le  président  appelle  au  bureau , pour  remplir  le»  fonctions  de 
scrutateurs,  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plusi.  jeunes  des  électeurs  presens 
à la  séance , sachant  lire  et  écrire.  Le  bureau  ainsi  constitué  désigne  le 
secrétaire.  ' ' . . . . i 

Art.  40.  Nul  no  pourra  être  admis  à voler  s'il  n'csl  inscrit , soit  sur  la 
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liit«  dot  élecleart  et  du  jury,  toit  tur  la  liste  supplémemaire  inenlioonée  i 
l'trt.  3i,  toit  enBn  tur  la  liste  des  plus  imposés  mentionnée  i l’art.  5t. 

Cet  listes  seront  alBchées  dans  la  salle  et  déposées  sur  le  bureau  du  pré- 
tidenl  ; toutefois  le  bureau  sera  tenu  d'admettre  à voter  ceux  qui  te  présen- 
teraient munis  d'un  arrêt  de  cour  royale  déclarant  qu'ils  font  (lartie d'une  des 
listes  susdites,  et  ceux  qui  sont  en  instance,  soit  devant  le  tribunal,  soit 
devant  le  conseil  de  prélecture , au  sujet  d'une  décision  qui  aurait  ordonné 
que  leurs  noms  seraient  rayés  de  la  liste. 

Cette  admission  n'entralncra  aucun  retranebement  sur  la  liste  coraplé- 
racnlaire  des  plus  imposés. 

Ast.  41.  Avant  de  voler  pour  la  prcinicre  fois , chaque  membre  de  l’as- 
semblée prête  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  5l  .aoill  1830. 

Aav.  4S.  Cbaijuc  électeur,  après  avoir  clé  appelé,  reçoit  du  président  un 
bulletin  ouvert  ou  il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vole,  par  un  électeur 
de  son  choix,  sur  une  table  disposée  ü cet  effet,  et  séparée  du  bureau; 
puis  il  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé  su  président , qui  le  dépose  dans  la 
boite  destinée  à cet  usage. 

Ait.  43.  La  table  placée  devant  le  président  et  les  scrutateurs  sera  dis- 
posée de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  à l'entour  pendant  le 
dépouillement  du  scrutin. 

Ast.  44.  Les  votaos  sont  successivement  inscrits  sur  une  liste  qui  est 
ensuite  annexée  au  procès-verbal  des  opérations , après  avoir  été  cerùriée  et 
signée  par  les  membres  du  bureau. 

Aar.  45.  La  présence  du  tiers  plus  un  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes, 
et  la  majorité  absolue  des  voles  exprimés  sont  nécessaires  , au  premier  tour 
de  scrutin,  pour  qu'il  y ait  élection. 

Au  deuxieme  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  quel  que  soit 
le  nombre  des  électeurs  présens. 

En  cas  d'égalité  du  nombre  de  suffrages,  l'élection  est  acquise  au  plus 
âgé. 

Ast.  46.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été  ouverte  et  le  nombre  des 
bulletins  vérifié,  un  des  scrutateurs  prendra  successivement  chaque  bul- 
letin , le  dépliera  , le  remettra  au  président , qui  en  fera  la  lecture  i haute 
voix  et  le  passera  i un  outre  scrutateur. 

Immédiatement  après  le  dépouüloment , les  bulletins  seront  brûlés  en 
présence  de  l'assemblée. 

Dans  les  assemblé-es  divisées  en  plusieurs  sections,  le  dépouillement  du 
scrutin  se  fait  dans  chaque  section  ; le  résultat  en  est  arrêté  et  signé  par 
les  membres  du  bureau  ; il  est  immédiatement  porté  par  le  président  de 
■ battue  section  an  bureau  de  la  première  section,  qui  fait,  en  présence  des 
présidons  de  toutes  les  sections , le  recensement  général  des  voles. 

Aav.  47.  Les  deux  tours  de  scrutin  prévus  par  l'article  45  ci-dessus 
peuvent  avoir  lieu  le  même  jour;  mais  chaque  scrutin  doit  rester  ouvert 
pendant  trois  heures  .au  moins. 

Trois  membres  au  moins  du  bureau,  y compris  le  secrétaire,  doivent 
toujours  être  présens. 

Art.  48.  Le  bureau  statue  provisoirement  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
au  sujet  des  o|>ératiuns  de  l'auembléc. 

Ast.  49.  En  aucun  cas  les  opérations  de  l'aseroblée  électorale  ne  pour- 
ront durer  plus  de  deux  jours. 

Aav.  50.  Les  procès-verbaux  îles  opérations  des  assemblées  remis  par  les 
présidens  sont,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  transmis  au  préfet,  qui, 
s'il  croit  que  les  conditions  et  formalités  légalement  prescrites  n’ont  pas  été 
observées,  doit  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à dater  de  la  réception  du 

firiicés  verbal , délérer  le  jugement  de  la  nullité  au  conseil  de  préfecture, 
equel  prononcera  dans  le  mois. 
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Aiit.  51 . Tout  membre  de  l'auemblée  électorale  a le  droit  d'arjuer  les 
opération!  de  nullité.  Si  aa  réclamation  n'a  pas  été  consignée  au  procéa- 
verbal,  elle  est  déposée  dans  le  délai  de  cinq  jours,  i partir  do  jour  de 
l'élection  , au  secrétariat  de  la  sous  préfecture  , et  jugée , sauf  recours , par 
le  conseil  de  préfecturo , dans  le  délai  d'un  mois , i compter  de  sa  réception 
i la  préfecture. 

Ast.  5S.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  légale  d'un  ou  de 
plusieurs  membres  élus , la  question  est  portée  derant  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement, qui  statue,  sauf  l'appel.  L'acte  d'appel  devra,  sous  peine  de 
nullité , être  notifié  dans  les  dix  jours  à la  partie,  quelle  que  soit  la  distance 
des  lieux.  La  cause  sera  jugée  sommairement , et  conformément  au  para- 
graphe 4 de  l'article  33  de  la  loi  du  19  avril  1831. 

Aar.  53.  Le  recours  au  conseil  d'état  sera  exercé  par  la  voie  contentieuse, 
jugé  publiquement  et  sans  frais. 

Aar.  54.  Le  recours  devant  le  conseil  d'état  sera  suspensif  lorsqu'il  sera 
esercé  par  le  conseiller  élu. 

L'appel  des  jugemens  des  tribunaux  ne  sera  pas  suspensif  lorsqu'il  sera  in  s 
lerjeté  par  le  préfet. 


TITUE  VII.  — Ditpoiitioni  Iratuiioint. 


Aar.  55.  L'élection  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
inent  sera  faite  dans  le  délai  de  six  mois  , 1 dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

Aar.  56.  Le  tableau  des  réunions  de  cantons  prescrites  par  l’article  3 de  la 
présente  loi , dans  les  départemens  qui  ont  plus  de  trente  cantons  , sera  com- 
niuniqué  aux  conseils  généraux  et  aux  conseils  d'arrondissement  institués 
en  vertu  de  la  présente  loi  ,dans  leur  plus  prochaine  session. 

Les  observations  que  pourraient  faire  ces  conseils  sur  les  réunions  de  can- 
tons seront  imprimées  et  distribuées  aux  Chambres. 

Aar.  .57.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable  au  département  de  1a  Seine; 
il  sera  statué  à son  égard  par  une  loi  spéciale. 

La  présente  loi , discutée,  délibérée  et  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs 
et  par  celle  (les  Députés  et  sanctionnée  par  nous  cejourd'hui,  sera  exécutée 
comme  loi  de  l'état. 

Donnons  en  mandement  é nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps  admini- 
stratifs et  tous  autres,  que  les  présentes  ils  gardent  et  maintiennent, fassent 
garder,  observer  et  maintenir  . et  pour  les  rendre  plus  notoires  i tous  , ils 
fassent  publier  et  enregistrer  partout  où  besoin  sera;  et,  afin  que  ce  soit 
chose  ferme  et  stable  à toujours  , nous  j avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  i Paris,  au  palais  des  Tuileries,  le  32*  jour  du  mois  de  juin,  l'an 
1833. 

Signé  : Loi'is-PuiLipri. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 
Le  Garde  des  tceavx  de  F rance  , 
Minielre  eecreiaire  tFÊiat  au 
département  de  la  justice  , 

Signé  : Bsarnx. 


Par  le  Roi  ; 

Le  Pair  de  France  , Ministre  Secrétaire 
d'Etat  aa  departement  de  l'intérieur  et 
des  cultes , 

Signé  : C**  o'Aacocr. 
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TABLEAÜ 

DES  CIKCON8CRIPTIONS  DES  ASSEMBLÉES  ÉLECTORVLES  CHARGÉES  D'É- 
LIRE LES  MEMBRES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  DANS  LES  DÉPARTE- 
MEN8  gui  RENFERMENT  PLUS  DE  30  CANTONS. 

AIN.  — ■bllzt  — 9 canloiM  7 circomcripiionM  électorale»  : AmUiriruz. 
' Bellcy.  ChampAgne  et  Sejruel.  Hautevilte  el  Sainunamberl.  LagDreu.  L'ilm». 
Virieu-le-Grand. 

Bosac.  — 19  canl.  10  cireoni.  éleel.  : Bagé-le-ChSlel.  Bourg.  Cej'zrriat  el 
PoDt-d'Ain.  Coligny  el  Trefforl.  MontrcTel.  PoiU-de-Vaux.  Ponl-dc-Veyle. 
SaÎDt-TriTÎer-de-Courles. 

Cix.  — 3 canl.,  3 circotu.  élect.  ; Collonges.  Fcrncy.  Gc\. 

Nantda.  — 6 cant,.  6 eircons.  elecl.:  Brcnod.  Cliiliilun.de-.Micbaillc.  Iscr- 
nore.  Nanlua.  Oyonnax.  Poncin. 

TatTODz.  — 7 coïK.,  6 circons.  élect.  : Chalanioni  et  Mcximicux.  Cliitlillon- 
léa  Dombea.  Montlucl.  Sainl-Tnvlcr  iur-Muigiians.  Tlioisaey.  Trévoux. 

Total , 33  cantons , 30  circonscriptions  électorales. 

AISNE.  — CnATEAo-TBiaaaT.  — 3 ram.,  4 circons.  éleel.  .-Charly  et  Coudé. 
CliAteau-Tbierry.  Fére-en-Tar^lenois.  Ncuilly-Saint  Front. 

Laon.  — 11  cant.,  10  circons.  elecl  ; Aniiy-lc-ChAiau.  Chauny.  Conry-le- 
ChSteau.  Craonne.  Crécy.  La  Fére.  Laon.  Marie.  NeufrhAtel  el  Sissonne.  Ro- 
aoy-iurSerre. 

Saint-Qoentin.  — 7 canl. , G eircona.  éleel.  : Bohain.  Le  Calelel.  Moyse! 
Ribemoiil.  Salnt-Quenlin.  Sainl-Simon.  Vermand. 

SoiaaoNs.  — G cam.,  4 circons.  éleel.  ; Braianc  cl  Oulcby-le-ChSteau.  Soia- 
aona.  Vailly.  Vic-aur-Aiane  el  Villera-Collerela. 

Veaviiia.-  — 8 cùnt. , 6 circons.  éleel.  : Aubenlon  elHiaaon.  Guiae.  La  Ca- 
pelle.  Le  Nouvion  el  Waaaigny.  Saina.  Vervina. 

Tolal,  37  cantons,  30  circonscriptions  éleclorales. 

ARDÈCHE.  — LAaciNTtiaa.  — 10  canl. , 9 rircuna.  élect.  ; Borzet.  Cou- 
couron  el  Honipetal.  Joyeuae.  Largentiére.  Lca  Vana.  Sainl-ËlicnnCHle-  Lug- 
darèa.  Thueyla.  Valgotge.  Vallon. 

PaivAB.  — 10  cant.  ,10  eircons.  élect.  : Antraiguea.  Aubenaa.  Bourg-Sainl- 
Andéol.  Chomerac.  La  Voulte.  Privaa.  Rochcmaurc.  Saini  Pierreville.  Villc- 
oeuTe-de-Berg.  Viviera. 

Tooxnon.  — 11  canl .,  1 1 circons.  élect.:  Annonay.  La  Maatre.  Le  Cbey- 
lard.  Sainl-Agrève,  Sainl-FélirieD.  Sainl-Harlin-de-Valamas.  Saiol-Peray. 
Salillieu.  Serricrcs.  Tournon.  Vernoux. 

Tolal , 31  cantons  , 30  circonscriptions  électorales.  • 

ARDENNES.  — Méxiàaza.  — 7 camoNX. , 7 rirfoni.  élect.  : Cfaarlevillc. 
Flize,  Mézièrea.  Hoalbermée.  Omont.  Reowez.  Signy  l'Abbaye. 

Rztnzl.  — 6 corn.,  G circons.  élect.  : Aafeld.  CblIeau  Porcien.  Chaumont. 
daniTille.  Notion.  Retbel. 
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Hocrov.  — 5 eani.  , 5 cireoiu.  éltet.  ■ Funiay.  Ci*»t.  Rucroy.  Rumigny. 
Signy-le-Pelil. 

SiDAR.  — 5 cant.,  5 cireom.  eltcl  : Carigoan.  Mouzon.  Raiicourl.  Sedan 
(Dord).  Sedan  (aud). 

VorziRRi — 8 caiu.,7  cireotif.  élM.  ; Attigny.  Buzancy.  Le  Chêne.  Grand- 
prë.  Marbaut  el  Monlhoit.  Tourleron.  Vouziera. 

Tout,  3t  canioni , 30  circontcriplioni  titcloralet. 

AUDE.  — CzRCZRROR.RR.  — 13  tant.  , Il  eircont.  éltet.  ; AIzonne.  Ca- 
pendu.  Carcationne  ( cit  ).  Carcataonne  ( ouest  ).  Conques.  La  Grasse.  Lu 
Has-Cabardês.  Monitaoumel  el  Tuehan,  Hoiiiréal.  PeyriRC-MinerTois.  Seissac. 

CssTiLRAiioSRT.  — S coiuonz , 5 circons.  tlitt.  : Belpech.  Caslelnaudary 
( non)  ).  Caatelnaudary  ( sud  ].  Panjeaux.  Salles-sur  l'ilers. 

Lihoiix,  — 8eoM.,  8 circons.  ê/ec<.  ; Alaigne.  Belcaire.  Chalabre.  Couiza. 
Limoux.  Quillan.  Roquefnrt.de  Sault.  Sainl-lldaire, 

Narrorxr.  — 6 tant. , 6 citeotu.  eltct.  ; Duiban.  Conrsan.  Gineslas.  Lezi- 
gnan.  Narbonne.  Sijcan. 

Tout,  31  cantons circonteriptiom élecloralet. 

AVEYRON.  — EsrsLiox.  — 9 tant.,  5 circons.  élttt.  : Enlraignes  el  Le 
Mur-de- Barrez.  Espalion.  Esiaing.  Lu  Guiole  , SainiXbêly  et  Saint. Geniés. 
Saint-Amand-des-ô>pts  et  Samie-Geneviéve.. 

IliLHAV. — 9 COHI.,  Beirtons.  élrct.:  Cainpagnac  el  Layssac.  Milhau.  Nam 
Peyreleau.  Sainl-Beauzely  el  Sallcs-Curan.  ScTcrac-le-ChMeau  et  Vëzins. 

Rudrz.  — Il  cant.  , 8 circons.  élect.  : Bozouls.  Cassagne-  Bêgonbès  el 
Réquisla.  Conques  el  Rignac.  La  Salvelat'el  SauTelerre.  Marcillac.  Naucelle. 
Ponl-de-Saiars.  Rodez. 

SAixT-ArFRigcs.  6 cant.,  S circons.  éltct.  : Bcimoni  el  Camarês.  Cornus. 
Saint  Affrique.  Saint-Rome-do-Tam.  Saint-Sernin. 

ViLLiraARcni.  — 7 cant.  , 0 circons.  élttt.  : Asprières.  Aubin.  Montba. 
secs.  Najae  et  Rieupeyroux.  Villerranchc.  Tillencuxe. 

Total,  -43  cantons,  30  circonscriptions  électorales. 

-CALVADOS. — Batrcx.  — 6rons.,  S circons.  élect.  : Balleroy.  Bayeux. 
Caumoot.  Isigny.  Ryes  el  Treviéres. 

Cash.  — 9 cant. , 7 circons.  eltct.  : Bourguelnis  cl  Troarn.  Caen  ( esl). 
Caen  ( onest  ).  Creuilly.  Douxres.  Esrecyet  Villers-üocage:  Tilly-sur-.Seullts. 

Falaise.  — Scan!.,  A circons.  eltct.  ; Brellcvillesur-Laize,  Coulibœuf 
et  Falaise  ( 1"  camon).  Falaise.  (S*  canton  ).  Tbury.Harrourl. 

Lisixt'X.  — 6ron(.,  A circons.  elect.  : Lisieux  (!•' canton  ).  Lisieux  (X* 
canton).  Litarol  el  Oiber.  Mezidon  el  Saint-Pierrc-iur-Dives. 

Pout-l'Éseqcr.  — 5 tant.  , A circons.  elect.  : Blaogy.  Cainbrenicr  cl 
Dises.  Honileur.  Pont  l'Esêquc. 

Vire.  — 0 coni.  , 6 circons.  élect.  : Aunay.  Beoy  Bucage.  Condc-sur-Noi- 
reau.  Sainl  ScTer.  Vassy.  Vire. 

Total,  37  cantons,  30  circonscriptions  électorales. 

CHARENTE-INFÉRIEURE.  — Jurzac.  — 7 cant.  , .S  circons.  éltct.  : Ar- 
rliiac.  Jonzac.  Mirembeau  el  Moniendru.  Muuiguyon  el  Muolliiu.  Saint- 
Genit. 

La  Rucbelle. — 7 cant.  , 6 circons.  ë/ect.  ; Ars  (Ile  de  Ré)  et  Saint-Mar- 
lin  (Ile  de  Hé).  Courçon.  La  Jarrie-  La  Rochelle  (esl).  La  Rochelle  (ouest;. 
Uarans. 

Marerses. —Gconl.  , S circons.  élect.  : La  Treniblade.  Le  Chêleaii(ilc 
d'OIéron).  Mareones  el  Saini-Agnanl.  Royan.  Sainl-Pierre  (Ile  d'OIeron  ). 

RucBEroRT.  — 4 cant, , 3 circons.  élect.  ; Aigrcfeuille  el  Surgeres.  Rucbe- 
lort.  Tunnay  Charente. 
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SiiXT'Jiisi  D'AMutiv.  — ^ cant. , 5 circoiu.  ilect.  ; Aulnay  et  Loulay. 
Mailla.  Sainl-Uilaire.  Saiol-Jeaa-d'Aagiily  el  Tonoay. Boutonne.  Saint-Savi- 
nien. 

SuiiTaa.  — 8 cant.  , 6 ctrcona.  élect.  ; Cozca.  G^mozac.  Pont.  Saint-Por- 
cliaireet  Saujon.  Saiolea  (nord)  et  Uuriet.  Saintea  (sud). 

Total , 39  canloRs , 30  circoHscripiiom  éleclofalet.  ■ 

CORSE.  — Ajaccio.  — 12  cant. , T rirconi.  éiccl.  : Ajaccio  et  Sarrola. 
Baatclica  et  Bocognano.  Eviea  et  Piana.  Sainte-Marie.  Salice  et  Sarri.  Suc- 
cia  et  V ICO.  Zicaro. 

Bastia. — 20  cant.,  9 cireoni.  ilect.  : Bastia  (Terra  Nova)  et  Bastia  (Terra 
Veccliia).  Borgo  et  Campilello.  Brando  et  San-Hartino.  Campile  et  Porta. 
Cerrione,  Pero  e CaseTecchie  et  San-Nicolao.  Lama,  Mnrato  et  Santo-Pio- 
tro.  Luri  et  Rogliano.  Nonza  , Oletta  et  Saint  Florent.  Vescosato. 

Calti.  — 6 cant.,  3 circons.  élect.  : Algajola  et  l'Ile-Rousse.  Belgodere  et 
OImi  e Capella.  CaWi  el  Calenzana. 

ConTE.  — 15  cant.,  T circam.  elect.:  Calacucciaet  Corte.  Castifao  el  Piedi 
Corle  Moiia  el  Pietra.  Morosaglia  et  Saint-Laurent.  Omeasa  i Serinano  et 
Serragio.  Piedicroceet  Valle.  Prunelli  el  Vezzani. 

SAnTi.TS.  — Scoitl.,  icireons.  élect.  : Bonifarioet  Porlo-Verchio.  Levic  et 
Sainte-Lucie.  Olmetlo  el  Sarlcne.  Petrclo  e B'crhisano  et  Serra. 

Total,  61  cantons,  50  circonscriptions  électorales. 

COTE-D'OR. — Beac.te  — 10  cant.,  9cireons.  élect.  ; Arnay-le-Doc.  Beauoe 
( nord).  Beaune  ( sud  ).  Bligny-sur-Ouclie.  Liernais  et  Poailly-en-Auxois. 
Nolay.  Nuits.  Saint-Jean-de-LiMne.  Seurre. 

CuATiLLon.  — 6 cant. , A circons.  élect.  ; Aignay  et  Reeey-sur-Ource.  Bai- 
gneux  cl  Laignes.  Cbütillon.  Monligny. 

Dijox.  — 14  cant..  Il  etreons.  élect.  : Auxonne.  Dijon  (ouest).  Dijon 
(est).  Dijon  (nord).  Fontaine-Française  el  Mircbiau.  Genlis.  Gerrcy  et  Sum- 
liernon.  üraocey-en-Jiontagnect  Selongey.  Is-sur-Tille.  Poalailler-sur-Sa6oa. 
Saint-Seine. 

SEuca.  — 6 cant.,  6 circons.  élect.:  Flavigny.  Monlbard.  Précy-sous-Thil. 
Saulieu.  Sémnr.  Vitteaux. 

Total , 36  cantons , 30  circonscriptions  électorales. 

COTES-DTJ  NORD.  — Disaîi.  — 10  cent,,  6 circons.  éleet.  : Broons  et 
Jugon.  Dinan  (est).  Dman  (ouest).  Ëvran  cl  Saint-Jouan-de-l'lsIe.  Matignon 
cl  Ploubalay.  Planroèt  el  Plêlan-le-Pelil. 

Cei.TCAMP.  — 10  cant.  , 5 circons.  élect.  : Bégardet  Pontrieux.  Delle-Ile- 
cn-Terre  et  Bourbriac.  Bollioa  el  Callac,  Guingamp  et  Plouagat.  Maèl-Car- 
haix  cl  Rostrenen. 

LAs.Tioa.  — 7 cant.,  6 circons.  élect.  : Lannion.  La-Roche-Derrien  elLé- 
zardrieux.  Perros-Guirec.  Plestin.  Plouaret.  Tréguicr. 

Locoéac.  — 9 cant.,  .5  circons.  élect.  : Collince  et  Herdrigoac.  Corlay  , 
GoarccclMur.  Larhcsc  et  Loud^c.  Ploogucnast.  Uzel. 

SAiKT-Baiarc.  — ’ 12  cant. , 8 circons.  élect.  : Chllclaudren  et  Ouinlin. 
Ëlabies  et  Lanvollon.  Lamballe  cl  Pléneuf.  Monconluur.  Paiinpolet  Plouba. 
Plteuc.  Saint- Brieuc  ( nord).  Sainl-Brieuc (sud). 

Total , 48  ciintoia  , 30  circonscriptions  électorales. 

DORDOGNE.  — Bebcesac.  — 13  cant.,  7 circons.  élect.  .'Bergerac.  Beau- 
mont el  Issigeac.  Cadouin  cl  Monlpazier.  Eymct  etSigoulés.  Laforec  cl  Vil- 
liimblard.  Lalinde  et  Saint-Alvère.  Vélines  el  Tillefrancbe  de  Lonebapt.  ^ 
Nobtroh.  — 8 cant..  5 circons.  c’/ccr.  : Bussicrcs-Badil.  CbampagnacMic- 
Belair  el  Marcud.  JuinilUac  Ic-Grand  cl  Saint-Pardoux-la  RiTicie.  Lanooadle 
el  Tbiviers.  Kunlron. 
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PiRiCDCUX.  — demi.,  6eircotu.  ileet.  : Bramàmeet  Sainl-Atticr.  Exci- 
deuil  et  Haulefort.  Périiueux.  Saint-Jean-dc-Vergl.  Saiat  Pierre-de-Chignac. 
SarignaC'lea -Église  et  Tfaenon. 

Ribxrac. — 7 caal.,  Scirtont.  ileci.'.  Moolpont  et  Mussidan.  Montagrierel 
"Verleillac.  Nciixic.  Ribérac.  Sainl-Aulajre. 

StBLAT. — 10  riml.  , 7 circom.  ileet.  : BcUèset  Villefranr.be-de-BeWés. 
Carlux.  Domine.  Le  Rugiic  et  Sainl-Cyprien.  Montignac.  Salignac  et  Tcr- 
lasson.  Sarlal. 

Total , A7  cant. , 30  circonicriplioni  éUcinralet. 

F.URE. — BaaxAT.  — 6 rani.  Scircom.  elect.  : Beaumesnil  et  Broglio 
Beanmont-le-Roger.  Bernay.  Brionne.  TliiherTille. 

Évaxnx.  — 1 1 eanl.,  9 et'reoiu.  éleet.i  Breleuil.  Conehcs.  Damxille  et  Saint- 
André.  F.rreux  (nord  ).  Erreux  ( sud).  Konancourt.  Pacy  et  Vernon.  Ruglea. 
Verneuil. 

LkS  AaDXLTs.  — 6 cant.,  5 eircom,  éleel.;  Écos.  Ëcouis  et  Lyons-la-Forét. 
Eirépagny.  Gisort.  Les  Andelys. 

LoDviias.  — 5 cant.,  5 circoiii.  Clecl.:  Amlreville.  Gaillon.  Louviers.  NeuT- 
bonrg.  Pont-de-rArchc. 

ruaT-AeDiHXK.  — 8 ont  , C circoni.tlecl.:  Beuzeville.  Quilleboeur.  Bourg- 
ihcroiilile  et  Hontfort.  Cormeilles.  Pont-Audemer.  Routot.  Saint-Georges- 
du-Viérre. 

Tuial , 36  cant.,  30  circomeripliont  éUctorale$. 

FIMSTÈRE.  — BaasT.  — lieotil.,  9 eireona.  életl.  : Brest  ( 1"  canton  ). 
Brest  (S*  canlon)  et  Brest  (3*  canton).  Daoulas.  Ile-d'Ouessant  et  Saint- 
Renan.  Landerneau  et  Ploudiry.  Lannilis.  Lesnexen.  Plabennec.  PloudaUnézeau. 

Chatkailir.  ■—  7 eum, , 5 cireoM.é/eci.  ; Carhaix  et  Huelgoat.  CbAleau- 
lin  et  Le  Faou.  ChAieauneuf-du-Faou.  Croion.  Pleyben. 

Morlaix.  — 10  cant. , 6 circom.  éleci.  : Landixisiau  et  Siznn.  Lanroeur 
et  Morlaix.  PloutScat  et  Plouzéxédé.  Plouigneau.  Saint-Pol-de-Léon.  Saint- 
Tliégonnec  et  Taulé. 

Qriupaa.  — 9-cont.,  7 circons,  élect.  : Briec  et  Rosporden.  Concarneau  et 
Fonesnant.  Douarnenez.  Plogaslel.  Pont-Croix.  Pont-l’Abbé.  Quimper. 

OciupaaLt  — 5 emu.  , 3 circons.  élect.  : Arzano.  Pont-Axen  et  Quimperlé. 
Banralec.  Scaër. 

Total , -13  cantons  , 30  circonscriplioiu  électorales. 

GARD.  — Alais.  — 9 cant. , 7 circons.  élect  : Alais.  Anduzeet  Lcdignan. 
Rarjac  et  Seint-Arobroix.  Gcoolhic.  Saint-Jean  • du-Gard.  Saint-Mariin-de- 
Valgagne.  Vezenobre. 

La  ViGAK.  — 10  cant. , 6 circont.  élect.  : AIzon  et  Trêves.  Lasalle  et  Saint 
Aiidré-de-ValborgncILe  Vigan.  Quissac  et  Sauve.  Saint-IIippolyte  et  Suniém-, 
Vallcraugues. 

Niaxs.  — 1 1 cant.  , 10  circons  élect.  : Aigues-Mortes  et  Vaiivcrt.  Aranion. 
Beaucairc.  Marguerittes.  Mmes  ( t"  canton).  Mmes  (X*  canton).  Niiue.s 
(5’ canton).  Saint-Gilles.  Saint-Maniert.Somniiéres. 

Uzks.  — 8 cant. , 7 circons.  élect.  : Bagnols.  Lussan.  Pont-Sainl-Esprii. 
Itcinoulins  et  Villeneuve-lès-Axignon.  Roqueniaure.  Saiol-Chaptes,  Uzes. 
Total , 38  cantons  , 30  circonscriptions  électorales. 

GARONSE  (HAUTE-). — Mdxxt.  — lOcont.  ,7  circons.  éiccf.  ; Aulerivc  rt 
r.lntcgabclle.  Carbonne.  Cazéres.  Le  Fousseret  Montesquieu  et  Rieux.  Murei. 
Rieumes  et  Saint-Lys. 

SAHiT-GAnoans. — Il  cant.  , 8 circons.  élect.  : Aspet.  Aurignac.  Bagnèrea-de- 
Luchon  et  Saint-Béat.  Boulogne  et  Montrejeaii.  L'Ilc-en-Dodon.  Saint  Bcr- 
trand-de-Coiiiiuioges.  Saiut-Gaudcos  Saint  Martory  et  Salies. 
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TonLOi-».  — 12  caiti.  , 10  circou.  élect.  : Cailuar*  cl  L^uctin.  Cailanel. 
Kronion.  Greoailc.  Monlastroc  ei  Verfeil.  Toulouae  (centre).  TouIoom 
(Iiurd).  Toulouae  ( oueat). Toulouae  (aud).  Vlllemur. 

ViLLaraancna.  — 6 eant. , 5 circoHi.  elecl.  : Cararoan  et  Lanu.  Moolgis 
raril.  Naillous.  Revel.  Villefrancbe. 

Total,  39  catuont,  30  circomeripliotu  éleclorale$. 

GIRONDE.  — BazAa.  — 7 cani,  , 3circoiu.  élecl.  : Auroa  et  Langon  Ba- 
zas  l’t  Gngoola.  Caplicuz.  Saini  Sjfnipborien  et  Villandraul. 

Blatz.  — Àcaiil.,  ô circons.  élecl.:  Blaye.  Bourg.  Saint-Ciera-Lalande  et 
Snint-Savin. 

BuaDiACx.  — 18  canl. , tieireoiu.  élect.  : Audenge,  Beliu  et  La  Teate.dc- 
Bucb.  Blanquefort  et  Caatclnau-de-Hédoc.  Bordeaui  ( 1"  canton).  Bordeaux 
(2' canton).  Bordeaux  (3*  canton).  Bordeaux  ( A’ canton  ) et  Le  Carbon- 
hlanc  Bordeaux  (5* canton).  Bordeaux  (6* canton).  Cadillac  et  Créon.  La  Brède 
et  Peasac.  Podenaac.  Saiot-André-de  Cubzac. 

La  HtoLX. — 6 canl.  4 circom.,  élecl.  : La  Réole.  Honadgar  et  Pellegruc. 
Saint  Macaire.  Sauveterre  et  Targoo. 

LasrAaaa.  — 4 canl.,  2 efreona.  élect.  : Leaparre  et  Saidt-Virien.  PouilLic 
et  Saint  Laurent. 

Linooana.  — 9 canl. , 6 eircoiu.  élecl.  : Brannea  et  Caatillon.  Coutraa  et 
Luatac.  Fronaac.  Guitrea.  Libourne.  Pujola  et  Samtc-Foy-la-Grande. 

Total , 48  canl. , 30  circonscriptiont  électorale!. 

DERACLT.  — Bxziiu.  — 12  canl. , 10  circom.  élect.;  Agde.  BéJarrieux. 
Bdziera  ( 1'' canton  ).  Bëziera  (2”  canton).  Capeatang.  Florenaac.  Monla- 
gnac.  Murrielel  Saint-Gerraia.  Pézénaa.  Roujan  et  Servian. 

Lodétx.  — S cant. , 5 circom.  élect.  : Clermont.  Gignac.  Le  Caylar.  Lo- 
ddve-Lunaa. 

MonTFiLuat 14  cant.,  10  circom.  élect.  : Aniane , Lea  Matellea  et 

Saint-Martin-de-Londrea.  Caatriea  et  Mauguio.  Celte.  Clarct  et  Gangea.  Fron- 
tignan.  Lunel.  Hèze.  Montpellier.  ( !■'  canton  ).  Montpellier  ( 2°  canton  ). 
Montpellier  ( 3'  canton  ). 

SAiNT-Pona.  — 5 cant.,  5 circom.  élect.  : Olargnes.  Oloniac.  LaSaWetat. 
Saint-Chinian.  Saint-Pona. 

Total , 36  caniom , 30  cireomeriptiom  électorale!. 

ILLF.-ET-VILAINE.  — FoccSaaa.  — G cant.  , !>  circona.  éircl.  : Antrain. 
Fougèrea  (aud)  et  Saint-Aubin  du-Cormier.  Fougirea  (nord).  LouTigné  du- 
Dcaert.  Samt-Brie-cn-Coglea. 

MoNTFOaT. — 5 canl. , 3 circom.  élect.  ; Béclicrel  et  Montauban.  Montfort. 
Pelan  et  Saint-Méeo. 

Ridox.  — 7 cant.,  4 circom.  élecl.  : Bain  et  Fougeray.  Guiefaen  et  Le  Sel. 
Maure  it  Pipriac.  Redon. 

RaxNxa. — lu  cant.,  7 circom.  élecl.  ; Cbittcaugiron  et  Lifrrd.  Hcdé  et 
Saint-Aubin-d’Aubigné.  Janzd.  Rennes  (nord-eat).  Rennea.  (and-cal)  Rcnnca 
( aud-oueat)  et  Mordellea.  Rennea  ( eord-oueal). 

Sairt-Haio  — 9 canl. , 6 circom.  elecl.  ; Cancalc.  Cbàteauneui  et  Plcur- 
truil.Coaibourg  et  Tinteniac.  Dol.  Pleine-Fougérea.  Saint-Malo  etSaint-Ser- 
van. 

ViTxt.  — G canl. , S circom.  elecl.  : Argentré.  LaGoerclie.  Rdtiers.  Cb&- 
teaubourg  et  Vitrd(aud  ).  Vitré  (nord  ). 

Total , 43  cqnlom,  30  circomeriptiom  électorale!. 

ISÈRE.  — GainoaLi.  — 20  canl.  , 12  circom.  élecl.  : Alleyardet  Gonre- 
lin.  Bourg  d'Uisana.  Clelle  et  Meus.  Corps,  Entraiguea  et  La  Hure.  Grenoble 
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( nord  ).  Grenoble  ( r»t  ).  Grenoble  ( aud-esl)  el  Domine.  Le  Tourel.  Sa««e 
nage  et  VilUr>-de-Lana.  Moneilier  ■ de-Clermont  et  Vif.  Seint-Laareni-du 
Pont  et  Voiron.  Vizille.  ' 

Làtoii(-do-Pi)i. — 8 COM.,  6 circoiu.  ilect.:  Bourgoio.  Crémieu.  Latoor-da- 
Pin  el  Virieu.  Lemps.  Morealel.  Ponl-dc-Beauvoiain  el  Saint-Geoire. 

SAixT-azaciLLiN.  7 cani,  , 5 circont.  tleci.  : Pont -en  • RoTana.  Riaea. 
Roabon  el  Saint  Élienne-de-S)inl-6eoire.  Saint  Marcellin.  Tnllina  el  Tànay. 

Viaasa.—  10  cam.,  7 circont.  éicct.  : Beaurepaire  el  Sainl-Jean-de-Bour- 
nay.  Horieux  el  La  Verpillière.  La  C6te-Saint-Andri.  Mejrzieox.  Rouaaillon. 
Saint  Sjmphorien  d Oron.  Vienne  (nord)  et  Vienne  (and). 

Total , 45  cantons,  30  circontcri plions  électorales. 

JURA.  — DAli.  — 9 cant,,  7 circont.  élect.i  Chaumergy  eiCbauaain.  Che- 
min. Uampierre.  Bile.  Gendrey  et  Rocbefort.  Honlbarrey.  Monlmirey-le- 
Chlteau. 

Luaa-Lt-SaHLRiaa.  — 11  cont.,  11  circont.  éleei.:  Arinihod.  Beanfort.  Blet 
terana.  Clairaaut.  Conliige.  Lona-Ie-Sanlnier. Orgelet.  Saint-Amour.  Saint-Ju 
lien.  Sellièrea.  Voiteur. 

POLIOBT.— 7 eon».,  7 circont,  élecl.  .-Arboia.  Charopagnole.  Lea  Planchei. 
Noreroy.  Puligoy.  Salina.  Villera  Farlay. 

Saikt-Cladde.  — 5 cant.  ,5  circont.  clect. . Les  Boncbont.  Moinna.  Morer. 
Saint-Claude.  Saint-Laurent. 

Total,  3Î  cantons,  30  circonicriptiont  électorales. 

LOIRE-INFÉRIEURE.  — Ancims.  — cant.,  S circont.  élecl.  ; Ancenia. 
Ligné  et  Riaillé.  Saint-Mara-la-Jaiüea  et  Varadea. 

CgATaarnaiAND.  — 7 cant,  4 circont.  élecl.:  Cliâleaubriand  et  Rougé.  Der- 
eal  et  Nozay.  Hoisdon-la-Riviére  et  Sainl-Julien-de-Vouvantea.  Non. 

Nantes. — 17  cant  , H circont.  élecl.  ; Aigtefeuille.  Itouaye.  Carquefou  el 
La-Chi|itllc-sur-Erdre.  Ctiaaon  el  Vallet.  Légé  el  Macbecoul.  Le  Loroux  Bol- 
tcrcau.  Nantes  (I"  canton  ).  Nantes  ( î" canton  ).  Nantes  (3*  canton  ) Nantes 
(4*  canton).  Nantes  ( 5*  canton).  Nantes  ( 6* canton).  Saml-Philberl.  Verlou. 

PAiNsoacr.  — 5 cant.,  3 circont.  élecl.:  Bourgneuf  cl  Le  Pellerin.  Paim- 
bœuf.  Pornic  et  Sainl-Père-en-Reli. 

Satxnat.  — 11  cant,,  6 circont.  élecl.  : Blain  et  Saint-Élienne-de-Mool- 
luc.  Guéménée  et  Saint-Nicolas-de-Redon.  Guérande.  Ilerbignae.Ponicbàieau 
cl  Saint. Naraire.  Le  Croiaic,  Saint-Gildas-dea-Boiset  Saxenay. 

Total , 45  cantons,  30  circontcriptioru  électorales. 

LOIRET.  — CiiN.  — S cant.,  S circont.  élecl.:  Briarc.  Chèlillon-sur- 
Loire.  Gien.  Ouzouer-anr-Loire.  Sully. 

MosTAitcis. — T cant.,  1 circont.  éleet.  : Bellegardc.Châlean-Renard.  Clia- 
lillon-sur-Loing.  Courtenay.  Ferrières.  Lorris.  Hoolargia. 

OnLaASA. — 14canl.,  13  circont.  élect.:  Arlenay.  Beaugency.  ChAleaunenf. 
Jargeau.  La  Ferlé  Saint-Aubin  et  Nolre-Dame-de-Cléry.  Meung.  Neuville- 
auX'Bois.  Orléans  ( 1"  canton  ).  Orléans  ( ï*  canton  ).  Orléans  ( 3' canton  ). 
Orléans  (4«  canton).  Orléans  ( 5*  canton  ).  Palay. 

PiTuiviaas.  — 5 cant. , 5 circont.  élect.  : Beaune-la-Rolande.  Maleaherbca. 
Outartille.  Pithiviers.  Puiaeaux. 

Total , 31  cantons , 30  circonscriptions  élecloralet. 

LOT-ET-GARONNE.  — Aoen.  — 9 cant.  , 7 circont.  élect.  ; Agen  (!•'  can 
ton).  Agen  ( i*  canton ).  Aatafort.  Beaurille  el  Puymirol.  Laplume.  Laroque 
et  Prayssaa,  Port-Sainte-Marie. 

Maeuande.  — 9 cant.  , 8 circont.  élect.  : Bouglon  el  lleilhan.  Caslelmoron. 
Duras.  Lanzun.  Le  Haa-d'Agénoia.  Marmandr.  Seyches,  Tonneins. 
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N<>ic.  — T caiil.,6  circmu.Ütct.  : Catleljaloux  et  Hooiillci.  Daroezan. 
Frnneetcaa.  Lavardac.  Héaio.  Ndrac. 

ViLLimDTa-D’AcKN.  — 10  font.,  Ocircotu.  tiret.:  Cancon.  raslillonii  et 
Vilicréâl.  Fumol.  Monder.  Monlflanquio.  Penne.  Sainte*.  Lirrade.  Touroon. 
VilleneuTe-d'Agcn. 

Total,  3S  amtom,  30  cireoMcripIton*  éUetoraUi. 

MAINE-ET-LOIRE.  — ANGaas.  — 9 tan».,  8 circotu.  tiret.;  Anger*  ( norj- 
e*t  ).  Anger*  ( nord-ouest  ).  Anger*  ((od-eat).  Briolaj.  Chalonnes.  Le  Lou- 
roux  Béconnaisel  Saint-Gcorge*-*ur-Loire.  Les  PunU-de-Cd.  Touarcd.  , 

OaucA.  — 6 ton».  ,S  circotu.  rUet.  : Btugi.  Beaufort.  Darlal.  Longud  et 
Noy.int.  Seiches. 

UxAeradAti.  — 7 cant. , 7 cireoiu.  tieet.  ; Beauprëau.  Champtoceau.  Chc- 
millé.  Chollet.  Montfaucon.  Monlrerault.  Saint-Florent. 

Suite*. — 7 ton»,  6 circotu.  riect.  : Doué.  Gennes.  Hontreuil-Bellay, 
Saumur  ( nord-est)  et  Saumur  (nord-ouest).  Saumur  (sud-est  ).  Vihiers. 

Stost.  — 5 cant. , 4 circotu.  tiret.  : Candé  et  Pouaned.  CbâtesuneuF.  Le 
Lion  d'Angers.  Segré. 

Total , 34  cantons,  30  circotucriptions  tleeiorales 

MANCHE.  — AvaAKCHis.  — 9 cant.  S circont.  élect.;  Avranches.  Brécy  ei 
Villedieu.  Duccjr  et  Saint-James.  Granville  et  La  Haye.  Pesnel.  Pontorson  es 
Sartilly. 

CnasBorar,. — r,  cant. , 4 eircons,  tiret.  ; Beaumont  et  les  Pieux.  Cherbourg. 
Ortcville.  Saint  Pierre-Eglise. 

CoeTAKCBs.  — 10  mat. , 7 circont.  tlert.  ; Bréfaal  et  Montmartin  sur-Mee. 
t>risy-la-Salle.  Coutances.  Gavray.  La-Haie-du-Puits.  Lessay  et  Saint-Malo- 
tle-la-Lande.  Periers  et  Saint-Sauveur-Lendelin. 

MoKTAin.  — 8 tan».  , 4 circont.  tiret.  ; Barcnion  et  Le  Teilleul.  Isigny  et 
Saint-Hilaire-du-Hareouet.  Juvigny  et  Morlain-Sainl-Pois  et  Sourdeval. 

SAINT-LO. — 9'can».  ,5eircont.  élect.:  Anisy  et  Marigny.  Carentan  et 
Saint-Jean-de  Daye.  Pcrcy  et  Tessy,  Saint-Clair  et  Saint- Lo.  Torigny. 

V*L0G«*B.  — 7 cant.  , 5 circont.  tlect.  ■ Barneville  et  Bricquebec.  Honte, 
bourg  et  Sainte-Mdre-Eglise-  Queiehou.  Saint-Sauveur-le-Vieomtc.  Valognes. 
Total , 48  cantont,  30  circotucriptions  électorales. 

MARNE.  — CiiALoas.  — .7  cant . , 5 circont.  élect.  : CliAlons.  Ecury-sur 
Cooie.  Marson.  Suippes.  Vertus. 

EriantT.  — 9 con».,  8 ctreons.  élect.  : Anglure.  Avise.  Dorroans.  Ëpei- 
nay.  Esternay  et  Sësanne.  Fére- Champenoise.  Honimirail.  Montmort. 

Reins. — 10  cant. , 9 circotu.  élect.  : Aï  et  CbAtillon.  Beine.  Bourgogne. 
Fîmes  Reims.  (I"  canton).  Reims  (2*  canton).  Reims  (3*  canton  ).  Vëriy. 
Ville-en-Tardenois. 

Ssi.vTE-MaaiBoeLD.  — 3 cant..  Z circotu.  tlect.  : Dommartin-sur-Yèvre. 
Sainle-Menehould.  Villc-lur-Tourhe. 

ViTaT-Li-FaAnçAis  — Séant  . 5 circont.  élect.  ; Hcilts-le-Manrupt.  Saint- 
Remy-en-Bouzemont.  Sompuis.  Tbicblemont.  Vitry-le-Francais. 

'Total,  3t  cantont,  ZO  circotucriptions  eiecloralet. 

MORBIHAN. — Loaisav.  — Il  con».  , 9 circotu.  tlect.  : Auray  ctQniberon. 
^Ile-Ile-en-Her.  Belz  et  Pluvigner.  Hennebon.  Lorient  ( 1”  canton).  Lo- 
rient (i*  canton).  Plouay.  PontscoriT.  Port-Louis. 

PLoaanzL — Scan».,  6 circont.  tiret.:  Guer  et  Ploënnel.  Josselin.  La  Tri- 
nité et  Hauron*.  Halcstroit.  Rohan.  8aint-Jean-de-Brévelay. 

PoKTivT.  — 7 cant.  , 7 circont.  tlect  : Baud.  Clégoerec.  Gonrin.  Guémené. 
Le  Fouet.  Loeminë.  Pontivy. 
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Van^u.  — 1 1 cant.,  8 circoiu.  ^leel  : Allaire  et  Carenloir.  Elven  et  Gn.  '■ 
rhaoip-  La  Roehe-Bernard.  Muzillac.  Qoetlemberl  et  Rochefort.  Sarzeau. 
Vannes  (eat).  Vannes  ( onest). 

Total,  37  conionz,  30  circonicriptions  ileeleraUa. 

NORD.' — Avzsnzs. — 10  font.  , 4 circont.  éltct.  : Aveines  (nord). 
Aresnes  ( snd  ) et  Bcrlaimont.  Bavay  et  Msobeoge.  Landrccies.  Le  Qoesnoy 
(est)  et  Le  Qoesnoy  (ouest  ).  Solre-le-ChAleau  et  Trélon. 

CsMoasi.  — 7 caïu. , 4 eircoiu.  éUct.  : Cambrai  ( est  ).  Cambrai  ( ouest  ). 
Carnièrea  et  Solesmes.  Clary  et  Harcoing.  Le  Caleao. 

Dodsi.  — 6 cant. , Scireont.  éled.  : Douai  ( nord  ) et  Marchiennes.  Douai 
(sud  ) cl  Arleux,  Douai  ( ouest  ) et  Orchics. 

Di'szzsqdz.  — 7 caai. , .t  circom.  ^lecl.:  Bergues,  Hondscoole  et  Worm- 
honill.  Buurbourg  et  Crarelioei.  Dunkerque  (est  ) et  Dunkerque  ( ouest  ). 

Hszzbsodcz.  — 7 cani, , 4 drcon$.  tiecl.  : Bailleul  ( nord  est  ) et  Baillciil 
(sud-ouest).  Casscl  et  Steenroorde.  Hazebrouck  (nord)  et  ilazebrouck  (sud) 
Herville. 

Lillz.  — 16canr.  , 8 eireons.  élect.  ; Armentièreset  Qoesnoy-sur-Deule. 
Cysoinget  Pont  l-Marcq.  La  Bassée  et  Scclin.  l.anD0y  et  Roubaii.  Uau- 
bourdin  et  Lille  ( sud-ouest  ).  Lille  ( centre)  et  Lille  ( ouest  ).  Lille  (nord- 
est  ) et  Lille  (sud-est)  Tourcoing  (nord  ) cl  Tourcoing  ( snd). 

V.tLEtjCiinazs.  7 cant.  , icircons.  tiect.  : Bouebain  cl  Valenciennes.  ( sud), 
Valenciennes  (nord)  et.  Valenciennes  (est).  Condé.  Saini-Amaod.  (rire 
droite  de  la  Scarpe  ) et  Sainl-Amand  ( rive  gauche  de  la  Scarpe  ). 

Total , 60  cantons,  30  circonteriptiom  Cicclorales. 

niSE.  — Bsàdvais.  — 12  cant.  , 10  circont.  élect.  : Auneuil  et  Coudray 
Saint-Germer.  Beauvais  (nord  est).  Beauvais  (sud-ouest).  Chaumont.  For- 
merie.  Grandvilliers.  Marseille.  Méru  et  Noailles.  Nivillers.  Songeons. 

CLisnoüT.  — 8 cant.  , 7 circont.  élect.  ; Breleuil  et  Frois>y.  Clermont. 
Crcverocur.  Liancourt.  Maignelay.  Houy.  Saint-Just-en-Cbaussce. 

Conpikcni.  — 8 cant . , 7 circont.  élect.  : Attichy.  Compïègne.  Estrees- 
Sainl-Denis.  Guiscard  et  Lassigny.  Noyons.  Restons.  Ribecourt. 

Sznus.  -f-7  cant. , 6 circont.  élect.  : Belz  et  Nanteuil-le-ilaudonin.  Creil. 
Crèpy.  Neuiliy-en-Tbol.  Pont-Sainte-Mazence.  Senlis. 

Total , 35  contons,  30  circonscriptions  élecloralet. 

ORNE.  — Alivçoii.— >6  cant.  , 5 circont.  élect.  : Alençon  (est).  Alençon 
(ouest  ).  Carrouges.  Courtomer  et  Le  Mèlc-sur-Sarle.  Sées. 

AsczitTAn.  — 11  cant. , 9 circont.  élect.  : Argentan.  Briouze.  Ëcouebe  et 
Mortrée.  ExmesetTrun.  Gacè.  La  Ferlè-Fresnel.  Le  Herleraut.  Puianges. 
Vimouiiers. 

Dunsaonr. — 8 cent. , 7 circont.  élect.:  Atbis.  Domfront.  La  Fertë-Hacc. 
Fiers.  Juvigny  et  Uessey,  Pauay.  Tincbebray. 

Mustschz. — 1 1 cant,  9 circons.  élect:  Razuches-sur-Hoesncs  et  Perven- 
chères.  Bellème.  Laigle.  Le  Tbeil.  Longny  et  Tourouvre.  Mortagne.  Moulins- 
la-Harcbe.  Nocé.  Rëmalard. 

Total , 56  cantons,  30  circonteriptiont  élecloralet. 

PAS-DE-CALAIS.  — Aaaas.  — 10  cant.,  7 circons.  élect.  ; Arras  (nord). 
Arras  (sud).  Bapanme  et  Croizilles.  Beanmetz-les-Loges  et  Pat.  Berlincourt 
et  Marquion.  Vimy.  Vilry. 

Bethcri. — 8 cent.,  6 circons.  élect.  : Bëtbone.  Cambrin.  Carvin-Épinoy. 
Houdain  et  Norreot-Fonles.  Laventie  et  Lillers.  Lent. 

BocLOoai. — 6 cant.,  4 circont.  élect.  : Boulogne.  Calais.  Desvres  et  Samer. 
Guines  et  Marquise. 
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MoMTitEciL.  — 6 canl.,  4 cireotif.  ritet.  : Campagne  et  Frugea.  Ëuplea  et 
Ilurqueliers.  Hetdia.  Montreuil. 

Saixt  OuBR.  — 7 canl.  , .l  circont.  élecl.  : Aire.  Ardeset  Audruick.  Fau> 
qucnibergues  cl  Lumbres.  Saint-Omer  (noid).  Saint-Omer  (sud). 

Sinr-PoL.  — Géant.,  4 circon).  élecl.  : Aubigny  et  ileucbin,  Auijr-le- 
ClhMe.au  et  Le  Parcq.  ATeines-lc-Cointe.  Saint-Pol. 

Total , 43  canloni , 30  circonscriplione  élecloralei. 

PUY-DE-DOME. — Ahiebt.  — 8 canl. , ü circoiu.  élecl.  : Ambert.  Ariane. 
Cunlliat  et  Ollierguea.  Saint-Amand  Roefae-SaTine  et  Sainl-Germain-rBerm. 
Saint-Anlhème  et  Virerola. 

{'.tRaMuaT.  — 14  canl.,  8 circom.  élecl.  : Billom.  Bourg-Laatic.  Herment  et 
Rocherort.  Clermont  (sud-oueat;.  Clermont  (nord).  Clermont,  (aud)  et  Cler- 
mont (cat).  Pont-du-Cbâteau  et  Vertaizon.  Saint- Amand-de-Tallende  ctTcjre- 
Monton.  Siint-Dier  et  Vic-le-Comte. 

laaoiEE.  — 9 canl. , S circons.  elecl.  : Ardea  et  Saint-Germain-Lembroo. 
Bcasc  et  Champeix.  lasoire.  Jumeaux  et  Sauxillangea.  Tauvea  et  La  Tour. 

Rioa.  — 13  canl.,  7 circom.  élecl.  ; Aigueperae.  Combronde  et  Menât. 
Ennrzat  et  Randan.  Manzat  et  Saint-Gerxais.  Hontaignt  et  Pionsat.  Ponlau- 
mur-Landogne  et  Pontgibaud.  Riom  (est)  et  Riom  (oueat). 

TniEaa.  — 6 canl.,  5 etreona.  elecl.  : Cbateldon  et  Saint-Remy.  Courpière. 
I.CZOI1X.  Uaringues.  Thiers. 

Total,  50  canlont,  30  circoiucriptions  élecloralet. 

PY'RËNËES  (BASSES).  — Bàtohhe.  — 8 canl.,  6 circom.  élecl.  : Bayonne 
(nord-est).  Bayonne  (nord-ouest).  Bidarhc  et  la  Bastide-Clairence,  Espciette 
et  Hatparren.  Saint-Jean-de-Luz.  Uatarita. 

UacLEon.  — 6 canl.,  S circom.  élecl.  : llioldy  et  Saint-Ëtienne-de-Bai- 
gorry.  Mauléon.  Saint-Jean-Pied-dc-Port.  Saint-Palais.  Tardets. 

OLoKon.  — 8 canl.,  !i  circom.  élecl.  : Accouset  Araniits.  Arudy  et  Laruns. 
Lasscube  et  Moncin.  Saiiuc-Haric.  Oloron. 

OaTBEz.  — 7 canl,,  6 cirrons.  élecl.  ; Arthez  et  Lagor.  Arzacq.  Navar- 
reiiis.  Orthez.  Salies.  Sauveterre. 

Pad.  — 11  canl.,  S circom.  élecl.  : Claraeq.  Garlin  et  Lembaye.  Lcscar  et 
Thèze.  Hontancr  et  Horlaas.  Nay.  Pau  (est).  Pau  (ouest).  Pontacq. 

Total,  40canioiu,  30  circontcripiiom  élecioralei. 

RHIN  (BAS-).  — Saverke.  — 7 canl.,  Ocircons.  élecl.  : Bouxuriller.  Dru- 
lingen  et  la  Petile-Picrro.  Horhfelden.  Marmoutier.  Saar-Union.  Saverne. 

ScRiLESTADT.  — 8 Canl.,  7 circom.  élecl.  : Barr.  Benlelden.  Erstein  et 
Obernay.  Marckolsheim.  Rosheim.  Sehclestadt.  Villé. 

Strasrodrc.  — lï  canf.,  1 1 circom.  élecl.  : Bischwiller.  Brumath.  Geis- 
polsheim.  Haguenau.  Molslieim.  Oberliausbergen  et  Trarhtersheim.  Stras- 
iiourg  (nord).  Strasbourg  (est).  Strasbourg  (ouest).  Strasbourg  (sud).  Waa- 
selonnc. 

WissEMRoeRc.  — 6 canl.,  6 circom.  élecl,  : Laiiterbourg.  Niederbronn. 
Scllz.  Soultz-sous-Forit.  Wissembourg.  Woerth-sur-Sauer. 

Total , 33  canlom , 30  circonscriptions  éleclorales. 

SAONE-ET-LOIRE.  — AoTcn.  — 8 canl.,  4 circom.  élec.  : Aulun.  Ceu- 
rhc.s  et  Monteenis.  Epinac  et  Lucfnsy-l'Evèqiie.  Itsy-rËvèque , Mesvres  et 
Saint-Légcr-sous-Beiivray. 

CRALons-scR-SAOKE.  — 10  Canl.,  7 circons.  élecl.  : Buxy  et  Mont-Saint- 
Vinrent.  Chagny.  Chiions  (nord).  ChMons  (sud).  Givry.  Saint-Germain-du- 
Plain  et  Senneccy-le-Grand.  Saint-Martin-en-Bresse  et  Terdun-sur-le-Doubs. 

CHAROI.LRS.  — 13  canl.,  7 circons.  élecl.-.  Bourbon-Lanry  et  Gueugnon. 
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Charotle».  Chauffailles  et  la  Clajelle.  Digoin  et  Paray-le-Monial.  L»  Guicha 
et  Saint-Bonnet-Je-Joux.  Marcigojr  et  Semur-en-Brionoaia.  Palioges  elTuulon- 
aur-Aroux. 

Loeaxxs.  — 8 cent.,  5 eireont.  éUel.  : Bcaarepaire  et  Cuiseaux.  Cuiser;  et 
Montpont.  Louhans.  Hontret  et  Saint-Germain-au-Boig.  Pierre. 

Macoa.  — 9 canl.,  7 circons.  éUct.  : Clany.  Lugny.  Hicon  (nord).  Màcnn 
(lud)et  la  CbapclIe-de-Guinchay.  HatouretTramayea.  Saint-Gengoux-le-Royal. 
Tournaa. 

Total,  ^cantons,  30  eircomcriplioni  iltclora/et. 

SABTDE.  — La  FL^cnx.  — 7 cmi.,  6 circoiu.  éteel.  : Brulon.  La  Flèche. 
Le  Lude.  Malicorne.  Mayet  et  PontTallain.  Sablé. 

Le  Haaa.  — 10  cent.,  10  eircons.  éltct.  : Ballon.  Conlie.  Ëcommoy.  La 
Suze.  Le  Mana  (1”  canton).  Le  Mana  (2*  canton).  Le  Mana  (3*  canton). 
Loué.  Monlfort.  Sillé-le4>uillaume. 

MAar.aa.  — 10  canr.,  9 circom.  ileet.  : Beanmont-aur-Sarthe.  Bonnétable. 
Freanay-le-Vicomte.  La  Ferlé-Bernard.  La  Freanaye  et  Saint-Pater.  Maniera. 
Marollea.  Montmirail.  TufTé. 

SAiKT-CALAia.  — 6 tant.,  5 circow.  ilM.  ; Boulloire  et  Vibraye.  CbAteau- 
du-Loir.  Grand-Lucé.  La  Chartre.  Saint-Calaia. 

To'al,  33  canloiu,  30  circonscriptions  étcclorales. 

SEINE-INFÉRIEURE.  — DixrrE.  — 8 cant.,  A cireona.  élart.  : Bacque- 
ville  et  Longueville.  Bellenconibre  et  Tôteg.  Dieppe  et  Offranville.  Eu  et 
Envermeu . 

Le  Havkb.  — 9 cont.,  6 eircons.  ilecl.  : Bolbee.  Criqnetot-LèneTal  et 
Godcrville.  Fécamp.  Le  Havre.  Ingouville  et  Montivilliera.  Lillebonne  et 
Saint-Romain.de-CoIbosc. 

Necpchatei..  — 8 canl.,  A circons.  ileet.  ; Argueil  et  Gonrnay.  Aumale  et 
Blangy.  Furgea^lca-Eaux  et  Saint-Saëns.  Londinièrea  et  NcufrhAtcI. 

Roce.v.  — 15  cant.,  10  circons.  élect.  : Booa  et  Darnelal.  Buchy,  Clèrea  et 
Pavilly.DuclairetMaromme.  Elbeuf.  Rouen  (1"  canton).  Rouen  (2*  canton). 
Rouen  (3*  canton).  Rouen  (A<  canton).  Rouen  (S*  canton).  Rouen.  (6*  can- 
ton) et  Grand-Couronne. 

Yvetot.  — 10  cant.,  6 eircons.  ileet.  : Cany  et  Ourvillc.  Caudebec.  Dou- 
deville  et  Yerville.  Fauville-en-Caux  et  Valmont.  Fontaine-le-Dun  et  Saint- 
Valery-en-Caux.  Yvetot. 

' Total,  50  cenrona,  30  circonscriptions  ileelorales. 

SEINE-ET-OISE.  — Coebeil.  — A cant.,  A eircons.  ileet.  : Arpajon, 
Boiuy-Saint-Léger.  Corbeil.  Longjumeau. 

Ëtaupee.  — A cent.,  3 cireona.  ileet.  : Ëtampea.  La  Ferté-Alepa  et  Milly. 
Héréville. 

Mantes.  — 5 eara.,  A circons.  ileet.  : Bonnièrea.  Houdan.  Limay  et 
Magny.  Manlea. 

Pontoise.  — 7 cant.,  6 cireona.  ileet.  : Ëcouen  et  Montmorency.  Gonesae. 
LTIe-Adam.  Luaarches.  Marines.  Pontoise. 

Ramiooillet.  — 6 emt.,  5 cireona.  ileet.  ; Chevreuae  et  Limoura.  Dour- 
dan  (nord).  Dourdan  (sud),  Monifort-l'Amaurj.  Rambouillet- 

Vbesailles.  10  cant.,  S circons.  ileet.  : ArgenteuU.  Harly-le-Roi.  Meulan. 
Palaiseau  et  Sèvres.  Poiaay.  Saint-Gcrmain-en-Laye.  Yeraaillea  (nord).  Ver- 
sailles (sud)  et  Versailles  (ouest). 

Tout,  36  cantons,  30  circonscriptions  électorales. 

SÈVRES  (DEUX-).  — BaESSDiEE.  — 6 canl.,  6 circons.  ileet.  : Argenlon- 
ChAteau.  Breasuire.  Ceriaay.  CbAtiHon-aar-Sèvrea.  Saint-Varent.  Thouara. 

3C 
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Mii.Lt.  — 7 coHl.,  7 circoni.  élect-  : Bnout.  Celint.  Che(-Bou(onne.  La 
Molhc-Saime-Héraye.  l^zay.  Melle.  Sautë-Vaussai». 

NiotT.  — iO  cam.,  10  circons.  éUcl.  : BcauToir-sur-Niorl.  Champ<lcniers. 
r,oulonget.  Fronlenay.  Mauté.  Niort  (1"  canton).  Niort  (*♦  canton).  Prahecq. 
Sainl-Maixcnt  (1"  canton).  Saint-Haixent  (1*  canton). 

PxaTntaxY.  — 8 cant.,  7 cireont.  ilect.  : Airvault  et  Saint-Loup.  Matière. 
Menigoultc.  Moncoulant.  Parlhenajr.  Secondigny.  Thénexay. 

Total,  31  cantont,  30  eirconscrîpdont  ilecloraiet. 

SOMME.  — Abbeville.  — 11  cam.,  7 circons.  élecl.  : Abbeville  (nord). 
Abbeville  (tud).  Ailly-lc-Uaut-Clocber  et  Nouvion.  Ault  et  Gamacbea.  Crècj 
et  Rue.  Hallencourt  et  Hoyenneville.  Saint-Valéry. 

Amienb. — 13  cant.,  10  circont.  Clect.:  Aniiens{nord  est).  Amicna  (aud-est). 
Amiena  (sud-ouest)  et  Amiens  (nord-ouest).  Conty  et  Poix.  Corbie.  Hornoy 
et  Oiaemont.  Molliens-Vidanie.  Picquigny.  Sains.  Villera-Bocage. 

Docllebs.  — 4 cam.,  Z circons.  éiect.  : Aebeux.  Bcrnaville  et  Domart. 
Doullens. 

Mobvbidieb.  — 5 canl.,  4 circons.  élecl.  : Ailly-sur-Noye  et  Moreuil. 
Montdidier.  Rosière.  Roye. 

PtROBBE.  — 8 canl.,  6 circons.  élecl.  : Albert.  Bray  et  Chaulncs.  Com- 
bles. Uam  et  Nesle.  Péronne.  Roisel. 

Total,  41  camons  , ZO  circonscriptions  électorales. 

TARN.  — Albv.  — 8 cant.,  7 circons.  élecl.  : Alban.  Alby.  Monestiés. 
Pampelonne.  Rèalmont.  Valdcriès  et  Valence.  Villefrancbe. 

CssvREs.  — 14  cam.,  lA  circons.  élecl.  : Angles  et  Castelnau  de  Brassar. 
Castres.  Dourgne.  La  Bruyère.  La  Caune  et  Murat.  Lautrec.  Hataniet. 
Hunlredon.  Roquccourbe.  Saint-Amans-Ia- Bastide.  Tabre.  Vielmiir. 

Gsillac.  — O canl.,  7 circons.  élecl.  : Cadalen.  Castelnau  de- Montmirail. 
Cordes.  Gaillac.  Llsle  et  Salvagnac.  Rabastens.  Vaour. 

Lsvadb.  — 5 canl.,  4 circons.  élecl.  : Cuq-Toulxa  elPnylaurens.  Graulbet. 
Lavaur.  Saint-Paul. 

Total,  3S  cantons,  30  circonscriptions  électorales. 

VAR.  — Bbicbolles.  — 8 canl.,  7 circons.  élecl.  : Barjols  et  Tavernes. 
Besse.  Brignolles.  Cotignac.  Rians.  Roquebrussane.  Saint-Maximin. 

DaAoefcxxB.  — Il  cam.,  8 circons.  élecl.  : Aups  et  Salernes.  Callas. 
Comps  et  Fayence.  Draguignan.  Fréjus.  Grimaud  et  Saint-Tropei.  Le  Luc- 
Lorgues. 

Grasse.  — 8 cam. , 7 circons.  élecl.  : Antibes.  Cannes.  Coursegoules  et 
Saint-Auban.  Grasse.  Le  Bar.  Saint  Vallier.  Vence. 

TocLon.  — 8 cam.,  8 circons.  élecl.  : Collobrières.  Cuers.  Hyères.  Le 
Bausset.  OHioules.  Solliès  Pont.  Toulon  (est).  Toulon  (ouest). 

Total , 35  cantons , 30  circonscriptions  électorales. 

VIENNE.  — Chatellebaolv.  — 6 cant.,  6 circons.  élecl.  : Chètelleraull. 
Dangè.  Leigné-sur-Usscau.  Lencloltre.  Plumartio.  Vouneuil. 

CivaAT.  — 5con/.,  5 circons.  élecl.  : Availles.  Charroux.  Civray.  Couhi-. 
Gençay. 

LocDon.  — 4 canf.,  4 circons.  élecl.  : Loudun.  Monlcontour.  Monts.  Trois- 
Moutiers. 

HotiTMoaiLLOts.  — 6 catu.,  6 circons.  élecl.  — Chauvigny.  La  Ireroouillc. 
LTsIc-Jourdain.  Lusaac-les-Cbèteaux.  Hontmorillon.  Saint-Savin. 

POITIEBS.  — 10  cant.,  9 circons.  élecl.  : La  Villedieu.  Saint-Julien-l’Ars. 
Lusignan.  Mirebeau.  Neuville.  Poitiers  (nord).  Poitiers  (sud).  Saint-Georges- 
Ics-Baillargeaux.  Vivonne.  VouUlè. 

Total,  51  cantons,  30  circonseriplions  électorales. 
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■yOïfNE.  — Acxt*».  — la  eani.,  10  ctrcsiM.  iltct.  : Anierre  (e»t). 
Auxerre  (onett).  Cbablii  et  Ligny-te-CblIeau.  Coolange-U-ViDeuse.  Cou- 
laege-tar-Yonne.  Cooraon.  Saiot-Florentia  et  Seignelajr.  Saint-Saoxeur. 
Toocy.  VerioaDton. 

Atallor.  — S cM(.,  4 circon».  éleel.:  Arallon.  Guillon  et  llale-sar-le- 
Serein.  Quarr4-lea- Tombes.  Veielajr* 

JoicRT. — 9eaM.,  7 cireent.  tUct.-.  Aillant-tur-Tholon.  Bleneaa  et  Chamy. 
Brienon  et  Cerisiers.  Joigojr.  Saint-Fargeau.  Saint-Julien-du-Sault.  Ville* 
neuse-le-Roi. 

Sine.  — 8 e«M.,  S clreons.  éleel.  : Cberoy.  Pont-sur-Yonne  et  Sergines. 
Sens  (nord).  Sens  (sud).  Villeneurc  l'ArcheTèque. 

Tonniaai.  — 8 ewu.,  4 circoiu.  éleel,  Ancy-le-Franc.  Cruxj  et  Flogny. 
Noyers.  Tonnerre. 

Total , 37  cantons , 50  circonscriptions  éleetoralet. 

Vu  pour  être  annexé  i la  loi  du  22  juin  1833. 

Signé  : LOUIS-PHILIPPE. 


W III. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

, ( Du  20  août — 12  septembre  1833), 

QUI  FIXE,  DANS  LES  ARRONDI.SSEMENS  DE  SOUS-PnfintCTÜRK  OD  IL  T 
A MOINS  DE  NEUF  CANTONS  , LE  NOMBRE  DE  CONSEILLERS  D’AR- 
RONDISSEMENT  QUE.  CRAQUE  CANTON  DOIT  ÉLIRE. 

Loeis-PniLippi , etc.  , sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur  et  des  cultes  ; ru  les  articles  20  et  21  de  la  loi  du  22  juin  dernier 
sur  Torganisation  des  conseils  généraux  de  département  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement ; TU  les  tableaux  de  la  population'  du  royaume  annexés  é notre 
ordonnance  dn  il  mai  1832,  etc.; 

Aar.  !•'.  Dans  les  arrondissemens  de  sous-préfeeture  où  il  y a moins  de 
neuf  cantons  ; le  nombre  des  conseillers  d'arrondissement  que  chaque  canton 
doit  élire  est  fixé  conformément  au  tableau  qui  suit  : 

AIN.  — Gxx  ; cantons  deCoIlonges,  3;  Fcrney,  3;  Gex,  3. 

Nartda  : cantons  de  Brenod,  1 ; Cbétillon  de  Michaille,  2;  Ixemore.t  ; 
Nantua,  2 ; Oyonnax,  ! ; Poncin,  2. 

Tsétocx  : cantons  de  Cbalainoiit;  1;  Chitillon-sur-Chalaronne,  2 ; Mexi- 
mieux,l;  Monllupl,  1;  Thoissey,  2;  Trévoux,  l;Saittt-TriTier-sur-Moignan,1. 

AISNE.  — CnATXAD-TaixaaT  : cantons  de  Charly,  2 ; Chéteau-Thierry,  2 ; 
Condé,  1 ; Fére  en  Tardenois,  2 ; Neuilly-Saint-Front,  2. 

Saiht-Qi'Xrtiii  : cantons  de  Bobain,  2 ; le  Catelet,  1;  Moy,  Ij  Saint-Quen- 
tin, 2 ; Ribemont,  1 ; Saint-Simon,  1 ; Vermand,  1. 

Soissors  : cantons  de  Braisne,2;  Oulcby-le-Cbitean,  1 ; Soissons,  2; 
Tailly,  1 ; Vie-sur- Aisne,  2;  Villera-Cottercts,  1, 

VaaviRS  : cantons  d'Aulwnton,  1 ; la  Capelle,  1 ; Guise,  1 ; Uirson  , I ; 
le  Nouvion,  1 ; Sains,  1 ; Venins,  2 ; Wassigny,  1. 
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ALLIEK.  — Ganiut  : canlonf  de  Ch«Dlelle-le-CliAleao,  > ; Ebreuil , S ; 
Kaenrollea,  S ; Gannat,  t;  Saim-Potirçain,  1. 

MoüTLeçoR  canloni  de  Cërilly,  1 ; Hériwon,  1 ; Boriel , S ; Marcillal,  1 -, 
Monlmarauli,  3 ; Montluçon,  2. 

La  Palimi  : caotona  de  Cuuet,  2 ; le  Donjon,  1 ; Jalignj,  I ; le  Majet  de 
Montagne,  2 ; la  Paliaae,  2 ; Varennea,  1. 

ALPES  (BASSES-)' — DAaciLonnaTTi  .-canlona  d'AUoa,2;  BarceionneUe,  3; 
le  Lnoacl,  2 ; Saint-Paul.  2. 

Castillari  ; cantona  de  Saint-André,  1;  Annot,  2;  Caatellane,  2; 
Colmara.  1;  Entrevaux,  1;  Senea,  1. 

FuacALOL'iia  : cantona  de  Banon,  % ; Saint-Étienne,  1;  Forealqnier,  2; 
Manotqne,  2;  Pejruia,  1;  Reillanne,  1. 

SiaTtion  : cantona  de  Lamotte,  2;  Notera,  2;  Siateron,  2;  Tnrriera,  <; 
Talonne,  2. 

ALPES  (HAUTES-).  — BaiANçon  : cantona  d'Aignillea,  2;  l’Argentiire,  2; 
Briançon,  2 ; la  Grave,  1 ; le  Mooeatier,  2, 

Eaaann  : cantona  de  Chargea,  2;  Embrun,  2;  Guillealre,  2;  Orciirea,  1; 
Savinee,  2. 

ARDENNES.  — HAzitaia  : cantona  de  Cbarleville,  2;  Flixe,  1;  Méziiree,2; 
Honiherme,  1;  Omont,  I;  Renvurx,  1;  Sign^  l'Abbaye,  1. 

RtTaiL  : cantona  d'Aafeld,  1;  Cbàteau-Purciaa,  1;  Chaumont,  2;  Juni- 
ville,  1;  Novign,  2;  Reihrl,  2. 

RocaoT  ; cantona  de  Fumay,  2;  Givet,  2;  Rocroy,  2;  Rumigny-le-Pelit,  1. 
Sedan  ; cantonade  Carignan,  2;  Mouiou,  2;  Raucourt,  1; Sedan  (nord),  2; 
Sedan  (aud),  2. 

Voiziiaa  ; cantona  d'Attigny,  1 ; Buaancy,  1 ; le  Clieane,  I;  Grandprf,  1; 
Marrhault,  1;  Monthoia,  1;  Tourteron,  1;  Vouiiera,  2. 

ARIÉGE.  — Foix  : cantona  d'Ax,  1;  la  Baatide  de  Seron  1;  les  Caban- 
nca,  1;  Foix,  2;  Latelanet,  1;  QueriguI,  1;  Taraaconc,  1;  Vic-Deaaoa,  1; 

SAiNT-Giaona  : cantona  de  Caatillon,  2;  Sainte-Croix,  I;  Saiot-Girona,  2; 
Saint-Liiier,  1;  Maaaat,  1;  Ouat,  2. 

PAHixaa  : cantona  de  Foaaat,  2;  le  Maa-d'Azil,  1;  Mirepoix,  2;  Saver- 
dun,  1;  Varilbea,  1;  Pamiera,  2. 

AUBE.  — Aacia-aoa-AoBE  : cantona  d'Arcia-aur-Aube,  2;  Chavangea,  2; 
Mery,  3;RaiDeropt,  2. 

BAa  aoa-Acix  : caotona  de  Bar-aur-Aube,  3;  Brienne,  2;  Sonlainea,  2; 
Tandeuvrea,  2. 

BAx-ana  Seine  : cantona  de  Bar-anr-Seine,  2;  Chaource,  2;  Eaaoyea,  2; 
Muisy,  t;  lea  Riceya,  2. 

Nucent  : cantona  de  Marcilly,  2;  Nogent,  3;  Romilly,  2;  Tillenanxe,  2. 

AUDE.  — CxaTELNADDAET  ; cantonade  Belpech,  2;  Caatelnaudary  (nord),2; 
CaUelnaudary  (and),  2;  Fanjeaux,  2;  Sallea  aor  l'Hera,  1. 

Linocx  : Cantons  d'Alaigne,  I;  Bclcaire  1;  Cbalabre  I -,  Couixa,  1;  Li- 
moux.  2i  Quil'an,  1;  Roquefort  de  Sault,  1;  Saint  Hilaire,  1. 

Naueonne  : cantona  de  Couraan,  1;  Durban,  1;  Gineataa,  1;  Leaignan,  2, 
Narbonne,  2;  Sijean,  2. 

ATEYRON  — SAiirr-ArrEiODX  : cantona  de  Saint-Affrique,  2;  Belmont,  1; 
Camarca,  2;  Cornua,  1;  Saint-Rome-de-Tarn,  1;  Saiot-Scmin  , 2. 

ViLLErxANcns  ; cantona  d’Aaprièrea,  1;  Aubin,  2;  Monlbatens,  1 ; Najae,  1; 
Rieupeyronx,  1,  Tillcfranciie,  2;  Villeneuve,  1. 
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BOUCHES  • bU  - RUO^E.  — Arlu  : ranlORf  d'Ariei  (cit),  I;  Arl» 
(oneti),  1;  Cbât«aa-Ren*ni,  t;  Ejguiérei,  I;  Saialea-Marica,  I;  Orfoo,  li 
Saint  Remi,  1;  Taraacon,  I. 

CALVADOS.  — BaTiDx  : caDtona  de  Ballero;,  t;  Bayeut,  S;  Cauœont,  I; 
Iai(ny,  S;  Rye,  1;  Trëaidrca,  1. 

FaLÀiai  : cantona  de  Brelterille-aar-Laixe,  S;  Cooliboaaf,  1;  Falaiaa 
(!•'  canton),  t;  Falaiae  (S*  canton)!  S;  Harconrl,  S. 

Liaiicx  ; cantona  de  Liaienx  (!*'  canton),  t;  Liaienx  (3*  canton),  S;  Liaa 
rot,  1;  Mdiidon,  r,  Orbec,  3;  Saint-Pierre-aar-Diaea,  1, 

PoiiT-L'ÉaiQCi  : cantona  de  Blangy,  3;  Caœbremer,  1;  Doxulay,  3;  Hon- 
Bcur,  3;  Pont-l'Eaique,  S. 

Viai  ; cantona  d'Aonay,  1;  Beny-Boeage,  3;  Cond^-enr-Noirean,  1;  Saint- 
Scacr,  3;  Vaaay,  1;  Vire,  3. 

CANTAL.  — AcariLâc  ; cantona  d'Anrillae  (nord),  <;  Anrillae  (and),  3; 
Saint-Cernain,  1;  Saiot-Mamet,  l;Maura,  t;  Monlialay,  1;  la  Roquebroo,  I-, 
Vie-iur-Ciré,  1. 

Macauc  : cantona  de  Champe,  1;  Mauriac,  3;  Plcaux,  3;  Riom,  1;  Sai- 
gnée, 1;  Salera,  3. 

McaxT  ; cantona  d'AlIanche,  3;  Marcenat,  3;  Murat,  3. 

^ SaiXT-FLOt'a  : cantona  de  Chaudea- Aiguea  , 1;  Saint-Flour  (nord),  3; 
Sainl-Flour  (and),  3i  Maaaiac,  3;  Pierrelort,  Ij  Ruinea,  1. 

CHARENTE.' — Btaaaxixcx  ; cantona  d'Anbeterre,  1;  Baigna,  i;  Barbe 
lieux,  3;  Broaaac,  1 ; Chalaia,  S;  Montmorean,  S, 

CociAC  : cantona  de  Chltcauneuf,  3;  Cognac,  3;  Jamac- Charente,  3; 
Segoniac,  3. 

CoxroLi.xa  ; cantona  de  Chabanaia,  3 ; Champagne -Mouton , 1;  Saint- 
Claude,  3;  Confolena  (nord),  1;  Confolena  (and),  3j  Montemboeuf,  1. 

Rcrrxc  : cantona  d'Aigre,  3 ; Manale,  3;  Rulfec,  3;  Villefagnan,  3. 

CHARENTE  ■ INFÊRIF.URE.  — SaixT'JlÀ!(-D'Anc3i.x  ; cantona  (TAul- 
nav,  I;  Saiot-ililaire,  1;  Saml-Jean-d'Angély,  3;  Loulay,  1;  Matha,  3,  Saint- 
Saaiiiien,  I;  Tonnay-Buutonne,  1. 

JuaiAC  : cantona  d'Archiac,  1;  Saint-Genia,  3j  Jonxac,  1;  Mirambean,  S; 
Munieodre,  1;  Montgnyon,  1;  Montlieu,  1. 

MÀitaaaia  : cantona  de  Saint-Agnan,  1;  le  Cbltean  (Ue  d'OIdroo),  I; 
Mareiina,  3;  Saint-Pierre  (Ile  d Olëron),  S;  Royan,  1;  la  Trembiade,  S, 
Rocnaroax  ; cantona  d'Aigrefeuille,  3;  Rocbefort,  3;  Surgèru,  3j  Tonnay- 
Cbarente,  3. 

Là  RocnaLLX  ; cantona  d'Ara,  l;Coar(on,  1;  laiarrie,  1;  Maraoa,  1; 
Saint-Martin  (Ile  de  Rhé),  1;  la  Rochelle  (at),  1;  la  Rochelle  (oueat),  3. 

SaiüTia  : cantona  de  Burie,  1 ; Coaa,  1 ; Geniouc,  1 ; Pona,  S;  Saint- 
Porchaire,  1;  Sainta  (nord),  1;  Saint»  (aud),  Saujon,  1. 

CHER.  — Saiiciaai  : eantoua  d'Argent  , 1 ; Aubigny,  1 ; la  Chapelle 
d'Aogillon,  1;  Henricheroont,  1;  Leré , 1,  Sancerre,  3;  Sancergna,  I; 
VaUly,  1. 

CORRÈZE.  — UasiL  : cantona  de  Bort,  1;  Bugeat,  1;  Eygurande,  I; 
Mryinac,  1;  Neuxie,  3;  Sorac,  1;  Caael,  3. 

CORSE.  — Càlvi  : cantona  d'Algajola,  3;  Belgodere , I ; Calenaana,  3; 
Calri,  1;  Ile-Rouaae,  3;  Olmio  et  Capella,  1. 

SaeTtNi  : cantona  de  Bonifacio,  1;  Lexie,  I;  Sainle-Lncie,  I;  Obnclo,  Ij 
Petrelo  et  Bicrhiaano,  1;  Porto-Vecchitf,  1;  Sartcne,  S;  Serra,  1. 
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COTE-D'OR.  — Cràtilu»)  : canlons  d'Aignt^,  1;  Baigneux,  1;  CbàtilIoD,  •; 
Laignet,  S;  Montigny,  2;  Rewy,  i. 

SiHDR  ; cantonade  Flaxigny,  2;  Monlbard , 1;  Précyl-aoiu-Thil,  i;  San- 
lien,  2;  Semur,  2;  Titteaux,  1. 

COTES-DU-NORD.  — LAanion  : canloni  de  Lannion,  1 ; Lezardrienx,  1; 
Perroa-Goirec,  1;  Plestin,  i;  Plouarel,  2;  Laroche-Derrien,  1;  Treguier,  2, 

CREUSE.  — Bocacinii'r  : cantona  de  Bénëvem,  2;  Bourganenf,  3;  Pon- 
tarion,  2;  Royerre,  2. 

Bonsatc  : cantons  de  Boustac,  2;  Chamhon,  2;  Chatelus,  3;  Jarnagea,  2. 
Gciset  : cantons  d'Ahun,  1;  Bonnat,  1;  Dan,  2;  Grandbonrg-Salognac,  1; 
Gaerel,  2;  la  Souteiraine,  1;  Saint-Taury,  1- 

DORDOGNE.  — Nohtron  ; cantona  de  Basaière-Badil,  1;  Cbampagnac-de- 
Belair,  1;  Jumillac-Ie  Grand,  1;  Hareuil,  1;  Nontron,  2;  la  Nouaille,  1;  Saint- 
Fardoax-la-RiTière,  1;  Thixiera,  1. 

Rinaasc  : cantona  de  Saint  Aulaye,  1;  Montpont,  1;  Husaidan,  1;  Honta- 
grier,  1;  Neuxic,  1;  llibétac.  S-,  Verteillac,  2. 

DOUBS.  — Bisxaçoa  ; cantons  d'Amancey,  1;  Aadenx,  I;  Besançon 
(nord),  1;  Besançon  (sad),  2;  Boossièrea,  1;  Marcbaux,  1;  Ornana,  1; 
Quingey,  1. 

Bseai  : cantona  de  Baume,  1;  Clerxal,  1;  l'Ile-sur-le-Doaba,  1;  PietTefon- 
taine,  1;  Rougemont,  2;  Roulans-l'Êglise,  I;  Verccl,  2. 

MoaTstLuaD  ; cantons  d'Audincourt,  2;  Blamont,  1;  Saint- Hippolyte,  1; 
Maicbe,  1 ; Montbéliard,  2;  Pont-de-Roidc,  l;le  Russcy,  t. 

PosTARLiaa  : cantons  de  Leaier,  2;  Montbcoolt,  2j  Horteau,  1;  Houtbe,  t; 
Pontarlier,  1. 

DROME. — MoxTti.ntAR  : cantons  de  Djeulefit,  2;  Grignan,  2;  Marsanne,  1 ; 
Montélimar,  2;  Pierrelatte,  2. 

Ntoss  : cantons  de  le  Buis,  2;  Nyons,  3;  Rerauut,  2;  Séderon,  2. 

EURE.  — Ahoilts  ; cantons  des  Andelys,  2;  Ecos,  1;  Ecoula,  2;  Etré- 
pagny,  1 ; Gisors,  2;  Lyons-la-Forét,  1. 

Bishat  : cantons  de  Beaumesnil,  1;  Beanmont-le-Rcger,  i;  Bernay,  2; 
Brionne,  2;  Broglie,  1;  Thiberville,  2. 

LocTitas  : cantons  d'Amlreville,  1;  Gaillon,  2;  Louxiers,  2;  Neufbourg,  2; 
Pont-de-l'Arche,  2. 

PoHT-AuDBuaB  : cantons  de  Beuzerille,  1;  Bourgiberonide,  1;  Cormeillea,  1; 
Saint-Georges-de-YiéTre,  1;  Monlfort,  1;  Pont-Audemer,  2;  Quilleboeuf,  1; 
Routol,  1. 

EURE-ET-LOIR.  — CnASTaBS  ; cantons  d'Auncau,  1;  Charires  (nord),  1; 
Chartres  (sud),  2;  CourTille,  1;  libers,!;  Jantille,  1;  Maintenon,  I; 
Voves,  ! . 

CBATBAiiDcif  : cantons  de  Bonneval,  2;  Brou,  2;  Chlteaudun,  2;  Cloyes,  2; 
Orgères,  1. 

Drbcx  ; cantons  d'Anel,  2;  Brezolles,  !;  ChAteaunenf,  1;  Dreux,  2; 
la  Ferté-Tidame,  1;  Nogent-le-Roi,  1;  Senonches,  1. 

Nocbnt-lb-Rotbod  : cantons  d'Autbon,  2;  Laloupe,  2;  Nogent-le-Rotrou,  3; 
Thirob-Gardois,  2. 

FINISTERE.— Cbateaclib  ; cantons  de  Carhaix,  I;  ChAteaulin,2;  CliAtcau- 
Neuf  du  Faou,  2;  Croion,  1;  le  Faou,  1;  Huelgoat,  1;  Pleyben,  !. 

Qciariai!  : c-xotons  d’Arzano,  ItBannalec,  2;  Pontaven,  2;  (juimperlé,  2; 
Scacr,  2. 
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GARD.  — Dits  : raatons  8c  Bagnols,  t;  Saiot  Chapics,  I;  Luifan,  I; 
Pom-Sainl-Eiprit,  1;  RAmoalint,  I;  Roquemaure,  i)  Diés,  I,  VilleneuTe-Ma- 
Avignon,  1. 

GARONNE  (1IADTE-). — Vn.LiraA!icBi  : rantooi  de  Caraman,  J;  Lama,  I; 
Moolgiscard,  t,  NaiUonx,  I,  Revel,  S;  Villofranche,  3. 

GERS.  — AacB  : canlons  d'Auch  (nord),  S;  Aach  (aad),  t;  Gimoot,  t; 
Jegun,  I;  Saramon,  I;  Tie-Feientac,  t. 

CoBBOB  t cantons  de  Gondom,  3;  Cazaubon,  3;  Eanie,  I;  Montrdal,  1; 
Nogirol,  3;  Valence,  1. 

LicTocai  ; cantons  de  Saint  Clar,  3;  Flenrance,  3;  Leelonre,  3j  Mauve- 
sin.  S;  Miradonx,  1 . 

LoBiii  ; cantons  de  Cologne,  S;  rile-Jonrdain,  3 ; Lombex,  3 ; Saroi- 
tan,  3. 

Hibsbde  r cantons  d'Aignan,  1;  Harciac,  1;  Masaenbe,  1;  Midland,  dl; 
Mirande,  3;  Hontesqiiiou,  1;  Plaisance,  1;  Riscle,  t. 

GIRONDE.  — Bazas  : cantons  d'Anros,  1;  Basas,  3j  Captienx,  1;  Gri- 
gnols,  1;  Langon,  3;  Saint  Sjmphorien,  I;  Villandraut,  I. 

Blayi  ; canlons  de  Blaire,  3;  Bonrg,  3;  Saint-CierS'la-Lon>de,  2;  Soint- 
Savin,  3. 

LtsFAaax  ; cantons  de  Saiot-Lanrenl,  3;  Lespanre,  3;  Pouillac,  3;  Ssim- 
Vivien,  3. 

La  RtoLi  : cantons  de  Sainl-Macaire,  3;  Monsegnr,  1;  Pellegrne,  I; 
la  Rdole,  3-,  Sanveterre,  3;  Targon.  1.  -, 

DÉRAULT.  — LoDtva  ; cantons  de  le  Cajiar,  1;  Clecmont,  S;  Cignac,  3; 
Lodève,  S;  Lunas,  3. 

Saibv-Pobs  ; cantons  de  Saint^^bioian,  3;  Olargnes,  3;  Olonxac,  Sj  Saim- 
Pons,  S;  la  Salvetal,  1. 

ILLE-ET-VILAINE.  — Focctau  : cantons  d’Antrain,  3 ; Saint-Anbin-du- 
Connier,  1;  Saint-Brice-en-Cogles,  3j  Foogéres  (snd),  1,  Fongcces  (nord),  3; 
Lonvigné-du-Desert,  1. 

MonvroaT  : cantons  de  Becherel,  3;  Saint-Mèen,  3;  Montauban,  I;  Mont- 
fort,  3j  Ptélao,  3. 

Rsdov  ; cantonade  Bain,  3;  Fongeray,  1;  Guieben,  S,  Maure  1;  Pipriac,  I; 
Redon,  1 ; le  Sel,  1. 

Vivat  ; cantons  d'Argentré,  1 ; CbAteanbonrg,  1;  la  Guerebe,  SiRdliers,  3; 
Vitré  (snd),  1;  Vitré  (nord),  S. 

INDRE.  — Li  Blabc  : cantons  de  Belabre,  3;  Sainl-Benolt-dn-SauU,  S; 
le  Blanc,  Saint-Gaultier,  1;  Saint-Martin-de-Tournon,  1;  Mésicres,  I, 
CnATXAcaoDX  : cantons  d'Argenton,  1;  Buzaoçais,  1;  CbAteanroax,  3; 
r.liAlillon,!;  Écueillé,  1;  Levronx,  I;  Valènçaj,  ttSaiot-TincentKTArdentes,!. 

La  Ciiatxk  : cantons  d'Aigorandc,  3;  la  Châtre,  3;  Fguzon,  3;  Nenvy-Saint* 
Sépnlcbrc,  3;  Saint-Sévère,  1. 

IssocDCB  ; cantons  de  Saint-Cbristopbe,  Sj  IssonJun  (nord),  3;  Issoudun 
(sud),  3;  Vatan,  3. 

INDRE-ET-LOIRE.  — Cbibob  ; canlons  d'Azay  ■ le  - Rideau,  1;  Bour- 
gucil.  S;  Chinon,  3;  Ile-Boucbard,  1;  Langeais,  I;  Sainte-Maure,  1;  Ricbc- 
lien,  I. 

Locbis  : cantons  de  le  Grand-Pressigny , 1;  Labayc,  1j  Ligtieil,  3; 
Loches,  3;  Hontrésor,  1;  Prenilly,  8. 

ISÈRE. — Saibt-Mabckllib  : cantons  de  Sainl-Éiionne  de. Saint  Geoire,  Ij 
Saint-UarceHin,  3;  Pont-en  Royans,  1;  Rives,  S;  Roibon,  1)  Tullins, 
Viaay,  I. 
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Là  Took-m-Pi»  : c»nlon«  de  Boorgoin,  î;  Crdmieu,  i;  8aiiH  Gi»iro,  1; 
Letnps,  1;  Moreelel,  1;  Ponl  de  BeaoToiain,  1;  La  Tour  du  Pin,  1;  Virieu,  1. 

jQftA. SAiNT-CLAeDi  : caotooi  des  Bouchons,  1;  Saint-Claude,  S;  Saint- 

Laurent,  S;  Hoirant,  2;  Morea,  t. 

POLIMT  : cantons  d'/trbois,  1;  Cbampagnolle,  2;  Noieroy,  1;  les  Plan- 
ches, 1;  Polignjr,  8;  Salins,  1;  Villers-Farlajr,  1. 

LANDES.  — Dsa  : cantons  de  Castets,  1;  Dax,  S;  Saint-Esprit,  1; 
Hontfort,  1;  Peyrehorade.  1;  Pouillon,  1;  Soutons,  1;  Saint-Vincent-de- 
Tiroeae,  i . '■ 

SiiisT-ScTia  : cantons  d'Aire,  1;  Amon,  1;  Geaiime,  Ij  Hagetmau  1;  Mu- 
gron,  1;  Saint-Serer,  8;  Tarlas  (est),  1;  Tartas  (ouest),  I. 

LOIR-ET-CHER.  — RonoaiNTia  : cantons  de  Lamote-BeuTron,  1;Men- 
Mtou,  1;  Neung-aur-Beovron , i;  Romoranlin,  8;  Salbris  S;  Selles-sur- 
^er,  8. 

VxiiDÔisc  ; cantons  de  Saint-Arnand,  I;  Drou^,  1;Mondoubleau,1  ) Hontoire,  1 ; 
Morée,  1;  Sarigny,  1;  Sëlommes,  1;  Tendhme,  8. 

LOIRE  (HAUTE-).  — Briocdi  : cantons  d'Anzon , 1;  Blesie  , 1; 
Brioude,  8;  la  Chaise-Dieu,  1;  Langeac,  I)  la  Voûte,  1;  Paulhaguet, 
Pinots,  1 . 

VssanciAOx  : cantons  de  Bas,  t;  Saint-Didier-la-Saurc,  2j  Monisirol,  1; 
Montfaucon,  I ; Teoce,  2;  Vssengeaui,  8. 

LOIRE-INFÉRIEURE. — Ascinis  : cantons  d'Ancenis,  2;  Ligné,  2;Saint- 
MarS'Ia  Jsille,  1;  Riaillé,  2;  Varades,  2. 

CnATXAnisiAaT  ; cantons  de  Chiteaubriant,  1;Dcrval,  1;  Sajnt-Julien-de- 
Tonxanles,  1 ; Moiadon-la-Ririère,  I ; Nort,  2;  Nozay,  2;  Rongé,  1 . 

PAïuBoanr  : cantons  do  Bourgneuf,  2;  Paimboeuf,  1;  le  Pcîlerin,  2,  Saint- 
Père-en-Reti,  S;  Pornic,  2. 

LOIRET.  — Gic«  : cantons  de  Briarc,  2;  ChUtillon-sur-Loire,  2 ; Gien,  2; 
Ouzouer-sor-Loire,  1;  SuIly-sur-Loire,  2. 

HosTAncis  : cantons  de  BcllegarJc,  1 ; ChSteau  Renard,  2;  GhAtilIon  sur- 
Loing,  1;  Courtenay,  I;  Ferrières,  I;  Lorris,  1;  Montargis,  2. 

PiTHiviaas  : cantonade  Bcaune. la-Rolande , 2;  Maloshcrbes,  1;  Oular- 
TÜIe,  2;  Pilhiriers,  8;  Puiseaux,  2. 

LOT.  — Ficiac  : cantons  de  Bretenoux,  1;  Cajarc  , I ; la  G.ipcllc  Mari- 
Tal,  1;  Saintd^êrè,  1;  Figeac  (est),  8;  Ftgcac  (ouest),  1;  Liveenon,  1;  la 
T conquière,  1 . 

LOT-ET-GARONNE.  — NèaAC  ; cantons  de  C.isleljaloux,  1;  Damazan,  1; 
Francescas,  1;  Houilles,  1;  Larardac,  2;  Mezin,  1;  Nérac,  2. 

LOZÈRE.  — Flosac  : cantons  de  Barre,  1;  Sainle-Éniniie,  1;  Flomc,  2; 
Saint-Georges-dc-LcTczac,  1;  Saint-Gerniain-dc  Calbcrlc,  2;  Mcyiucis,  I; 
Pont-de-Hontbers,  1. 

: cantoni  de  Sâinl-Amaof,  1;  l®  Bleymârd,  1;  Chiieauneur-Ran- 
doQe  i;  Grandriea,  1;  Langogoo,  S;  Mende,  î;  Villcfori,  1 . 

MAINE-ET-LOIRE.  — Biii'cÉ  : ranlom  de  Bauge,  2;  Beaufori,  2;  Dur- 
tal,  1;  Longuég  2;  Nuytnt,  1;  Seiches,  1. 

BiAcrRÉâo  : cantons  de  Beaupréau,  2;  Champtoccau,  1;  Chemitié,  1;  Chol* 
Ici,  2;  Saint-FloreiU-le-Vieil,  1;  Hooiraucoo,  1;  Monirevault,  1. 

SiCMcn  : cantons  de  Doué,  1;  Gennes,  I;  MonircoiUBelihy,  1 ; Sanmur 
(Bvrd-cst),  I;  Saumur  (nord ouest),  I;  Saumur  (sud-est)  2;  Vihiers,  2. 
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Siciit:caDloiu  de  Cendd,  1;  Chtleanaeuf,  S;  la  Liuo  d'Augere,  t;  Poaea- 
tk,  *;  S#gré,  i. 

MANCHE.  — Cetieoveo  : camoni  de  Beaumont,  I;  Cherbourg,  S;  Oc- 
tenille.  S;  Sainl-Pierre-Égliae,  !;  les  Pieux,  1. 

Huxtaix  ; cantons  de  Barenion,  i ; Samt-IIilaire  do  Harcouet,  Ij  Itigny,  I ; 
Jofigny,  1;  Murtain,  1;  Saint-Pois,  1;  Sourdesal,  1;  le  Teilleol,  1. 

Tàlocxxs  ; cantons  de  Barneville,  I;  BrKjuebec,  1;  Sainle-Mére-Église,  I; 
Honlebourg,  1;  Quettebou,  3;  Saint-Sauveur-le-Ticomte,  1;  Valognes,  3. 

MARNE. — Cbslons  : cantons  de  ChAlona,  3;  Ecurjr-sur-Coole,  3;  Mar 
son,  3;  Suippcs.  1;  Vertus,  3. 

SAi.xTa-MaxauocLo  : cantons  de  Dommartin-sur-YèTre,  3;  Saiote-Uenc- 
hould,  3;Ville-sur-Tourbe,  3. 

ViTax-La-FaAxçAia  ; cantons  de  Heilu-le-Mauropt,  3;  Saint-Remj-en-Bou- 
irniont,  3;  Sompuis,  1;  Thiéblemont,  3;  Titrj-le-Fraiiçais,  3. 

MARNE  (HAUTE-),  — Vasst  : cantons  de  Cbesillon,  1;  Saint-Diaier,  3; 
Donjenx,  1;  Dooletant,  1;  Joinrille,  1;  Monliérender,  I;  Poissons,  <; 
Yassy,  1. 

MAYENNE-  — CairaAD-GoaTaiaa  : cantonade  Saint-Aignan,  1;  Biernë,  I; 
Cliâteau-Gonlbiar,  3;  Cosaë-le-ViTicn,  3;  Craon,  3;  Grei-en-Buuère,  I. 

MEURTRE.  — CnsiaAcSALixa  ; cantons  d'AlbestrofT,  3;  CliAlcau-Sa- 
lins,  3-,  Delmc,  3;  Dicuse,  I;  Vie,  S. 

LcxÉviLLa  : cantons  de  Baccarat,  S;  Baycn,  I;  Blanaont,  3; GerbcTilIcrs,  1; 
I.unësille  (nord),  I;  Lunérille  (sod-eal),  3. 

Naxct  : cantons  do  llaroué,  1;  Nancjr  (est).  S;  Nancj  (nord),  1;  Nanrjr 
(ouest),!;  Saint-Nicolas,  1;  Nomëny,  !;  Pont-i  Mousson,  I;  Vëarlisc,  I. 

SAnnaaorne  ; cantons  de  Fénëlrange,  3;  Lorquin,  3;  Pbaisbourg,  3;  Recbi- 
roiirt,  I ; Sarrebourg,  3. 

Tugl  ; ranlons  de  Colombej,  3;  Domèrre,  3,  Thiaucourt,  I;  Toul  (i"  caii- 
ton),  3;  Toul  (3*  canton),  3, 

MEUSE.  — Bsa-ta-Dcc  : cantons  d'Ancersille,  1;  Bar-le-Duc,  3;  Ligny,  I, 
Monlier-snr-Saulx,  1;  Revigny,  1;  Triancourt,  I;  Vaubeeourl,  t;  Vavincourt,  I. 

CoauaacT  : cantons  de  Conunerry,  3;  Gondreconrt  1;  Saint  Mihicl,  3; 
Pierrefille,  I;  Vaucouleurs,  1;  Vigneulles  Ics-Ilallon-Cbltcl,  I;  Void,  I. 

Mo.sraéDT  : cantons  d'Anivillicis,  I;  Üun,  1;  Honifauron,  I;  Muntmédy,  3; 
Spincourl,  3;  Stenay,  3. 

Vaanex  ; cantons  de  Charny,  1;  Clermont,  1;  Êlain,  !;  Fresnc-en- 
Woërre,  S;  Souilly,  1;  Varennes,  !;  Verdun,  3. 

MORBIHAN.  — PLoaaxaL  : cantons  de  Gncr,  !;  Saint-Jean-Bre»elay,  1; 
Jotselio,3;  Maleslroil,  I;  Mauron,  1;  Plocrmel,  I;  Rohan,  I;  La  Trioitë,  1. 

PoxTirs  ; cantons  de  Baud,  S;  Clëgoerec,  1;  Le  Faouët,  i;  Gourio,  I; 
Guémenë,  1;  Loeminë,  1;  Pontisy,  3. 

MOSELLE.  — BaixT  ; cantons  d'Auduo-le-Roiiian,  3;  Briey,  3;  Conllana,  1; 
Lunguyon,  3;  Longwy,  3. 

SAxaEcnaaixas;  cantons  de  Saint-Avold,  I ; Bilche,  I ; ForUirh,  1 ; Gros- 
Tenquin,  1;  Robrbach,  1;  Sarralbe,  I;  Sarregnemines,  3;  Volmunsler,  i. 

TmoxTiLLa  : cantons  de  Bouioasille,  3;  Catlenuin,  3;  Metzervisse,  3; 
Sierck,  1;  Tbionsillo,  3. 

NIÈVRE.  — CBATSAC-Cni.'iox  : cantons  de  Chileaii-Cliinon,  3;  Cbllillon- 
en  Bazoïs,  3;  l.iizy,  I,  Montsauche,  3;  Muulint-Engilbcrt,  S. 
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Clamict  : cantons  de  Brinon-les-Allemands,  1;  Clamecy,  t;  Corbignj,  I; 
Lormes,  2;  Tanna/,  1;  Varz/,  2. 

Cosns  : cantons  Saiot-Amand,  1;  la  Charité,  2;  Cosne,  2;  Dona/,  2; 
Pouilljt,  1;  Premery,  I. 

Netsrs  ; cantons  de  Sainl-Bcnin^d'Azy,  1;  Decise,  1;  Borne,  1;  Fours,  1; 
Nevers,  i;  Saint-Pierre-le-Moulier,l  ; Pongues,  Ij  Saint-Saulge,  1. 

NORD.  — CAnaaiT  • cantons  de  Cambra/  (est),  1;  Cambra/  (oueit),  1; 
Carnières,  1;  le  Cateau,  2;  Clar/,  2;  Marcoing,  1;  Solcsmes,  1. 

Douai  ; Cantons  d'Arleux,  1;  Douai  (nord),  1;  Douai  (ouest),  1;  Douai 
(sud),  2j  Uarchiennes,  2;  Orchies,  2. 

DuNaaaouB  : cantons  de  Bergucs,  2;  Bourbourg,  i;  Dunkerque  (est),  2; 
Dunkerque  (ouest),  1;  Grarelines,  1;  Hondscoote,  1;  Wonnhould,  1. 

HAiiaaouca  : cantons  de  Bailleul  (nord-est),  1;  BaillenI  Z'snd-ouesl),  1i 
Cassel,  2;  Bazebrouck  (nord),  1;  Bazebrouck  (sud),  1;  Mer^ille,  2;  Sleen- 
Toorde,  1 . 

VALEnciBNNBS  : cantons  de  Saint-Amand  (rive  droite  de  la  Scarpe),  1; 
Saiot-Amand  (rive  gauche  de  la  Scarpe),  1;  Bonchain,  2;  Condc,  2;  Valen- 
ciennes (est),  1;  Valenciennes  (nord),  Ij  Valenciennes  (sud),  1. 

OISE.  — Clcsuoet  : cantons  de  Breteuil,  1;  Clermont,  2;  Crcvecœur,  I; 
Froiss/,  1;  Saint- iust-en-Chausséc,  1;  Liancourt,  1;  Maignelay,  l;Mouy,  1. 

CuMPikcsE  : cantons  d'Attichy,  1;  Conipiègnc,  1;  Estrées-Saint-Denis,  1; 
Guiscard,  1;  Lassigny,  1;  Noyon,  2;  Ressous,  1;  Ribécourt,  1. 

Senlis  : cantons  de  Retz,  1;  Crcil  2;  Crepy,  2;  Nanteuil-Haudouin,  1; 
Neuilly-cn-Thel,  1;  Pont-Saintc-Haience,  1;  Scniis,  1. 

ORNE.  — Alerçoh  : cantons  d'Alençon  (est),  2;  Alençon  (ouest),  1;  Car- 
rouges,  2;  Courtomer,  1;  Mesle-sur-Sarihe,  1;  Sëes,  1. 

DoErsoar  : cantons  d'Atbis,  l;  Domfront,  2;  la  Ferté-Macë  1;  Fiers,  1; 
Juvigny,  1;  Messe/,  1;  Passais,  1;  Tiuchebray,  1 . 

PAS-DE-CALAIS.  — BirnuNE  : cantons  de  Béthune,  2;  Cambrin,  1;  Car- 
vin-Espinoy,  1;  Houdain,  1;  Lavcntie,  1:  Lens,  1:  Lilliers,  1;  Norrent- 
Fontes,  1. 

Bouloc.'ie  : cantons  de  Boulogne-sur-Mer,  2;  Calais,  2jDesvres,  1 ; Guines,  2; 
Marquise,  1;  Samer,  1. 

Mostreuil  : cantons  de  Campagne,  1;  Étaples,  1;  Fruges,  2;  Hesdin,  2; 
Hucqueliers,  -I;  Montreuil,  2. 

Saint-Ohes  : cantons  d'Aire,  2;  Ardres,  1;  AuJruicli,  I;  Fauquemberge,  1; 
Lumbres,  1;  Saint-Omer  (nord),  r;  Saint-Omer,  (sud),  2. 

Saiet-Pol  : cantons  d'Aubigny,  1;  Auxy-le-Chltleau,  2;  Avesncs-le- 
Comtc,  2;  Heuchin,  1;  le  Parcq,  1;  Saint-Pol.  2. 

PDY-DE-DOME.  — Ambert  ; cantons  de  Saint-Aroand-RochewSavine,  1; 
Ambcrt,  2;  Sainl-Anthème,  1;  Arlans,  1;  Cunlhat,  1;  Saint-Germain  l’Er 
mite,  J;  Olliergoes,  1;  Viverols,  1. 

Tuiers  : cantons  de  Cbâteldon,  1;  Courpières,  2;  Leaoux,  2;  Mariogucs,  1 ; 
Sainl-Remy,  1;  Thiers,  2. 

PYRÉNÉES  (BASSES-). — Batonxs  ; cantons  de  Labastide-Clairence,  1 ; 
Rayonne  (nord-est),  1;  Bayonne  (nord-ouest),  2,  BiJacbe,  1;  Espeletle,  1; 
Ilasparrcn,  1;  Saint-Jean  de- Luz,  1;  üilaritz,  1. 

MontlEon  : cantons  de  S-nint-Étienne,  Baigorry,  Iholdy,  1;  Saint-Jc.-iii - 
Pied-de-Port,  1;  Mauléon,  2;  Saint-Palais,  2;  Tardets,  1. 

Oloeoh  : cantons  d'Accous,  1;  Araroiu,  1;  Arudv,  1;  Laruns-  I;  Las- 
sfubc,  I;  Sainte-Marie,  1;  .Moiiein,  I ,Oloron,  2. 
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Otraii  : canloDs  ü'Arlbez,  I;  Arzacq,  1;  Lagor,  1;  Navarcni,  I;  Orthet,  t; 
Salie»,  S;  Sautelerre,  1. 

PYRËNËES  (HAUTES  ).  — AaciLts  : cantoiw  d'Argelèa,  S;  Aocun,  t; 
Lourde!,  2;  Lui,  Sainl-Pë,  1. 

PYRÉNËES.ORIENTALES.  — Ciair  : cantons  d’Argclé»,  3;  Arles,  *; 
Céret,  ii  Prals-de-Hollo,  3. 

PiaricasN  : cantons  de  Latour,  t;.  Millas,  1;  Saint-Paul-de-FeDouillet,  I; 
Perpignan  (est),  3;  Perpignan  (ouest),  I;  Riiesaltes,  1;  Thuir,  t. 

PsADEs  ; cantons  de  Montlouis,  1;  Olette,  1;  Ptades,  3;  SaiUagouse,  3; 
Sournia,  1;  Vinça,  3. 

RHIN  (BAS-).  — SATsa.st  : cantons  de  Bouiwiller,  3;  Drulingen,  < ; 
Bochfelden,  3;  Marmoutier,  1;  la  Petite.Pierre,  1 ; Saar-Dnioo,  1;  Saserne,  1, 
ScuiLESTADT  ; cantons  de  Barr,  3;  Benfeld , 1;  Erstein,  1;  Haockol- 
heim,  1;  Oberoai,  1;  Rosheim,  1;  Scbelestadt,  I;  Villë,  1. 

WissEUEODEG  : cantoos  de  Lauterbourg,  1;  Niederbroun,  3;  Seltz-Ben- 
beim,  1;  Soultz-soaa.Fortt,  3;  Wissembourg,  3;  Woettb-sur-Saner,  t. 

RHIN  (HAUT-).  — Alteibch  : cantons  d'AUkireb,  1;  Ferette,  <;  Hab- 
sbeim,  3;  Hirsingeo,  1;  Huniogne,  1;  Landser,  1;  Mulhausen,  3. 

SAONE.  — Geat  ; ranlons  d'AotrcT.  I;  Charnplitte,  1 ; Dainpierre,  I; 
Fresne  Saint-Mamès,  l;Graj,  3;  G;,  1;  Maroay,  1;  Pesmes,  1. 

SAONE-ET-LOIRE.  — Actbs  : cantons  d'Aulun,  3;  Couebes,  1;  Épi- 
nac,  1;  Issy-l'Ëvèque,  1;  Saint-Léger-sous.Beusray,  1;  Lucenaj  rÉsèque, 
Ncsvres,  1;  Honteenis,  1. 

Locbaes  : cantoos  de  Beaurepaire,  I;  Cuiseaux,  1;  Cuissery , liSainl- 
Germaio-du-Bois,  1;  Loubans,  1;  Hontpont,  1;  Montrai,  1;  Pierre,  3. 

SARTHE.  — Sai.xt-Calais  : cantons  de  Bouloire,  1;  Saint. Calais,  3^  la 
Chartre,  1;  ChAleau-du-Loir,  3;  le  Grand-Lucé,  3;  Vibray,  I. 

La  FLë.oBE  : cantonade  Brulon,  1;  la  Flècbe,  3;  leLudc,  1;  Malicorne,  1; 
Hayet,  1;  PonlTallain,  1;  Sablé,  3. 

SEINE-INFÉRIEURE.  — DiarrE  : cantons  de  BarqncTillc,  3;  Bellcnconi- 
bre,  1;  Dieppe,  1 ; Enrermeu,  1;  Eu,  1;  Longoexille,  1;  Offranvdie,  1; 
T6tes,  1. 

Nedscbatel  : cantons  d’Argueil,  1;  Aumale,  I;  Blangy,  S;  Forges-les- 
Eaux,  1;  Gournay,  1;  Londiniéres,  I;  NenfcbAtei,  I;  Saiot-Saens,  1. 

SEINE-ET-MARNE.  — Coclobbiees  : cantons  de  Coulommiers , 3 ; la 
Fcrté-Gancber,  3;  Bebais,  3;  P.osoy,  3. 

Fostaineblead  : cantons  delà  Chapelle,  1;  ChAteau-LamIon,  1;  Fontai- 
nebleau, 3;  Lorret  1;  Montereau-faut-Yonne,  3;  Horet,  I;  Nemours,  1. 

Meaux  : cantons  de  Claye,  I;  Crécy,  1;  Dammarlin,  1;  la  Fcrlé-sous- 
Jouarre,  3;Lagny,  1;  Lisy-sur-Onren,  I;  Meaux.  S.  ^ 

Melub  ■ cantons  du  Brie-Comte  Robert,  3;  le  CbAtulet,  Ij  Melun  (nord),  3; 
Melun  (sud),  1|Mormant,  3;  Tournant,  I. 

PaoTiBS  : Cantons  de  Bray-sur-Scine,  Sj  Donnemarie,  3;  Nangis,  1;  Pro- 
vins, S;  Villers-Saiot-Georges,  3. 

SEINE  - ET  - OISE.  — Coebeil  ; cantens  d’Arpajon,  3;  Boissy-Saint-, 
Léger,  3;  Corbeil,  3;  Longjumeau,  3. 

ÊTABFEB  : ' Entons  d'Élampes,  3;  la  Fcrtc  Alcps,  3-,  Héréxillc,  S;  .Milly,  3. 
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Mârtis  : umun>  du  Boooiércs,  S;  Hoadaa,  S;  Limay,  1;  MagoT,  I; 
Mamea,  S. 

PoNTOita  ; canlont  d'Écouen,  1;  Goneaie,  1;  l'Ile-Adam,  1;  Luxarcbct,  f; 
Marinea,  2;  Monlinorenc]^  i ; Pontoiae,  3. 

RAüaoim.LtT  : caniona  deXbetreuse,  1;  Doordan  (oord),  1;  Dourdan 
(aud),  S;  Liinoura,  1;  Hontforl-Lanwury,  2;  Rambouillet,  2. 

DEUX-SÈVRES.  • — Baaaauiax  : canlona  d'Argeoton-CMtean,  2;  Brea- 
aoire,  1;  Ceriaaj,  1;  CblUilloa-aur-.Serrc,  2;  Tbouars,  2;  Saint-Varent,  1. 

Hellb  : cantoua  de  Brioux,  3;  Cellra.  1;  Cbef-Boulonue,  1;  Lezay,  2, 
Melle,  I;  Lamolbe-SaiiU  Héravc,  1;  Sauzé-Vauasaia,  1, 

PaaTBiRiT  : canloni  d'Airvaull,  1;  Saint-Loup,  1;  Uazièrea,  1;  Hëni- 
goutie,  1;  Honcomaol,  2;  Paribcnay,  1;  Secoudigny,  1;  Tbenezay,  i. 

SOMME.  — DuDLLEaa  : cantona  d'Acbeui,  3;  BernaTÜIe,  2;  Domart,  2; 
Doullena,  3. 

MosTDiniaa  : cantoua  d’Ailly  aur-Noyc,  1;  Montdidier,  2;  Morenil,  2;  Roaiè- 
rea,  2;  Roye,  2. 

PàiosBE  : cantona  d'Albert,  1;  Bray,  1;  Chaulnea,  1;  Coroblea,  1;  Ham,  1; 
Neale,  1;  Përonne,  1;  Roiael,  2. 

TARN.  — Alii  : cantona  d'Alban,  1;  AIbi,  2;  Moneatièa,  Ij  Pampelonne,  1 ; 
Rëalmont,  1;  Valderiea,  1;  Valence,  1;  Villerranche,  1. 

GaiLLtc  : cantona  de  Cadalcn,  1;  Cordea,  1;  Gaillac,  2;  Liale,  1;  Monlmi- 
rail,  1;  Rabattena,  1;  Salragnac,  1;  Vaour,  I. 

LavAca  : cantona  de  Cuq-Toulza,  1;  Graulhel,  3:  Laraur,  2;  Saint-Paul.  2: 
Puylaurena,  2. 

TARN-ET-CARONNE.  — CaaTEL-SAaaiziN  cantona  de  Beaumont,  2; 
Caalel-Sarraxin,  1;  Griaollea,  1;  Larit-de-Lotnagne,  1;  Montecb,  1;  Saint- 
Nicolaa,  1;  Verdnn,  2. 

Moiaaac  : cantona  d'Aurillara,  1 ; Boarg-de-Visa,  1 ; Lauzerte,  2;  Moiaaac,  2; 
Montaign,  1;  Valence,  2. 

VAR.  — BaicxoLLEa  : cantona  de  Barjola, I;  Beaae,  l;Brignollea,  3;  Conti- 
gnac,  1;  Saint-Haximien,  1;  Riana,  1;  Roquebmaaane,  1;  Tarernea,  1. 

GaaaaE  : cantona  d'Antibes,  1;  Saint- Auban,  1;  le  Bar,  1;  Cannes,  1;  Cour- 
segoules,  1;  Grasse,  1;  Saint-Vallier,  1;  Vence,  2. 

Tocloe  : cantons  de  le  Bausset,  1 ; Collobrièrea,  1;  Cuers,  1;  Hyérea,  1; 
Ollioulcs,  1;  Solliès-Pont,  t;  Toulon  (est),  1;  Toulon  (ouest),  2. 

VAUCLUSE.  — Aft  ; cantons  d'Apt,  2;  Bonnieux,  1;  Cadenet,3;  Goor- 
drs,  2;  Pertuis,  2. 

Atigeoe  : cantons  d'Avignon  (nord),  2;  Avignon  (sud) , 2|  Bedarrklea.  1 ; 
Caveillon,  3;  l'ille,  2. 

Caefeeteas  : cantons  de  Carpenlraa  (nord),  2;  Carpentras  (and),  2;  Hor- 
moiron,  2;  Pemes,  2;  Sault,  1. 

Oeaece  : cantona  de  Beaumea,  1;  Bollène,  2;  Malancène,  1;'  Orange 
(est),  1;  Orange  (ouest),  2;  Vaiaon,  1;  Vairéas,  1, 

VIENNE.  — Chatelleeaclt  : cantons  de  ChMellerauIt,  2;  Dangë,  1;  Lci- 
gnë-aur-Usaeau,  I;  Lencloltre  3;  Plumartin,  1;  Vouneuil-sur-Vienne,  2. 

CivEAT  ; cantona  d'Avadles,  1;  Cbarroux,  2;  Civray,  1;  Coubë,  2;  Gen- 
çay,  2. 

Locude  : cantons  de  Loudun,  3;  Moncontour,  2;  Monta,  3;  Trois-Hou- 
tiers,  3. 

MoETEOEiLLoit  ; cantons  de  Cbanvigny,  1;  l'Ile-Jourdan,  1;  Lusaac,  SI; 
Hontmorillon,  2;  Saint  Savin,  2j  la  Trimouillc,  1. 
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VIENNE  ^HAUTE-).  — Bellic  ; cimont  de  BelUc,  1;  Beeiines,  <;  Cbiteiu- 
Poinue,  Il  le  Dorât,  S;  Migoac-Laral,  1;  Mëtiérei,  1;  Naaliat,  1;  Saiol- 
Snlpice-let-Feuillet,  1. 

RocaiceocAET  : canlooi  de  Saint-JonieD,  t;  Sainl-Lanrent-fur-Gorre,  !; 
Saint-Mathieu,  2;  Oradour-iur-Veyrea,  2;  Rocberhouarl,  1. 

SàiüT-Yaiiix  : rantoni  do  Cbalua,  2;  Saint-Germaio  les-Belles-Fillef, 
Nexon,  2;  Saint-Yrieix,  2. 

VOSGES.  — Emeal  : eaotoni  det  Baina,  1;  Bru^irea',  2;  Cbitel,  1;  Epi- 
nal,  2;  Ramberrilliera,  2;  Xertigny,  1, 

HiEEcoimT  : cantona  de  Charmea,  2;  Darnay,  2;  Dompaire,  1;  Mirecourt,  2: 
Monthureux-aur-SaOne,  1;  Vittel,  1. 

NicrcBATii,  : cantona  de  Bulgodaille,  2;  Chatenoia,  2;  Cooaaey,  1;  la 
Marche,  2;  NeuehAtenu,  2. 

Rxuiexhoet  : cantona  de  Plombièrea,  2;  Ramoncbamp,  2;  Remiremont, 
Saalxurca,  2. 

YONNE.  — Ataiioe  : cantona  d ATallon,'2;  Gnillon,  1;  nio  aur-SerciD,2; 
Quarré-lea-Tombea,  2;  Vezelay,  2. 

Sana  : cantona  de  Cberoy,  1;  Pont-aur-Yonne,  2;  Scna  (nord),  2j  Sena 
(and),  1;  Serginea,  2;  Viileneure-rArcbeièquc,  I. 

ToEEiaat  : cantona  d'Ancy-le-Franc,  2;  Creuay,  2;  Flogny,  2;  Noyera,  1; 
Tonnerre,  2. 


IV. 


MODÈLES  DE  PROCÈS-VERBAUX. 

N*  t.  — Modèle  dK  procèe-verhal  à dreuer  pour  cotutoler  V élection  d'un 
membre  du  coneeil  général. 

Ce  jounl'hui pour  l'exécution  de  la  loi  du  22  juin  1833,  et  en 

Tertu  de  l'arrété  de  M.  le  préfet  du  département  de en  date  du 

lea  citoyena  compoaant  l'aasemblée  électorale  du  canton  de arrondia- 

aemeni  de ae  sont  réunia  i aalle  de(l) conformément  A 

l'arrété  précité, pour  procéder  à l'élection  d'un  membre  du  conaeil  général  du 
département  de 

La  aalle  des  séances  a été  ouTCrte  A heures  précises  du  malin  ; elle 

était  disposée  ainsi  qu'il  suit  : 

La  table  ou  bureau  préparé  pour  le  président  et  les  scrutateurs  était  isolée 
de  telle  sorte  qu'on  piU  facdement  circuler  alentour.  Sur  celte  table  était 
placée  une  boite  fermée,  destinée  au  dépôt  des  volet.  A droite  do  bureau 
était  placée  une  table  pour  le  secrétaire  ; A gauche  et  A une  certaine  di- 
stance des  deux  premières,  était  une  troisième  table,  isolée  et  réservée  aux 
électeurs  pour  écrire  leur  vote. 


(■)  Il  fsDt  meure  ici;  Salle  de  la  mairie  ou  de  la  justice  de  pais,  cle.,  selon  Ira  cas. 
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Iji  litte  def  éleclears  compoaant  l'auenibUc  élail  arOcbdc  sur  Tuo  des 
murs. 

H maire  du  chef-lieu  de  canton  (t),  président  de  l'assemblée,  a 

pris  place  au  bureau,  a déclaré  la  séance  ourerte  à heures. 

Il  a déposé  sur  le  bureau  : 

1°  Un  exemplaire  de  l'arrêté  de  convocation  de  l'assemblée  ; 

S*  Un  exemplaire  de  la  liste  des  électeurs  qui  la  composent  ; 

3*  La  liste  d'inscription  des  votans; 

V Une  liste  des  dix  électeurs  les  plus  êges  et  une  liste  des  dix  électeurs 
les  plus  jeunes  faisant  partie  de  l'assemblée  (2). 

Le  pràident  a donné  lecture  de  l'arrêté  de  ronvocalion. 

Immédiatement  apres,  pour  la  formation  du  bureau  , il  a fait  l'appel  des 
électeurs  les  plus  Agés  dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste  dont  il  a 
été  fait  mention  précédemment.  MM et ayant  répondu  les  pre- 

miers et  ayant  déclaré  savoir  lire  et  écrire,  ont  été  invités  i prendre  place  au 
bureau  comme  premier  et  second  scrutateurs. 

Le  président  a fait  ensuite  l'appel  îles  électeurs  les  plus  jeunes  dans  l'or- 
dre de  la  liste  dressée  i cet  effet.  HM et ayant  répondu  les 

premiers  et  ayant  déclaré  savoir  lire  et  écrire,  ont  également  été  invités  i 
prendre  place  au  bureau,  comme  troisième  et  quatrième  scrutateurs. 

Le  président  et  les  scrutateurs  ont  ensuite  nommé  à la  majorité  absolue 

des  suffrages,  et  parmi  les  électeurs  présens,  M pour  remplir  les 

fonctions  de  secrétaire.  M a pris  sur-le-champ  place  é la  table  qui  lui 

était  destinée;  il  a ouvert  é l'instant  le  procès-verbal  de  la  séance  et  y a 
consigné  le  détail  des  opérations  ci-dessus  indiquées. 

Le  bureau  ainsi  constitué,  le  président  é fait  connaître  i l'assemblée 
qu'ell^tait  réunie  pour  nommer  un  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment; que  nul  n'est  éligible  au  conseil  général,  s'il  ne  jouit  des  droits  civils 
et  politiques  ; si,  au  jour  de  son  élection,  il  n'est  êgé  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il 
ne  paie,  depuis  on  an  au  moins,  deux  cents  francs  de  contributions  directes 
dans  le  departement;  que  les  fonctions  de  membre  du  conseil  général  sont 
incompatibles  avec  celles  : 

1*  Des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseilters  de  préfec- 
ture; 

2*  Des  agens  et  comptables  employés  é la  recette,  é la  perception  ou  au 
recouvrement  des  contributions,  et  au  paiement  des  dépenses  publiques  de 
toute  nature  ; 

ô"  Des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  architectes  actuellement 
employés  par  l'administration  dans  le  département  ; 

4°  Des  agens  forestiers  en  fonctions  dans  le  département  et  des  employés 
des  bureaux  des  préfectures  et  sons-préfectures  ; 

Que,  selon  l'article  43  de  la  loi  du  ti  juin  1835,  il  ne  peut  y avoir  que 
deux  tours  de  scrutin;  que  U présence  du  liert  plus  un  des  électeurs  inscrits 
sur  les  listes  et  la  majorité  abôolue  des  votes  exprimés  sont  nécessaires  au 
premier  tour  de  scrutin  ; 

Qu'au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  quel  que  soit  le 
nombre  des  électeurs  présens. 

Le  président  a lait  connaître,  de  plus,  que  si  le  membre  du  conseil  général 


(i)  Si , à défaut  du  nuire  , l'auenablée  était  préiidée  par  l'adjoint  ou , à défaut  de  l'ad- 
joint, paruu  conaciller  municipal,  il  faudrait  eu  indiquer  la  cause  au  procès-verbal. 

(a)  Dana  le  caa  où  il  y a lieu  de  former  une  liste  d'éligibles , confonuément  h l'art.  4 
de  la  loi  du  m juin  s833,  celle  liste  doit  être  également  dépotée  sur  le  borean , et  le  pra- 
eé^verbal  en  fait  mention. 
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que  l'titemblée  eti  appelée  i élire,  n était  pat  éla  ao  premier  tour  de  icrutin, 
le  tecond  tour  aurait  lien  immédiatement  dani  la  prétente  journée.  Eu  con* 
téquence,  il  a inriié  let  éleeteurt  é te  trouter  an  dépouillement  du  terolin. 

Il  a ensuite  été  constaté  que  le  nombre  des  électeurs  composant  rassem- 
blée et  inscrits  sur  let  listes  est  de (1). 

Après  cet  divers  avertissomeos,  le  président  à annoncé  qu'on  allait  procé- 
der à l'élection,  et  que  le  bulletin  de  chaque  électeur  ne  dev,-iii  contenir  qu'un 
seul  nom.  Il  a fait  faire  un  appel  des  électeurs  composant  l'assemblée  ; chaque 
électeur,  avant  de  voler,  a piété,  entre  les  mains  do  président,  le  serment 
prescrit  par  la  lui  du  31  août  1830  , dans  les  termes  ci-après. 

• Je  jure  fidélité  au  Roi  des  Français,  obéissance  à la  Charte  constitution- 
nelle et  aux  lois  du  royaume.  • 

Après  avoir  prêté  ce  serment,  chaque  électeur  a reçu  du  président  un  bul- 
letin ouvert,  sur  lequel  il  a écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vote  par  un 
électeur  de  ton  choix,  sur  la  table  préparée  i cet  effet.  Après  avoir  fermé  cc 
bulletin  , il  l'a  remis  an  président,  ce  dernier  en  a fait  le  dépèt  dans  la 
boite  i ce  destinée,  qu'il  a montrée  ouverte  en  faisant  voir  qu’elle  ne  conte- 
nait aucun  bulletin  è l'avance. 

Un  des  scrutateurs  a constaté  le  vote  de  chaque  électeur,  en  écrivant  son 
propre  nom  en  regard  de  celui  du  votant,  sur  la  liste  du  scrutin  préparée  à 
cet  effet. 

L'appel  étant  terminé,  le  président  a fait  procéder  au  réappel  des  électeurs 
qui  n'avaient  pas  encore  voté.  Ceux  qui  y ont  répondu  ont  prêté,  avant  de 
voter,  le  serment  dont  la  formule  a été  précédemment  rapportée.’ 

Enfin,  1rs  électeurs  qui  n'ont  répondu  ni  è l'appel  ni  au  réappel,  et  qui  se 
sont  présentés  avant  la  clâture  du  scrutin,  ont  également  été  admis  1 voter, 
après  avoir  prêté  serment.  * 

Le  scrutin  a commencé  é heures  précises,  et , étant  resté  ouvert 

trois  heures,  le  président  a annoncé  qu'il  était  clos  è heures  précises. 

Pendant  tout  le  temps  que  le  scrutin  est  resté  ouvert,  trois  membres  du 
bureau  ont  toujours  été  présens. 

Le  président  a fait  constater,  an  moyen  de  la  liste  des  votans,  le  nombre 

des  électeurs  qui  ont  déposé  leur  vote  ; ce  nombre  s'est  trouvé  être  de 

- nombre  supérieur  au  tiers  plus  un  des  électeurs  inscrits  sur  la  liste  ; il  a fait 
ensuite  procéder  au  dépouillement  du  scrutin  de  la  manière  suivante. 

Il  a ouvert  la  boite  où  ont  été  déposés  les  bulletins  ; il  les  a comptés,  et  il  a 
constaté  qu’il  s'en  trouvait nombre  égal  i celui  des  votans. 

Après  cette  vérification,  il  a été  procédé  au  dépouillement  du  scrutin  de  la 
manière  suivante.  M un  des  scrutateurs,  a pris  successivement  cha- 

que bulletin,  l'a  déplié  et  remis  ao  président,  qui,  après  en  avoir  fait  la  lecture 
à hante  voix,  l'a  passé  à M -,  antre  scrutateur. 

MM et autres  scrutateurs , et  M secrétaire,  ont 

tenu  chacun  une  note  du  dépouillement  du  scrutin  sous  la  dictée  do  président; 
ces  trois  notes  s'étant  trouvées  conformes,  il  est  résulté  du  dépouillement  que 
M a obtenu suffrages. 


M 

M.' 

M (*)• 


(i)  S’il  Mnrieat  aa  électear  ooa  ioteril  lor  in  listes  « nais  admis  à voter  ea  vertu 
d%iQ  srrél  de  coor  rojile»  etc. , il  faut  eo  faire  menlioo  elajouter  soo  aom  au  chiffre  des 
c-'edeurs  inscriu. 

(a)  Si  aoeun  des  ciodidaU  n’avait  rénni  la  majorité  vonlnep  U fandrail  procéder  à 
uD  second  tour  de  Krotin.  ( ^oir  le  modèle  suivant.) 
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Il aytnl  réuni  plus  de  moilié  des  sufrrsges  eiprimis,  U a été 

proclamé  membre  du  conseil  général  du  département  de tmméduiie- 

menl  après  cette  proclamation,  les  bulletins  ont  été  brâlés  en  présence  des 
électeurs  (t). 

Le  président  a ensuite  informé  les  électeurs  qu'ils  pouraient  faire  insérer  au 
procès-verbal  les  réclamations  qu'ils  auraient  è former  contre  la  régularité  des 
opérations,  on  les  déposer  an  secrétariat  de  la  sous-préfecture  dans  le  délai  de 
cinq  jours.  Personne  n'ayant  fait  de  réclamation  fi),  lecture  a été  donnée 
du  procèaverbal,  puis  le  président  a déclaré  la  séance  levée  et  a prononcé 
la  séparation  de  l'assemblée. 

Le  proces-verbal  a été  signé  par  tous  les  membres  du  bureau. 

N*  S.  — Modile  de  proeit-verial  pour  eomialer  l'électitm  d’un  memire  du 
conieil  d'arrondùtement. 

Ce  jourd'hui pour  l'exécution  de  la  loi  du  S2  juin  1853,  et  en 

venu  de  l'arrêté  de  H.  le  préfet  du  département  de en  date  du 

les  citoyens  composant  rassemblée  électorale  du  canton  de arron- 
dissement do se  sont  réunis  è salle  de conformément 

à l'arrêté  précité,  pour  procéder  à l'élection  d'un  membre  du  conseil  d'ar 
rondissement  de  ...... 

La  salle  des  séances  a été  ouverte  i ....._.  heures  précises  du  matin 
elle  était  disposée  ainsi  t^u'il  suit  : 

La  table  Au  bureau  préparé  pour  le  président  et  les  scrutateurs  était  isolée 
do  telle  sorte  qu'on  put  facilement  circuler  alentour.  Sur  cette  table  était 
placée  une  boite  fermée,  destinée  au  dépôt  des  voles;  i droite  du  bureau  était 
placéAine  table  pour  le  secrétaire,  i gauche  et  i une  certaine  distance  des 
deiu  premières  était  placée  une  troisième  table  isolée  et  réservée  aux  élec- 
teurs pour  écrire  leur  vote. 

La  liste  des  électeurs  composant  l'assemblée  était  afSebée  sur  l'un  des  murs. 

M maire  du  cbef-licu  du  canton,  président  de  l'assemblée,  a pris 

place  au  bureau  et  a déclaré  la  séance  ouverte  è heures  précises. 

Il  a déposé  sur  le  bureau  : 

1°  L'n  exemplaire  de  l'arrêté  de  convocation  de  l'assemblée, 

ï*  Un  exemplaire  de  la  liste  des  électeurs  qui  la  composent, 

3°  La  liste  d'inscription  des  votans, 

4°  Une  liste  des  dix  électeurs  les  plus  Agés,  cl  une  liste  des  dix  électeurs 
les  plus  jeunes,  appartenant  à l'assemblée. 

Le  président  a donné  lecture  de  l'arrêté  de  convocation  précité. 

Immédiatement  après,  pour  la  formation  du  bureau,  le  président  a fait  l'ap- 
pel des  électeurs  les  plus  Agés  dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste 
dont  il  a été  fait  mention  précédemment;  MM et ayant  ré- 

pondu les  premiers  et  ayant  déclaré  savoir  lire  et  écrire,  ont  été  invités  i 
prendre  place  an  bureau,  comme  premier  et  second  scrutateurs. 

Il  a fait  ensuite  l'appel  des  électeurs  les  plus  jeunes , dans  l'ordre  de  la  liste 
dressée  A cet  effet. 

MH et ayant  répondu  les  premiers  et  ayant  aussi  dé-' 

claré  savoir  lire  et  écrire,  ont  été  invités  A prendre  place  au  bureau,  comme 
troisième  et  quatrième  scrutateurs. 


(i)  Sauf  toutefois  ceux  qui  auraieot  doooé  lieu  à des  rcclamalioua ; il  faut  les  cun- 
serrer  pour  les  aooexer  au  [irocês-verbal  et  eu  faire  neotioo. 

(i)  S'il  y a rccUmalion,  il  faut  la  coongncr  au  procéa-rerbal , ainsi  que  la  déciaion 
du  bureau  à laquelle  elle  a donné  lieu,  et  1rs  mulifs  de  cette  décision 
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Le  prëiident  tt  lei  leniUitean  ont  ensuite  nommé  i li  mijorilë  ibeolue 

des  tuffrsgea  et  parmi  les  électeurs  présens  M pour  remplir  les 

fonctions  de  secréuire  ; M a pris  place  à la  table  qui  lui  était  desti- 

née; il  a ousert  i l'instant  le  procès- scrbaf  de  la  séance  cl  y a consigné  le 
détail  des  opérations  ci-dessus  indiquées. 

Le  bureau  ainsi  constitué,  le  président  a fait  connaître  è l'assemblée  qu'elle 
était  réunie  pour  nommer  un  membre  (ou  deux  membres)  du  conseil  d'arron- 
dissement de que  les  membres  des  conseils  d'arrondissement  peurent 

être  choisis  parmi  tous  les  citoyens  tgés  de  ringl-cinq  ans  accomplis,  jouis- 
sant des  droits  civils  et  politiques,  payant  dans  le  département,  depuis  un  an 
au  moins,  cent  cinquante  francs  de  contributions  directes,  dont  le  tiers  dans 
l'arrondissement,  et  qui  ont  leur  domicile  riel  ou  politique  dam  le  dépar- 
tement; que  les  fonctions  de  membre  du  conseil  sont  incompatibles  avec 
celles: 

!•  Des  préfets  , sous-préfets , secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfec- 
ture ; 

S°  Des  agens  et  comptables  employés  è la  recette,  i la  perception  ou  au 
recourrenient  des  contributions , et  au  paiement  des  dépenses  publiques  de 
tonte  nature  ; 

5°  Des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  architectes  actuellement 
employés  par  l'admioistration  dans  le  département; 

4*  Des  agens  forestiers  en  fonctions  dans  le  département  et  des  employés 
des  bureaux  de  prélectures  et  sous-préfectures. 

Que,  selon  l'article  45  de  la  loi  du  juin  1833,  il  ne  peut  y avoir  qne 
deux  tours  de  scrutin;  que  ta  présence  du  tiers  plus  un  des  électeurs  inscrits 
sur  les  listes  et  la  majorité  airsoluc  des  votes  ctprimés,  sont  nécessaires  au 
premier  tour  de  scrutin. 

Qu'au  deuxième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  quel  que  soit 
le  nombre  des  électeurs  présens. 

Le  président  a fait  connaître,  de  plus,  que  si  le  membre  (ou  les  deux  mem- 
bres) du  conseil  d’arrondissement  que  l'assemblée  est  appelée  i élire,  n'était 
pat  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  le  second  tour  aurait  lieu  immédiatement 
dans  la  présente  journée. 

En  conséquence,  il  a invité  les  électeurs  à te  trouver  au  dépouillement  du 
aernttn. 

Il  a ensuite  été  constaté  que  le  nombre  des  électeurs  composant  l'assemblée 
inscrits  sur  les  listes  est  de 

Après  ces  divers  atertissemens,  le  président  a annoncé  qu'on  allait  procéder 
i l'élection , et  que  le  bulletin  de  chaque  électeur  ne  devait  contenir  qu'un 
seul  nom. 

Il  a fait  faire  ensuite  un  appel  des  électeurs  composant  l'assemblée  ; cha- 
que électeur,  avant  de  voter,  a prété  entre  les  mains  du  président,  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830,  dans  Tes  termes  ci-apiéa  : 

< Je  jure  lidélité  au  Roi  des  Français,  obéiwance  i la  Charte  constitution- 
nelle et  aux  lois  du  royaume.  ■ 

Après  avoir  prêté  ce  serment,  chaque  électeur  a reçu  du  président  un 
bulletin  ouvert  sur  lequel  il  a écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vote,  par  nn 
éieetcur  de  son  choix  , sur  la  table  préparée  1 cet  effet.  Après  avoir  fermé  ce 
bulletin,  il  l'a  remis  au  président,  ce  dernier  en  a fait  le  dépôt  dans  la  boite 
à ce  destinée,  qu'il  a montrée  en  faisant  voir  qu'elle  ne  contenait  aucun  bul- 
letin à l'avance. 

Un  des  scrutateurs  a constaté  ie  vote  de  chaque  électeur,  en  écrivant  son 
propre  nom  en  regard  de  celui  du  votant,  sur  la  liste  du  scrutin  préparé  à 
cet  effet . 

L’appel  étant  terminé  , le  président  a fait  procéder  au  réappel  des  élec- 

r>7 
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Icuri  qui  n’aTaicnt  pas  encore  TOtd  ; ecux  qui  j ont  répondu  onl  prètd,  avant 
Ir  voter,  le  serineaidonl  la  formule  a été  précédemment  rapportée. 

Enfin,  les  électeurs  qui  n'ont  répondu  ni  à l'appel  ni  au  réappel,  et  qui  ae 
sont  présentés  pendant  la  duree  du  scrutin,  ont  également  été  admis  i voter, 
après  avoir  prêté  ce  même  serment. 

Le  scrutin  a commence  à ./....  heures  très  précises,  et,  étant  resté  ou- 
vert trois  heures,  le  président  a annoncé  qu'il  était  clos  à heures 

précises. 

Pendant  tout  le  temps  que  le  stirutin  est  resté  ouvert,  trois  membres  du  bu- 
reau ont  toujours  été  présens. 

Le  président  a fait  constater  au  moyen  de  la  feuille  d’inscription  des  vo- 
„ tans  ou  liste  de  scrutin,  le  nombre  des  électeurs  qui  ont  déposé  leur  vole.  Ce 

nombre  s'est  trouvé  être  de  nombre  supérieur  au  tiers  plus  an  des 

électeurs  inscrits  sur  les  listes. 

Il  a fait  ensuite  procéder  an  dépouillement  du  scrutin  de  la  manière  sui- 
vante ; il  a ouvert  la  boite  dans  laquelle  ont  été  déposés  les  bulletins  des 

électeurs,  il  les  a comptés,  et  il  a constaté  qu'il  s’en  trouvait nombre 

égal  i celui  des  voians. 

Après  cette  vérification,  M un  des  scrutateurs,  a pris  successivement 

chaque  bulletin,  l'a  déplié  et  remis  au  président  qui,  après  en  avoir  fait  la  lec- 
ture é haute  vois,  l'a  ^ssé  i M autre  scrutateur. 

MM et autres  scrutateurs,  et  M secrétaire,  ont 

tenu  chacun  note  du  dépouillement  du  scrutin  sous  la  dictée  du  président; 
ces  trois  notes  s'étant  trouvées  conformes,  il  est  résulté  du  dépouillement  que 

M a obtenu suffrages. 

M 

M 

M 

Aucun  candidat  n'ajant  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages,  nécessaire 
pour  qu'il  y ait  élection  au  premier  tour  de  scrutin  (I),  tous  les  bulletins  de 
ce  scrutin  ont  été  brûlés  en  présence  des  électeurs,  et  le  président  a annoncé 
que  le  premier  scrutin  étant  resté  sans  résultat,  il  allait  être  procédé  é un  se- 
cond tour.  Il  a fait  connaître  de  nouveau  à l’assemblée  qu'au  second  tour  de 
scrutin,  la  majorité  relative  suffit  pour  l'élection,  quel  que  soit  le  nombre  des 
électeurs;  qu'au  second  tour  de  scrutin  qui  allait  avoir  lieu,  les  voix  pouvaient 
se  porter  sur  d'autres  candidats  qu'au  premier. 

Après  cet  avertissement  le  président  a fait  faire  appel  des  électeurs 
compo-ant  l'assemblée. 

Chaque  électeur  qui  a répondu  û l’appel  a reçu  des  mains  du  président  un 
bulletin  ouvert  sur  lequel  il  a écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vote,  par 
un  électeur  de  son  choix  sur  la  table  préparée  à cet  effet.  Après  avoir  fermé 
ce  bulletin,  il  l'a  remis  au  président,  ce  dernier  en  a fait  le  dépût  dans  la 
boite  i ce  desiini'-e,  qu'il  a roonlrée  ouverte,  en  faisant  voir  qu’aucun  bulletin 
n’y  était  déposé  à l’avance. 

Un  des  scrutateurs  a Constaté  le  vote  de  chaque  électeur,  en  écrivant  son 
nom  en  regard  de  celui  du  votant,  sur  la  liste  du  scrutin  préparée  à cet  effe!. 

L'appel  étant  terminé,  le  président  a fait  procéder  au  réappel  des  électeurs 
n'ayant  pas  encore  voté.  Ceux  qui  y ont  répondu  et  qui  n'avaient  pas  voté 
lors  du  premier  tour  scrutin,  ont  prêté,  avant  de  ynter,  le  serment  dont  la 
formule  a été  précédemment  rapportée. 


1 1)  Si  un  candidat  réunit  la  rnajorité  absolue,  le  proeès-verbal  se  terminera  eorame 
le  précédent  ; noua  avons  supposé  ici  la  néceasité  d'un  trroud  tour  de  acroiin,afin  d’em- 
tresser  plui  de  cas. 
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Eofio  le*  électeart  qoi  ne  se  looi  pat  présenlët  poor  voler  >a  premier 
tour  de  acrutin,  et  qui  u’ont  pat  non  plua  répondu  i l'appel  et  au  réappel  qoi 
ont  eu  lieu  pour  le  aecond  tour,  n'ont  été  admit  à voter,  pendant  1a  dorée  du 
prêtent  acrutin,  qu'aprée  avoir  prétë  aermeni  dant  (et  termet  iodiquét 
ci-dettut. 

Le  aorutin  a commencé  à heure*  précité*,  et  étant  reeté  ouvert 

troia  heure*,  le  préaident  a ennoncé  qu'il  éuit  clôt  1 heure  précité. 

Peudant  tout  le  tempa  que  le  acrutin  eat  retté  ouvert,  troia  membre*  du 
bureau  ont  toujourt  été  prêtent. 

Le  préaident  a fait  conaiatcr,  au  roojen  de  la  feuille  d'intcription  de*  votant 
on  liate  du  acrutin,  le  nombre  de*  électeur*  qui  ont  dépoté  leur  vote.  Ce 
nombre  a’eat  trouvé  être  de 

Il  a fait  enauite  procéder  au  dépouillement  du  acrutin,  de  la  manière  tui- 
vante  : Il  a ouvert  la  boite  dans  laquelle  ont  été  déposé*  le*  bulletin*  de* 

élaeteura;il  laa  a compté*  et  il  a été  conataté  qu'il  t'en  trouvait 

nombre  égal  i celui  dea  votant. 

Apré*  cette  vérification  M un  dea  aerntateora  a prit  tncceativement 

chaque  bulletin,  l'a  déplié  et  remit  an  préaident  qui,  aprèt  en  avoir  fait  b 
lectnre  à haute  voix,  l'a  paaaé  i M autre  acrulateur. 

MM et  . ...  autres acrutateura,  et  M secrétaire,  ont  tenu 

chacun  une  note  du  dépouillement  du  scrutin,  tous  la  dictée  du  président;  cet 
trois  notes  t'étant  trouvées  conformes,  il  est  résulté  du  dépouillement  que.. 

M a obtenu tnlTragca. 

M 

M 

M 

M ayant  réuni  le  plut  grand  nombre  de  suffrages,  il  a été  pro- 
clamé membre  du  conseil  d'arrondissement  de 

Le  président  a ensuite  informé  les  électeurs  qu'ib  pouvaient  faire  insérer 
au  procès-verbal  les  réclamations  qu'ils  auraieni  à former  contre  la  régubrité 
des  opérations,  ou  les  dépoter  au  secrétariat  de  la  tout-préfecture  dans  le 
délai  de  cinq  jours.  Personne  n'ajant  fait  de  réclamation,  lecture  a été  donnée 
du  proeéa-verbal;  puis  le  président  a déclaré  la  séance  levée  et  a prononcé  la 
séparation  de  l'ataeniblée.  Le  procès-verbal  a été  signé  par  tous  les  membres 
du  bureau. 


iv“  V. 


EXTRAIT  DE  LA  LOI 

Du  19  avril  18^1 

SUR  LES  ÉLECTIONS  A LA  CSAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

TITRE  1".  — Det  capacitit  éltcioraltt. 

Ait.  1*'.  Tout  Français  jouissant  des  droits  civils  et  politiques.  Agé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis , et  payant  deux  eeolt  francs  de  rontrib  niions  di- 
rectes , est  électeur,  s'il  remplit  d'ailleurs  les  antres  conditiqpt  fixée*  par  la 
présente  loi. 
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Art.  s.  Sont  en  outre  électeurs  , en  payant  cent  francs  de  contribaltons 
directes: 

1*  Les  membres  et  correspondajis  de  l'Instilul  ; 

3*  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension  de 
retraite  de  douze  cents  francs  au  moins,  et  justifiant  d'un  domicile  réel  de  trois 
ans  dans  l'arrondissement  électoral. 

Les  officiers  en  retraite  pourront  compter , pour  compléter  les  douze  cents 
francs  ci-dessus,  le  traitement  qu'ils  touebersient  comme  membres  de  1a  Lé- 
gion-d'Uonneur. 

Art.  a.  Les  contributions  directes  qui  confèrent  le  droit  électoral  sont  Ia 
contribution  foncière,  les  contributions  personnelle  et  mobilière,  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  , les  rederances  fiies  et  proportionnelles  des 
mines,  l'impét  des  patenteset  les  supplémens  d'impét  de  toute  nature  con- 
nus sous  le  nom  de  eenfimrs  additiomtelt. 

Les  propriétaires  des  immeubles  temporairement  eiemptés  d'impéts  , pour- 
ront les  faire  expertiser  contradictoirement  et  à leurs  frais  pour  en  constater 
la  valeur  de  manière  i établir  l'impét  qu'ils  paieraient , impôt  qui,  alors  , 
leur  sera  compté  pour  les  faire  jouir  des  droits  électoraux. 

La  patente  sera  comptée  A tout  médecin  on  chirurgien  employé  dans  un 
hôpital,  ou  attaché  A un  établissement  de  charité,  et  exerçant  gratuitement 
ses  fonctions,  bien  que  par  suite  de  ces  mêmes  fonctions  il  soit  dispensé  de 
la  payer. 

Aar.  S.  Le  montant  du  droit  annuel  de  diplôme  établi  par  l'article  29  du 
décret  du  17  septembre  1808  , sera  compté  dans  le  cens  électoral  des  chefs 
d'institution  et  des  maîtres  de  pension  , tant  que  les  lois  annuelles  sur  les  fi- 
nances continueront  i en  autoriser  la  perception. 

Les  chefs  d'institution  et  les  maîtres  de  pension  justifieront  de  leur  qualité 
par  la  représentation  de  leur  diplôme;  ils  justifieront  du  paiement  du  droit 
par  la  représentation  de  la  quittance  que  leur  aura  délivrée  le  comptable 
chargé  de  la  |icrceptioo  de  ce  droit. 

Le  montant  de  ce  droit  annuel  ne  sera  compté  dans  le  cens  électoral  des 
chefs  d'institution  et  dus  maîtres  de  pension  qu'autant  que  leur  diplôme 
anra  au  moins  une  année  de  date  A l'époque  de  la  clôture  de  la  liste  électo- 
rale. 

Aar.  6.  Pour  former  la  masse  des  contributions  nécessaires  i la  qualité 
d'électeur  , on  comptera  à chaque  Français  les  contributions  directes  qu'il 
paie  dans  tout  le  royaume;  au  père,  les  contributions  des  biens  de  ses  en- 
fans  mineurs  dont  il  a la  jouissance;  et  au  mari,  celles  de  sa  femme,  môme 
non  commune  en  biens  , pourvu  qu’il  n'y  ait  pas  séparation  de  corps. 

L'impôt  des  portes  et  fenêtres  des  propriétés  louées  est  compté , pour  la 
formation  do  cens  électoral,  aux  locataires  ou  fermiers. 

Les  contributions  foncière  , des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  payées 
par  une  maison  de  commerce  composée  de  plusieurs  associés , seront , pour 
le  cens  électoral , partagées  par  égales  portions  entre  les  associés,  sans  autre 
justification  qu'un  certificat  du  président  du  tribunal  de  commerce,  énon- 
çant les  noms  des  associés  ; dans  le  cas  où  l'un  des  associés  prétendrait  à 
une  part  plus  élevée,  soit  parce  qu'il  serait  seul  propriétaire  des  immeubles, 
soit  A tout  autre  titre,  il  sera  admis  à en  justifier  devant  le  préfet,  en  pro- 
duisant ses  titres. 

Aar.  7.  Les  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes 
et  fenêtres , ne  sont  comptées  que  lorsque  la  propriété  foncière  aura  été  pos- 
sédée , ou  la  location  faite,  antérieurement  aux  premières  opérations  do  la 
révision  annuelle  des  listes  électorales. 

Cette  disposition  n'est  point  applicable  au  possesseur  A litre  successif 
nu  par  avancemArit  d'hoirie.  La  patente  ne  comptera  que  lorsqu'elle  aura 
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ptiie,  el  l'indaitrie  exercée  un  an  avant  la  clôture  de  la  liate  ëleelorale. 

Art.  8.  I.r>  conlribulioni  direclea  payéea  par  une  veuve , ou  par  une 
femme  aéparée  de  corps  ou  divorcée , seront  comptées  i celui  de  ses  fils , pe  - 
tis'fils,  gendres  on  petits-gendres  qu'elle  désignera. 

Art.  9.  Tout  fermier  à prix  d'argent,  ou  de  denrées  qui,  par  bail  au- 
thentique d'une  durée  de  neuf  ans  au  moins , exploite  par  lui-mtme  une  ou 
plusieurs  propriétés  rurales,  a droit  de  se  prévaloir  do  tiers  des  contribu- 
tions payées  par  lesdites  propriétés,  sans  que  ce  tierssoit  retranché  au  cent 
électoral  du  propriétaire. 

Dans  les  départemens  où  le  domaine  rongéable  est  usité  , il  sera  procédé 
de  la  manière  suivante  pour  la  répartition  de  l'impèt  entre  le  propriétaire  fon- 
cier et  le  colon  : 

Dana  les  tenues  composées  uniquement  de  maisons  ou  usines,  les  6/8  de 
l'impét  seront  comptés  au  colon  , et  3/8  an  propriétaire  foncier. 

Dans  les  tenues  composées  d'édifices  et  de  terres  labourables  on  prairies,  et 
formant  ainsi  un  corps  d'exploitation  rurale,  5/8  compteront  au  propriétaire, 
et  3/8  au  colon. 

Enfin  dans  les  tenues  sans  édifices,  dites  tenues  sans  étage,  6/8  seront  comp- 
tés au  propriétaire,  et  S/8  seulement  au  fermier,  sauf,  dans  tous  les  cas  , la 
faculté  Jedemander  une  expertise,  aux  fraisde  celle  des  parties  qui  la  requerra.- 

TITRE  II.  — Du  Domicile  polilique  (I  ). 

Art.  lu.  Le  domicile  politique  de  tout  Français  est  dans  l'arrondissement 
électoral  où  il  a son  domicile  réel  -,  néanmoins  il  pourra  le  transférer  dans  tout 
autre  arrondissement  électoral  où  il  paie  une  contribution  directe , é 
la  charge  d'on  faire  , six  mois  d'avance  , une  déclaration  expresse  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  électoral  où  il  aura  son  domi- 
cile politique  actuel,  et  au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  élec- 
toral où  il  voudra  le  transférer:  cette  double  déclaration  scrx  soumise  A 
l'cnrcgistrerocnt.  Dans  le  cas  où  un  électeur  aura  séparé  son  domicile  poli- 
tique de  son  domicile  réel,  b translation  de  son  domicile  réel  n'emportera 
pas  le  changement  de  son  domicile  polilique  et  ne  le  dispensera  pas  des  dé-^ 
clarations  ci-dessus  prescrites,  s'il  veut  le  réunir  à son  domicile  réel. 

Art.  11.  Nul  individu  appelé  h des  fonctions  publiques  temporaires  ou 
révocables  n'est  dispensé  de  la  susdite  formalité  ; les  individus  appelés  i des 
fonctions  inamovibles  pourront  exercer  leur  droit  électoral  dans  l'arrondis- 
seroent  où  ils  remplissent  leurs  fonctions. 

Art.  13.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'électeur  dans  deux  arrondissemens 
électoraux. 

TITRE  III.  Del  Litlei  électorales. 

Art.  13.  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit  dérive  de  leurs  contributions, 
et  la  liste  des  électeurs  appelés  en  vertu  de  l'art.  3,  sont  permanentes,  sauf 
les  radiations  et  inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de  la  révision 
annuelle. 

Cette  révision  annuelle  sera  faite  conformément  aux  dispositions  suivantes. 

Art.  14.  Du  1"  an  10  juin  de  chaque  année  , et  aux  jours  qui  seront  in- 
diqués par  les  sous-préfets,  les  maires  des  communes  composant  chaque 
canton,  se  réuniront  à la  mairie  du  chef  lieu  sous  la  présidence  du  maire,  et 
procéderont  à la  révision  de  la  portion  des  listes  mentionnées  i l'article  pré- 

^ 

(i)  f.  le  CofoiuenUire  sur  les  articles  ag,  la  et  33  de  la  loi  du  aa  juin  s833. 
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cèdent  qui  «>aiprendra  Ici  èlceteun  do  leur  canton  appelée  i faire  partie  de 
cet  littet.  lit  te  feront  attitter  des  percepteurs  du  canton. 

Aar.  15.  Dans  les  Tilles  qui  forment  à elles  seules  un  canton  , ou  qui  sont 
partagées  en  plusieurs  cantons , la  réTition  des  listes  sera  faite  par  le  maire 
et  les  trois  plus  anciens  membres  du  conseil  municipal  , selon  l’ordre  du  ta- 
bleau. Les  maires  des  communes  qui  dépendraient  de  l'un  de  cet  cantons  , 
prendront  part  également  i cette  révision  tous  la  présidence  du  maire  de  la 
ville. 

A Paris,  les  maires  des  douze  arrondissemens , assistés  des  percepteurs , 
procéderont  i la  révision  sous  la  présidence  du  doyen  de  réception. 

Ast.  16.  Le  résultat  de  cette  opération  sera  transmis  au  sous-préfet,  qui, 
avant  le  1*'  juillet , l'adressera  avec  set  observations  au  préfet  du  départe- 
ment. 

Art.  17.  A partirdu  premier  juillet , le  préfet  procédera  i la  révision  gé- 
nérale des  listes. 

Aav.  18.  Le  préfet  ajoutera  aux  listes  les  citoyens  qu'il  reconnaîtra  avoir 
acquis  les  qualités  requises  par  la  loi , et  ceux  qui  auraient  été  précédem- 
ment omis. 

Il  en  retranchera  : 

1*  Les  individus  décédés; 

3*  Ceux  dont  l'inscription  aura  été  déclarée  nulle  par  les  autorités  com- 
pétentes. 

Il  indiquera  comme  devant  être  retranché  ; 

1°  Ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  requises; 

S*  Ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  été  indûment  inscrits , quoiqpe  leur 
inscription  n'ait  point  été  attaquée. 

Il  tiendra  on  registre  de  toutes  ces  décisions. 

Il  fera  mention  de  leurs  motifs  et  de  toutes  les  pièces  1 l'appui. 

Aav.  19.  Les  listes  de  l'arrondissement  électoral,  ainsi  rectifiées  par  le 
préfet , seront  affichées  , le  15  août , au  chef-lien  do  chaque  canton  et  dans 
les  communes  dont  la  population  sera  au  moins  de  six  cents  habitons.  Elles 
seront  déposées  ; I*  su  secrétariat  de  la  mairie  de  chacune  de  ces  communes; 
fv  an  sMiétariat  de  la  préfecture,  pour  être  données  en  communication  i 
toutes  les  personnes  qui  le  requerront. 

La  liste  dee  contribuables  électeurs  contiendra , en  regard  du  nom  de 
chaque  individu  inscrit , la  date  de  sa  naissance  et  l'indication  des  arrondivsc- 
mens  de  perceptions  où  sont  assises  ses  contributions  propres  ou  déléguées  , 
ainsi  que  la  quotité  et  l'espèce  de  contributions  pour  chacun  des  arrondisse- 
mens. 

La  liste  des  électeurs  désignés  par  l'art.  3 contiendra  en  outre,  en  regard 
du  nom  de  chaque  individu,  la  date  et  l'espèce  du  titre  qui  lui  confère  le 
droit  électoral,  et  le  lieu  de  ton  domicile  réel. 

Le  préfet  inscrira  sur  cette  liste  ceux  des  individus  qui,  n'ayant  pas  atteint 
au  15  août  les  conditions  relatives  i l'Age,  au  domicile  et  A l'inscription  sur 
le  cèle  de  la  patente,  les  acquerront  avant  le  31  octobre,  époque  de  la  clû- 
tuie  de  la  révision  annuelle. 

Art.  80  (I).  S'il  y a moins  de  cent  cinquante  électeurs  inscrits,  le  préfet 
ajoutera,  sur  la  liste  qu'il  publiera  le  13  août,  les  citoyens  payant  moins  de 
•leux  cents  francs  qui  devront  compléter  le  nombre  de  cent  cinquante,  con- 
formément su  1 de  l'art.  8. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  électeurs  ne  s'élèvera  pas  au-dcl.à  de 
cent  cinquante,  le  préfet  publiera  A la  suite  do  la  liste  électorale,  une  liste 
complémentair^ressée  dans  la  même  forme  et  contenant  les  noms  des  dix  ci- 


(i)  ê' . 1rs  arlieiri  3,  sg,  3o,  3i,  3a  cl  33  de  Is  loi  du  aa  juin  |S33. 
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lojcDS  lusMplibIc*  d'èlre  ap|>elé«  à (•uinplcler  le  nonibro  de  cenl  cioqaiate, 
par  tuile  det  cbangement  qui  lurrieodraieol  uUérieurement  dans  la  composi- 
tion du  collège,  dans  les  cas  présus  par  les  articlet  30,  33  et  35. 

Aar.  31.  La  puUicalioo  prescrite  par  les  arlicletlO  et  30  tiendra  lieu  de 
notification  des  décisions  inlcrsenuea  aux  inditidut  dont  riotcriplion  aura  été 
ordonnée. 

Les  décisions  provisoires  du  préfet  qui  indiquent  ceux  dont  le  nom  de- 
vrait être  retranché  comme  ayanl  été  indémenl  inscrit  , ou  comme  ayant 
perdu  les  qualités  requises,  seront  notifiées  dans  les  ilix  jours  i ceux  qu’elles 
concernent,  on  an  domicile  qu'ils  sont  tenus  d'élire  dans  le  département  |«ur 
l’esercire  de  leurs  droits  électoraux,  s'ils  n'y  ont  pas  leur  domicile  réel,  et  à 
défaut  de  domicile  élu,  i la  mairie  de  leur  domicile  politique. 

Citte  notification  et  toutes  celles  qui  doivent  avoir  lieu,  aux  termes  de  la 
présente  loi,  seront  faites  suivant  le  iikmIc  employé  jusqu'é  présent  pour  les 
jurés,  en  exécution  do  l'article  589  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Aav.  13.  Après  la  publication  de  la  Itste  rectifiée,  il  ne  pourra  plus  y être 
fait  de  changement  qu'en  vertu  de  décisions  icndues  par  le  préfet  en  couseil 
do  préfecture,  dans  les  formes  ci-apréa. 

Axt.  33.  A compter  du  15  août,  jour  de  la  publication,  il  sera  ouvert,  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture,  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  préfet, 
sur  lequel  seront  inscrites,  à la  date  de  leur  présenlatioo  et  suivant  un  ordre 
■le  numéros,  toutes  les  réclamations  concernant  la  teneur  des  listes.  Ces  ré- 
clamations seront  signées  par  le  réclamant  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

Le  préfet  donnera  récépissé  de  chaque  réclamation  et  des  pièces  1 l'appui. 
Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le  numéro  de  l'enrcgistreineot. 

Axt.  34.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à se  plaindre,  soit  d’avoir  été 
indûment  inscrit,  omis  ou  rayé,  soit  de  toute  autre  erreur  commise  à son 
égard  dans  la  rédaction  des  listes,  pourra,  jusqu'au  30  septembre  inclusive- 
ment, présenter  sa  réclamation,  qui  devra  être  accompagnée  de  pièces  justifi- 
catives. . 

Aar.  35.  Dans  le  même  délai,  tout  individu  inscrit  sur  les  listes  d'un  ar- 
rondissement électoral,  pourra  réclamer  l'inscription  de  tout  citoyen  qui  n'y 
sera  pas  porté,  quoique  réunissant  les  conditions  nécessaires;  la  radiation  de 
tout  individu  qu'il  prétendrait  iadûmenl  inscrit,  ou  la  rectification  de  toute 
autre  erreur  commise  dans  la  rédaction  des  listes. 

Ce  même  droit  appartiendra  à tout  citoyen  inscrit  sur  la  liste  des  jurés 
non  électeurs  de  l’arrondisscmeut. 

Art.  36.  Aucune  des  demandes  énoncées  en  l’article  précédent  ne  sera 
reçue  lorsqu'elle  sera  formée  par  des  tiers,  qu’autant  que  le  réclamant  v join- 
dra la  preuve  qu'elle  a été  par  lui  notifiée  à la  partie  intéressée,  laquelle  auia 
dix  jours  |>onr  y répoudre,  à partir  de  celui  de  la  noiiUcation. 

Art.  37.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  préfecture  sur  les  dein.vndes 
dont  il  est  lait  mention  aux  articles  34  et  3.7  ci-dessua,  dans  les  cinq  jours 
qui  suirroDtleur  réception,  quand  elles  seront  formées  par  les  parues  elles- 
mêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs;  et  dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  36,  si  elles  sont  formées  par  des  tiers. 
Ses  décisions  seront  motivées. 

La  communicatioD,  aaos  déplacement,  des  pièces  respectivement  produites 
sur  les  questions  et  contestations,  devra  être  donnée  4 toute  partie  intéressée 
qui  la  requerra. 

Art.  3$.  Les  articles  33,  34,  25,  36  et  37  ci  dessus  sont  .applicables  4 la 
liste  supplémentaire  prescrite  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  80. 

Art.  39.  Il  sera  publié  tous  les  quinze  jours  un  tableau  do  rectification, 
conformément  aux  décisions  rendues  dans  cet  iotorvalle  et  peéientant  les  îndL 
catioua  mentionnées  en  l'article  19. 
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Auxlermet  de  l'arlicle  31,  la  publication  de  ces  tableaux  de  rectiBcation 
tiendra  lieu  de  notification  aux  indixidus  dont  l'inscription  aura  été  ordonnée 
ou  rectifiée. 

Les  décisions  portant  refus  d'inscription,  ou  prononçant  des  radiations  se- 
ront notifiées,  dans  les  cinq  jours  de  leur  date,  aux  individus  dont  l'inscrip- 
tion on  la  radiation  aura  été  réclamée  par  eux  ou  par  des  tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en  radiation  ou  en  rectification  seront 
notifiées  dans  le  même  délai,  tant  au  réclamant  qn'ê  l'individu  dont  l'inscrip- 
tion aura  été  contestée. 

Aar.  30.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture  apportera,  s'il  y a lieu,  i la 
liste  électorale,  en  dressant  le  tableau  des  rectifications,  les  cbangemens  néces- 
saires pour  maintenir  le  collège  au  complet  de  cent  cinquante  électeurs.  Il 
maintiendra  également  la  liste  supplémentaire  au  nombre  de  dix  suppléans. 

Aav.  31.  Le  16  octobre,  le  préfet  procédera  i la  clôture  des  listes.  Le  der- 
nier tableau  de  rectification,  l'arrêté  de  clôture  des  listes  des  collèges  électo- 
raux du  département,  seront  publiés  et  affichés  le  20  du  même  mois. 

Aav.  32.  La  liste  restera , jusqu'au  vingt  octobre  de  l'année  suivante  , telle 
qu'elle  aura  été  arrêtée  conformément  ll'article  précédent,  sauf  néanmoins  les 
changemens  qui  j seront  ordonnés  par  des  arrêts  rendus  dans  la  forme  déter- 
minée par  les  articles  ci-après  , et  sauf  aussi  la  radiation  des  noms  des  élec- 
teurs décédés  ou  privés  des  droits  civils  ou  politiques,  par  jugemens  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée. 

L'élection,  i quelque  époque  de  l'année  qu'elle  ail  lieu,  se  fera  sur  ces 
listes. 

Ast.  33.  Tonte  partie  qui  se  croira  fondée  i contester  une  décision  rendue 
par  le  préfet,  pourra  porter  son  action  devant  la  cour  royale  du  ressort  cl  y 
produire  tonte  pièce  a l'appui. 

L'exploit  introductif  d'instance  devra,  sons  peine  de  nullité,  être  notifié  dans 
les  dix  jours,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux,  tant  au  préfet  qu'aux 
parties  intéressé. 

Dans  les  cas  où  la  décision  du  préfet  aurait  rejeté  une  demande  d'inscrip- 
tion formée  par  un  tiers,  l'actionne  pourra  être  intentée  que  par  l'individu 
dont  l'inscription  aurait  été  réclamée. 

La  cause  sera  jugée  sommairement , toutes  affaires  cessantes,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  du  ministère  d'avoué.  Les  actes  judiciaires  auxquels  elle  donnera 
lieu  seront  enregistrés  gratis.  L'affaire  sera  rapportée  en  audience  publique 
par  un  des  membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  prononcé  après  que  la  partie 
ou  son  défenseur  et  le  ministère  public  auront  été  entendus. 

S'il  y a pourvoi  en  cassation , il  sera  procédé  sommairement , et  tonies 
affaires  cessantes , comme  devant  la  cour  royale  , avec  la  même  exemption  du 
droit  d'enregistrement,  sans  consignation  d'amenJe. 

Aav.  34.  Les  réclamations  portées  dcv.vnt  les  préfets  en  conseil  de  pré- 
fecture, et  les  actions  intentées  devant  les  cours  royales  par  suite  d'une 
décision  qui  aura  rayé  un  individu  de  la  liste , auront  un  effet  suspensif. 

Aar.  35.  I.a!  préfet,  sur  la  notification  de.  l'arrêt  intervenu,  fera  sur  la 
liste,  la  rectification  qui  aura  été  prescrite. 

Si , par  suite  de  la  radiation  prescrite  par  arrêt  de  la  cour  royale , la  liste 
se  trouve  réduite  à moins  de  cent cinquante,  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, complétera  ce  nombre,  en  prenant  les  plus  imposes  de  la  liste  supplé- 
mentaire arrêtée  le  16  octobre,  et  seulement  jusqu'à  épuisement  de  cette  liste. 

Aar.  36.  Les  percepteurs  des  contributions  directes  seront  tenus  de  déli- 
vrer sur  papier  libre  et  moyennant  une  rétribution  de  vingt-cinq  centimes 
par  extrait  de  rôle  conrernanl  le  même  contribuable,  à toute  personne 

fwrtée  au  rôle,  d'extrait  relatif  à ses  contributions,  et  à tout  individu  qua- 
ifié  comme  il  est  dit  à l'article  23  ci-dessus,  tout  certificat  négatif  ou  tout 
extrait  des  rôles  de  contributions. 


Digitized  by  Coogle 


— 585  — 

Art.  S7.  Il  fera  donn<  eoniinanicatioD  det  lifte*  anoutïllet  et  de*  Ubleiax 
•le  recliBcalion  à tous  le*  iroprimeur*  qui  Toudront  en  prendre  copie  ; il  leur 
>era  permis  de  les  faire  imprimer  sou*  tel  format  qu'il  leur  plaira  cboisir 
et  de  le*  mettre  en  «ente. 

Art.  41  (t).  Les  électeurs  *e  réunissent  en  une  seule  assemblée  dan*  le* 
arroudissemens  électoraux  où  leur  nombre  n'excède  pas  six  cent*. 

Dans  le*  arrondissemen*  où  il  ]r  a plu*  de  six  cents  électeur* , le  collège 
est  difisé  en  sections  ; chaque  section  comprend  trois  cents  électeurs  au 
moins , et  concourt  directement  4 la  nomination  du  député  que  le  collège 
doit  élire. 

AaT.  43.  La  liste  de*  électeur*  de l'arrondistement  doit  rester  affichée  dan* 
la  salle  des  séances  pendant  le  cours  de*  opération*. 

Art.  4d.  Nul  ne  pourra  être  admis  i Toter  soit  pour  la  formation  du 
bureau  définitif , soit  pour  l'élection  du  député  , s’il  n’est  inscrit  sur  la  liste 
affichée  dan*  la  salle  et  remise  au  président. 

Toutefois,  le  bureau  sera  tenu  d’admettre  i Toler  ceux  qui  se  présenteraient 
munis  d'un  arrêt  de  la  cour  royale,  déclarant  qu'il*  font  partie  du  collège, 
et  ceux  qui  justifieraient  être  dan*  le  cas  préTu  par  l'article  34  de  la  pré- 
sente loi. 

Art.  47.  Axant  de  voler  pour  la  première  fois,  chaque  électeur  prête  le 
serinent  prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830. 

Art.  48.  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé,  reçoit  do  président  un 
bulletin  ouvert  sur  lequel  il  écrit  ou  fait  écrire  secrètement  son  vote  par  un 
* électeur  de  son  choix  , sur  une  table  diiposée  ù cet  effet  et  séparée  du  bureau. 

Puis  il  remet  ton  bulletin  écrit  et  fermé  au  président , qui  le  dépose  dans 
la  boite  destinée  à cet  otage. 

Art.  49.  La  table  placée  devant  le  président  et  les  scrutateurs  sera  disposée 
de  telle  sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler  alentour  pendant  le  dépouil- 
lement du  scrutin. 

Art.  SO.  A mesure  que  chaque  électeur  déposera  ton  bulletin  , un  det 
scrutateurs  ou  le  secrétaire  constatera  ce  vote  en  écrivant  son  propre  nom 
en  regard  de  celui  do  votant , sur  une  liste  à ce  destinée , et  qui  contiendra 
les  noms  et  les  qualifications  de  tous  les  membres  du  collège  ou  de  la  section. 

Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  six  heures  au  moins,  et  est  clos  à trois 
heures  do  soir  et  dépouillé  séance  tenante. 

Art.  si.  Lorsque  la  bolic  du  scrutin  aura  été  ouverte  et  le  nombre  des 
bulletins  vérifié  , un  des  scrutateurs  prendra  successivement  chaque  bulletin, 
le  dépliera  et  le  remettra  au  president,  qui  en  fera  lecture  i haute  voix  et  le 
passera  à un  autre  scrutateur.  Le  résultat  de  chaque  scrutin  est  immédiate- 
ment rendu  public. 

Art.  51.  Immédiatement  après  le  dépouillement,  les  bulletins  seront  brûles 
en  présence  du  collège. 

Art.  53.  Dans  les  collèges  divisés  on  plusieurs  sections,  le  dcpouillemeni  du 
scrutin  se  fait  dans  chaque  section;  le  résultat  en  est  arrêté  et  signé  par  le 
bureau  ; il  est  immédiatement  porté  par  le  président  de  chaque  section  au 
bureau  de  la  première  section , qui  fait , en  présence  de  tous  les  président 
'*  des  sections  , le  recensement  général  des  votes. 

Art.  56.  Dans  tout  les  ras  où  il  y aura  concourt  par  égalité  de  suffrages, 
le  plus  igé  obtiendra  la  préférence. 

Art.  58.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé  dans  an  collège  électoral. 


(i)  Tuiisccf  «rtloles,  jiiiqn'à  la  fin , sc  tronvcnl  ici  pour  complcicr  l’art,  s Je  |, 
|ni  du  au  avril  18I4  relative  a l’orgsniMliuii  du  conseil  général  de  la  Seine 
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W VI. 

EXTRAIT  DE  LA  LOI 


Dii  21  mars  1831. 

SUR  l’organisation  MUNICl  P ale  (1). 

Art.  5.  En  cas  d'absence  on  d'cmpAcbemenl , le  maire  est  remplacd  par 
l’adjoint  disponible , le  premier  dans  l'ordre  des  nomioations.  En  cas  d'ab- 
aenee  on  d'empAcbement  da  maire  et  des  adjoints,  le  maire  est  remplacé 
par  le  conseiller  municipal  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau,  lequel  sera 
dressé  suivant  le  nombre  des  sulTrages  obtenus. 

Art.  6.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  ; 

1*  Les  membres  des  cours  et  tribunaux  de  première  instance  et  des 
justices  de  paix; 

S*  Les  ministres  des  cultes  ; 

3*  Les  militaires  et  emplovés  des  armées  de  terre  et  de  mer,  en  activité 
de  service  ou  en  disponibilité  ; 

4*  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines , en  activité  de 
service  ; 

5°  Les  agens  et  employés  des  administrations  financières  et  des  forêts; 

6”  Les  fooctionnaires  et  employés  des  collèges  communaux,  et  les  institu- 
teurs primaires. 

7°  Les  commissaires  et  agens  de  police. 

Art.  18.  Les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de 
préfecture,  les  ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune, 
les  comptables  des  revenus  communaux  et  tout  agent  salarié  par  la  com- 
mune , ne  peuvent  être  membres  des  conseils  municipaux.  Nul  ne  peut  être 
membre  da  deux  conseils  municipaux. 

Art.  19.  Tout  membre  d'un  conseil  municipal  dont  les  droits  civiques 
auraient  été  suspendus,  ou  qui  en  aurait  perdu  la  jouissance,  cessera 
d'en  faire  partie,  et  ne  pourra  être  réélu  que  lorsqu'il  aura  recouvré  les 
droits  dont  il  aurait  été  privé. 

Art.  20.  Dans  les  communes  de  cinu  cents  ames  et  an  dessus,  les  parens 
an  degré  de  père,  de  fils  , de  frère,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent 
être  en  même  temps  membres  du  même  conseil  municipal. 

Art.  21.  Toutes  les  dispositions  des  lois  précédentes,  concernant  les 
incompatibilités  et  cmpêcbemens  des  fonctions  municipales,  sont  abrogées.  a 

Art.  27.  La  dissolution  des  conseils  municipaux  peut  être  prononcée  par 
le  Roi. 


(■)  y.  les  arlirln  7 et  ai  de  la  loi  do  ao  aoêt  i83A  sor  l'organisation  du  coDicil 
grnéral  et  des  ronseiU  d'arrondissenienl  de  la  Seine,  i'*  partie, pages  14O,  149. 
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L'ordoDOiDce  de  diuolulion  lixcra  l'époque  de  la  rcik'diua.  Il  ne  pourra 
y aroir  uo  délai  de  plut  de  troia  moi»  entre  la  disioluiion  et  la  rééleeiion. 
Toulefoi»  daot  le  ca»  où  le»  maire  et  adjoint»  ce»»eraient  leurs  fonction»  par 
de»  caïues  quelconque» , avant  la  réélection  du  corps  municipal,  le  Roi , ou  le 

ftréfet  en  son  nom,  pourra  désigner  sur  la  liste  des  électeur»  de  la  commune, 
et  citoyen»  qui  exerceront  provisoirement  le»  fonctions  de  maire  et  d'adjoint. 

Aat.  28.  Toute  délibération  d'un  conseil  municipal  portant  sur  des  objets 
étrangers  é ses  attributions  est  nulle  de  plein  droit.  Le  préfet , en  conseil  de 
préfeetnre,  déclarera  la  uullilé.  Le  conseil  pourra  appeler  au  Roi  de  cette 
décision. 

Aar.  29.  Sont  pareillement  nnlles  de  plein  droit  toutes  délibérations  d‘un 
conseil  municipal  prises  hors  de  sa  réunion  légale. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  , déclarera  l'illégalité  de  l'assemblée  et 
la  nullité  de  ses  actes. 

Si  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée,  et  si,  dans  le  nombre  de  ses 
actes,  il  s'en  trouve  qui  soient  punissables  d'après  les  lois  pénales  en  vigueur, 
ceux  des  membres  du  conseil  qui  y auraient  participé  sciemment  pouriuni 
être  poursuivis. 

Aar.  30.  Si  un  conseil  se  mettait  en  correspondance  avec  un  ou  plusieurs 
autres  conseils,  ou  publiait  des  proclamations  ou  adresses  aux  citoyens,  il 
serait  suspendu  par  le  préfet , en  attendant  qu'il  cùl  été  statué  |>ar  le  Roi. 

Si  la  dissolution  du  conseil  était  prononcée,  ceux  qui  auraient  participé  à 
ces  actes  pourront  être  poursuivis  conformément  aux  lois  pénales  en  vigueur. 

Ast.  50.  Le  bureau  juge  provisoirement  les  difGcnllés  qni  s'élèvent  sur 
les  opérations  de  l'assemblée. 

Aav.  51.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  des  électeurs  communaux 
seront  adressés  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  au  préfet,  avant  l'instal- 
lation des  conseillers  élus. 

Si  le  préfet  estime  que  les  formes  et  conditions  légalement  prescrites  n'ont 
pas  été  remplies,  il  d^evra  déférer  le  jugement  de  la  nullité  au  conseil  de 
préfecture,  dans  le  délai  de  quinxe  jours , à dater  de  la  réception  du  procès- 
verbal.  Le  conseil  de  préfecture  prononcera  dans  le  délai  d'un  mois. 
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VIII. 


UîSTRUCTION 

POUR  LES  TRATAÜX  DK  LA  RÉPARTITION  DE  LA  CONTRIBUTION  FON- 
CIÈRE entre  les  arrondissemens  et  les  communes  dans  cra- 
que DÉPARTEMENT  (1). 

Les  operations  exÉculëes  en  verla  de  l'article  38  de  la  loi  du  15  mai  1818 
ont  procuré , snr  le  reTcnu  imposable  de  chaque  département , des  notions 
suFlisantes  pour  mettre  le  gouvernement  i portée  de  proposer  au  chambres 
le  dégrèvement  qui  a été  accordé  sur  la  contribution  foncière. 

Les  conseils  généraux  ont  maintenant  è s’occuper  de  la  répartition  de 
leurs  contingens  entre  les  arrondissemens  et  les  communes. 

Mais,  de  quelque  manière  qu’ils  procèdent,  il  leur  serait  difficile  de  faire 
entre  les  arrondissemens  et  les  communes  une  répartition  qni  conciliât  tous 
les  intérêts;  la  répartition  ne  peut  dés  lors  être  que  provisoire , jusqu'i  ce 
qu'ils  aient  sur  la  vraie  matière  imposable  des  territoires  les  renseignemens 
qu’ils  n'ont  pu  obtenir  jusqu'à  ce  jour. 

Les  opérations  cadastrales  ne  pourraient  procurer  ces  renseignemens  qu'à 
une  époque  éloignée ;«t  lorsqu'elles  seraient  finies,  il  serait  toujours  indis- 
liensanle  d'en  niveler  les  résultats. 

Ce  nivellement  ne  s'effectuerait  qu'à  l'aide  de  baux  et  d’actes  de  vente 
(|ui  sont , en  général , les  régulateurs  les  plus  sdrs  de  l’estimation  des  pro- 
priétés ; et  puisqu'on  définitive  il  faudrait  recourir  à celte  mesure , il  a 
paru  plus  convenable  de  l'employer  immédiatement,  pour  faire  jouir  plus 
promptement  les  communes  du  bienfait  d'une  meilleure  répartition. 

Celle  disposition  vient  d'être  consacrée  par  la  loi  sur  les  finances , do 
31  juillet  1811,  dont  l'article  19  est  ainsi  conçu  : 

< Les  bases  prescrites  par  l'art.  38  de  la  loi  du  1.5  mai  1818  pour  parvenir 
< à l'évaluation  des  revenus  imposables  des  départemens,  seront  appliquées 

• aux  communes  et  aux  arrondissemens  par  une  commission  spèciale  qui 

• sera  formée  dans  chaque  département.  Ce  travail  servira  de  renseignement 

• aux  conseils  généranx  de  département  et  aux  conseils  d'arrondissement, 

• pour  fixer  les  contingens  en  principal  des  arrondissemens  et  des  com- 

• munes.  > 

Les  hases  prescrites  par  la  loi  du  15  mai  sont  les  résultats  du  cadastre , les 
baux  et  les  actes  de  vente. 


Cadattrr. 

Dans  l'opération  générale  faite  en  1819,  la  marche  adoptée  pour  obtenir 
le  revenu  imposable  des  arrondissemens  et  par  suite  du  département  a été 
infiniment  simple. 


(l)  l.'oniuiiiiaDre  du  5 ortobre  l8ai  so  trotivr  ssaUscc  complrtrmcnt  . a"  partie, 
cbap.  III,  II”  lA. 
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Oa  a ventilé  pour  le*  eommnnei  cadastrée!  d'un  même  canton , ions  les 
baux  à Terme  , susceptibles  d'être  utilement  employés. 

Par  la  comparaison  du  prix  de  ces  baux  avec  le  revenu  que  les  propriétés 
afTermées  prennent  dans  la  matrice  cadastrale , on  a reconnu  la  proportion 
dans  laquelle  le  revenu  cadastral  devait  être  augmenté. 

Le  revenu  des  cantons  cadastrés  étant  ainsi  rectifié  a été  comparé  au  prin- 
cipal de  leur  contribution. 

La  proportion  résulunt  de  cette  comparaison  a été  appliquée  ê la  contri- 
bution en  principal  de  l’arrondissement  dont  ces  cantons  font  partie , et  a 
donné  le  revenu  imposable  de  rarroodisscment. 

Ainsi  le  revenu  des  cantons  cadastrés  dans  un  arrondissement  était  de 
1,500,000  francs,  et  leur  contribution  de  300,000  francs.  La  proportion  do 
l'impét  est  du  cinquième.  On  a multiplié  par  cinq  le  contingent  de  l’arron- 
dissement, montant  par  supposition  i 1,000,000  francs  , et  l’on  a en  pour  son 
revenu  imposable  5,000,000  francs. 

Ce  procédé  a pu  être  employé  sans  inconvénient,  parce  que  dans  une 
opération  de  masse  et  d’ensemble,  les  différences  en  plus  et  en  moins  se 
compensent , se  neutralisent , et  que  les  disproportions  d’impêts  qui  existent 
entre  les  cantons  cadastrés  se  répètent  dans  les  cantons  non  cadastrés  d un 
même  arrondissement  ; mais, appliqué  à chaque  commune  isolément,  il  con- 
duirait Â des  erreurs  d’autant  plus  graves ’qu  elles  ne  seraient  atténuées  par 
aucune  compensation. 

C'est  donc  principalement  i l’aide  des  baux  et  des  actes  de  vente  qu’on 
parviendra  ê déterminer  la  matière  imposable  de  chaque  commune. 

Baux. 

Le  directeur  des  contributions  fera  relever  par  les  contrôleurs  tous  les 
baux  i ferme  passés  depuis  1813  inclusivement,  jusques  et  compris  1821. 
Cette  période  a été  choisie  afin  de  pouvoir  employer  on  plus  grand  nombre 
de  baux  et  de  trouver  plus  aisément , dans  les  matrices  sommaires , le  revenu 
des  propriétés  affermées. 

Toutefois,  si  des  circonstances  particulières  l’exigent,  la  commission  spé- 
ciale est  libre  de  remonter,  pour  le  choix  des  baux,  i une  époque  plus 
éloignée  (1).  ’*’ 

Le  relevé  des  baux  sera  fait  séparément  pour  chaque  commune , sur  un 
tableau  coniorme  au  modèle  n°  t (2)  , 

Les  cinq  premières  colonnes  de  cc  tableau  ne  sont  susceptibles  d’aucune 
• observation. 

La  colonne  n°  6 doit  présenter  le  montant  des  prix  des  baux. 

Pour  s’assurer  du  prix  des  baux  , les  contrôleurs  ne  doivent  pas  se  borner 
ê consulter  les  tables  alphabétiques  des  receveurs  de  l’enregistrement,  qui 
no  peuvent  tout  au  plus  servir  qu’à  faciliter  les  recherches  , et  ne  donnent 
point  tous  les  détails  des  fermages.  Le  relevé  des  baux  a dô  toujours  être 
fait  et  doit  se  faire  encore  sur  les  registres  mêmes. 

Pour  se  convaincre  que  l’on  doit  trouver  sur  les  registres  des  receveurs 
Ions  les  renseignemens  nécessaires , il  suffit  de  se  reporter  à la  manière  dont 
les  différentes  stipulations  qui  constituent  le  prix  d’un  bail  sont  analysées  sur 
les  registres  des  receveurs  de  l’enregistremeDt. 

Ces  receveurs  sont  obligés,  d'après  leurs  instructions , de  mentionner  avec 


( i)  f'.  à la  suite  le  tj  de  l'instruction  titppléincnuire  da  3 avril  iSa3. 

(a)  Nous  n'avons  pas  cru  nécessaire  de  reproduire  ce  tableau  , ni  ceus  iudiipiés  ci- 
après. 
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dAiit  loutts  lei  charges  qui  ajouleni  au  prix  du  bail , ei  oui  sont  fuscepliblea 
d’èire  évaluées  et  réunies  i ce  prix  pour  la  liquidation  des  droits. 

Un  total  étant  formé  du  prix  principal  et  de  l'évaluation  des  charges  . on  r 
ajoute  la  contribution  foncière , si  le  fermier  en  est  tenu , et  celte  contribution 
est  celle  dont  le  propriétaire  justifie  par  l'extrait  du  râle. 

Les  grains  s'évaluent  d'après  les  mercuriales  du  marché  le  plus  voisin  de 
la  situation  des  biens , en  formant  une  année  commune  des  quatorze  années 
qui  précédent  celles  où  les  actes  sont  faits. 

Pour  les  faisanccs,  prestations  en  nature  et  autres  objets  dont  la  valeur 
n'est  pas  connue  par  les  mercuriales , les  parties  en  font  elles  mêmes  l'estima- 
tion dans  les  actes. 

Il  est  donc  évident  que  les  évaluations  qui  servent  de  base  à la  perception 
des  droits  d'enregistrement  sont  établies  avec  exactitude,  et  le  prix  du  bail 
peut  dès  lors  être  d'autant  moins  contesté  que  le  propriétaire  j a consenti  par 
le  fait  même  du  paiement  des  droits  auxquels  l'acte  a donné  lieu. 

Ainsi  un  bail  contient  les  dispositions  suivantes  : 


Argent 1,9ÎI  fr. 

Deux  cents  boisseaux  de  froment 600 

Vingt  boisseaux  de  seigle 36 

Quatre  voilures  pour  charrois 6 

Entretien  des  blklimens  i la  charge  du  fermier 100 

Contribution  ù bi  charge  du  fermier AiS 


Torai,...  3,111  fr. 

Un  autre  contient  les  stipulations  ci-après  : 

Argent  850  fr. 

Six  poulets 4 

Six  canards 9 

Douze  livres  de  beurre 7 


Totsl...  830  fr. 


Le  droit  d'enregistrement  se  perçoit , pour  le  premier  bail  sur  la  somme 
de  3,111  francs,  et  pour  le  second  bail  sur  celle  de  8S0  franca. 

Le  contrôleur  portera  dans  la  colonne  n°  6,  pour  le  prix  du  premier 
bail  3,111  francs,  et  pour  le  prix  do  second  bail  8S0  francs. 

Le  prix  du  bail  sur  lequel  le  droit  d'enregistrement  a été  perçu  est  donc 
celui  que  le  contrôleur  devra  comprendre  dans  cette  colonne. 

Mais  comme  on  cherche  le  revenu  sur  lequel  la  contribution  doit  frapper,  il 
convient  d'opérer  sur  le  prix  du  bail  les  déductions  que  les  lois  autorisent 
|»ur  les  avances  que  le  propriétaire  a faites  au  fermier,  et  les  frais  qu'il  a 
pris  à sa  charge  pour  l'entretien  et  les  réparations  des  b&limens. 

Un  propriétaire,  pour  faciliter  l'exploitation  de  son  domaine,  fournil 
quelquefois  des  bestiaux  è son  fermier,  qui  est  tenu  de  les  rendre  i l'expira 
tion  du  bail,  ou  d'en  payer  la  valeur  en  numéraire  i il  doit  être  déduit  sut 
le  prix  du  bail , ainsi  que  les  instructions  l'ont  prescrit  jusqu'à  ce  jour, 
l'intérêt  à 5 p.  •/,  de  ces  avances , dont  le  montant , pour  la  garantie  dû 
propriétaire,  est  spécifié  dans  l'acte. 

Ainsi , dans  le  bail  de  3,111  francs  que  l'on  vient  de  donner  pour  exemple, 
s'il  va  eu  un  cheptel  qui  ait  été  estimé  1,000  fr.,  l'intérêt  de  cette  somme,’ 
à raison  de  5 p.  °/, , est  de  SO  fr.  qui  doivent  être  déduits  du  prix  du  bail. 

Les  déductions  pour  l'entretien  et  les  réparations  des  bàlimens  ruraux  ne 
doivent  guère  varier  que  du  quinsicmc  su  trentième,  et  l'cxpèriencc  s 
prouvé  que  le  terme  moyen  de  ces  deux  proportions  est  en  général  plus  que 
suffisant  pour  iw  paya  divisés  en  grande,  moyenne  al  petite  culture. 
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La  Jéduecioa  e«l  du  quart  pour  le*  maiioni , et  ilu  tiers  pour  les  iisinrt. 
La  loi  à cet  égard  est  précise. 

Lorstpie , dans  an  bail , une  maison  ou  usine  se  trousera  confondue  arec 
des  béumena  ruraux , le  contrôleur  éraluera  , de  concert  asee  le  maire  et  les 
répartiteurs , la  râleur  locatire  de  la  maison  ou  do  l'usine,  et  c'est  sur  cette  va 
leur  que  s'opérera  la  déduction  du  quart  ou  du  tiers.  Il  ajoutera  au  montant 
de  cettedéductiou  celle  qui  doit  avoir  lieu  pour  l'entretien  des  bétiinens  ruraux. 

Il  est  d'autres  déductions  que  le  propriétaire  peut  avoir  le  droit  de  récla- 
mer,  ou  que  les  convenances  locales  autorisent  ; elles  seront  faites  lorsque  le 
maire  et  les  répartiteurs  en  auront  reconnu  la  justice  et  la  nécessité. 

Le  montant  de  chaque  nature  de  déduction  doit  être  exprimé  séparément 
dans  la  colonne  n"  T. 

Le  total  des  diverses  déductions  réunies  sera  porté  dans  la  colonne  n°  8. 

An  moyen  de  ces  déductions  on  obtient  le  revenu  net  de  la  propriélé 
affermée , qui  se  place  dans  la  colonne  n°  9. 

Comme  il  s'agit  de  comparer  le  prix  du  fermage  avec  le  revenu  pour  lequel 
la  propriété  est  imposée,  le  contrôleur  ne  saurait  apporter  trop  d'exactitude 
é retrouver  dans  la  matrice  sommaire  le  revenu  pour  lequel  cette  propriété 
y est  comprise. 

S'il  éprouve  quelque  doute  sur  la  conformité  des  noms , il  doit  consulter  le 
maire  , et  même  , au  besoin , le  percepteur. 

Le  revenu  que  la  propriété  affermée  prend  dans  la  matrice  sommaire,  sera 
porté  dans  la  colonne  n*  10. 

La  matrice  sommaire  comprenant  en  masse  le  revenu  du  propriétaire,  il 
convient  de  distraire  de  ce  revenu  la  portion  relative  aux  fonds  qui  ne  sont 
point  affermés. 

Ces  réserves , souvent  importantes  , ne  sauraient  être  constatées  avec  trop 
de  soin.  Le  contrôleur  trouvera  aisément  sur  les  états  de  sections  , le  revenu 
qui  s'applique  aux  fonds  non  affermés  , et  à défaut  d'états  de  sections,  il  esti- 
mera les  dMuctions  i faire,  avec  le  maire  cl  les  répartiteurs. 

Le  montant  de  cette  déduction  sera  porté  dans  la  colonne  n*  1 1 . 

La  colonne  1S  présentera  le  revenu  net  qui  doit  être  comparé  au  pris 
du  fermage. 

Il  est  généralement  reconnu  que  la  ventilation  des  baux  à moitié  fruit , ne 
pouvant  jamais  reposer  que  sur  des  calculs  très  hypotbéliques , ne  donnait 
le  plus  souvent  ancun  résultat , ou  ne  conduisait , après  des  recherches  et 
des  combinaisons  très  pénibles,  qu'è  des  évaluations  arbitraires  et  susceptibles 
d'être  contestées.  Les  contrôleurs  peuvent  dés  lors  négliger  de  relever  les 
baux  de  cette  espèce. 

Il  est  cependant  essentiel  de  prévoir  le  cas  où  il  n'existerait  dans  une  com- 
mune auenn  bail  snsceptible  d'être  utilement  employé,  et  de  se  fixer  sur  la 
marche  i suivre  en  cette  circonstance. 

Dans  cette  même  commune  il  y aura  eu  des  domaines  dont  la  revenu  aura 
déjà  été  déterminé  d'après  les  actes  de  vente.  Le  contrôleur  s'assurera,  avec 
le  maire  et  les  répartiteurs  , du  prix  auquel  ces  mêmes  domaines  pourraient 
être  affermés. 

Il  opérera  sur  ce  bail  fictif  comme  sur  les  autres  baux , et  1e  résultat 
inspirera  d'autant  pins  de  confiance,  que  le  revenu  du  domaine  couclu 
d'après  ce  prix  de  fermage  supposé , sera  plus  en  rapport  avec  le  revenu  de 
ce  même  domaine  conclu  d'après  l'acte  de  vente. 

On  pourrait,  par  un  autre  procédé,  auppléer  à l'absence  des  baux  dans 
une  commune;  ce  serait  d'y  choisir  un  ou  Jeux  domaines  dont  on  détermi- 
nerait le  prix  de  fermage  comparativement  à des  domaines  affermés  dans 
quelques  communes  voisines , et  l’on  ferait  sur  ces  prix  de  fermage  supposés 
toutes  les  déductions  droit , comme  si  les  baux  étaient  réels. 
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De*  cieroplet  donnés  dan>  le  ublesu  rendent  plut  tentible  l’appliratton 
de  l'un  et  de  l'autre  procédé. 

Ces  deux  opérations  exigent  la  pins  sérère  attention  de  la  part  des  ron- 
irdleurs.  Elles  peuvent  ne  pat  être  toujours  rigonrensement  oxaetea  ; mais , 
soumises  à l'examen  de  l'assemblée  cantonale , elles  seront  rectiBées,  a'U  jr  a 
lieu;  les  propriétaires  qui  composent  cet  assemblées  ayant,  en  général,  des 
données  assex  positives  sur  la  valeur  des  biens  afTerroés  dans  les  différentes 
communes. 

Àeles  de  vente. 

En  relevant  les  baux , les  contréleurs  relèveront  pareillement  les  actes  de 
vente  passés  dans  la  même  période  que  les  baux  à ferme,  c'est-ê-dire, 
depuis  1812  inclusivement  jusquet  et  compris  1821. 

Ce  relevé  sera  fait  séparément  pour  chaque  commune  dans  le  tableau  n°  2. 

Les  six  premières  colonnes  de  ce  tableau  ne  sont  susceptibles  d'aucunu 
observation. 

La  colonne  n°  7 doit  présenter  le  revenu  de  la  propriété  vendue , calculé 
d'après  le  taux  de  l'intérêt. 

Le  taux  de  l'intérêt  auquelon  place  en  acquisitions  de  propriétés  foncières, 
ne  peut  être  réglé  avec  trop  de  précision. 

Comme  on  place  à des  taux  différens  en  terres,  prés,  vignes,  maisons, etc., 
l'intérêt  doit  être  calculé  en  terme  moyen  , compensation  faite  du  plus  ou 
moins  d’avantages  que  trouvent  tes  acquéreurs  è acheter  telle  ou  telle  nature 
de  propriété. 

Si  le  taux  de  l'intérêt  était  calculé  franc  d'impôt,  il  faudrait  nécessaire- 
ment ajouter  an  revenu  de  la  propriété  vendue  la  contribution  en  principal 
et  centimes  additionnels  que  payait  cette  propriété  dans  l'année  où  l'acte  de 
vente  a été  passé.  Ces  calculs  prendraient  beaucoup  de. temps  aux  contrôleurs, 
et  pourraient  quelquefois  offrir  des  difficultés  ; afin  de  les  prévenir,  et  de 
simplifier  l'opération , sans  nuire  à sa  régularité , le  directeur  de  l'enregis- 
trement remettra  au  préfet  un  état  présentant , pour  chaque  commune  , le 
taux  de  l'intérêt,  y compris  l'impôt,  en  se  concertant  au  besoin,  pour  ce 
dernier  objet , avec  le  directeur  des  contributions. 

Cet  état  sera  discuté  et  arrêté  définitivement  dans  une  assemblée  où  le 
préfet  réunira  le  directeur  de  l'enregistrement,  le  directeur  des  contributions 
directes,  et  des  notaires  pris  dans  chaque  arrondissement. 

Le  directeur  des  contributions  fera  connaître  le  taux  de  l'intérêt  aux 
contrôleurs,  pour  les  communes  sur  lesquelles  ils  doivent  opérer. 

Le  taux  de  l'intérêt  appliqué  au  capital  de  la  vente , donnera  le  revenu 
imposable  do  la  propriété  vendue,  qui  sera  dans  la  colonne  n°  7, 

Le  revenu  total  que  le  vendeur  prend  dans  la  matrice  sommaire,  sera 
inscrit  dans  la  colonne  u*  8. 

Le  contrôleur  peut  éprouver  ici  les  mêmes  difficultés  que  pour  les  baux  ; 
elles  seront  facilement  aplanies  avec  le  concours  du  maire  et  du  perceptenr. 

Comme  il  est  possible  que  le  vendeur  n'ait  pas  aliéné  toutes  les  propriétés 
qu'il  possédait  dans  la  commune,  il  convient  de  déduire  du  revenu  porté  dans 
la  matrice  sommaire,  celui  relatif  aux  fonds  qui  n'auraient  pas  été  vendus. 
Le  contrôleur  opérera  à cet  égard  comme  pour  les  baux.  Le  montant  de  cette 
déduction  sera  porté  dans  la  colonne  n*  9. 

La  colonne  n°  10  comprendra  le  revenu  de  la  propriété  dans  la  matrice 
sommaire , déduction  liûtc  de  celui  affecté  aux  fonds  que  le  vendeur  se  serait 
réservés. 

Envoi  det  tableaux  i et  i au  directeur. 

A mesure  que  le  contrôleur  aura  complété  les  tableaux  1 et  2 pour  toutes 
les  communes  du  canton,  il  les  transmettra  au  directeur,  qui  en  examinera 


Digilized  by  Google 


— 595  — 

(oui  l«i  Jëlaili , véi'iriera  Ici  calculs  ut  s'assurera  si  rinslrnctiun  a élu  fiilélt*- 
ment  exécutée  dans  tous  ses  points. 

Il  proposera  la  réadion  de  l'assemblée  cantonale. 

ComniimiaUion  des  labltaux  n°'  1 et  d d l'Mtmhlée  canionale. 

Le  préfet , sur  la  proposition  du  directeur,  ordonnera  la  conaocation  du 
conseil  municipal  de  chaque  commune,  é ruffct  de  nommer  un  propriétaire 
qui  SC  rendra  arec  le  maire  i l'assemblée  cantonale , laquelle  sera  présidée 
par  le  maire  du  chef-lieu  du  canton  où  elle  se  réunira. 

L'inspecteur  et  les  contrôleurs  qui  auront  opéré  dans  le  canton,  assisteront 
à l'assemblée. 

Les  délégués , avant  sous  les  yeux  les  tableaux  1 et  Ü , qui  leur  auront 
été  remis  par  l'inspecteur  , proposeront  le  rejet  des  actes  susceptibles  d'étre 
élimines. 

Ils  feront  ajouter  aux  actes  déjà  relevés  ceux  dont  ils  auront  connaissance, 
et  qu'ils  jugeront  pouvoir  être  utilement  employés. 

lis  indiqueront  les  rectifications  relatives  aux  déductions  sur  les  baux. 

Ils  pourront  admettre,  rejeter  ou  modifier  les  évaluations  données  aux  do- 
maines non  arfermés  par  comparaison  aux  domaines  affermés  dans  les  commu- 
nes voisines. 

Ils  émettront  leur  avis  sur  les  omissions  ou  les  erreurs  qu'ils  auront  pu  re- 
marquer dans  le  travail  des  différentes  communes. 

Les  motifs  de  leurs  propositions  seront  consignés^dans  la  colonne  de  cha- 
que t.nblcau  destinée  à les  recevoir. 

Après  que  les  tableaux  1 et  2 auront  élé  signés  par  le  président  de  l'as- 
reinblée  cantonale,  l'inspecteur  les  rapportera  à la  direction. 

Le  directeur  examinera  les  observations  do  l'assemblée  et  rectifiera  les  er- 
reurs matérielles  qui  auront  élé  signalées.  Il  pourra  maintenir  ou  rayer  sur 
las  tableaux  les  actes  dont  les  délégués  auront  proposé  le  rejet,  en  indiquant 
toutefois  dans  la  dernière  colonne  les  motifs  de  sa  détermination. 

Tableaux  N"”  3 et  è. 

Lorsque  le  directeur  se  sera  assuré  de  tous  les  actes  qui  doivent  être  em- 
ployés, il  rédigera  les  tableaux  3 et  4,  dans  lesquels  toutes  les  communes  d’on 
même  arrondissement  seront- portées  à la  suite  les  unes  des  antres. 

Les  trois  premières  colonnes  de  ces  tableaux  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
observation.  Les  détails  qu'elles  doivent  comprendre  se  trouvent  dans  les 
tableaux  1 et  8. 

La  manière  dont  le  directeur  doit  opérer  pour  remplir  les  deux  dernières 
colonnes  est  infiniment  simple. 

Il  divise  le  revenu  de  toutes  les  propriétés  alTcrmées  et  vendues  dans  une 
commune,  par  le  revenu  que  ces  mêmes  propriétés  prennent  dans  la  matrice 
i^immalre;  il  obtient  une  proportion,  et  le  revenu  total  de  la  matrice,  multi- 
plié par  celle  proportion,  donne  le  revenu  réel  imposable  de  la  commune. 

Ainsi,  dans  une  commune  dont  le  revenu,  dans  la  matrice  sommaire,  est  de 
50,496  francs,  les  baux  qui  ont  été  consultés  donnent  un  revenu  de  3,9i7 
francs.  , 

Les  propriétés  comprises  dans  ces  baux  prennent  dans  la  matrice  sommaire 
un  revenu  de  1,038  francs. 

En  divisant  3,947  francs  par  1,058  francs,  on  obtient  une  proporllon  de 
5 francs  80  centimes  — ; c'est-à-dire  que  1 franc  de  la  matrice  souiinaire  ic- 
présenlc  3 francs  80  centimes de  revenu  réel. 

Celte  proportion  appliquée  au  revenu  total  de  la  matrice,  qui  est  do  30,196 
francs,  donne  pour  le  revenu  imposable  de  la  coiiunune  1 15,961  francs. 
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On  poorra  remarquer  que  l«  procédé  preacrit  pour  obtenir  le  rerenn  im- 
l>osable  det  cominunea  eai  différeDt  de  celui  qui  a été  employé  pour  coonaltre 
le  revenu  imposable  des  département;  mais  il  sera  bcile  de  voir  que  les  deux 
procédés  conduisent  au  même  résultat. 

En  effet,  en  prenant  pour  exemple  la  commune  ci-dessus,  les  baux  donnent  . 
un  revenu  de  3,947  fr. 

Les  propriétés  comprises  dans  cet  baux  sont  imposées  en  principal  i 4S7  fr. 

19  eent. 

La  proportion  de  la  contribution  au  revenu  est  de  1 /8  .V.*oV«  ■ 

Le  principal  de  la  contribution  de  la  commune,  multiplié  par  cette  propor- 
tiMi,  donne  115,961  fr. 

Somme  pareille  i celle  trouvée  dans  l'exemple  qui  précède. 

àinsi , comparer  le  revenu  moyen  constaté  par  les  baux  on  les  actes  de 
vente,  aux  cotes  de  contributions  on  bien  le  comparer  qux  évaluaticna  de  la 
matrice,  d’où  résultent  res  cotes , c'est  le  même  calcul  fait  en  termes  diffé- 
rent; mais  la  méthode  prescrite  aujourd'hui  a le  double  avantage  d'abréger 
et  de  simplifier  le  travail. 

Le  directeur  poNera  le  résultat  de  ses  calculs  dans  les  quatrième  et  cin- 
quième colonnes  de  l'un  et  de  l'autre  tableau. 

Commisiion  spéciale. 

Les  travaux  destinés  i faire  connaître  les  forces  contributives  de  chaque 
commune,  sont  soumis  i la  eommissiou  spéciale  qui  doit  en  faire  l’applica- 
tion. 

Cette  commission  doit,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale,  être  eomposée 
de  trois  membres  do  conseil  général  du  département , de  deux  membres  du 
conseil  de  chaque  arrondissement,  et  d'un  notaire  pareillement  choisi  dans 
chaque  arrondissement.  ' 

Aussitùt  que  le  directeur  aura  disposé  le  travail  qui  doit  être  rois  sous  Iss 
yeux  de  la  commission,  il  en  informera  le  préfet,  qui  adressera  au  ministre 
des  finances  la  liste  de  présentation  des  membres  qui  lui  paraîtront  devoir 
composer  cette  commission. 

An  reçu  de  l'ordonnance  royale  portant  nomination  des  membres  de  la 
commission  spéciale,  le  préfet  leur  en  donnera  connaissance,  fixera  le  jour  de 
leur  réunion  i la  préfecture,  et  leur  adressera  les  tableaux  3 et  4,  ainsi  que 
les  tableaux  élémentaires  qui  lui  auront  été  remis  par  le  directeur. 

Examen  det  travaux  par  la  eommitiien  tpieialt. 

La  commission  spéciale  ayant  sous  les  yeux  le  travail  exécuté  pour  chaque 
commune,  l'examinera  dans  tons  scs  dctaili  et  y fera  les  changeroens  qu'elle 
aura  reconnus  nécessaires,  après  avoir  entendu  les  observations  du  directeur 
des  contributions  sur  les  objets  qui  lui  en  auront  paru  susceptibles. 

Les  décisions  de  la  commission  spéciale  seront  mentionnées  dans  les  co- 
lonnes des  t:>hlraux  3 et  4 destinées  a les  recevoir. 

Tableau  n°  5. 

Lorsque  le  directeur  aura  , d'après  les  décisions  de  la  commission  spéciale, 
rectifié  les  tableaux  3 et  4,  et  qu'il  sera  assuré  de  la  justesse  de  tous  les  cal- 
culs, il  procédera  è la  form.ntion  du  tableau  n°  5,  qui  doit  présenter  la  répar- 
tition dn  coiitingem  du  département,  basée  sur  le  nouveau  revenu  imposable 
des  communes 

Ce  tableau,  rédigé  par  anondissement  et  par  commune,  sera  arrêté  par 
la  commission,  qui  redressera  an  préfet. 
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Le  préfet  le  inellra  mmu  lea  ;eux  da  conieil  général,  avec  loulet  Ica  piécct 
i l’appui. 

Le  conieil  général  donnera  son  adhéeion  i la  répartition  nouvelle,  ou  pro- 
poaera  de<  modifications  d'après  les  connaissances  particulières  qu'il  peut 
avoir  sur  les  forces  respectives  des  communes. 

Son  adhésion  ou  les  motifs  dos  changemens  qu'il  proposera  seront  consi- 
gnés dans  une  délibération  spéciale. 

La  nouvelle  répartition  ne  devant  recevoir  son  exécution  qu'aprés  avoir  été 
revêtue  do  l’approbation  de  sa  majesté,  le  préfet  en  enverra  le  tableau  au 
ministre  des  finances,  avec  la  délibération  du  conseil  général,  et  il  j joindra 
ses  observations  personnelles. 

Ici  se  termine  le  développement  des  procédés  i suivre  pour  la  confection 
des  travaux  qui  doivent  servir  é la  nouvelle  répartition  entre  les  arrondisse- 
mensctles  communes. 

Il  n'est  guère  possible,  dans  une  instruction  générale,  de  prévoir  tous  les 
cas  particuliers,  et  d'aller  au  devant  de  toutes  les  questions.  Le  ministre  ne 
peut,  é cet  égard,  que  se  icposer  avec  confiance  sur  les  lumières  de  M.  le  pré- 
fet, sur  l'expérience  des  aaministrations  locales  et  sur  le  zèle  des  agens  de 
la  direction.  ' 

Toutefois,  il  a cru  devoir,  pour  fixer  leur  attention  d'une  manière  plus  par- 
ticulière sur  les  obligations  qu'ils  ont  é remplir  et  sur  leurs  attributions  res- 
pectives, en  présenter  ici  le  résumé. 

Le  Prtfei  convoque  et  préside  l'assemblée  qui  doit  arrêter  le  taux  de  l'in- 
térêt auquel  on  place  en  acquisitions  de  biens-fonds  dans  chaque  commune. 

Il  ordonne  la  convocation  des  conseils  municipaux  pour  la  nomination  des 
délégués  aux  assemblées  cantonales. 

Il  propose  la  nomination  des  membres  qui  doivent  composer  la  commission 
spéciale. 

Il  convoque  cette  commission,  et  loi  transmet  toutes  les  pièces  qui  doivent 
être  soumises  é son  examen. 

Il  remet  au  conseil  général  le  projet  de  la  nouvelle  répartition  entre  les 
arrondissemens  et  les  communes. 

Il  envoie  ce  même  tableau  au  ministre,  et  j joint  la  délibération  du  con- 
seil général,  avec  ses  observations  personnelles. 

Enfin  il  prend  toutes  les  mesures  propres  à prévenir  ou  i lever  les  obstacles 
qui  pourraient  contrarier  et  retarder  la  marche  des  opérations. 

L'Asiembià  caruonale  examine  le  relevé  des  baux  et  des  actes  de  vente  qui 
loi  sont  présentés. 

Elle  propose  toutes  les  modifications  qu'elle  croit  nécessaires  pour  donner 
au  travail  concernant  chaque  commune,  une  plus  grande  régularité. 

La  Commission  spéciale  vérifie,  dans  toutes  ses  parties,  le  travail  exécuté 
pour  chaque  commune. 

Elle  statue  siir  les  questions  auxquelles  les  proposilioBs  des  assemblées  can- 
tonales auraient  pu  donner  lieu. 

Elle  s'assure  de  l’exactitude  de  tous  les  élémens  de  la  nouvelle  répartition. 

Elle  en  arrête  le  tableau  et  le  transmet  au  préfet. 

Le  Conseil  général  discute  la  nouvelle  répartition  entre  les  arrondissemens 
et  les  communes. 

Il  l’adopte  ou  propose  des  modifications. 

Il  en  transmet  le  tableau  définitif  au  préfet,  avec  la  délibération  qu'il  aura 
prise. 

Le  Directeur  des  contributions  dirige  et  surveille  le  relevé  des  baux  et  des 
actes  de  vente. 

Il  propose  au  préfet  la  convocation  de  rassemblée  cantonale,  à mesure  que 
le  travail  est  terminé  pour  un  canton. 
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Il  remet  à l'inspeeti-ur  les  lableaui  1 cl  S puur  ilrc  mis  soas  les  yeux  <lc 
celle  assemblée. 

Il  peut  ne  pas  avoir  égard  aux  observations  des  délégués,  sauf  é indiquer 
scs  motifs. 

Il  rédige  les  tableaux  5 et  4,  qn’il  envoie  an  préfet  ponr  être  soumis  é la 
rommission  spéciale. 

Il  assiste  ü la  réunion  de  celle  commission,  et  fournit  les  éclaircissement 
qui  lui  sont  demandés. 

Il  forme  le  tableau  n"  .%  relatif  à la  nonvelle  répartition  cl  le  fait  arrêter 
par  la  commission  spéciale. 

Il  propose  au  préfet  toutes  les  mesures  qui  tendent  à accélérer  ou  6 régula- 
riser les  diverses  opérations. 

Il  en  adresse  tout  les  trois  mois  au  ministère  un  état  de  situation. 

VImpecleur  esl  chargé  de  surveiller  tous  les  travaux  des  contrôleurs,  de 
faire  les  vérifications  qui  lui  seraient  prescrites  par  le  directeur,  de  s'assu- 
rer auprès  des  receveurs  de  l'enregistrement  si  les  contrôleurs  ont  fait  exac- 
tement sur  les  registres  les  relevés  des  baux  et  acISts  de  vente  compris  dans 
les  périodes  prescrites,  et  d'en  faire  un  rapport  spécial  au  directeur. 

Il  assisté  aux  assemblées  cantonales. 

Il  remplit  tes  colonnes  destinées  dans  les  tableaux  1 et  3,  i recevoir  les 
observations  de  l'assemblée. 

Le  Contrôleur  des  contributions  est  chargé  de  relever  les  baux  et  les  actes 
de  vente. 

Il  remplit  toutes  les  colonnes  des  tableaux  1 et  3,  i l'exception  de  cetlos 
réservées  pour  les  observations  de  l'assemblée  cantonale  et  du  directeur. 

Il  apporte  la  plus  grande  attention  à reconnaître  sur  les  matrices  sommai- 
res les  revenus  des  propriétés  comprises  dans  les  baux  et  les  actes  de  vente  ; 
il  peut  se  faire  aider  dans  ce  travail  par  le  percepteur,  qu'il  est  autorisé  à 
appeler  dans  la  commune. 

Il  envoie  les  tableaux  1 et  3 au  directeur,  lorsqu'ils  sont  complétés  pour 
toutes  les  communes  d'un  canton. 

Il  assiste  à l'assemblée  cantonale,  et  fournit  tous  les  éclaircissemens  dont 
elle  a besoin. 

Le  Directeur  de  l'enregistrement  rédige  un  état  do  taux  de  l'intérêt  auquel 
on  place  en  acquisitions  de  biens  fonds  dans  chaque  commune. 

Il  envoie  ce  tableau  au  préfet. 

Il  assiste  i l'assemblée  générale,  chargée  de  le  discuter  et  de  l'arrêter. 

Fait  é Paris , le  5 octobre  1831. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Sioiti  ; ROY. 


OBDONNANŒ  DU  ROI 

(Du  19  mars  1833). 


Lotus , etc. , 

Vu  l'article  19  de  la  loi  du  31  juillet  1881  ; . 

Considérant  que  le  moment  est  venu  de  procéder  à l'organisation  de  la 
commission  spéciale  dans  tous  les  départemens  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances , 

Nous  avons  ordonné,  etc.  ; 

jir  — La  commission  spéciale  crééeparl'.irticleé  de  notre  ordonnance 
du  3 octobre  1831  sera  immédiatement  organisée  dans  tous  les  départemens. 
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Akt.  8.  — Elle  i«  réunira  lor  la  coaToealion  du  préfet,  toutes  les  fuit  que 
l’exigera  l'intérêt  de  l'opération. 

Axt.  3.  — La  corominion  spéciale  est 'autorisée  é étendre  ou  ê restrein- 
dre la  période  indiquée  par  notre  précédente  ordonnance  pour  le  choix  des 
baux  et  des  actes  de  sente  qui  doivent  entrer  comme  élémens  dans  le  travail 
de  la  sons-répartition,  à déterminer  l’importance  de  ceux  dont  la  direction  des 
contributions  directes  devra  Taire  usage  dans  le  travail  préparatoire  qu'elle 
est  chargée  de  présenter  à l'examen  des  assemblées  cantonales  établies  par 
l'article  S de  notre  ordonnance  précitée,  i statuer  sur  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  entraver  la  marche  de  ces  assemblées,  et  é proposer  enfin  toutes 
les  opérations  de  contrêle  qui  loi  paraîtraient  propres  i éclairer  les  résultats 
du  travail  général. 

Notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances,  etc. 

* Sicaé  : LOL'I.*!. 

Contresigné  : de  ViLLtLi. 


INSTRUCTION  SUPPLÉMENTAIRE 

A L’mSTRL'CnON  GÉItÉRALfi 
Du  S octobre  1881. 

Du  3 avril  1883. 

LC  nimsTax  dus  naAsexs,  a au.  les  raérEvs. 

Vous  avez  reçu  , monsieur  le  préfet , avec  ma  lettre  du  1*'  de  ce  mots, 

I ordonnance  royale  relative  à l'organisation  de  la  commission  spéciale. 

Vous  avez  remarqué  que  les  attributions  de  cette  commission,  qui  n'étaient 
qu'indiquées  dans  I ordonnance  du  3 octobre  1881,  le  trouvent  habites  dans 
celle  du  19  mars  1883,  de  manière  é prévenir  ou  1 lever  toutes  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  arrêter  la  marche  du  travail.  Les  dispositions  qu'elle 
renferme  n'ont  rien  d'absolu.  Dans  une  opération  du  ce  genre,  nécessairement 
subordonnée  à des  circonstances  locales  qui  peuvent  varier  de  département 
é département , il  était  indispensable  que  les  commissions  spéciales  eussent 
la  latitude  convenable  pour  atteindre  le  but  de  leur  institution  ; tirées  presque 
entièrement  du  sein  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissement, 
elles  offrent,  sous  cc  rapport,  aux  propriétaires  toutes  les  garanties  dési- 
rables. 

Aux  termes  de  l'article  3 de  la  nouvelle  ordonnance,  la  commission  spé-  - 
ciale  est  autorisée  â étendre  ou  1 restreindre  la  période  précédemment  indi- 
quée pour  le  choix  des  baux  et  actes  de  vente,  à déterminer  l'importance  do 
ceux  qui  devront  être  employés  dans  le  travail  préparatoire  dont  la  direction 
des  contributions  directes  est  chargée,  i prononcer  sur  toutes  les  difficultés, 
ê proposer  enfin  tous  les  moyens  de  contrêle  qui  lui  paraîtraient  propres  ê 
éclairer  les  résultats  de  l’opération  générale. 

D'après  une  aussi  grande  latitude,  il  semblerait  que  l'administration  géné- 
rale n'a  plus  d'autre  lèche  è remplir  que  de  veiller  sur  les  agens  qu'elle  prèle, 
en  quelque  sorte,  i l'opération  ; de  diriger  leur  zèle  et  d'accélérer  par  sa  cor^ 
respondance  avec  eux,  les  progrès  d'un  travail  dont  le  bienfait  sera  dqpblé 
par  la  promptitude  de  son  achèvement. 

Sans  doute  les  lumières  personnelles  de  MM.  les  commissaires , les  rap- 
ports  qui  devront  leur  être  fournis,  toutes  les  fuis  qu'ils  le  jugeront  nécessaire, 
par  le  directeur  des  contributions  directes,  le»  cliscussions  même  qui  l'éta- 


Digitized  by  Google 


— 600  — 

bliront  parmi  eux,  lex  mellroot  à portée  de  reconoallre  let  moyens  les  plus 
sArs  d'érarler  de  l'opération  tout  ce  qui  pourrait  en  fauaaer  les  résultats,  ou 
d'y  introduire  toutes  les  ainélioratioas  propres  i en  assurer  le  succis.  J'ai 
pensé  cependant  qu'il  ne  serait  pas  sans  intérêt  pour  la  commission  spéciale, 
de  connaître  les  niodiGcalions  dont  l'expérience  a déjà  lait  sentir  le  besoin  , 
et  qui  ont  parlirulièrcinent  rootisé  l'ordonnaoce  royale  du  19  mars  1893. 

§ l'>.  — Période  d'aanée»  dans  laquelle  devront  éire  pris  les  baux  et  actes 
de  vente  i consulter  pour  le  traeail  de  la  sous-reparlilion. 

L'article  !•'  de  l’ordonnance  du  3 octobre  1891  est  ainsi  conçu  ; 

• Les  baux  et  les  actes  de  vente  qui  doivent  servir  à la  rectifioalioD  des  ' 
« contingent  des  arrondistemens  et  des  communes  dans  la  contribution  fon- 
• ciére  seront  prit  dans  la  période  de  1819  à 1891  indusiveroent.  » 

Quelques  conseils  généraux,  lors  de  leur  dernière  session,  ont  représenté 
que,  pendant  quelques  unes  des  années  comprises  dans  la  période  de  1819  k 
1891 , le  prix  des  denrées  s’était  élevé  à un  taux  excessif,  et  avait  donné,  soit 
au  prix  du  fermage,  soit  aux  propriétés,  une  valeur  momentanée  sur  laquelle 
il  serait  dangereux  do  baser  une  opération  aussi  importante  que  celle  de  la 
sous-répartition  de  la  contribution  foncière  ; ils  ont  demandé  que  les  commis- 
sions spéciales  fussent  autorisées  à modiGer  la  série  indiquée  par  l'ordonnance 
du  5 octobre  1891 . Ce  droit  est  consacré  par  l'ordonnance  nouvelle.  La  com- 
mission spéciale  pourra  remonter,  pour  le  choix  des  actes,  aux  années  anté- 
rieures à 1819,  ou  distraire  de  la  période  de  1819  à 1891  les  années  où  le 
prix  des  denrées  aurait  été  le  plus  fort;  et  peut-être  croira-t-elle,  pour  ne 
point  retarder  la  marche  de  l'opération,  devoir  s'en  tenir  à ce  dernier  parti, 
dans  le  cas  où  le  travail  relatif  au  relevé  des  baux  et  actes  de  vente  serait 
aujourd'hui  terminé  on  sur  le  point  de  l'ètre  dans  votre  département.  Le  di- 
recteur des  contributions  devra  loi  présenter  sur  cet  objet  tous  les  renseigne- 
loena  nécessaires. 

J 9 — Désignation  des  baux  et  actes  de  vente  dont  la  direction  des  contribu- 
tions directes  devra  faire  usage. 

Les  instructions  données  aux  agens  des  contributions  directes,  pour  le  tra- 
vail préparatoire , leur  ont  prescrit  de  relever  en  général  tons  les  baux  et 
actes  de  vente  soumis  à l'enregistrement.  Il  est  certain  que,  dans  une  opéra- 
tion qui  s'appuie  particulièrement  sur  le  résultat  de  ces  actes,  plus  on  en  réu- 
nira,-plus  les  conclusions  è en  tirer  devront  inspirer  de  conGanoe.  L'adminis- 
tration, d'ailleurs,  ne  pouvait  pas  abandonner  à ses  agens  un  choix  qui,  en 
définitive,  n'appartient  qu'à  la  commission  spéciale.  Hais  il  ne  suffit  pas  de 
relever  les  baux  et  actes  de  vente , il  faut  encore  leur  appliquer  le  revenu 
que  chacun  d'eux  prend  dans  les  matrices,  et  cette  application,  si  elle  devait 
avoir  lieu  pour  tous  les  actes  recueillis,  tans  égard  è leur  degré  d'im 
entraînerait  de  longs  retards  et  des  recherches  tout-à-fait  inutiles.  C 
considération  qui  a motivé  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  la  commission 
spéciale  est  autorisée  à déterminer  cllo-mème  l'importance  des  actes  qui  de- 
vront être  employés  dans  le  travail  de  la  sons-répartition.  Le  réglement  de  cet 
objet  devra  être  un  des  premiers  soins  de  la  commission  , qui , an  surplus  . 
ne  perdra  pas  de  vue  que,  s'il  est  nécessaire  d’écarter  du  travail  les  actes  qui , 
par  leur  peu  d'importance  pourraient  conduire  à des  résultats  inexacts,  il 
convient  aussi  de  les  admettre  en  assez  grande  quantité  pour  que  toutes  les 
propriétés,  grandes , moyennes  ou  petites,  se  trouvent  proportionnellement 
représentées  dans  l'opération. 
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J 5.  — Emploi  dei  iaux  tout  teitig  privé. 

(••uaieon  localités,  il  sera  difficile  de  rcnnir  assez  de  baux  enregis- 
trés , pour  qu'il  soit  possible  d'en  conclure  raisonnablement  le  rexénu  réel 
d'une  commune  ; afin  de  suppléer  é l'insuffisance  de  ces  baux,  on  pourrait 
recourir,  comme  on  l'a  fait  avec  succès  dans  quelques  départemens,  aux 
actes  sous  signature  privée  dont  la  direction  des  contributions  directes  aurait 
obtenu  la  communication. 

Les  baux  de  cette  nature,  lorsqu'ils  présenteront  des  stipulations  en 
denrées , ne  pourront  être  appréciés  qu’au  mo^en  des  mercuriales.  La 
commission  spatiale  aura  à choisir  entre  celles  qui  ont  été  arrêtées  dans  le 
temps  par  MM.  les  préfets,  pour  servir  aux  opérations  cadastrales,  et  celtes 
dont  la  régie  de  l'enregistrement  fait  usage  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  du  IS  mai  ISIS.  Elle  pourra  demander ^u  directeur  des  contributions 
directes  tons  les  renseignemens  qu’elle  croira  propres  1 éclairer  sa  déter- 
mination. 

S 4.  — Jpprécittion  des  stipulations  en  denrées,  dans  les  baux  enregistrés. 

L'instruction  du  5 octobre  1821  supposait  que  la  régie  de  l’enregistre-  * 
ment  avait  calculé  les  évaluations  d'aprn  une  année  moyenne  formée  sur  les 
mercuriales  de  quatorze  années.  Il  n'en  est  ainsi  que  depuis  la  loi  du 
15  mai  1818.  Antérieurement,  l'année  moyenne  était  calculée  seulement  sur 
trois  années.  L'élévation  excessive  du  prix  des  denrées  pendant  1815, 

1816  et  1817,  rendait  dangereux  l'emploi  d'actes  enregistrés  i ces  époques, 
si  l'on  ne  rectifiait  préalablement  les  évaluations  de  la  régie. 

Pour  faire  disparaître  cette  cause  d'erreur  et  établir  l'barmonie  qui  doit 
exister  entre  les  baux  enregi.strés  et  ceux  passés  sons  seing  privé  , il  convient 
de  substituer  aux  appréciations  qui  ont  servi  de  base  au  droit  d’enregistre- 
ment , le  prix  résultant  de  l'application  des  mercuriales  que  la  commission 
aura  cru  devoir  adopter,  ainsi  qu'il  a été  dit  au  paragraphe  précédent. 

§ 5.  — Contribution  foncière  ajoutée  au  prix  du  bail , lorsqu'elle  est  A la 
charge  du  fermier. 

D’après  l'instruction  du  5 octobre  1821 , le  montant  do  prix  des  baux 
auquel  on  ajoute  la  contribution  foncière , lorsqu'elle  est  i la  charge  du 
fermier,  doit  être  porté  sur  les  relevés,  tel  qu'il  résulte  des  calculs  qui  ont 
servi  de  base  i la  perception  do  droit  d'enregistrement.  L'instruction  avait 
suppo^  que  la  contribution  ajoutée  anx  prix  des  baux  par  les  receveurs  de 
la  régie  était  toujours  celle  dont  le  propriétaire  justifiait  par  l'extrait  do 
rôle.  Ces  receveurs  étant  généralement  dans  l'usage  de  déterminer  cette 
contribution  an  moyen  d'on  taux  commun , il  s'ensuit , dans  l'espèce  parti- 
culière , qu’un  des  élémens  de  l’évaluation  est  nécessairement  fautif  . soit  en 
plus,  soit  en  moins,  et  que,  par  conséquent , l'évaluation  elle-même  ne  peut 
être  qu'erronée.  La  direction  remplacera  donc  la  contribution  arbitrée  par 
les  receveurs  de  l'enregistrement,  par  celle  que  supporte  réellement  la 
propriété. 

§ 6.  — Opérations  dans  les  villes  et  principaux  bourgs. 

Il  est  dit  dans  l'instruction  du  5 octobre,  que  le  prix  des  baux  et  des  actes 
de  vente  doit  être  comparé  avec  le  revenu  nés  propriétés  affermées,  porté 
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dans  les  malriees  , el  que  le  revenu  total  de  la  commune  doit  tire  augmenté 
■l'après  la  proportion  obtenue  par  cette  comparaison. 

On  a fait  remarquer  que,  dans  quelques  villes,  les  évaluations  données  par 
les  répartiteurs  aux  propriétés  bîlies  el  aux  propriétés  non  bâties  n'étaient 
pas  toujours  en  rapport  les  unes  avec  les  autres,  et  que  la  stricte  application 
des  règles  pourrait  conduire  â des  erreurs. 

Le  directeur  est  é portée  de  se  procurer  des  renseignemens  positifs  à cet 
égard  ; et  sur  son  rapport , la  commission  spéciale  décidera  s'il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  faire , pour  les  villes  et  principaux  bourgs  , deux  opérations 
distinctes. 

Dans  ce  cas,  leconiréicur  formera  deux  étals  sépares  , dont  l'un  présen- 
tera le  revenu  des  propriétés  bâties,  et  l'autre  celui  des  propriétés  non  bâties. 

Le  directeur  fera  une  application  distincte  sur  chacun  de  ces  états  et  obtien- 
dra ainsi  la  proportion  de  rehaussement  de  chacune  de  ces  natures  de 
propriétés. 

La  division  do  revenu  total  de  la  matrice  s'opérera  facilement  au  moyen  des 
états  de  sections  qui  existent  généralement  dans  les  villes.  La  seule  difliculté 
sera  dans  la  ventilation  des  actes  qui  comprennent  à la  fois  des  maisons  et 
des  terrains  en  culture.  Le  contrôleur,  au  moyen  de  baux  qui  ne  se  rappor- 
teraient qu'â  des  maisons,  pourra  faire  une  évaluation  provisoire  du  revenu 
ou  de  la  valeur  vénale  de  la  maison  comprise  dans  le  bail  ou  dans  l'actc  de 
vente , et  le  surplus  sera  nécessairement  le  prix  de  fermage  ou  la  valeur 
capitale  des  terrains.  Ces  ventilations  seront  soumises  au  maire  el  aux  répar 
litcurs,  qui  les  recliGeront,  s'il  y a lieu. 

S 7.  — Xot/etu  de  s'assurer  de  l'exactitude  des  évaluations  données 
aux  propriétés  non  affermées. 

Lorsque  les  baux  et  Ica  actes  de  vente  relevés  ne  présenteroBi  pas  une 
niasse  assea  considérable  pour  en  conclure  le  revenu  d'une  commune, 
l'instruction  du  5 octobre  prescrit  aux  contrôleurs  d'assigner  â quelques  > 
domaines  non  affermés,  el  ^ concert  avec  le  maire  et  les  répartiteurs , un 
prix  de  fermage  en  rapport  avec  celui  d'autres  domaines  affermés. 

Il  a été  représenté  que  si  ces  fermages  fictifs  étaient  mal  établis,  il  serait 
difBcile  d'en  démontrer  l’incxaclitude,  el  que  le  but  de  l'instruction  serait 
des  lors  manqué. 

En  rédigeant  l'instruction  du  $ octobre  , l'administration  avait  pensé  que 
les  valeurs  locatives  sup|iosées  â des  domaines  non  affermés  , seraient  recli- 
liées  au  besoin  par  la  commission  spéciale  , sur  les  avis  de  l'assemblée  can  - 
tonale  et  du  directeur  des  contributions  directes.  En  effet , les  délégués  des 
communes  où  il  se  trouvera  des  baux  réels , seront  incontestablement  inté- 
ressés à signaler  les  erreurs  que  pourraient  renfermer  les  prix  de  fermages 
ticlifs,et  l'on  ne  peut  douter  que  dans  un  même  canton  les  propriétaires 
n'aienl , sur  le  revenu  de  leurs  propriétés  respectives , des  donné-cs  au 
moins  très-approximatives. 

On  a dû  croire  encore  que  les  agens  de  la  direction  des  contributions , 
et  (larticulièreroent  l'inspecteur,  prendraient , â l'égard  de  ces  évaluations, 
des  renseignemens  asseï  positifs  pour  être  à même  de  signaler  à l'assemblée 
cantonale , et  par  suite  â la  commission  spéciale  , les  évaluations  inexact! s. 

Hais  pour  épuiser  tous  les  moyens  propres  à s'éclairer  â cet  égard,  la 
commission  spéciale  pourra  , toutes  les  fois  qu'elle  suspectera  la  régularité 
■les  évaluations  données  aux  biens  compris  dans  les  fermages  fictifs , en  faire 
faire  une  appréciation  sommaire  par  un  commissaire  appréciateur  que  dési- 
gnera le  piéfei,  et  par  un  second  commissaire  choisi  par  le  conseil  muni- 
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ripai  et  prit  ilans  ton  lein.  l/es  fraii  de  fénlK'ntion  leraicnt  i la  charge  du 
iMparleiDent , si  les  éraluations  liaient  Irouvéet  jutlet , et , dans  le  ras  ron- 
traire,  & la  charge  des  communes,  conformément  au  principe  établi  pour 
les  expertises  en  matière  de  contributions  , par  l'arrêté  du  24  Uoréal  an  8 
(14  mai  1800). 

^8.  — Me$uret  ù prendre  par  la  eommittion  tpdciale  dam  la  est  où 
une  auembUe  canionale  aurait  réfuté  de  délibérer. 

Daelques  directeurs  ont  témoigné  la  crainte  que,  dans  les  cantons  faible- 
ment imposés,  les  délégués  des  communes  réunis  en  assemblée  cantonale , 
ne  refusassent  de  concourir  à une  opération  qui  aurait  pour  résultat  de  mettre 
plus  d'égalité  dans  la  répartition  foncière  entre  les  différons  cantons.  Il  est 
possible,  en  effet,  que,  pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  l'opération 
générale  , les  délégués  étendent  leur  opposition  jusqu'au  refus  absolu 
d’émettre  un  aris  sur  les  actes  soumis  è leur  examen.  La  commission  spéciale 
pensera  sans  doute  qu'une  assemblée  cantonale  qui  aura  refusé  de  remplir 
l'objet  de  sa  convocation , doit  être  censée  n’avoir  pas  eu  d'observations  i 
faire.  Elle  autorisera  en  conséquence  le  directeur  des  contributions  è passer 
outre , et  à suppléer  au  silence  de  rassemblée  par  les  renseignemens  qu'il 
aura  lui-même  recueillis. 

Cette  disposition  n’a  rien  qui  blesse  les  droits  des  assemblées  cantonales  j 
car  elles  ne  sont  appelées  qu'è  donner  leur  avis  sur  les  actes  relevés  par  les 
contrêleurs.  Les  rejeter  en  masse  et  par  des  considérations  générales  sur 
l’emploi  des  baux  et  actes  de  vente,  serait  juger  U loi  elle-même  , et  s’armer 
contre  elle  d'une  force  d'inertie  qu'il  est  du  devoir  de  prévenir  ou  de  ré- 
primer. 

Telles  sont , monsieur  le  préfet,  les  améliorations  de  détail  dont  les  mesures 
indiquées  par  l’instruction  générale  du  5 octobre  1821  , m’ont  paru  suscep- 
tibles , et  qui  devront  être  l'objet  du  premier  rapport  que  le  directeur  des 
contributions  directes  est  tenu  de  remettre  à la  commission  spéciale.  Il  y 
joindra  la  proposition  de  tous  les  moyens  qu’il  croira  propres  à assurer  la 
marche  des  travaux  dans  votre  département.  La  commission  peut  proposer 
elle-même  les  diverses  mesures  que  sa  sagesse  lui  suggérera.  Quand  il  s’agit 
de  fixer,  sous  le  rapport  des  charges  foncières,  le  sort  des  arrondissemens  et 
des  communes , on  ne  saurait  réunir  trop  de  documens. 

Il  est  de  la  prudence,  néanmoins  de  se  tenir  en  garde  contre  des  projets 
qui ,.  à la  place  de  renseignemens  authentiques , tels  que  les  baux  et  actes  de 
vente,  ne  mettraient  que  des  données  vagues  et  des  calculs  bypothéti(|ues. 
La  commission  spéciale  est  investie , par  l'art.  5 de  l'ordonnance  royale  du 
19  de  ce  mois,  d’un  droit  très  étendu;  mais  ce  droit  est  nécessairement 
circonscrit  dans  les  limites  de  la  loi  du  31  juillet  1821  , pour  l’exécution  de 
laquelle  elle  a été  instituée.  Elle  ne  perdra  donc  point  de  vue  que  c'est  d’apres 
les  bases  prescrites  par  celte  loi  que  le  travail  doit  avoir  lieu  , et  que  toutes 
les  opérations  de  contrôle  autorisées  par  la  dernière  ordonnance  n’ont  pour 
objet  que  d'assurer  la  régularité  du  travail,  et  de  fixer  l'opinion  du  conseil 
général  cl  des  conseils  d’arrondissement  sur  la  répartition  de  l'impôt  dans 
ses  deuxième  et  troisième  degrés. 

Aussilôt  que  la  commission  spéciale  sera  organisée  dans  votre  departement, 
je  vous  adresserai , pour  chacun  de  scs  membres  , l'instruction  générale  du 
.q  octobre  1821,  à laquelle  j'aurai  soin  défaire  annexer  la  présente  lettre , 
qui  n’est  que  le  développement  et  l'application  plus  exacte  des  principes 
établis  dans  1 insiruclion. 

Le  ministre  secrétaire  délai  des  finances, 
SioaÉ  : Jh.  de  VILI/ËLE. 
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N”  IX. 


LOI 

St'R  l’expropriatiou  pour  cause  d’utilité  publique. 

( 7—9  juillet  J 833.  ) 

TITRE  I".  — Diipotitioiu  prdiminairet. 

A«t.  1".  L'expropriilion  pour  cause  d'utilité  publique  s'opère  par  autorité 
de  justice. 

Aar.  S.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'autant  que 
l'utilité  en  a été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  la  pré- 
sente loi. 

Ces  formes  consistent  ; 

1*  Dans  la  loi  ou  l'ordonnance  rople  qui  autorise  l’exécution  des  travaux 
pour  lesquels  l'expropriation  est  requise. 

S*  Dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires  sur  lesquels 
les  travaux  doivent  avoir  lieu , lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  de  la 
loi  ou  de  l’ordonnance  royale. 

3*  Dans  l’arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  détermine  les  propriétés  par- 
ticulières auxquelles  l’expropriation  est  applicable. 

Cette  application  ne  peut  être  faite  i aucune  propriété  particulière  qu'aprèa 
que  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  étal  d'y  fournir  leurs  contredits, 
selon  les  règles  exprimées  an  titre  H. 

Aav.  3.  Tons  grands  travaux  publics,  routes  royales,  canaux,  chemins  de 
fer,  canalisation  de  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l’état  ou  par 
compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans  subside  du  trésor, 
avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public  , ne  pourront  être  exécutés  qu'en 
vertu  d’une  loi,  qui  ne  sera  rendue  qn’après  une  enquête  administrative. 

Une  ordonnance  royale  aorfira  pour  autoriser  l'exécution  des  routes,  des 
canaux  et  chemins  de  fer  d'embranchement  de  moins  de  vingt  mille  mètres 
de  longueur,  des  ponts  et  de  tous  antres  travaux  de  moindre  importance. 

Cette  ordonnance  devra  également  être  précédée  d'une  enquête. 

Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un  réglement 
d’administration  publique. 

TITRE  II.  — Des  mesures  (Tadminiilralion  relatives  d F expropriation. 

Aav.  4.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  l’art,  chargés  de  l’exécution  des 
travaux  , lèvent , pour  la  partie  qui  s’étend  sur  chaque  commune,  le  plan  par- 
cellaire des  terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession  leur  parait  nécessaire. 

Ast.  5.  Le  plan  desdites  propriétés  particulières,  indicatif  des  noms  de 
chaque  propriétaire,  tels  qu’ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rêles , reste^ 
déposé  pendant  huit  jours  au  moins,  i la  mairie  de  la  commune  où  les  pro- 
priétés sont  situées,  afin  que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance. 

Art.  6.  Le  délai  fisé  i l'article  précédent  ne  court  qii’.k  dater  de  l’avertii- 
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«ment,  qui  e«t  donné  oollMlivemem  aux  paritti  inléri-aaéea,  de  prendre  rom- 
muniralion  du  plan  dépoad  é la  mairie. 

Gel  axertisiemenl  eat  publié  é aon  de  trompe  ou  de  caiaae  dana  la  com- 
mune, et  afGcBé,  tant  i la  principale  porte  de  l'égliae  du  lien  qu'é  celle  de  la 
maiion  commune. 

Il  eti  en  outre  inaéré  dona  l'un  dea  journaux  des  chefa-lieox  d'arrondisse- 
ment et  de  département. 

Aar.  7.  Le  maire  cerliGe  ces  publications  et  afGchet;  il  mentionne  sur  un 
procéa-rerbal  qn'il  ourre  é cet  errel,  et  que  loa  parties  qui  comparaissent  sont 
requises  de  signer,  lea  déclarations  et  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  rer- 
befement,  et  j annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par  écrit. 

Aar.  8.  A l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'article  S,  une 
commission  se  réunit  au  chef-lien  de  la  sous-préfecture. 

Celte  commission,  présidée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  sera 
composée  de  quatre  membres  du  conseil  général  du  département  ou  du  con- 
seil de  l'arrondissement,  désignés  par  le  préfet,  du  maire  de  la  commune  où 
les  propriétés  sont  située* , et  de  l'un  <les  ingénieurs  chargés  de  l'exécution 
des  traraox. 

Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d’exproprier  ne  peuvent  être  appelés  é faire 
partie  de  la  commission. 

Aar.  9.  La  commission  reçoit  les  observations  dea  propriétaires. 

Elle  les  rappelle  toutes  le*  fois  qu'elle  le  juge  convenable. 

Elle  reçoit  leurs  moyens  respectifs,  et  donne  son. avis  Ses  opérations  doi- 
vent être  terminées  dans  le  délai  d'un  mois;  après  quoi  le  procès-verbal  est 
adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au  préfet. 

Dans  le  cas  où  lesdites opérations  n'auraient  pas  été  mises  i Gn  dans  le  dé- 
lai ci-dessus,  le  sous-préfet  devra,  dans  les  trois  jours,  transmettre  au  préfet 
son  procès-verbal  et  les  documens  recueillis. 

Aar.  10.  Le  procès-verbal  et  les  pièces  transmis  par  le  sous-préfet , reste- 
ront déposés  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  pendant  huitaine,  è da- 
ter du  jour  du  dépèt. 

Les  parties  intéressées  pourront  en  prendre  communication  sans  déplace- 
ment et  sans  frais. 

Aar.  11.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des  documens  y annexés^  le  préfet 
détermine,  par  un  arrêté  motivé,  lea  propriétés  qui  doivent  être  cédées  , et 
indique  l'époque  à laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre  possession.  Toute- 
fois, dans  le  cas  où  il  résulterait  de  l'avis  de  la  commission  qu'il  y aurait  lieu 
de  modiBer  le  tracé  des  travaox  ordonnés,  le  préfet  surseoira  jusqu'i  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  par  l'administration  supérieure. 

La  décision  de  l'administration  supérieure  sera  déGnitive  et  sans  recours 
au  conseil  d'état. 

Aar.  19.  Lea  dispositions  des  articles  8,  9 et  10  ne  sont  point  applicable* 
aux  cas  où  l'expropriation  serait  demandée  par  une  commune,  et  dans  un  in- 
térêt purement  communal. 

Dans  ce  cas,  le  procès-verbal  prescrit  par  l'article  7 est  transmis  avec  l’avia 
du  conseil  municipal , par  le  maire  au  sous-préfet,  qui  l'adressera  an  préfet 
avec  ses  observations. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  et  sauf 
l'approbation  de  l'administration  supérieure,  prononcera , comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent. 

TITRE  III.  — De  l'expropriation  et  de  tes  tuites  quant  aux  pritiUfet , Ag- 
poihequet  et  autres  droits  riets. 

Art.  13.  A défaut  de  conventions  amiables  avec  les  propriétaires  des  ter- 
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rains  ou  b&limens  dont  la  cejsion  eit  reconnue  néceaaairc,  le  préfet  transmet 
au  procureur  ilu  Roi  dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont  situés,  la  loi  ou 
l'ordonnanrc  qui  autorise  l'exécutioa  des  travaux,  et  l'arrête  du  préfet  men- 
tionné en  l’article  11. 

Art.  14.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  constatant 
que  les  formalités  prescrites  par  l'article  2 du  titre  1*',  et  par  le  titre  U de  la 
présente  loi,  ont  été  remplies,  le  proriireur  do  Roi  requiert  et  le  tribunal  pro- 
nonce l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  des  terrains  ou  b.4timens 
iodH|oés  dans  l'arrêté  du  préfet. 

Le  même  jugement  commet  un  des  membres  du  tribunal  pour  remplir  les 
fonctions  attribuées  par  le  titre  IV,  chapitre  2,  au  magistrat  directeur  du  jury 
chargé  de  fixer  l'indemnité. 

Le  jugement  est  publié  et  afflebé  , par  extrait,  dans  la  commune  do  la  si- 
tuation des  biens,  de  la  manière  indiquée  en  l'article  6;  il  est  en  outre  inséré 
■lans  l'un  des  journaux  de  l'arrondissement  et  dans  l’un  de  ceux  du  chef-lieu 
du  département. 

Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  motifs  et  le  dispositif 
du  jugement , leur  est  notifié  au  domicile  qu’ils  auront  élu  dans  l'arrondisse- 
ment  de  la  situation  des  biens,  par  une  déclaration  faite  à la  mairie  de  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés  ; et  dans  le  ras  où  cette  élection  de  domicile 
n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notification  de  l'extrait  sera  faite  en  double  copie,  au 
maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par  la  présente  loi  seront  faites 
dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

Art.  16.  Le  jugement  sera  immédiatement  transcrit  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hy|X>thèquesde  l'arrondissement,  conformément  1 l'article  2,181 
du  Code  civil.  ^ 

Art.  17.  Dana  la  ouioxaine  de  la  transcription,  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques conventionnelles,  judiciaires  ou  légales,  antérieurs  au  jugement,  se- 
ront inscrits. 

A défaut  d'inscription  dans  ce  délai , l'immeuble  exproprié  sera  affranchi 
de  tous  privilèges  et  de  toutes  hypothèques  de  quelque  nature  qu'ils  soient , 
sans  préjudice  du  recours  contre  les  maris,  tuteurs  ou  autres  administrateurs 
qui  auraient  dû  requérir  les  inscriptions. 

Les  créanciers  inscrits  n'auront  dans  aucun  cas  la  faculté  de  sur  enchérir, 
mais  ils  pourront  exiger  que  l’indemnité  soit  Gxi-c  conformément  au  titre  IV. 

Art.  18.  Les  actions  en  résolution  , en  revendication  , et  toutes  autres  ac- 
tions réelles,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en  empêcher  l'effet.  Le 
droit  des  réclamans  sera  transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble  en  demeurera 
affranchi. 

Art.  19.  Les  règles  posées  aux  deux  articles  qui  précédent  sont  applica- 
bles, dans  le  cas  de  conventions  amiables,  aux  contrats  passés  entre  l'admi- 
nistration et  le  propriétaire. 

Art.  20.  Le  jugement  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie  du  recours 
en  cassation  ; et  seulement  pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs  ou  vices  de 
forme  du  jugement. 

Le  pourvoi  aura  lieu  dans  les  trois  jours,  à dater  de  celui  de  la  notification 
du  jugement , par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  l'aura  rendu. 

Ce  pourvoi  sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit  an  préfet,  soit  è la  partie,  au 
domicile  indiqué  par  l'article  15,  et  les  pièces  adressées  dans  la  quinnainc  à I.T 
l'hanihrc  civile  de  la  cour  de  cassation,  qui  statuera  dans  le  mois  suivant. 

L'arrêt , s'il  est  rendu  par  défaut  à l'expiration  de  ce  dél.vi,  ne  sera  pas  sus- 
l eptiblc  d'opposition. 
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TITRE  IV.  — Ou  règlement  des  indempiies. 

CuiriTRi  I.  — Mctum  pr«pariloirrs. 

Art.  si.  Did>  la  bailaine  qui  suit  la  noliQcation  presfrile  par  l'article  1.1, 
le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et  de  faire  rounaltre  au  magistral  directeur 
du  jur^  les  fermiers  , locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habita- 
tion ou  d'usage , tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Code  ciril , et  ceux  qui  peurent 
réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres  mimes  de  propriété  ou  d'autres 
actes  dans  lesquels  il  serait  intervenu;  sinon,  il  restera  seul  chargé  envers 
eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

Les  autres  intéressés  seront  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  par 
l'avertissement  énoncé  en  l'article  6,  et  tenus  de  se  faire  connaître  au  magis- 
trat directeur  du  jury,  dans  le  mime  délai  de  huitaine  ; à défaut  de  quoi , ils 
seront  déchus  de  tous  droits  à l'indemnité. 

Art.  2'i.  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives  aux  propriétaires  et 
à leurs  créanciers,  sont  applicables  i l'usufruitier  et  à ses  créanciers. 

Art.  S3.  L'administration  notiGc  aux  propriétaires,  aux  créanciers  inscrits 
et  i tous  autres  intéressés  qui  auront  été  désignés  ou  qui  seront  intervenus 
en  vertu  des  articles  81  et  32,  les  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnité. 

Art.  21.  Dans  la  quioxaine  suivante,  les  propriétaires  et  autres  intéressés 
sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils  n'aceeptent  pas  les  offres  qui 
leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions. 

Art.  2.'!.  Les  tuteurs , maris  et  autres  personnes  qui  n'ont  pas  qualité 
pour  aliéner  un  immeuble,  peuvent  valablement  accepter  les  offres  énoncées 
en  l'article  23,  lorsqu'ils  s'y  sont  fait  autoriser  par  le  tribunal. 

Cette  autorisation  peut  être  donnée  sur  simple  mémoire,  en  la  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu. 

Le  tribunal  ordonne  les  mesures  de  conservation  on  de  remploi  que  chaque 
cas  peut  nécessiter. 

Art.  26.  S'il  s'a^t  de  biens  appartenant  à des  départemens,  i des  commu- 
nes on  A des  établissemens  publics,  les  préfets  , maires  ou  administrateurs 
pourront  valablement  accepter  les  offres  énoncées  en  l'article  23,  s'ils  y sont 
autorisés  par  délibération  du  conseil  général  du  departement,  du  conseil  mu- 
nicipal ou  du  conseil  d'administration,  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de 
prélecture. 

Art.  87.  Le  délai  de  quineaino  fixé  par  l'article  24,  sera  d'un  mois  dans 
les  cas  prévus  par  Ica  articles  25  cl  26. 

Art.  36.  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sonl'pas  acceptées , ou  si , non- 
obstant  l'acceptation  du  propriétaire,  les  créanciers  inscrits  et  autres  inté- 
ressés déclarent,  dans  la  quinxaine  de  la  notilicalion  qui  leur  en  est  faite  , 
qu’ils  ne  veulent  pas  se  contenter  de  la  somme  convenue  entre  l'administra- 
tion et  le  propriétaire,  il  sera  procédé  au  réglement  des  indemnités  de  la  ma- 
nière indiquée  dans  le  chapitre  suivant. 

Chspitrx  II.  — Du  jury  spéciil  chargé  de  régler  les  indemnités. 

Art.  29.  Dans  sa  session  annuelle,  le  conseil  général  du  département  dési- 
gne, pour  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture,  tant  sur  la  liste  des  élec- 
teurs que  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six  personnes  au 
moins  et  soixante-douxe  au  plus  , qui  ont  leur  domicile  réel  dans  l’arrondi.s- 
seroent,  parmi  lesquelles  sont  choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordinaire 
du  conseil  génér.il,  les  membres  du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  i rc- 
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gler  lei  indemnités  dues  par  tuile  d’eiproprialion  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

nombre  Jet  jurés  désignés  pour  le  département  de  la  Seine  sera  de  sia 

cents. 

Aar.  30.  Toutes  les  fois  qu'il  j a lieu  de  recourir  i un  Jury  spécial  , la 
coor  royale,  dans  les  département  qui  sont  le  siège  d'une  cour  royale,  et  dans 
les  autres  dépanemens,  le  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  du  département 
( toutes  les  chambres  réunies  en  chambre  de  conseil  ) , choisit  sur  la  liste  dres- 
sée en  vertu  de  l'article  précédent,  seize  personnes  pour  former  le  jury  spé- 
cial chargé  de  fixer  déHaitivcment  le  montant  de  l'indemnité. 

La  cour  ou  le  tribunal  choisit  en  outre,  et  en  même  temps,  quatre  jurés 
supplémentaires. 

Ne  peuvent  être  choisis  ; 

1*  Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  des  terrains  et  bitimens  désignés 
dans  l'arrêté  du  préfet,  pris  en  vertu  de  l'article  11,  et  qui  restent  à acquérir; 

Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesdits  immeubles; 

3°  Tous  autres  intéressés  désignés  ou  interxenans  en  vertu  des  articles  21 
et  2t. 

Les  septuagénaires  seront  dispensés , s'ils  le  requièrent , des  fonctions  de 
juré. 

Aar.  31.  La  liste  des  seize  jurés  et  des  quatre  jurés  supplémentaires  est 
transmise  par  le  préfet  au  sous-préfet,  qui , après  s'être  concerté  avec  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury,  convoque  les  jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant, 
au  moins  huit  jours  à l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  réunion.  La  notifica- 
tion aux  parties  leur  fait  connailrc  les  noms  des  jurés. 

Aar.  32.  Tout  juré  qui , sans  motifs  légitimes,  manque  à l'une  des  séances 
ou  refuse  de  prendre  part  à la  délibération,  encourt  nue  amende  de  100  fr. 
au  moins  et  de  300  fr.  au  plus. 

L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat  directeur  du  jury. 

11  statue  en  dernier  ressort  sur  lopposilion  qui  serait  formée  par  le  juré 
condamné. 

Il  prononce  également  sur  les  causes  d'empêclienieot  que  les  jurés  propo- 
sent, ainsi  que  sur  les  exclusions  ou  incompatibilités  dont  les  causes  ne  se- 
raient survenues  ou  n'auraient  été  connues  que  postérieurement  à la  désigna- 
tion faite  en  vertu  de  l'article  30. 

Ast.  33.  Ceux  des  jurés  qui  sa  trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite  des 
empêchemens,.  exclusions  ou  incompatibilités  prévues  i l'article  précédent , 
sont  immédiatement  remplacés  par  les  jurés  supplémentaires  que  le  msgistrat 
directeur  du  jury  appelle  dans  l'ordre  de  leur  inscription. 

En  cas  d'insuffisance,  le  tribunal  de  l'arrondissement  choisit,  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  de  l'article  29,  les  personnes  necessaires  pour  compléter  le 
nombre  des  seize  jurés. 

Abt.  34.  Le  magistrat  directeur  du  jury  est  assisté  , auprès  du  jury  spé- 
cial , du  greffier  ou  commis-greffier  do  tribunal,  qui  appelle  successivement 
les  causes  sur  lesquelles  le  jury  doit  statuer,  et  tient  procès-verbal  des  opé- 
rations. 

Lors  de  l'appel,  l'administration  a le  droit  d'exercer  deux  récusations  pé- 
remptoires ; la  partie  adverse  a le  même  droit. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent  dans  la  même  affaire,  ils  s'en- 
tendent pour  l’exercice  du  droit  de  récusation;  sinon  le  sort  désigne  ceux  qui 
doivent  en  user. 

Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que  partielle- 
ment, le  magistrat  directeur  du  jury  procède  à la  réduction  des  jurés  au 
nombre  de  douze,  en  retranchant  les  derniers  noms  inscrits  sur  l.v  liste. 
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AaT,55.Lejur7  ipëcialn'cilconuitucqueioraque  leidouiejuréiMnl  pr^Miu. 

Let  jurés  ne  peuTenl  délibérer  valablemenl  qu'au  nombre  de  neuf  au  moins.  ‘ 

Aar.  56.  Lorsque  le  jur^  est  conslitué,  chaque  juré  prèle  sermenl  de  rem- 
plir ses  feoclions  arec  impartialité. 

Aar.  57.  Le  magistrat  directeur  met  sous  les  yeux  du  jury  : 

t*  Le  tableau  des  offres  et  demandes  notiflées  en  exécution  des  articles 
SôetSA; 

t°  Les  plans  parocllsirea  et  les  litres  ou  autres  documens  produits  par  les 
parties  i l'appui  de  leurs  offres  et  demandes. 

Les  parties  , ou  leurs  fondés  de  pouroirs,  peurenl  présenter  sonnnairerocnl 
leurs  observations. 

Le  jury  pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'éclairer. 

Il  pourra  également  se  transporter  sur  les  lieux,  ou  déléguer  à cet  effet  iin 
ou  plusieurs  de  ses  membres. 

La  discussion  est  publique  ; elle  peut  être  continuée  i une  autre  séance. 

Art.  58.  La  clôture  de  l'instruction  est  prononcée  par  lo  magistrat  dire- 
leur  du  jury. 

Les  jurés  se relirenlimmédiatcment  dans  leur  chambre  pour  délibérer,  sans 
désemparer,  sous  la  présidence  de  l'und'eux, qu'ils  désignent  à l'instant  même. 

I.a  décision  du  jury  fisc  le  montant  de  l'indemnité;  elle  est  prise é la  ma* 
jorilé  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  do  président  du  jury  est  prépondérante. 

Ast.  59.  Le  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des  par- 
ties qui  les  réclament  i des  litres  dilfcrens,  comme  proprietaires,  fermiers, 
locataires,  usagers  autres  que  ceux  dont  il  est  parlé  an  premier  paragraphe 
de  l'article  ;SI.  etc. 

Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  en  égard 
k la  valeur  totale  de  l iromeuble;  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier  exercent 
leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité,  au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose. 

L’usufruitier  sera  tenu  de  donner  caution  ; les  père  et  mère  ayant  l'usufruit 
légal  des  biens  de  leurs  enfans  en  seront  seuls  dispensés. 

Lorsqu'il  y a litige  sur  le  fond  du  droit,  ou  la  qualité  des  récismans,  et 
tontes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étrangères  è la  fixation  du  montant 
de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'indemnité,  indépendamment  do  ces  difficultés 
sur  lesquelles  les  parties  sont  renvoyées  i se  pourvoir  devant  qui  de  droit. 

Abt.  40.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jury  est  inférieure  on  égale  à l’offre 
faite  par  l'administration , les  parties  qui  l'anrout  refusée  seront  condamnées 
aux  dépens. 

Si  l'indemnité  est  à la  fois  supérieure  à l'offre  de  l'administration  et  infé- 
rieure i la  deminde  des'parties,  les  dépens  seront  compensés  de  manière  à 
être  supportés  par  les  parties  et  l'administratioii.dans  les  proportions  de  leur 
offre  on  de  leur  demande  avec  la  décision  du  jury. 

Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  des  artirles  SS  et  36. 
sera  condamné  aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury,  s1l 
a omis  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  34. 

Aav.  41.  La  décision  du  jury  signée  des  membres  qui  y ont  concouru,  est 
remise  par  le  président  au  mag  stiat  directeur,  qui  la  déclare  exécutoire . 
statue  sur  les  dépens , et  envoie  l'administration  en  possession  de  la  propriété, 
A la  charge  par  elle  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  55,  SI 
et  suivans. 

Ce  magistrat  taxe  les  dépens. 

Un  réglement  d'admini<tration  publique  qui  sera  publié  avant  la  mise  A 
exécution  de  la  présente  loi,  déterminera  le  tarif  des  dépens  ( I ). 


(i)  r erdonnanre  du  i9  ^rptrudiiT  iHfl, 
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La  (axe  oe comprendra  que  leiaclea  failt  posKirieuremenl  i l'oITre  de  lad- 
miniatralion  ; iea  fraia  des  scies  snl^rienrs  demeurent,  dans  tous  les  ras,  à la 
charge  de  l’admioislralion. 

Ast.  4t.  La  décision  du  JU17  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  du 
recours  en  cassstiou , et  seulement  pour  violation  du  premier  paragraphe  de 
l'art.  30  et  des  articles  31 , 35,  36 , 37  , 38  , 59  et  40. 

Le  délai  sera  de  quinie  jours  pour  ce  recours  ,•  qui  sera  d'ailleurs  formé , 
notifié  et  jugé  comme  il  est  dit  en  l'art.  tO  ; il  courra  4 partir  du  jour  de 
la  décision. 

Ast.  45.  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura  été  cassée , l’affaire  sera  ren- 
vojrée  devant  un  nouveau  jury  choisi  dans  le  même  arrondissement. 

Il  sera  procédé,  i cet  elTet , conformément  4 l'art.  30. 

Aav.  44.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a été  saisi  au  moment 
de  sa  convocation  , et  statue  successivement  et  sans  interruption  sur  chacune 
de  ces  affaires,  il  ne  peut  ae  séparer  qu'aprés  avoir  réglé  toutes  les  indemnités 
dont  la  fixation  loi  a été  ainsi  déférée. 

Aav.  45.  Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne  sont  pas  encore 
terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel  de  la  liste  générale,  men- 
tionné en  l'article  S9,  sont  continuées,  jusqu'4  conclusion  définitive,  par  le 
même  jury. 

Aav.  46.  Après  la  clêlure  des  opérations  du  jury,  les  minutes  de  ses  déci- 
sions et  les  autres  pièces  qui  se  rattachent  auxditea  opérations  sont  déposées 
au  greffe  do  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

Aav.  47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait  le  service  d’une  session  ne 
pourront  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  général  pour  l'année 
suivante. 


(iH.xprraa  ni.  — Dca  règles  à siiivrr  pour  U fixation  des  indemnités. 


Aar.  48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  l'effet  des  actes 
qui  seraient  de  nature  4 modifier  l'évaluation  de  l'indemnité. 

Ast.  49.  Dans  le  cas  où  l'administration  contesterait  au  détenteur  exproprié 
le  droit  4 une  indemnité,  le  jury,  tans  s'arrêter  à la  contestation  dont  il 
renvoie  le  jugement  devant  qui  de  droit,  fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était 
duc,  et  le  magistrat  directeur  du  jury  en  ordonne  la  consignation,  pour 
ladite  indemnité  rester  déposée  jusqu'4  ce  que  les  parties  se  soient  entendues, 
ou  que  le  litige  toit  vidé. 

Ast.  5ü.  Les  maisons  et  bfitimens  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une 
portion  pour  cause  d’utilité  publique,  seront  achetés  en  entier  si  les  pro- 
priétaires le  requièrent  p.ir  une  déclaration  formelle  , adressée  au  magistrat 
directeur  du  jury,  dans  le  délai  énoncé  en  l'art.  24. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite  du  morcel- 
lement , se  trouvera  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale , si  toutefois 
le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain  immédiatement  contigu , et  si  la 
parcelle , ainsi  réduite , est  inférieure  4 dix  ares. 

Ast.  51.  Si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de 
valeur  immé<lialc  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété  , celle  augmentation 
|iourra  être  prise  en  considération  dans  l'évaluation  de  l'indemnité. 

Aav.  52.  Les  constructions,  plantations  et  améliorations  ne  donneront 
lieu  4 aucune  indemnité,  lorsque  , 4 raison  de  l'époque  où  elles  auront  etc 
faites , ou  do  touirs  autres  circonstances  dont  l'appréciation  lui  est  aban- 
donnée, le  jury  acquiert  la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue 
d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée. 
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TITRE  V.  — Du  paiement  des  indemnités. 

Art.  .13.  Le>  iodemnilés  réglées  par  le  jurjr  seront,  préalablement  à la 
prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  aj’ant-droit. 

S'ils  se  refusent  é les  receroir,  la  prise  de  possession  aura  lieu  après  offres 
réelles  et  consignation. 

Art.  sa.  11  ne  sera  pas  fait  d’offres  réelles  toutes  les  fois  qu'il  existera 
des  inscriptions  sur  l'immeuble  exproprié  , ou  d'autres  obstacles  an  «erse* 
ment  des  deniers  entre  les  mains  aes  ayant-droit  -,  dans  ce  cas  il  suffira  que 
les  sommes  dues  par  l'administration  soient  consignées , pour  être  ultérieure- 
ment distribuées  ou  remises  selon  les  règles  du  droit  commun. 

Art.  51.  Si,  dans  les  six  mois  du  jugement  d'expropriation  , l'adminis- 
tration ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l’indemnité , les  parties  pourront  exiger 
qu'il  toit  procédé  é ladite  fixation. 

Quand  ['indemnité  aura  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée 
dans  les  six  mois , les  intérêts  courront  de  plein  droit  é l’expiration  de  ce 
délai , ê titre  de  dédOiiimagemeaL 

TITRE.  VI.  — Dispositiom  diveriet. 

Aar.  16.  Les  contrats  de  vente,  quittances  et  autres  actes  relatifs  à l'ac- 
quisition des  terrains,  peuvent  être  passés  dans  b forme  des  actes  adminis- 
tratifs ; La  minute  restera  déposée  au  secrétariat  de  la  préfecture;  expédi-, 
lion  en  sera  transmise  ê l'administration  des  domaines. 

Art.  57.  Les  significations  et  notifications  mentionnées  en  la  présente  loi 
sont  faites  i la  diligence  du  préfet  du  département  de  la  situation  des  biens. 

Elias  peuvent  être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de  l’admi- 
nistration dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice. 

Art.  58.  Les  plans,  procès-verbaux  , certificats,  significations , jugemens , 
contrats  , quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la  présente  loi , seront 
visés  pour  timbre  cl  enregistrés  gratis  lorsqu'il  j aura  lieu  i la  formalite  du 
l'enregistrement. 

Art.  59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura  .Tccepté  les  offres  de  l'adminislration, 
le  montant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige,  et  s'il  n’y  a pas  eu  contestation 
de  la  pan  des  tiers,  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  Ï8  , être  versé  à la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  distribué  à qui  de  droit,  selon  les 
régies  du  droit  commun. 

Art.  60.  Si  des  terrains  acquis  pour  des  travaux  d’utilité  publique  ne 
reçoivent  pis  cette  destination , les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ajant-droil 
peuvent  en  demander  la  remise. 

Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  i l'amiable,  cl  s’il  n'jr  a pas  ac- 
cord, par  le  jury,  dans  les  formes  ci-dessns  prescrites  ; la  fixation  par  le 
jury  ne  peut , en  aucun  cas,  excéder  la  somme  moyennant  laquelle  l'élal  est 
devenu  propriétaire  desdits  terrains. 

Art.  61.  Un  avis,  publié  de  la  manière  indiquée  en  l'art.  6 , fait  connaître 
les  terrains  que  l'administration  est  dans  le  cas  de  revendre.  Dans  les  trois 
mois  de  celte  publication  , les  anciens  propriétaires  qui  veulent  réacquérir  la 
propriété  desdits  terrains , sont  tenus  de  le  déclarer;  et  dans  le  mois  de  la 
fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit  judiciaire,  ils  doivent  passer  le  contrat 
de  rachat  et  payer  le  prix,  le  tout  à peine  de  déchéance  dn  privilège  que 
leur  accorde  l'article  précédent. 

Aav.  68.  Les  dispositions  des  .irtielcs  60  et  61  ne  sont  pas  applicables  .aux 

59. 


Digitized  by  Google 


— (j|2  — 

tKrraiDs  qni  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du  propriétaira , en  Tertu  de 
l'article  50  et  qui  resteraient  disponibles  après  l'exécution  des  trasaux. 

Art.  C3.  Les  concessionnaires  des  travaux  publics  exerceront  tous  les 
droits  conférés  à l'administration  , et  seront  soumis  à toutes  les  obligations 
qui  lui  sont  imposées  dans  la  présente  loi. 

Art.  64.  Les  contributions  de  la  portion  d'immeuble  qu'un  propriétaire 
aura  cédée,  ou  dont-il  aura  été  exproprié  pour  causa  d'otiliié  publique  , con- 
tinueront à lui  être  comptées  pendant  un  an,  i partir  de  la  remise  de  la  pro- 
priété , pour  former  son  cens  électoral. 

TITRE  VII.  — DispotiiioHs  ejceepiionnellei. 

Art.  65.  Les  formalités  prescrites  par  les  titres  I*'  et  II  de  la  présente 
loi . ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux  travaux  delà  marine 
royale. 

Pour  ces  travaux  , une  ordonnance  royale  détermine  les  terrains  qui  sont 
soumis  i l'expropriaiion. 

Art.  66.  L'expropriation  ou  l'occupatron  temporaire,  en  cas  d'urgence, 
des  propriétés  privées  qui  sont  jugées  nécessaires  pour  des  travaux  de  forti- 
Scation , continueront  d'avoir  lieu  conrurmement  aux  dispositions  prescrites 
par  la  loi  du  30  mars  183(. 

Toutefois , lorsque  les  propriétaires  ou  autres  intéressés  n'auront  pas 
accepté  les  offres  de  l'administration , le  réglement  dé6nitif  des  indemnités 
aura  lieu  conformément  aux  dispositions  du  titre  IV  ci-dessus. 

Seront  également  applicables  aux  expropriations  poursuivies  en  vertu  de  la 
loi  du  30  mars  1831  , les  articles  16, 17,  18  et  80,  ainsi  que  le  titre  VI  de  la 
présente  loi. 

TITRE  VIII.  — Dispositions  finale». 

Art.  67.  La  loi  du  8 mars  1810  est  abrogée. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  appliquées  dans  tous  les  cas  où  les 
lois  se  référent  é celle  du  8 mars  1810. 

Art.  68.  La  présente  loi  sera  obligatoire é dater  delà  première  convocation 
générale  des  conseils  généraux  de  département  qui  suivra  sa  promulgation. 

Les  instances  en  reglement  d'indemnités  dont  les  tribunaux  se  trouveront 
.saisis  é l'époque  de  cette  première  convocation , seront  jugées  d'après  les  lois 
en  vigueur,  au  moment  où  l'instance  aura  été  introduite. 

Kéanmoins,  avant  le  jugement,  les  parties  auront  la  faculté  de  demander 

3 lie  l'indemnité  soit  fixée  conformément  é la  présente  loi , é la  charge  par  le 
rmandeur,  d'acquitter  les  frais  de  l'instanrc  faits  antérieurement. 
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X. 

DÉCRET 

CONTENANT  HÊGLEIIENT  SLR  LA  CONSTRUCTION,  LA  RÉPARATION 
ET  l’entretien  DES  ROUTES 

(16  décembre  1811}. 


TITRE  1*'.—  ClauificatioH  dtt  routet. 

Aat.  1".  Toute!  lei  routes  de  notre  empire  seront  divisées  en  roules  iinpé 
riales  et  routes  départementales. 

Ast.  s.  Les  routes  impériales  sont  de  trois  classes,  conforméinenl  aux  ta- 
bleaux 1,  3 et  3 joints  au  présent  décret. 

Ast.  3.  Les  roules  départementales  sont  toutes  les  grandes  roules  non 
comprises  auxdils  tableaux,  et  connues  jusqu'à  ce  jour  sous  la  dénomination 
de  routes  de  troisième  classe. 

Ast.  4.  Toutes  les  fois  qu'une  route  Douvelle' sera  ouverte  , le  décret  qui 
en  ordonnera  la  construction  indiquera  la  classe  & laquelle  elle  appartiendra  , 
et  il  sera  pourvu  aux  Irais  de  son  exécution  et  de  son  entretien , suivant  les 
distinctions  établies  ci-après. 

TITRE  II.  — Des  dépenses  des  routes. 

Aar.  S.  Les  roules  impériales  de  première  et  seconde  classe  seront  entiére- 
nienl  construites,  reconstruites  et  entretenues  aux  frais  de  notre  trésor  im  - 
périal. 

Aar.  6.  Les  frais  de  construction,  de  reconstruction  et  d'entretien  des  rou- 
les impériales  de  troisième  classe  seront  supportés  concurremment  par  notre 
trésor  et  par  les  départemens  quelles  traverseront. 

Ast.  7.  La  construction,  la  reconstruction  et  l'entretien  des  routes  dépar 
tementales  demeurent  i la  charge  des  départemens , arrondissemens  cl  corn 
inunes  qui  seront  reconnus  participer  plus  particulièrement  A leur  usage. 

TITRE  III.  — De  la  manière  de  pourvoir  à l’enirelien  des  rouies  impériales 

,VsT.  8.  Le  fonds  ordinaire  que  fournit  annuellement  notre  trésor  pour  les 
routes  sera,  pour  chaque  année  , de  vingt  millions,  lesquels  seront  répartis 
ainsi  qu'il  suit  : 

I"  Pour  renirclien  des  routes  de  première  classe,  huit  millions  ; 

3°  Pour  l'entretien  des  roules  de  deuxième  classe,  six  millions  ; 

ô"  Enfin,  pour  la  part  à supporter  par  le  trésor  dans  l'entretien  des  roules 
de  troisième  classe,  siv  millions. 

Aai  !).  Notre  ministre  de  rinléricni  fcr.i  ronnallte , rliaqiie  .innée  , aux 
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conseils  généraux  de  déparlenient,  la  somme  pour  laquellecbacun  d'eux  aura 
été  compris  dans  la  répartition  qu'il  aura  faite  des  six  millions  portés  au 
dernier  paragraphe  de  l'article  précédent,  et  celle  qui  serait  nécessaire  dans 
chaque  département  pour  le  complément  de  l'entrelien  de  ses  roules  de  troi- 
sième classe,  afin  que  les  conseils  généraux  puissent  voter  tout  ou  partie  du- 
dit complément,  aux  termes  de  l'article  6 du  présent  décret. 

Ast.  10.  Les  routes  de  première  et  de  deuxième  classe  n'étant  pas  encore 
toutes  parvenues  à l'état  d'entretien , la  portion  des  sommes  indiquées  1 
l'article  8,  qui,  chaque  année,  ne  sera  point  employée  audit  entretien  , sera 
affectée  è la  construction  des  lacunes,  ou  aux  réparations  extraordinaires  des 
parties  dégradées  desdites  routes. 

TITRE  IV.  — Des  moyens  de  pourvoir  aux  réparalhut  exiraordiuairoâ  ei  ù 

la  confection  des  lacunes  ou  parties  de  routes  impériales  d ouvrir  ou  A 

terminer. 

Abt.  h.  Indépendamment  des  routes  pour  la  construction  desquelles  il  est 
accordé  des  fonds  spéciaux,  les  construcltons  et  reconstructions  de  routes  im- 
périales seront  faites  au  moyen  d'une  somme  annuelle  de  cinq  millions,  four- 
nie sur  les  fonds  du  trésor,  additionnellement  aux  sommes  qui  seront  affectées 
à ces  constructions  et  reconstructions,  conformément  â l’article  10  du  présent 
décret. 

Abt.  12.  Ces  fonds  seront  appliqués  de  préférence  è nos  routes  impériales 
de  première  classe,  et  ensuite  à celles  de  seconde , jusqu'à  oe  qu'elles  soient 
toutes  portées  à l'état  de  simple  entretien. 

TITRE  V.  — Des  routes  départementales. 

ScclioB  i". — Disposition  pour  U farmatioa  d'un  eut  général  des  routes  départemenUles. 

Abt.  13.  Dans  leur  session  de  1812,  les  conseils  généraux  indiqueront  ; 

!•  Celles  des  roules  départementales  désignées  en  l’article  3 , qu'ils  juge- 
raient devoir  être  supprimées  ou  rangées  dans  la  classe  des  chemins  vicinaux, 
on  ceux  des  chemins  vicinaux  qu’ils  jugeraient  devoir  être  élevés  au  rang  dea 
routes  départementales  ; ' 

8“  Celles  des  roules  défartemcntales  qu’il  serait  lé  plus  pressant  de  réparer; 

3°  La  situation  des  travaux  qui  sont  ordonnés,  et  continueront  5 être  exé- 
cutés dans  leurs  dépariemens  , sur  les  roules  départemenUles , en  vertu  des 
lois  précédentes  , en  y joignant  le  tableau  des  impositions  extraordinaires 
créées  par  lesdiles  lois  , et  de  la  portion  pour  laquelle  la  loi  a spécifié  que 
notre  trésor  impérial  concourrait auxdiis  travaux; 

4“  Leurs  vues  sur  la  plantation  de  leurs  routes  départementales , dans  la 
forme  du  rapport  ordonné  au  litre  VIII,  section  2,  article  91  du  présent  dé- 
cret, pour  nos  roules  impériales. 

Abt.  14.  1.0  travail  des  conseils  généraux  , prescrit  par  l'article  précédent, 
sera  revêtu  de  l’avis  du  préfet  et  des  observations  de  l’ingénieur,  et  transmis 
à notre  ministre  de  l’intérieur,  par  l’intermédiaire  de  notre  directeur  général 
des  ponts  cl  chaussées. 

Abt.  15.  Au  l"  septembre  prochain  , notre  directeur  général  remettra  à 
notre  ministre  de  l’intérieur,  un  rapport  tendant  à nous  faire  connaître  l’état 
au  vrai  des  routes  départementales,  en  distinguant  ; 

1*  Celles  qui  n’ont  besoin  que  d’un  simple  entretien  pour  être  viables  en 
toute  saison; 

2"  Celles  qui  exigeraient  des  réparations  extraordinaires; 

3*  Les  lacunes  qu’elles  présentent  ; 
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4*  L'estimalion  par  aperçu  det  dépenses  nécetiaires  pour  les  metlre  toutes 
â l'état  de  simple  entretien. 

ïtection  U.  — De  U répartition  des  dépenses. 

Aar.  16.  Il  sera  statué  sur  la  construction , la  reconstruction,  la  plantation 
et  l'cDlretien  des  routes  dcparteinenlales  par  des  réglemens  d'administration 
publique  rendus  pour  chacune  desdites  roules. 

Aar.  17.  Ces  décrets  prononceroot  : 

1*  Sur  l’époque  à laquelle  la  route  desra  être  acberée,  plantée,  s'il  y a lieu, 
comme  il  sera  dit  ci-après,  titre  VIII,  et  mise  à l'état  de  simple  entretien. 

3*  Sur  la  somme  nécessaire  é cet  effet  ; 

3*  Sur  celle  qu'exigera  l'entretien  annuel  ; 

4*  Sur  la  part  contributive  dans  lesdiles  sommes  à supporter  par  les  dé- 
partemens,  arromlissemens  et  communes  intéressés  à l'existence  ac  la  roule  ; 

3°  Sur  les  offres  faites  par  des  propriétaires  ou  des  associations  de  pro- 
priétaires, ou  des  communes,  pour  contribuer  à la  construction , à la  recon- 
struction on  i l'entretien  de  celle  roule. 

Anr.  18.  Toute  demande  pour  l'onvcrlure,  la  reconstruction  ou  l'entretien 
des  routes  départementales  , formée  par  des  arromlissemens , des  communes , 
des  particuliers  ou  des  associations  de  particuliers  , sera  présentée  à la  plus 
prochaine  session  du  conseil  général  du  département,  lequel  délibérera  : 

1°  Sur  l'utilité  des  traxanx  demandés  ; 

2°  Sur  la  part  que  devront  supporter  respectivement  dans  les  dépenses  les 
départemens,  les  arrondissemens  on  les  communes , en  proportion  de  leur  in- 
térêt dans  les  travaux  proposés; 

3°  Sur  les  offres  faites  par  des  particuliers  ou  associations  de  particuliers 
ou  communes,  et  sur  les  conditions  auxquelles  ces  offres  seraient  faites. 

Aar.  19.  La  délibération  du  conseil  général  sera  communiquée  aux  conseils 
d'arrondissement,  aux  conseils  municipaux , aux  particuliers  ou  associations 
de  particuliers,  dont  il  est  parlé  au  paragraphe  .v  de  l'article  17,  lesquels 
seront  tenus  de  fournir  leurs  observations  dans  un  délai  qui  leur  sera  fixé  par 
le  firéfct. 

Aar.  20.  Lorsqu'une  proposition  pour  l'ouverture , l'entretien  ou  la  re- 
construction d'une  route  départementale  intéressera  plusieurs  départemens  , 
notre  ministre  de  l'intérieur  fera  communiquer  cette  proposition  aux  conseils 
généraux  de  tous  les  départemens  intéressés,  et  il  sera  procédé,  dans  chacun 
desdits  départemens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  18  et  19  ci-dessus. 

Aar.  21.  Les  délibérations  définitives  des  conseils  généraux  seront,  avec 
l'avis  du  préfet  et  les  observations  de  l'ingénieur  en  chef  du  département , 
adressées , par  l'intermédiaire  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, à notre  niinistre  de  l'intérieur,  d'après  le  rapport  duquel  il  sera  statué 
par  nous,  suivant  qu'il  appartiendra. 

Aar.  22.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  d'un  département  n'aurait  reçu 
aucune  demande  pour  l'étaMitsemeot  , la  réparation  ou  l'entretien  de  ses 
routes  départementales,  et  jugerait  cependant  nécessaire  qu'il  fût  rendu  des 
décrets  pour  assurer  l'existence  de  tout  ou  partie  de  ces  routes  , il  pourra 
prendre  une  délibération  dans  la  forme  indiquée  à l'article  18,  sur  laquelle 
sera  faite  l'instruction  préalable  prescrite  par  l'article  19,  pour  être  ensuite 
statué  par  nous,  ainsi  qu'il  apprtiendra. 

Aav.  23.  La  réunion  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement , pour  déli- 
bérer sur  les  objets  spécifiés  aux  sections  présente  et  suivante  , sera  spéciale- 
ment autorisée  par  notre  ministre  de  l'intérieur  ; la  durée  et  l objet  de  ch.icnne 
de  ces  sessinns  extraordinaires  seront  déterminés  par  l'arrélé  de  convocation 
du  ministre,  et  il  ne  pourra  y être  traité  d'aucun  autre  objet. 


Digitized  by  Google 


— 6l(i  — 

St-ttHjii  3.  — Di'  l'cxéculiun  et  de  lu  uurvciiluoee  des  Iravuui.  ■ 

Akt.  Ü4.  Les  Iraeaux  de  consUuclioD,  de  reconstruction  et  d'entretien  des 
routes  départementales  seront  projetés,  les  deris  seront  faits,  discutés  et  ap- 
prouves, dans  les  formes  et  les  règles  suivies  pour  les  routes  impériales,  et  les 
travaux  seront  exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussé. 

Ast.  SI).  Il  sera  exercé  une  surveillance  spéciale  sur  les  travaux  des  routes 
rlépartcinentales dans  l'intérét  des  départemens,  arrondissemens.  communes, 
particuliers  et  associations  de  particuliers,  qui  auraient  contribué  â fournir 
les  fonds  nécessaires  ; à cet  effet , le  préfet  nommera  , parmi  les  membres  des 
conseils  de  département,  arrondissement  et  commune,  et  parmi  les  particu- 
liers et  associations  de  particuliers , une  commission  , dont  il  désignera  les 
président  et  secrétaire,  à laquelle  il  sera  donné  communication  préalable  du 
cal  ier  des  charges,  et  qui  assistera  aux  adjudications,  ainsi  qu'é  la  réception 
des  matériaux  et  des  travaux,  et  donnera  ses  observations  sur  le  tout. 

Aar.  26.  Les  fonds  provenant  des  contributions  extraordinaires,  cotisations 
ou  donations  de  capitaux  ou  de  rentes,  établies  ou  acceptées  par  suite  de  nos 
decrets  sur  les  routes  départementales,  seront  déposés  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général  du  département,  pour  être  employés,  comme  fonds  spécial,  sur 
les  mandats  du  préfet , et  d'après  les  ordonnances  do  notre  ministre  de 
l'intérieur. 

Anr.  27.  Le  compte  de  l'emploi  de  ces  fonds  sera  présenté,  chaque  année, 
à la  commission  formée  en  vertu  de  l'article  2.*.  Elle  donnera  son  avis  sur 
ledit  compte,  lequel  sera  soumis , pour  la  partie  qui  le  concernera  , i chaque 
conseil  général  intéressé  , qui  le  vériBera  et  j joindra  ses  observations  : le 
tout  sera  transmis  par  le  préfet  à notre  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  soumis  A toutes  les  formes  établies  pour  la  coroptabililc  des  travaux. 

TITRE  VI.  — Du  mode  d'entrelieii  det  routes. 

Section  C*.  — Des  adjudications. 

Ij  l^''.  Règles' génèraUi  des  adjudications. 

Aar.  28.  A l'avenir,  et  à raesure  de  l'expiration  des  baux  d'entretien  des 
routes  actuellement  existans,  ou  en  cas  de  résiliation  desdits  baux,  l'entretien 
des  routes  pavées  et  non  pavées  sera  divisé  en  deux  parties,  qui  seront  adju- 
gées séparément,  savoir  : 

I*  La  fourniture  des  matériaux,  qui  sera  donnée  à l'entreprise; 

2°  Leur  emploi  et  les  autres  travaux  de  l'entretien,  qui  seront  adjugés  i des 
cantonniers. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  nu  mode  d'entretien  établi  par  le  présent  article, 
qu'en  vertu  d'un  réglement  d'administration  publique , lisant  le  mode  qui  y 
sera  substitué,  et  rendu,  pour  chaque  localité  où  I exception  serait  reconnue 
nécessaire,  sur  la  proposition  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur.  » 

Anr.  29.  Aucun  individu,  s'il  n'est  maître  de  poste,  ne  peut  réunir 
rndjodication  de  la  fourniture  des-inatériaux  et  l'adjudication  d'aucuns  travaux 
d'entretien. 

Ast.  50.  Ces  deux  espèces  d'adjudications  seront  faites  dans  Ica  formes  usi- 
tées jusqu'à  ce  jour,  sur  soumissions  cachetées,  et  d'après  un  cahier  de  char- 
ges arrêté  par  notre  directeur  général  des  jionts  cl  chaussées.  Le  cahier  de 
cliarges  de  baux  d'entretien  énoncera  toutes  les  obligations  prescrites  oux 
rantonnieis  par  le  présent  décret , indépendamment  des  clauses  locales,  niolt' 
vécs  par  la  nature  des  matériaux  cl  du  terrain 
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Ait.  31.  Let  baux  d'aJjadicalion  de  la  fourniiure  dei  paviU  et  aulret  ma- 
tériaux conlinueroDl  d'ètre  tournis  i l'approbation  de  notre  directeur  général 
dea  ponts  et  rhautséet.  Les  baux  d'adjudiration  de  l’emploi  des  matériaux  et 
autres  travaux  de  l'entretien  des  routes  seront  aussi  transmit  i notredirec- 
teur  général  des  ponit  et  chaustéet,  pour  être  par  lui  approuvés  ; néanmoins 
ils  recevront  immédiatement  leur  exécution  provisoire. 

Ait,  S2.  Dans  let  banx  des  adjudications  de  l'entretien  des  rontes,  ne  sera 
pas  comprise  la  portion  des  ouvrages  de  terrasse  applicable  aux  réparations  , 
cnrement  et  entretien  des  fossés  des  routes , laquelle  portion  sera  exécutée 
ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  Yllt,  section  3,  article  109  du  présent. 

S 1.  AJjuiStmtim  dSrr  matériaux. 

Art.  33.  Let  baux  pour  la  fourniture  des  pavés  seront  de  six  ans  an 
moins  : ceux  pour  l'extraction  , le  transport  et  le  cassnge  des  matériaux  desti- 
nés à la  réparation  des  routes  non  pavées  ne  pourront  être  moindres  d'une 
aimée,  ni  excéder  trois  années. 

Ast.  34.  Ces  baux  stipuleront  une  amende,  payable  an  profit  de  l'état,  du 
tiers  de  la  valeur  des  pavés  ou  autres  matériaux  qui  auraient  dit  être  approvi- 
sionnés, et  qui  ne  seraient  point  déposés,  i l'époque  fixée,  sur  la  route , et  ce 
indépendamment  du  remplacement , aux  frais  de  l'entrepreneur,  de  tous  le* 
matériaux  non  fournis. 

Ast.  35.  Avant  de  délivrer  aucun  mandat  de  paiement  aux  adjudicataires 
des  matériaux,  le  préfet  ponrra  faire  vérifier,  par  tons  les  moyens  qu'il  jugera 
convenables,  la  réalité  des  quantités  de  matériaux  annoncées  comme  fournies , 
d'après  le  certificat  délivré  i l'entrepreneur  par  l'ingénieur  en  chef. 

§ 3.  Det  adjiuhcaùoiu  de  l’emploi  des  matériaux  et  autres  truraux  d’eutretieu. 

Aar.  36.  Les  adjudications  à des  cantonniers , de  l'emploi  des  matériaux 
et  autres  travaux  de  l'entretien  des  routes , seront  faites  pour  le  terme  de 
trois  années.  > 

Art.  37.  Pour  l'exécution  de  l'art.  38,  il  sera  fait,  par  département,  une 
division  des  routes  de  notre  empire  , tant  impériales  que  départementales , 
en  cantons  dont  l'étenduepourra  être  inégale,  et  sera  réglée  par  la  nature  du 
sol  et  la  facilité  ou  la  difficulté  des  travaux. 

Art.  38.  Les  limites  des  cantons  de  route  seront,  autant  qn'il  sera  possible, 
adaptées  ê celles  dea  relais  des  postes  aux  chevaux  de  notre  empire  : chaque 
relais  de  poste  pourra  comprendre  toutefois  plusieurs  cantons  de  route,  sui- 
vant la  nature  du  sol  et  les  convenances  du  travail. 

Art.  39,  Le  tableau  des  cantons  de  route  de  chaque  département , dressé 
par  l'ingénieur  en  chef,  et  revêtu  des  observations  des  sous-préfcts  et  des 
préfets,  sera  , sur  le  rapport  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, arrêté  définiliveroent  par  notre  ministre  de  l'intérieur  avant  le  1”  sep- 
tembre 1813.  ’ 

Art.  40.  Tout  individu  habitant  dans  une  commune  dont  le  territoire  est 
traversé  par  un  canton  de  route,  ou  en  est  limitrophe , pourra  présenter  sa 
soumission  pour  le  travail  de  l’entretien  do  dit  canton  de  route. 

Aucun  individu , s'il  n'est  maître  de  poste,  ne  peut  soumissionner  plus  d'un 
canton  de  route.  Un  maître  de  poste  peut  soomiuionner  plusieurs  cantons  de 
route  pourvu  qu'ils  soient  desservis  par  son  relais. 

Art.  4t.  Tout  maître  de  poste  qui , aux  terme  de  l’article  précédent  pré- 
sentera sa  soumission,  pour  se  rendre  adjudicataire  de  l'entretien  du  canton 
on  des  cantons  de  route  compris  dans  l'étendue  de  ses  relais,  pourra  , (Kir 
exception  spéciale  aux  dispositions  de  l'article  39,  réunir  la  qualité  d'adjii- 
dicalairc  de  la  fourniiure  des  nialériaux  cl  celle  de  ranlonnicr. 
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Ait.  4S.  Tout  maître  de  poste  cessant , par  quelque  cause  que  ce  soit,  son 
service  de  maître  de  poste  cessera  par  le, fait  d'itre  adjudicataire  de  l'en- 
tretien des  routes  ou  de  la  fourniture  des  matériaux  à commencer  du  mois 
qui  suivra  son  remplacement , s'il  n'est  admis,  sur  sa  demande,  à continuer 
son  entreprise  pendant  le  reste  de  la  durée  de  son  bail. 

Aar.  43,  Tout  défaut  d'accomplissement  dûment  constaté  de  la  part  du 
cantonnier,  de  Tune  des  obligations  qui  lui  auront  été  imposées  par  le  cahier 
des  charges,  entraînera  la  résiliation  de  son  bail  ; les  baux  réserveront  en 
outre  é l'administration  la  faculté  de  faire  exécuter  aux  frais  du  cantonnier 
les  réparations  qu'il  aurait  négligé  de  faire. 

Aar.  44.  Les  adjudications  des  cantons  de  route  seront  faites  par  les  sous- 
préfets  sur  le  vu  des  soumissions  définitives,  en  présence  de  l'ingénieur  ordi- 
naire de  l'arrondissement  et  de  l'ingénieur  en  chef,  si  celui-ci  a jugé  i propos 
de  s'y  trouver. 

Le  sous-préfet  prononcera  l'adjudication,  après  avoir  pris  l'avis  des  ingé- 
nieurs, et  entendu , s'il  est  besoin,  les  soumissionnaires. 

Les  procès-verbaux  seront  envoyés  au  préfet , qui  les  transmettra  avec  son 
avis  et  ses  observations  à notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

Aar.  45.  La  résiliation  sera  prononcée  par  le  préfet  et  approuvée  par  notre 
^ministre  de  l'intérieur,  sur  l'avis  de  notre  directeur  général  des  ponts  et 
'chaussées. 

Ast-  46.  Toutes  plaintes  ou  réclamations  contre  les  adjudications  ou  rési- 
liations des  baux  de  Tenirctien  des  cantons  de  route,  seront  adressées  é notre 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  pour  y être  prononcé  sur  son 
rapport  par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

SectioD  a.  — Des  cantonniers. 

Aar.  47.  Les  cantonniers  exécuteront  leurs  travaux  sous  la  direction  des 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  ils  seront  chargés; 

Pour  les  chaussées  pavées:  1°  de  relever  et  de  remplacer  chaque  pavé 
enfoncé  ou  cassé  ; 2°  de  maintenir  et  reposer  les  pierres  ou  pavés  de  bor- 
dures ; 3°  de  déblayer  les  lioues  amoncelées  dans  les  flaques  et  bas-fonds  ; 
4°  de  combler  les  ornières  qui  peuvent  se  faire  entre  les  chaussées  et  les 
accotemens,  3°  d'entretenir  les  accoteniens  unis  et  praticables  en  toutes 
saisons. 

Pour  les  chaussées  d'empierrement:  1°  d'employer  les  matériaux  approvi- 
sionnés sur  les  routes;  2°  de  donner  l'écoulement  aux  eaux  pluviales  ou 
autres  ; 3"  de  combler  les  ornières  à mesure  qu  elles  se  forment|;  4'  de  rebal- 
irc  les  bourrelets  des  chaussées,  régaler  toutes  les  aspérités  qu'elles  présen- 
tent, et  recouvrir  en  gravier  ou  pierrailles  les  flaques,  creux  ou  sentiers  qui 
s'y  formeraient;  5°  d'entretenir  les  accotemens,  de  manière  qu'ils  soient 
unis  et  praticables  en  toutes  saisons;  6°  de  conserver  les  alignemens  et  la 
forme  des  tas  d'approviaionnemens,  de  manière  que  la  vérification  des  ingé- 
nieurs puisse  toujours  en  être  sûre  et  facile. 

Art.  48.  Tout  cantonnier  sera  tenu  d'exécuter  jour  par  jour,  les  répara- 
tions , et  d'employer  4 cet  effet  te  uombre  d'ouvriers  nécessaire.  Lorsque 
l'adjudicataire  sera  un  maître  de  poste  , il  sera  tenu  d'indiquer  et  de  faire 
admettre  un  maître  ouvrier  pour  recevoir  et  faire  exécuter  tous  les  ordres  des 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Il  n'en  restera  pas  moins  personnellement  obligé  pour  l'exécution  de 
toutes  les  clauses  de  son  bail. 

Art.  49.  Les  cantonniers  feront  connaître  chaque  jour  au  conduclcur  des 
ponts  et  chaussées  et  au  maire  de  leur  commune,  les  abus  et  délits  qui 
seraient  coitiiiiis  dans  l'étendue  de  Icuis  c.antons,  tels  qui'  fraude  ilans  Tap- 
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provliioonetnenl  du  matériaux,  dégradaliont  commiws  sur  la  roule  ou  tout 
autre  délit  de  grande  voirie  quelconque. 

Aar.  SO.  Lu  mairei  acronl  tenus  de  druter  sur-le-champ  un  rapport  du 
plaintes  dont  il  ut  fait  mention  au  précédent  article,  et  d'adresser  sans 
retard  ledit  rapport  au  sons-préfet , qui  fera  1 l'inslant  vérifier  lu  faits  par 
l'ingénieur  de  l'arrondissement . Si  lu  plaintes  désignent  nominativement 
. quelque  individu  comme  auteur  de  la  contravention , le  maire  en  dressera 
procès-verbal , on  veillera  i ce  qn'il  soit  dressé  par  le  commissaire  de  police, 
ou  par  l'adjoint  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Art.  51.  Les  cantonniers  seront  loujoors  présens  ou  appelés  1 la  réception 
qui  sera  faite  par  lu  ingénieura , du  pavés  on  matériaux  approvisionnés  par 
lu  adjudicataires  ; ils  devront  présenter  lors  de  celte  réception , leurs  obser- 
vations aux  ingénieurs  sur  la  nature  de  eu  matériaux. 

Art.  53.  Lorsque  la  fourniture  des  matériaux  et  l'exécution  du  travaux  se 
trouveront  réunies  dans  l'adjudiulion  consentie  i un  maître  de  poste , lu 
maires  assisteront  A la  réception  des  matériaux  et  feront  sur  leur  nature  lu 
observations  que  l'artiele  précédent  autorise  lu  cantonniers  A présenter. 

Art.  53.  Les  mairu  ou  cantonniers  qui  auront  fait  des  observations  sur  la 
fourniluro  des  matériaux  pourront  les  transmettre,  s'ils  le  jugent  convenable, 
et  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  sous-préfet. 

Art.  54.  Tout  cantonnier  qui,  aux  époquu  et  dans  les  formes  indiquées 
dans  lu  articlu  SI  et  53  cIkIusus,  n'aurait  pas  présenté  su  observations 
sur  la  nature  du  matériaux  qui  lui  seraient  fournis  , ne  sera  plus  admis  A 
se  prévaloir  de  la  mauvaise  qualité  du  matériaux  , pour  excuser  le  mauvais 
état  de  son  canton  de  route. 

Art.  55.  Les  cantonniers  prêteront  aide  et  assistance  aux  voituriers  et 
voyageurs , et  ils  donneront  avis  au  maire  et  A la  gendarmerie  de  tout  ce  qui 
pourrait  intéresser  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques. 

Les  maires  seront  tenus  de  faire  au  sous-préfet  de  l'arrondissement , le 
rapport  des  déclarations  du  cantonnier  : la  gendarmerie  en  devra  dresser 
procès-verbal  sur-le-champ  et  sans  déplacer,  en  la  présence  du  untonnier 
déclarant. 

Art.  56.  Le  travail  de  l'entretien  des  routu  sera  payé  aux  cantonniers 
chaque  mois , au  chef-lieu  de  l'arroodissement , A raison  du  douxième  du 
prix  d'une  année  de  bail,  sauf  la  retenue  d'un  douxième  qui  aura  lieu  sur 
chaque  paiement  pour  la  garantie  de  la  bonne  exécution  des  travaux  subaé- 
quens;  et  il  sera  fait  compte  de  cette  retenue  lors  de  l'expiration  du  bail. 

TITRE  VII.  De  la  earveillanee  de  l’entretien  des  route». 

• Section  i'*.  — De  la  sorveillance  de  radministration. 

Art.  57.  Les  préfets,  sous-préfets  et  maires  sont  chargés  d'exercer  une 
surveillance  spéciale  sur  le  bon  état  des  rouies  de  leurs  départemens,  arron- 
dissemensel  communes. 

$ I . De  la  tmveillaaee  dee  maires. 

Art.  58.  La  surveillance  des  maires  sur  l'état  des  routes  de  leur  com- 
mune et  sur  le  service  des  cantonniers  qui  y seront  placés  s'exercera  par  une 
inspection  des  travaux  qu'ils  pourront  faire  aussi  fréquemment  qu'ils  le 
trouveront  convenable , en  se  faisant  accompagner  par  les  cantonniers  toutes 
les  fois  qu'ils  le  jugeront  nécessaire. 

Art.  59.  Les  maires  ne  pourront  néanmoins  interdire  ni  ordonner  aucun 
travail  auxdits  cantonniers;  mais  ils  rendront  compte  au  sous-préfet  de  leur 
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arraDJisiement , au  moins  chaaoo  quinzaine,  et  sur-le-cliinip  , s'il  v a 
urgence,  des  résultats  de  leur  inspection. 

De  la  surveiüance  des  sous^preJ'eU. 

Aar.  tiO.  Les  sous-préfets  feront  quatre  fois  chaque  apnée  l'iuspection  des 
roules  impériales  de  leur  arrondissement.  Ils  devront,  en  outre , se  transporter 
sur  tous  les  points  de  route  dont  l'état  sera  l'objet  d'une  contradiction  entre 
les  rapports  des  maires  et  ceux  des  ingénieurs. 

Aar.  6t.  Dans  Ions  les  cas  énoncés  à l'article  ci-dessus,  les  sous  préfets 
pourront  prescrire  aux  ingénieurs  ordinaires  de  se  rendre  sur  les  parties  de 
roules  qu'ils  leur  indiqueront  et  se  faire  en  outre  assister  dans  leurs  visites, 
par  les  maires  et  les  ranlonniers. 

Ast.  63.  Après  chacune  de  leurs  tournées  les  sous-préfets  adresseront  aux 
préfets  un  compte  sommaire  et  exact,  canton  par  canton  , de  la  situation  des 
roules  de  leur  arrondissement. 

53.  — De  la  surveillance  des  pré/ets, 

Ast.  6S.  Les  préfets  , dans  leurs  tournées  annuelles,  inspecteront  tonies  les 
roules  impériales  de  leur  département  ; ils  devront,  en  outre,  se  transporter 
sur  tous  les  points  de  route  dont  I état  sera  l'objet  d'une  contradiction  entre 
les  rapports  des  sous-préfets  et  ceux  des  ingénieurs. 

Aar.  64.  Les  auditeurs  sous-préfets  de  chefs-lieux,  et  les  auditeurs  atta- 
chés aux  préfets  pourront  être  par  eux  nommés  commissaires  pour  l'inspec- 
tion ou  la  visite  de  la  totalité  ou  de  partie  des  roules  du  département. 

Ast.  65.  Les  préfets  pourront  se  faire  assister  des  ingénieurs  en  chef,  dans 
les  formes  établies  et  dans  les  cas  prévus  pour  les  sous-préfets  et  les  ingénieurs 
ordinaires  par  l'article  61  du  présent  décret,  et  se  faire,  en  outre,  accom- 
pagner dans  leurs  visites,  par  les  sous-préfets  et  les  ingénieurs  ordinaires. 

S 4.  Dispositions  générales. 

Aav.  66.  Dans  leurs  tournées  et  dans  les  visites  spéciales  qu'ils  feront  des 
routes , les  préfets  et  sous  - préfets  appelleront  devant  eux  les  maîtres  de 
poste , et  entendront  leurs  dires  sur  la  conduite  journalière  et  l'état  des  tra- 
vaux de  l'entretien  des  cantons  de  route  compris  dans  leurs  relais  respectifs; 
et  ces  dires  seront  toujours  mentionnés  dans  les  comptes  de  tournées  des  sous- 
préfets. 

Aar.  67.  Pour  obtenir  leurs  mandats  de  paiement,  les  cantonniers  enver- 
ront chaque  mois  an  préfet,  par  l'intermédiaire  des  sous-préfets,  indépen- 
damment du  certificat  de  consentement  au  paiement  du  douzième  délivré  par 
les  ingénieurs  , un  certificat  des  maires  et  maîtres  de  poste  de  leurs  cantons 
de  roule  constatant  le  bon  étal  desdites  roules. 

Aar.  68.  Lors  même  qu'un  cantonnier  sera  porteur  des  certificats  men- 
tionnés au  précédent  article , le  préfet , s'il  a reçu  quelque  plainte  ou  acquis 
des  notions  sur  le  mauvais  état  de  son  canton  de  roule,  pourra  en  faire  ou 
en  ordonner  la  visite  et  suspendre,  jusqu'au  résultat  do  ladite  visite,  la 
délivrance  du  mandai  de  paiement. 

Anv.  69.  Le  préfet  pourra  également  ordonner  une  vérification  extraor- 
dinaire du  canton  de  roule,  d'un  cantonnier  qui  le  réclamerait  et  qui  aurait 
éprouvé  le  refus  de  l'un  des  certificats  mentionnés  è l'article  67. 

Section  a,  — Du  servirr  des  ingénieurs. 

•Vsr.  70.  Les  ingénieurs  en  chef  et  urdiniiMes  sont  spéeialrmenl  charges  do 
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diriger  p*r  eui-cnèmet  e(  par  Ici  conducteur!  tous  leur!  ordret,  rexdculioo 
de  l'emploi  dci  malcriaux  et  autre!  travaux  de  reolretien  dea  roulea  par  let 
cantonnier!. 

Axt.  71.  II!  U tiendront  contionellement  auurë!  que  lex  cantonnier!  rem- 
pliuent  leur!  obligation!  et  particoliërement  celle!  preacrite!  par  l'article  AS , 
d'exécuter  jour  par  jour  les  réparation!  dana  leur  canton  de  route. 

Aar.  7S.  Dana  toua  les  cas  où  des  réparations  n'auraient  pas  été  faites 
par  dea  cantonniers,  les  ingénieurs  ordinaires,  sur  le  rapport  des  comloc- 
leurs  , demanderont  l'aulonsation  de  faire  exécuter  ces  réparations  aux  frais 
des  cantonniers.  Il  sera  statué  sur  cette  demande  dans  les  vingt.quatre  heures 
par  les  sous-préfets,  qui  rendront  compte  de  leurs  décisions  aux  préfets. 

Aar.  73.  Lorsqu'il  j aura  lieu  è provoquer  la  résiliatidn  du  bail  d'un 
cantonnier,  l'ingénieur  on  chef  en  fera  la  demande  au  préfet,  par  on  rapport 
détaillé  auquel  seront  joints  toutes  les  pièces  et  document  nécessaires  pour 
que  ladite  résiliation  toit  prononcée  cooforméaient  aux  articles  43  et  45  du 
prerent  décret. 

Aar.  74.  A l'avenir,  les  ingénieurs  en  chef  des  ponis  et  cbanués  ne  seront 
tenus  qu'à  une  seule  tournée  générale  par  année , de  toutes  les  routes  du 
département  auquel  ils  seront  attachés. 

Aar.  75.  Ils  seront,  de  plus,  tenus  de  se  transporter,  à la  demande  du 
préfet,  seuls  ou  avec  lui , sur  tous  les  points  des  routes  où  il  aura  jugé  leur 
présence  nécessaire. 

Aar.  76.  Les  ingénieurs  ordinaires  feront  quatre  fois  par  année  U tournée 
des  routes  de  leur  arrondissement. 

Aar.  77.  Ils  devront  aussi  se  transporter,  à la  demande  do  sous  préfet , 
seuls  ou  avec  lui , sur  tous  les  points  des  routes  où  il  aura  jugé  leur  présence 
nécessaire. 

Aav.'  78.  Les  ingénieur  en  chef , dans  leurs  tournées  on  visites  seront 
accompagnés  de  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondissement  et  do  conducteur 
surveillant  des  cantons  de  route  dans  lesquels  ils  se  trouveront;  ils  constate- 
ront l'état  de  la  roule  ; ils  s'assureront  des  causes  de  dégradations  qu'elle 
leur  présenterait,  et  si  l'approvisionnement  de  matériaux  voulu  par  le  cahier 
de  charges  a été  effectué  par  les  entrepreneurs  aux  épo.;ues  fixées;  ils  enten- 
dront les  plaintes  des  cantonniers. 

Aar.  79.  Les  ingénieurs  en  chef  adresseront  le  compte  de  chacune  de 
ieurs  tournées  ou  visites,  à notre  directeur  général,  par  l'iniermédiaire  dos 
préfets, 

Aav.  80.  Les  ingénieurs  ordinaires  devront  se  transporter  sur-le-champ 
partout  où  la  route  aurait  éprouvé  quelque  dégradation  notable  et  nouvelle , 
et  où  le  service  réclamerait  leur  présence,  sous  un  rapport  quelconque , en 
dresser  procés-verbai , et  en  envoyer  copie  à l'ingénieur  en  chef  et  au  sous- 
préfet. 

Aav.  81.  A l'époque  fixée  pour  l'approvisionnement  des  matériaux,  les  in- 
génieurs ordinaires  procéderont,  en  présence  des  entrepreneurs  et  des  can- 
tonniers, à leur  réception. 

Ils  dresseront  de  cette  réception  on  procès-verbal  dans  lequel  ils  seront 
tenus  de  consigner  les  observations  des  maires  ou  des  cantonniers,  et  les  mo- 
tifs de  la  décision  qu'ils  auront  prise  ensuite  de  ces  observations. 

Ce  procès-verbal  sera  adressé  par  eux  à l'ingénieur  en  chef,  qui  en  don- 
nera connaissance  au  préfet. 

Aar.  8!.  Au  vu  de  ce  procès-verbal,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
prononcera,  s'il  y a lieu,  contre  les  entrepreneurs,  les  amendes  portées  eu 
l'article  34  du  présent  décret. 

Aar.  83.  Tout  ingénieur  ordinaire  qui  se  dispenserait  de  l'une  de  ses 
tournées  ou  se  fer.iit  remplacer  dans  les  functions  qui  lui  sont  attribuées  par 
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le  préwnt  d^ret,  encourra  les  peines  de  discipline  pondes  en  l'arlicle  18  de 
noire  ddcret  de  fructidor  an  iS. 

Aar.  SA.  Après  chacune  de  leurs  tournées,  les  ingénieurs  ordinaires  adres- 
seront è l'ingénieur  en  chef  un  tableau  sommaire  et  exact  de  la  situation 
des  routes  dans  leur  arrondissetnent,  et  l'ingénieur  en  chef  formera  un  ta- 
bleau général  des  tableaux  qui  lui  auront  été  adressés  par  les  ingénieurs  or- 
dinaires, pour  être  par  lui  remis  au  préfet  : le  préfet  l'adressera  avec  ses  ob- 
servations résultant  de  ses  tournées  ou  visites , et  des  comptes  de  tournées  on 
visites  des  sous-préfets  i notre  directeur  général , lequel  devra  ainsi  avoir, 
quatre  fois  par  an,  sous  les  jeux  la  situation  au  vrai  de  toutes  les  roules  de 
notre  empire. 

Cette  situation  sera  remise,  à chaque  époque,  i notre  ministre  del'inlérieur, 
qui  noos  en  rendra  compte. 

Aar.  85.  Avant  qu’il  soit  accordé  aucun  avancement  i un  ingénieur  ordi- 
naire des  ponts  et  chaussées,  notre  ministre  de  l'intérieur  se  fera  rendre 
comptedes  résultatsde  la  correspondance  du  préfet  avec  notre  directeur  gé- 
néral, relativement  au  service  de  l'ingénieur,  et  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  direction  et  la  surveillance  des  travaux  de  l'entretien  des  routes. 

TITRE  TIII.  — De  la  plantation  des  routet. 

Section  — Plsnlitions  snciennet. 

Aav.  86.  Tous  les  arbres  plantés  avant  la  publication  du  présent , sur  les 
roules  impériales,  en  dedans  des  fossés  et  sur  le  terrain  de  la  route  sont  re- 
connus appartenir  è l'état,  excepté  ceux  qui  auront  été  plantés  en  vertu  de 
la  loi  do  9 ventôse  an  13. 

Aar.  87.  Tous  les  arbres  plantés  jusqu’è  la  publication  du  présent  décret, 
le  long  desdiles  roules,  et  sur  le  terrain  des  propriétés  communales  et  parti- 
culières. sont  reconnus  appartenir  aux  communes  ou  particuliers  propriétaires 
do  terrain. 


Section  a.  — Plantations  nonvellcs. 

Aav.  88.  Toutes  les  roules  impériales  non  plantées  et  qui  sont  suscepti- 
bles de  l'être  sans  inconvénient,  seront  plantées  par  les  particuliers  ou  com- 
munes propriétaires  riverains  de  ces  routes  dans  la  traversée  de  leurs  proprié- 
tés respectives. 

Aav.  89.  Ces  propriétaires  ou  ces  communes  demeureront  propriétaires 
des  arbres  qu'ils  auront  plantés. 

Aav.  90.  Les  planlalions  seront  faites  au  moins  à la  distance  d'on  mètre 
du  bord  extérieur  des  fossés,  et  suivant  l'essence  des  arbres. 

Aav.  91.  Dans  chaque  département  l'ingénieur  en  chef  remettra  au  préfet, 
avant  le  l'r  juillet  ISIS,  un  rapport  tendant  i fixer  celles  des  roules  impé- 
riales do  déparlement  non  plantées,  et  susceptibles  de  l'être  sans  inconvénient, 
l'aligneroenl  des  plantations  à faire,  roule  par  route,  et  commune  par  com- 
mune, et  le  délai  nécessaire  pour  reffecluer  : il  v joindra  son  avis  sur  l'es- 
sence des  arbres  qu'il  conviendrait  de  choisir  pour  chaque  localité,  pour  le 
tout  devenir  l'objet  d'un  arrêté  du  préfet  qui  sera  soumis  i l'approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  par  l'intermédiaire  de  notre  directeur  général. 

Aav.  92.  Les  arbres  seront  reçus  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  ebsus- 
sées  , qui  surveilleront  toutes  les  opérations  et  s'assureront  ime  les  proprié- 
taires se  sont  conformés  en  tout  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  préfet. 

Aav.  93.  Tous  les  arbres  morts  ou  manquans  seront  remplacés,  dans  les 
trois  derniers  mois  de  chaque  année  , par  le  planteur,  sur  la  simple  réquisi- 
tion de  l'ingénieur  en  chef. 
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Art.  94.  Lori<|ae  le*  planlalion*  >>frrrtuorunt  au  rompie  e<  par  le*  toins 
(les  communes  propriétaires,  le*  maires  surteilleronl,  de  ronrert  avec  les  in- 
génieurs , toutes  les  opérations. 

L'entreprise  en  sera  donnée  au  rabaia  et  é la  chaleur  des  enchères,  par 
Toie  d'adjudication  publique,  4 moins  d'une  autorisation  formelle  du  préfet,  de 
déroger  i cetie  dispositiim. 

L'adjudicataire  garantira  pendant  trois  ans  la  plantation,  et  restera  chargé 
tant  de  son  entretien  que  du  remplacement  des  arbres  morts  ou  manquans 
pendant  ce  temps  ; la  garantie  de  trois  années  sera  prolongée  d'autant  («ur 
les  arbres  remplacés. 

Art.  95.  A l'expiration  du  délai  fixé  en  exécution  de  l'article  91  pour 
l'achèTement  de  la  plantation  dans  chaque  département , le*  préfets  feront 
constater  par  les  ingénieurs  si  des  particuliers  ou  communes  propriétaire* 
n'ont  pas  effectué  les  plantations  anx(^nelles  le  présent  décret  les  oblige,  on 
ne  se  sont  pas  conformés  aux  dispositions  prescrite*  pour  les  alignemena  et 
pour  l'essence,  la  qualité,  l'àge  de*  arbres  fournis. 

Le  préfet  ordonnera,  au  ru  dudit  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  l'adjudi- 
cation des  plantations  non  effectuée*  ou  mal  exécutées  par  les  particuliers  on 
les  communes  propriétaires,  le  prix  de  l'adjudicatisn  sera  arancé  sur  les 
fonds  des  traxaux  des  routes. 

Art.  96.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  i tous 
particuliers  ou  commune*  propriétaires  qui  n'auraient  pas  remplacé  leurs  ar- 
bres morts  on  manquans,  aux  termes  de  l'article  95  do  présent  décret. 

Art.  97.  Tous  particuliers  on'  communes  au  lieu  et  place  desquels  il  aura 
été  effectué  des  plantations,  en  rertu  des  deux  articles  précédons,  seront  con- 
damnés i l'amende  de  I franc  par  pied  d'arbre  que  l'administration  aura 
planté  i leur  défaut  ; et  ce,  indépendamment  du  remboursement  de  tous  les 
frais  de  plantation. 

Art.  98.  Le  produit  desdits  frais  et  amendes  sera  Tersé.  comme  fonds  spé- 
cial , à notre  trésor  impérial , et  affecté  au  ser«ice  des  ponts  et  chaussées. 

Section  3.  — Dis|xisitioiu  générales. 

Art.  99.  Les  arbres  plantés  sur  le  terrain  de  la  route  et  appartenant  à 
l'état,  ceux  plantés  sur  les  terres  rireraines,  soit  par  les  communes,  soit  par 
les  particuliers,  en  exécution  du  présent  décret  ou  antérieurement,  ne  pour- 
ront être  coupés  et  arrachés  qu'arec  l'autorisation  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  accordée  sur  la  demande  du  préfet,  laquelle  sera  formée 
seulement  lorsque  le  dépérissement  des  arbres  aura  été  constaté  par  les  ingé- 
nieurs, et  toujours  à la  charge  du  remplacement  immédiat. 

Art.  100.  La  rente  des  arbres  appartenant  à l'état  et  de  ceux  appartenant 
aux  commune*  sera  faite  par  Toie  d'adjudication  publique  ; le  prix  de  ceux 
appartenant  à l'état  sera  rersé  comme  fonds  spécial  à notre  tr^r  impérial, 
et  affecté  au  serrice  des  ponts  et  chaussées;  le  prix  des  arbres  appartenant 
aux  communes  sera  Tersé  dans  leurs  caisses  respectires. 

Art.  101.  Tout  propriétaire  (lui  sera  reconnu  aroir  coupé,  sans  autorisa- 
tion, arraché  ou  fait  périr  les  arbres  plantés  sur  son  terrain  sera  condamné  à 
une  amende  égale  i la  triple  râleur  de  l'arbre  détruit. 

Art.  103.  L'élagagc  de  tous  les  arbres  plantés  sur  les  roules,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  titre,  sera  exécuté  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  besoin,  sons  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  rertu 
d'un  arrêté  du  préfet  qui  sera  pris  sur  le  rapport  des  ingénieurs  en  chef , et 
qui  contiendra  les  instructinn.s  nécessaires  sur  la  manière  dont  l'élagagc  de- 
rra  être  fait. 
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Lm  iogénicuri  el  conJucleur*  des  pools’ et  chauMecs  font  chargé»  de  ser- 
veiiler  el  d'assurer  l'exécution  desdites  instruciioos. 

AsT.  103.  Les  traraux  de  l'élagage  des  arbres  appartenant  à l'état  ou  aux 
communes  seront  exécutés  au  rabais  el  par  adjudication  publiaue. 

Art.  10t.  La  vente  des  braocbes  élaguées,  des  arbres  chaolis  et  de  ceux 
qui  seraient  en  partie  déracinés,  sera  faite  par  voie  d’adjudication  publique  : 
le  prix  de»  bois  appartenant  i l'état  sera  versé  comme  fond»  spécial  i notre 
trésor  impérial,  et  affecté  au  service  de»  pont»  el  cbaussées  ; le  prix  des  bois 
appartenant  aux  communes  sera  versé  dans  leur»  caisses  respectives. 

Art.  105.  Le»  particulier»  ne  pourront  procéder  i l'élagage  des  arbre* 
qui  leur  appartiendraient  sur  les  grande»  route*  qu'aux  époques  et  suivant 
les  indication»  contenue»  dan»  l'arrêté  du  préfet,  et  toujours  sou»  la  surveil- 
lance des  agens  des  pools  el  chaussées,  sous  peine  de  poursuites  comme  cou- 
pables de  dommages  causés  aux  plantations  des  routes. 

Art.  106.  La  conservation  des  plantations  des  roules  est  confiée  à la  sur- 
veillance et  i la  garde  spéciale  des  cantonniers,  gardes  champêtres,  gendar- 
me», agens  el  commissaire»  de  police  ; el  de»  maires , chargés  par  les  lois  de 
veiller  i l'exécution  de»  réglemcn»  de  grande  voirie. 

Art.  107.  Un  liera  des  amendes  qui  seront  prononcées  pour  peine  des  dé- 
g&ls  cl  dommage»  causés  aux  plantations  de»  grandes  routes,  appartiendra 
aux  agens  qui  auront  constaté  le  dommage  ; un  deuxième  lier»  appartiendra  à 
la  commune  du  lieu  de»  plantations,  et  î'aqlre  tiers  sera  versé  comme  fond» 
spécial  à notre  trésor  impérial , et  affecté  au  service  de»  pont»  et  chaussées. 

Art.  108.  Toute»  condamnations,  aux  termes  de»  article»  97,  101  el  105 
du  présent  décret,  seront  poursuivie»  el  prononcées,  el  le»  amende»  recou- 
vrée» comme  en  matière  de  grande  voirie. 

Art.  109.  Le»  travaux  d'entretien,  de  curemenl  et  de  réparation  des  fos- 
sés de»  grande»  roules  seront  exécuté»  par  les  propriétaire»  riverain»,  d'après 
le*  indications  el  aligoemens  qui  seront  donnés  par  les  agens  de»  pont»  et 
chaussées.  , ... 

A»t.  llO.  Ton»  le»  travaux  de  curemenl  et  d'entretien  de  fosse»  qui  n au- 
raient pas  été  exécutés  par  le»  propriéimre»  ou  locataire»  riverain»  aux  épo- 
que» indiquées,  le  seront  ê leur»  Irai»,  par  les  soins  des  agens  des  pooLs  et 
chaussées  r el  payé»  sur  de»  élaU  approuvés  el  rendus  exécutoires  par  le*  pré- 
fet».  ... 

Art.  111.  Toute  contestation  qui  s'élèverait  entre  les  ingénieurs  et  le» 
particuliers  sur  l'exécution  des  deux  article»  précéden»  sera  jugée  par  le 
préfet . 

TITRE  IX.  — Répretrion  des  difliitde  grande  voirie. 

Art.  112.  A dater  delà  publication  du  présent  décret , les  cantonniers, 
gendarmes,  gardes  cliampèlrcs,  conducteurs  des  ponts  et  chaussée»  et  autres 
agens  appelés  à la  surveillance  de  la  [lolice  des  roules,  pourront  afiirnier 
leurs  procès-verbaux  de  contraventions  ou  de  délits  devant  le  maire  ou  l'ad- 
joint du  lieu. 

Art.  113.  Ce*  procès-verbaux  seront  adressés  au  sous-préfet,  qui  ordon- 
nera sur-le-champ,  aux  termes  des  articles  3 el  4 de  la  loi  du  29  lloréal  an 
10,  la  réparation  îles  délits  par  les  débnquans,  ou  à leur  charge,  s'il  s'agit  de 
dégradations,  dépêls  de  fumiers,  immondices  ou  autres  substances,  cl  en  ren- 
dra rompte  au  préfet  en  lui  adressant  les  procès-verbaux. 

Art.  114.  Il  sera  statué  sans  délai  par  les  conseils  de  préfecture,  tant  sur 
les  oppositions  qui  auraient  été  formées  par  les  débnquans,  que  sur  les  amen- 
,les  encourues  par  eux  , nonobstant  la  réparation  du  iloininage. 

.Seront  en  outre  renvovés  à la  connaissance  des  tribunaux  les  violerce». 
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*ol>  (le  mat^iiux,  Toiet  Je  fait,  ou  reparalions  Je  dommagei  rjclanuiea  par 
d(!t  particuliera. 

Aar.  lis.  Un  tiers  dei  amendes  de  grande  soirie  appartiendra  1 l'agent 
qui  aura  constaté  le  délit  ; le  Heusicme  tiers,  à la  commune  du  lieu  du  délit  ; 
et  le  troisième  tiers  sera  versé  comme  fonds  spécial  à notre  trésor  impérial , 
et  affecte  au  service  des  ponts  et  clianssées. 

Ast.  116.  La  rentrée  des  amendes  prononcées  par  les  conseils  de  prefec- 
ture  en  matière  de  grande  voirie  sera  poursuivie  i la  diligence  du  receveur 
général  du  département,  et  dans  la  forme  établie  pour  la  rentrée  des  contri- 
butions publiques. 

Art.  117,  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  abrogées. 

Art.  118.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  Bnanccs  et  du  trésor  impérial 
sont  chargés  de  l'eiécution  du  présent  décret. 


XI. 


Eirvoi  D’UN  NOUVEAU  RÉGLEMENT 

POUR  LF.  .SERVICE  DES  CANTO.'VIVIERS. 

Monsienr  le  préfet,  il  m'a  paru  nécessaire  de  réviser  et  coordonner  les  dis- 
positions qui  ont  élé  successivement  arrêtées  pour  le  service  des  cantonniers 
emplojés/é  l'entretien  des  routes. 

J'ai  l'bonneur  de  vous  adresser  un  nouveau  réglement  qui  contient  les  di- 
verses mesures  qui  m'ont  paru  les  plus  propres  i régulariser  celte  institution 
et  1 en  tirer  les  avantages  qu'on  doit  en  attendre. 

Sur  beaucoup  de  points  .ncore,  et  nonobstant  mes  prescriptions  souvent 
réitérét»,  on  s'allacbe  à n'opérer  que  des  recbargemens  généraux,  et  l'on 
néglige  trop  peut  être  ces  soins  de  tous  les  jours,  de  tous  les  insians,  qui  seuls 
peuvent  maintenir  les  routes  dans  un  état  parfait  de  viabilité.  Veuillez,  mun- 
sieurle  préfet,  unir  vos  efforts  aux  miens  pour  que  les  vieilles  habitudes  cèdent 
partout  aux  leçons  d'une  saine  expérience. 

Je  suis  le  premier  1 reconnaître  que,  sur  les  routes  qui  sont  malheureuse- 
ment tombées  dans  un  grand  état  de  dégradation,  cl  oh  les  idiausaées  ont 
perdu  leur  épaisseur  et  leur  profil  primitifs,  des  travaux  extraordinaires  de 
réparation  sont  véritablement  indispensables  ; c'est  aux  ingénieurs  é en  pré- 
parer les  projets  et  é les  soumettre  i l'administration,  qui  avisera  aux  voies 
et  moyens  nécessaires  pour  en  couvrir  la  dépense  ; mais,  sur  ces  routes  mêmes, 
les  cantonniers  peuvent  encore  être  très  utiles,  soit  qu’4  certaines  époques 
on  les  réunisse  en  brigades,  en  leur  adjoignant  des  ouvriers  auxiliaires,  soit 
qu'on  les  emploie  au  cassage  des  matériaux  et  aux  autres  occupations  diver- 
ses que  vous  trouverez  détaillées  au  réglement  ci-joint. 

Sur  d'autres  routes , situées  dans  les  pays  où  des  pluies  rares  mais  abon- 
dantes succèdent  4 de  longues  sécheresses,  le  nombre  des  cantonniers  peut 
être  moins  considérable,  mais  la  présence  de  ces  ouvriers  sur  les  routes  n'en 
est  pas  moins  très  nécessaire , et  en  se  pénétrant  bien  des  instructions  qui 
leur  sont  données,  ils  peuvent  y rendre  une  foule  de  petits  services  et  y trou- 
ver un  emploi  de  leur  temps  très  profitable  aux  intérêts  Je  la  viabilité.’ 
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iui^u'ici  , dans  la  rÿparlitioa  des  fonds  affectés  i l'entretien  des  chaussées 
d'empierrement , on  a fait  trop  grande  la  parL  des  approTisionneroens  de 
matériaux,  et  trop  faible  celle  de  la  main-d'oeuTre;  Tex^rience  de  tous  les 
jours  démontre  1rs  inconréniens  de  ce  système , et  l'on  est  d'accord  aujour- 
d'hui sur  la  nécessité  de  changer  les  proportions  admises  et  de  chercher  une 
économie  réelle  de  matériaux  dans  l'augmentation  des  soins  de  la  main-d'œu- 
vre. Ainsi',  l'étendue  des  cantons  doit  être  généralement  diminuée,  et  en  ré- 
duisant leur  longueur  on  aura  moins  besoin  de  recourir  i l'emploi  des  ouvriers 
auxiliaires  qu'il  est  souvent  difficile  de  bien  choisir  et  de  réunir  1 propos. 

Sur  les  roules  dont  les  chaussées  sont  pavées  et  où  les  cantonniers  n'ont  à 
s'occuper  que  des  travaux  de  terrassemens  pour  l'entretien  des  fossés  ,'  talus 
et  accotemens,  l'étendue  des  cantons  doit  être  double  au  moins  de  celle  qui 
sera  déterminée  sur  les  roules  en  empierrement. 

Au  surplus,  ainsi  <jue  cela  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent,  je  me  réserve 
d'arrêter  chaque  année  et  pour  chaque  route,  le  nombre  des  cantonniers  à 
employer,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en  chef,  et  d'après  l'avis  que  vous 
voudrez  bien  joindre  à cette  proposition. 

Le  réglement  laisse  aux  ingénieurs  le  choix  et  la  nomination  de  ces  agens. 
J'ai  pensé  qu'il  était  bon  de  maintenir  celte  disposition  qui  existe  aujourd'hui  ; 
elle  donne  aux  ingénieurs  l'autorilé  et  l'action  dont  ils  ont  besoin  pour  assu- 
rer le  service.  Toutefois,  la  liste  des  cantonniers  devra  vous  être  remise,  et 
vous  pourrez  exiger  le  renvoi  et  le  remplacemont  de  tous  ceux  de  ces  ouvriers 
sur  le  compte  desquels  vous  aurez  reçu  des  témoignages  défavorables. 

Les  cantonniers  seront  divisés  en  trois  classes;  c'est  à vous  , monsieur  le 
préfet,  qu'il  appartient  de  fixer  le  salaire  qu'il  conviendra  d’attribuer  à cha- 
que classe.  Vous  aurez  égard,  dans  cette  fixation,  au  prix  de  la  journée  dans 
le  pays,  et  à cette  considération  importante,  que  l'ouvrier  dont  le  travail  est 
assuré  pour  l’année  entière,  doit  se  contenter  d'une  moindre  rétribution  que 
s'il  était  dans  le  cas  de  chercher  chaque  jour  l'emploi  de  son  temps  et  de  ses 
bras. 

Parmi  les  dispositions  nouvelles  que  renferme  le  réglement,  vous  remarque- 
rez celle  qui  a pour  objet  la  création  d’une  classe  supérieure  de  cantonniers, 
sous  le  titre  de  eanlonniers-cheft  : cette  création  fournira  le  moyen  d'exercer 
sur  l'emploi  des  fonds  affectés  aux  travaux  de  main-d'œuvre,  une  surveillance 
plus  efficace,  d'exciter  le  zèle  des  simples  cantonniers  et  de  récompenser 
ceux  qui  se  distingueront  par  leur  activité,  par  leur  intelligence  et  par  une 
bonne  conduite  soutenue.  On  doit  espérer  de  l'intervention  de  ces  cnefs-ou- 
vriers  d'cxccllens  résultats  ; mais  il  faut  que,  dans  le  choix  qu'ils  en  feront , 
MM.  les  ingénieurs  ne  consultent  que  le  bien  du  service , et  qu'ils  ne  cèdent 
à aucun  sentiment  de  préférence  qui  ne  serait  pas  fondé  sur  des  titres  réels. 

Le  cantonnier-chef  aura  un  canton  à surveiller  moins  long  que  celui  des 
autres  cantonniers;  mais  comme  eux  il  devra  mettre  la  main  à l'œuvre  et  don- 
ner le  modèle  de  l'aisiduité  et  du  bon  travail. 

Pour  ne  laisser  aux  cantonniers  aucun  prétexte  d'excuser  le  mauvais  état 
des  parties  de  roule  qui  leur  sont  confiées,  il  est  nécessaire,  monsieur  le  pré- 
fet qu’on  évite  soigneusement  de  les  déplacer  de  leurs  cantons  pour  la  corres- 
pondance, pour  les  opérations  graphiques  on  pour  d'autres  motifs  analogues. 
L'article  8 du  réglement  prescrit  de  n'autoriser  ces  déplaccmens  que  forsqnc 
les  betoim  du  lervice  l'exigeront  impérietuement . Il  veut  aussi  qu'il  n'aient 
lieu  que  iiir  un  ordre  exprès  de  Vingénieur  ; il  est  bon  qu'une  main  sévère  soit 
tenue  à I observation  de  ces  dispositions  dont  rmiportance  est  facile  i sentir. 

Aux  termes  de  l'article  16,  chaque  cantonnier  sera  porteur  d'un  livret  des- 
tiné à recevoir,  d'une  part,  des  notes  sur  son  travail  et  sa  conduite;  çt  d'au- 
tre part,  tes  ordres  et  les  instructions  qui  lui  seront  donnés.  L'usage  de  ce 
livret,  qui  a été  introduit  avec  beaucoup  de  succès  dans  plusieurs  départe- 
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ment, offre,  entre  aatret  atantaget,  un  moyen  utile  decontrAlepour  apprécier 
tout  i la  foii  l'exactitude  dea  cantonniert  et  l'aclirité  dea  agena  chargea  de  le* 
inrreiller.  Je  délire, montieur  le  préfet,  que  la  diatribntion  de  cea  liareta  aoit 
faite  dani  le  plus  court  délai  possible  aux  cantonniers  de  Totre  département. 
Je  TOUS  inrite  en  conséquence  é tous  concerter  immédiatement  arec  H.  l'in- 
génieur en  chef,  pour  en  faire  imprimer  un  nombre  suffisant  d'exemplaires 
conformes  au  modèle  ci-joint.  La  dépense  é faire  pour  cette  impression  et 
pour  la  fabrication  des  étuis  en  fer-blanc  ou  les  livrets  seront  renfermés,  sera 
imputée,  dans  la  proportion  convenable,  sur  les  fonds  affectés  par  les  budgets 
de  l'exercice  courant , i l'entretien  des  routes  royales  et  départementales. 

Tous  aurez  i imputer  sur  ces  mêmes  fonds  les  frais  des  guidons,  des  bandes 
de  enivre  découpées  portant  le  mot  eaniotmier,  et  des  brassarts  dont  il  est 
parlé  i l'article  5 du  réglement. 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  vous  entendre  avec  M.  l'ingénienr  en  chef, 
pour  que  ce  nouveau  réglement  aoit  mis  immédiatement  en  vigueur  dans  vo- 
tre département.  Veuillez  anssi  m'accuser  réception  de  la  présente  dont  j'a- 
dresse ampliation  é MM.  le*  ingénieurs. 

Recevez,  monsieur  le  préfet,  l'assurance,  etc. 

Le  eorutilUr  d’état  directeur  général  det  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
' Sicui  : LEGRAND. 


RÉGLEIHENT 

POUR  LE  SERVICE  DES  CANTONNIERS  EMPLOYÉS  A L’ENTRBTIEN 
DES  ROUTES. 

Définition  du  service  des  eantonniert. 

Aav.  1*'.  Les  cantonniers  sont  chargés  des  travaux  de  main-d'œuvre  rela- 
tifs i l’entretien  journalier  des  routes,  sur  une  certaine  étendue  de  route  qui 
prend  le  nom  de  canton. 

Ils  doivent  obéissance,  pour  tout  ce  qui  a rapport  i leur  service,  aux  ingé- 
nieurs, conducteurs  et  autre*  agens  de  l'administration  des  ponts  et  chaussé. 

Nomination  des  cantonniers. 

Art.  s.  Les  cantonniers  sont  nommés  et  congédiés  par  l'ingénieur  en  chef, 
sur  la  proposition  de  l’ingénieur  ordinaire. 

La  liste  de  ces  ouvriers  est  remise  par  l’ingénieur  en  chef  au  préfet,  qui 
peut  exiger  le  renvoi  et  le  remplaeement  de  ceux  sur  le  compte  desquels  il 
aura  reçu  des  renseignemens  défavorables. 

Conditions  d'admission. 

Art.  3.  Pour  être  nommé  cantonnier  il  faut  : 

1°  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription  et  ne  pas  être  tgc  de  plus 
de  quarante-cinq  ans  ; 

N'êtrc  atteint  d'aucune  infirmité  qui  puisse  s’opposer  i on  travail  jour- 
nalier et  assidu  ; , 

3*  Avoir  travaillé  dans  les  ateliers  de  construction  ou  de  réparation  de 
routes; 

4o. 
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4*  Être  porteur  J un  eerliricat  de  moralité  délirré  par  le  maire  de  la  cora- 
mitnc  ou  le  toua-préfet  de  1‘arrondiuement. 

Le«  poatulana  qui  sauront  lire  et  écrire  seront  préférés. 

Camonnieri-cheft. 

Akt.  4.  Tous  les  cantonniers  de  route  d'un  département  seront  répartis  en 
circonscriptions  contenant  chacune  au  moins  six  cantons  ; les  six  cantonniers 
formeront  entre  eux  une  brigade  ; l'un  d'eux  sera  cantonnier-chef  ; il  devra 
savoir  lire  et  écrire,  et  il  sera  choisi  parmi  les  cantonniers  qui  se  seront  dis- 
tingués par  leur  zèle,  leur  bonne  conduite  et  leur  intelligence. 

Les  cantonniers-chefs  auront  une  station  plus  courte  que  celle  des  autres 
cantonniers,  pour  qu'il  leur  soit  possible  de  vaquer  aux  devoirs  spéciaux  qui 
leur  sont  imposés. 

Ils  accompagneront  les  conducteurs  et  piqueurs  dans  leurs  tournées. 

Ils  prendront  connaissance  des  ordres  qui  seront  donnés  par  ces  agens  aux 
cantonniers  de  leur  brigade,  et  ils  veilleront  4 ce  que  ces  ordres  reçoivent 
leur  exécution. 

Ils  parcourront,  en  conséquence,  toute  l'étendue  de  leur  circonscription  au 
moins  une  fois  par  semaine,  en  faisant  varier  les  jours  et  les  heures  de  leurs 
visites  pour  s'assurer  de  la  présence  des  cantonniers  ; ils  les  guideront  dans 
leur  travail  ; ils  rendront  compte  aux  employés  de  l'administration  sous  les 
ordres  desquels  ils  seront  plus  spécialement  placés  , et  ils  fourniront  aux  in- 
génieurs tous  les  renseignemens  qui  leur  seront  demandés. 

Ils  pourront  être  momentanément  employés  4 surveiller  l'exécution  et  4 
tenir  les  atlachcmens  des  travaux  de  repiquages  des  chaussées  pavées  , et  4 
diriger  des  ateliers  ambulans. 

Signet  ditliucli/t  det  eantonniert. 

Ast.  5.  Les  cantonniers  porteront  une  veste  de  drap  bleu  et  un  chapeau 
de  cuir,  autour  de  la  forme  duquel  sera  écrit,  en  découpure,  sur  une  bande 
de  cuivre  de  0"  S8  cent,  de  longueur  et  de  0,035  de  largeur,  le  mot  can- 
(onmer. 

Les  cantonniers-chefs  porteront  en  outre  au  bras  gauche  un  brassart  con- 
forme au  modèle  arrêté  par  l'administration. 

Il  sera  remis  en  outre,  à chacun  des  ouvriers,  un  signal  ou  guidon  formé 
d'un  jalon  de  deux  mètres  de  longueur,  divisé  en  décimètres,  ferré  par  le 
bas  et  garni  par  le  haut  d'une  plaque  en  forte  télé  de  0 m.  24  cent,  ae  lar- 
geur et  de  0 m.  16  cent,  de  hauteur,  sur  chacune  des  faces  de  laquelle  sera 
indiqué  en  chiffres  de  0 m.  08  cent,  de  hauteur  , le  numéro  du  canton. 

Ce  guidon  sera  toujours  planté  sur  la  roule  4 moins  de  cent  mètres  de 
distance  de  l'endmil  où  travaillera  le  cantonnier. 

Du  travail  des  canlonnieri.  ., 

Aav.  6.  Le  travail  des  cantonniers  consiste  4 maintenir  ou  4 rétablir  la 
roule  chaque  jour,  et  autant  que  possible  4 chaque  instant , de  manière  à ce 
qu  elle  soit  serbe , nette , unie , sans  danger  en  temps  de  glaces , ferme  et 
d'un  aspect  satisfaisant  en  toute  saison. 

A cet  effet , ils  devront , suivant  les  ordres  et  les  instructions  qui  leur 
seront  donnés  au  besoin  ; 

1°  Assurer  l’écoulement  des  eaux,  au  moyen  du  enrage  des  cassis,  gar- 
gouilles, arceaux  et  de  petites  saignées  faites  à propos  partout  où  clics 
seront  nécessaires,  en  observant  que  ces  saignées  ne  devront  jamais  être 
faites  dans  le  corps  de  la  chaussée. 
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3°  Faire,  en  laisoa  cooveDable,  letierraiw»  pour  ouerir  ou  enirelenir  les 
fusses,  régler  les  accolemcns  et  talus,  jeter  les  terres  escé'lantes  sur  les 
terrains  roisins  s'il  n’y  a pas  d'opposition,  ou  les  emmétrer  pour  faciliter  leur 
mesurage  ou  leur  cnlèTemeDt. 

3°  Enlever  dans  le  plus  court  délai  possible,  au  rabot  on  i la  pelle,  les 
boues  litfuides  ou  molles  sur  toute  la  largeur  de  la  chaussée,  quand  même  il 
b’ J aurait  ni  Bâches  ni  ornières , et  accumuler  jusqu 'i  nouvel  ordre  sur 
l'accotement , ces  boues  en  tas  réguliers  pour  être  mesurées  s’il  y a lieu. 

é«  Régaler  ces  boues  , lorsqu'elles  seront  sèches  , sür  les  accoiemeos  qui 
auront  perdu  leur  forme,  ou  qui  auront  plus  de  quatre  centimètres  de  pente 
en  travers,  et  jeter  le  surplus  sur  les  champs  voisins , s’il  n'y  a pas  d'op- 
position, 

5°  Redoubler  de  soin  aux  approches  de  l'hiver  pour  l’exécutioo  de  ce  qui 
est  prescrit  aux  deux  paragraphes  précédens,  afin  d'éviter  les  bourrelets  do 
terres  gelées. 

6°  Dans  les  temps  secs , enlever  la  poussière  et  la  déposer  sur  les  acco- 
teroens. 

7°  Déblayer  les  neiges  snr  tonte  la  largenr  de  la  route , ou  au  moins  de  la 
chaussée  , notamment  aux  endroits  oii  elles  s'accumulent  et  gênent  la  circu- 
lation ; les  jeter  immédiatement  sur  les  champs  voisins , s'il  est  possible , ou 
les  mettre  en  tas  sur  les  accotemens , de  manière  i indiquer  aux  conducteurs 
de  voitures  l’emplacement  de  la  voie. 

8°  Casser  les  glaces  de  la  chaussée  et  les  enlever,  et  répandre  du  sable  et 
des  gravois  notamment  dans  les  côtes  et  les  tournans  trop  brusques. 

9°  Casser  aussi  les  glaces  des  fossés  et  les  enlever  dans  les  endroits  où  elles 
s'accumulent  de  manière  à faire  craindre  une  inondation  de  la  route  lors 
do  dégel. 

10*  Au  moment  du  dégel  favoriser  l'écoulement  des  eaux  et  enlever  les 
fragmens  de  glaces,  les  boues  et  les  immondices,  afin  que  les  effets  de  ce  dégel 
nuisent  le  moins  possible  an  roulage  et  è la  route.  ' 

1 1°  Rassembler,  casser  et  emmétrer,  en  tas  distincts  et  d'une  forme  parti- 
culière, toutes  les  pierres  errantes,  mobiles,  saillantes,  ou  seulement  appa - 
rentes,  lorsqu'elles  auront  trop  de  volume,  et  celles  qui  seraient  i proxi- 
mité dans  les  champs  voisins,  et  dont  on  pourrait  disposer  pour  les  appro- 
visionnemens  de  la  route. 

Casser  les  matériaux  destinés  à l'entretien , quand  ce  cassage  ne  devra  pas 
être  fait  par  l’entrepreneur  de  la  fourniture. 

12*  Couper  ou  arracher  les  chardons  ou  autres  mauvaises  herbes , notam- 
ment avant  leur  floraison. 

13’  Débarrasser  la  chaussée  des  pierres  errantes  et  de  tout  ce  qui  peut 
porter  obstacle  é la  circulation. 

14*  Nétoyer  et  débarrasser  des  terres,  plantes  et  corps  étrangers,  les 
plinthes , cordons  et  parapets  des  ponts , ponceaux  et  antres  ouvrages 
d'art. 

13°  Veiller  è la  conservation  des  bornes  kilométriques,  des  poteaux  indi 
cateurs  et  des  repères  de  nivellement  établis  sur  la  roule. 

16*  Activer  et  soigner  les  plantations  qui  appartiennent  i l'éial,  veiller  à 
leur  conservation  et  à celle  des  plantations  des  particuliers  , redresser  pro- 
visoirement tous  les  jeunes  arbres  penchés  par  le  vent , et  faire  généralement 
partout  ce  que  le  bien  de  la  roule  exige , conformément  aux  instructions 
plus  particulières  qui  seront  données  par  les  ingénieurs  des  localités  pour 
i'exéculion  des  dispositions  générales  ci-dessus. 

Emploi  des  maiériauJC. 

Aav.  7.  Sur  les  roules  à I étatd’onlrelien,  les  cantonniers  se  conforineirml, 
pour  l'emploi  des  maléri-iux,  ,iux  dispositions  suivantes. 
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Oa  malërianx  aeront  mia  en  oeuvre  au  fur  et  i tneanre  du  beaoin,  en 
zhoiaiuancloajourapour  leur  emploi  lei  teinpa  humidea,  et  en  éTitiot  aurtout 
lea  recbargeinena  généraux  et  lea  jeta  de  pierrea  è la  volée. 

Pour  procéder  régulièrement,  on  aura  aoin  de  marquer  en  lempade  pluie, 
lea  flacbea  et  lea  tracea  de  voilurea  qui  altéreraient  acnaiblement  la  forme  de 
la  chausaée. 

Cea  partie»  dégradéea  aeront  nétoyéea  et  piquéea  particulièrement  sur  lea 
borda;  maia  seulement  jusqu'è  la  profondeur  néceaaaire  pour  aaaurer  la 
liaison  des  matériaux. 

Lea  matériaux  provenant  du  piqua  que  aeront  purgés  de  terre  et  cassés,  s’il 
est  nécessaire,  avant  d'ètre  employés. 

On  opérera  le  remplissage  des  flacbea  ou  traces  de  voilures  , tant  avec  ces 
débris  qu'avec  la  quantité  nécessaire  de  matériaux  neufs  refus  par  l'ingé- 
nieur. Ils  seront  battus  avec  aoin  de  manière  è ce  qu'ils  fassent  corps  avec 
lea  couches  inférieures  et  ils  seront  ensuite  arraaés  suivant  la  fonne  de  la 
cbanasée. 

Les  parties  ainsi  restaurées  devront  être  entretenues  avec  un  soin  particu- 
lier, jusqu'è  ce  qu'elles  soient  complètement  affermies. 

Quant  aux  routes  qui  ne  sont  pas  à l'état  u'entretien  et  sur  lesquelles , 
néanmoins,  le  roulage  est  établi,  on  s'attachera  à les  maintenir  en  aussi  bon 
état  que  possible,  en  employant  avec  les  soins  qui  viennent  d'ètre  indiqués , 
les  matériaux  dont  on  pourra  disposer. 

On  observera  d'ailleurs  d'arracber  les  pierres  trop  grosses  et  les  bordures 
saillantes  qui  deviendraient  une  cause  de  dégradation , et  on  ne  les  remettra 
en  œuvre  qu'aprés  les  avoir  réduites  en  fragment  de  grosseur  convenable. 

Les  recbargemens  plus  ou  moins  étendus  è faire  sur  les  routes  dégradées 
seront  ordonnées  par  l'ingénieur,  qui  désignera  également  les  matériaux  i j 
employer.  Les  flacoes  et  ornières  à recharger  devront  être  préalablement  pur- 
gées de  boue  et  de  terre  ; et  leur  surface  sera  ensuite  piquée  sur  quatre  à 
cinq  centimètres  de  profondeur,  l'on  observera  d'ailleurs  de  ne  répandre  les 
matériaux  que  par  couches  de  cinq  centimètres  qui  seront  battues  et  affer- 
mies avec  soin. 

Tùchti  d remplir. 

Aav.  8.  Pour  exciter  et  soutenir  l'activité  des  cantonniers,  les  ingé- 
nieurs , les  conducteurs  on  les  piqueurs  leur  assigneront  des  lèches  è remplir 
dans  un  temps  donné,  toutes  les  fois  que  les  circonstances  locales  le  per- 
mettront. 

L'indication  sommaire  de  ces  lèches  sera  inscrite  sur  la  partie  do  livret 
réservée  aux  ordres  de  service. 

Les  travaux  ainsi  prescrits  seront  on  des  principaux  objets  de  la  surveil- 
lance, tant  des  chefs  immédiats  des  cantonniers  que  de  HH.  les  maires  et 
commissaires  voyers. 

Fixation  des  heures  de  travail. 

Aav.  9.  Do  1*r  avril  au  1''  octobre  les  cantonniers  seront  sur  les  routes, 
sans  désemparer,  depuis  six  heures  du  matin  jusqu’à  six  heures  do  soir. 
Le  reste  de  l'année  ils  y seront  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil. 
Ils  prendront  leur  repas  sur  la  route  aux  heures  qui  seront  fixées  par  l'ingé- 
nieur en  chef.  La  durée  loule  des  repas  n'excèdera  pas  deux  heures  dans  les 
plus  longs  jours  de  travail. 

Déplacement  des  cantomûers. 

Aav.  10.  Les  cantonniers  pourront  être  déplacés  soit  isolément , soit  en 
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bripatlei,  lonque  lei  bctoini  da  scrrice  l'exigeront  impdrieutemeDl,  pour  être 
dirigés  sur  les  points  qui  leur  seront  indiqué. 

Ces  déplacemens  ne  devront  jamais  avoir  lieu  que  sur  un  ordre  exprès  de 
l'ingénieur. 

Pré$enee  obligée  det  cantoimiers  en  tempe  de  pluie , de  neige , etc. 

Abt.  11.  Les  plaies,  les  neiges  ou  autres  intempéries  ne  pourront  être  un 
prétexte  d'absence  pour  les  cantonniers;  ils  devront  même,  dans  ces  cas, 
redoubler  de  zèle  et  d'activité  pour  prévenir  las  dégradations  et  assurer  une 
viabilité  constante  dans  toute  l'étendue  de  leurs  cantons.  Ils  seront  autorisés, 
néanmoins  i te  faire  des  abris  fixes  ou  portatifs  qui  n'embarrassent  ni  la  voie 
publique  ni  les  propriétés  riveraines , et  qui  soient  è la  vue  de  la  route , il 
moins  de  dix  mètres  de  distance , pour  qu'on  puisse  toujours  constater  la 
présence  de  ces  ouvriers. 

Attieiance  gratuite  aux  vogageurt. 

Aav.  lü.  Les  cantonniers  doivent  porter  gratuitement  aide  et  assistance  aux 
voituriers  et  voyageurs , mais  seulement  dans  les  cas  d'accidens. 

Surveillance  sur  let  contraventitme  en  matière  de  grande  voirie. 

Aav.  13.  Pour  prévenir  autant  que  possible  les  délits  de  voirie  , les 
cantonniers  devront  avertir  les  riverains  des  roules  qui,  par  des  dispositions 
quelconques,  feraient  présumer  qu'ils  pourraient  se  mettre  en  contra ventiou. 
Ils  auront  l'œil , en  conséquence,  sur  les  réparations,  constructions  , dépéta, 
anticipations  et  plantations  qui  auraient  lieu  tans  autorisation , sur  la  voie 
publique , dans  l'étendue  de  leurs  cantons,  ils  devront  signaler  ces  contraven- 
tions aux  agens  de  l'admioistration , lors  des  tournées  de  ces  agent , ou 
même  les  leur  faire  connaître  immédiatement , toit  par  correspondance , soit 
par  l'intermédiaire  des  cantonuiert-chefs. 

Oulilt  dont  doivent  être  pourvut  let  cantonniert. 

Aax.  14.  Chaque  cantonnier  sera  pourvu  i tes  frais  ; ^ 

1«  D’une  brouette  ; 

2*  D'une  pelle  en  fer  ; 

3°  D’une  pelle  en  bois  ; 

é*  D'un  outil  dit  lournée  , formant  pioche  d'un  cété  et  pic  de  l'autre  ; 

5*  D’un  rabot  de  fer  ; ' 

6°  D'un  rabot  de  bois  ; 

7*  D'un  ritean  de  fer  ; 

8*  D'une  pince  en  fer  ; 

9*  D'une  masse  en  (er  ; 

10°  Enfin,  d'un  cordeau  de  vingt  mètres. 

Les  cantonniers-chefs  devront  être  pourvus,  en  oolre,  de  trois  niveleltet 
ou  voyans,  d'un  niveau  à perpendicale  gradué,  pour  indiquer  les  pentes,  et 
d'un  doubie-mèlre. 

Outilt  d'etpict  particulière  é fournir  par  l'adminittration . 

Aav  18.  U sera  remit  à chaque  cantonnier  on  anneau  en  fer  de  six  centi- 
mètres de  diamètre,  pour  qu'il  puisse  reconnaître  si  le  cassage  de  la  pierre 

au'il  aura  i répandre  sur  la  route  est  fait  conformément  aux  prescriptions 
u devis. 
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fonrni(ur(  d'oulili  aux  caïuonnUrl  û titre  d'avance. 

''  A»t.  16.  Il  ponrra  être  fourni,  i litre  d’avance,  aux  cantonniers  qui  n'ao- . 
raient  pas  le  moyen  de  se  les  procurer,  les  outils  qui  leur  manqueraient.  Lo 
remboursement  de  la  valeur  de  ces  outils  sera  assuré  i l’administration  par 
des  retenues  successives  qui,  sauf  le  cas  de  renvoi  d'un  cantonnier,  ne  pour- 
ront excéder  le  sixième  dû  salaire  mensueL 

Entretien  des  outile. 

Aar.  n.  Les  cantonniers  maintiendront  constamment  leurs  outils  dans  un 
bon  état  d’entretien.  S'ils  te  rendaient  coupables  de  négligence  à cet  égard  , 
il  y serait  pourvu  d’office  par  l’administration , qui  se  rembourserait  de  ses 
frais  comme  il  est  dit  i l’article  16. 

Les  outils  ne  devront  être  portés  à la  réparation  que  dans  les  inleryalles 
des  heures  de  travail.  Les  excuses  d'absences  motivées  sur  la  nécessité  de 
remettre  les  outils  en  étal  ne  seront  point  admises, 

LivreU  det  eanlomiert. 

Aav.  18.  Chaque  cantonnier  sera  porteur  d'un  livret  conforme  au  modèle 
joint  an  présent  réglement.  Ce  livret  sera  destiné  i recevoir  les  notes  sur  le 
travail  et  la  conduite  de  ces  ouvriers,  les  ordres  et  instructions  qui  leur  se- 
ront donnés  et  l’indication  des  tlches  qui  pourront  leur  être  assignées.  Il  de- 
vra être  représenté  par  eux  aux  agens  chargés  de  la  surveillance  des  routes 
tontes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  sous  peine  d’une  retenue  d’une  jouniéo 
de  salaire  pour  chaque  fois  qu’ils  auront  négligé  de  se  munir  de  celle  pièce, 
et  d’une  retenue  triple  dans  le  cas  où  ils  l'auraient  perdue. 

.Woyens  de  eorutater  le»  ahteneee  det  eantotmiert. 

Aav.  19.  Les  absences  et  les  négligences  des  cantonniers  seront  consta- 
tées par  les  ingénieurs  et  les  agens  de  l'administration  employés  sous  leurs 
ordres  ; il  en  sera  fait  note  par  ces  agens  dans  les  livrets  dont  il  vient  d’être 
parlé.  ' 

Elles  pourront  aussi  être  constatées  par  les  gendarmes  en  tournée,  par  les 
maires  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  les  cantons  seront  situés,  et 
par  les  commissaires  voyers. 

* Congé!  lors  det  moiitont. 

Aav.  SO.  Dans  les  temps  de  moissons,  et  lorsque  la  route  sera  en  bon  état, 
les  cantonniers  pourront  obtenir  des  congés  de  l’ihgénieur  ordinaire,  sous 
rautorisalion  de  l’ingénieur  en  chef.  Ils  ne  recevront  aucun  traitement 
pendant  la  durée  de  ces  congés  , è l'expiration  desquels  ils  devront  être 
exactement  rendus  è leur  poste , sinon  ils  seront  immédiatement  rem- 
placés. 

Hemiie  du  livret  et  det  signet  diitincti/t  'Jort  du  renvoi  d'un  cantonnier. 

Aav.  SI.  Lorsqu’un  cantonnier  sera  renvoyé,  il  fera  è l’ingénieur  la  re- 
mise de  son  livret,  de  son  guidon,  de  son  anneau  et  des  signes  distinctifs 
qu’il  aura  portés  à son  bras  et  à son  chapeau;  faute  par  lui  de  faire  eelte 
remise,  il  sera  opéré  une  retenue  du  double  de  la  valeur  de  ces  objets,  sur 
ce  qui  lui  sera  dé  pour  salaire  au  moment  de  son  renvoi. 
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Clai$tmeni  el  lalaire  det  eanionnitri. 

Akt.  12.  Lc<  cantonnien  de  chaque  dcpartemcDt  leronl  diviada  en  troia 
riaaaea  dgalea  en  nombre,  dont  le  aalaire,  pour  chacune  des  claasea,  sera  fixé 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  de  l'iniénienr  en  chef. 

Le  classement  se  fera  chaque  année  par  l'ingénieur  en  chef,  sur  le  rap- 
port de  l'ioiténieur  ordinaire,  et  d’après  les  services  des  cantonniers  dans  le 
courant  de  l'année  précédente. 

Le  salaire  des  cantonniers-chefs  sera  fixé  i un  cinquième  en  sus  de  celui 
des  cantonniers  de  première  classe. 

ImUmniUi  de  ddplaeemem. 

Aar.  13.  Les  cantonniers  qui  sortiront  de  leurs  cantons  par  ordre  de  l'in- 
génieur, recevront  en  indemnité  un  dixième  en  sus  de  leur  salaire,  et  un  cin- 
quième chaque  jour  qu'ils  auront  découché. 

Il  ne  sera  point  alloué  d'indemnité  de  déplacement  aux  cantonniers-chefs , 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  ils  sortiraient  de  la  circonscription  de  leurs  briga- 
des. Dans  ce  csa,  les  indemnités  auxquelles  ils  auront  droit  seront  réglées 
comme  il  vient  d'ètre  dit  pour  celles  qui  seront  payées  aux  simples  canton- 
niers. 

Eneourafemene  annuel t. 

Ait.  14.  Chaque  année,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  il  pourra 
être  accordé  par  le  préfet,  au  cantonnier  le  plus  méritant  de  chaque  arron- 
distemeold'ingénienr  ordinaire,  une  gratification  qui  n'excédera  pas  un  mois 
de  salaire. 

Dne  semblable  gratification  pourra  être  également  accordée  è celui  des 
canlooniers-cbefs  du  département  qui,  pendant  l'année,  aura  rendu  les  meil- 
leurs services. 

Retenuee  pour  cause  d'abtenee. 

Art.  2S.  Tout  cantonnier  qui  ne  sera  pas  trouvé  è son  poste  par  l'nn  des 
agens  ayant  droit  de  surveillance  sur  la  route,  pourra  subir  une  retenue  de 
trois  jours  de  solde,  la  première  fois  ; de  six  jours  en  cas  de  récidive,  et  être 
congMié  la  troisième  fois. 

Ceux  qui,  sans  s'être  absenté,  n’auront  pas  assez  travaillé  pendant  le  mois, 
ou  qui  auront  négligé  le  service  dont  ils  étaient  chargés,  éprouveront  une 
retenue  suffisante  pour  payer  la  réparation  des  dégradations  qui  seraient  ré- 
sultées de  leur  négligence. 

Une  partie  de  ces  retenues  pourra  être  allouée  par  l'ingénieur  en  chef, 
sur  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire,  an  profit  de  ceux  des  cantonniers 
qui,  par  leur  zèle  et  leur  travail  auront  mérite  des  encouragemens. 

Le  présent  réglement  arrêté  par  le  conseiller  d'état,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussas  et  des  mines, 

Paris,  10  février  1855. 

Siens  : LEGRAKD. 
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W XII. 


LOI 

SUR  LES  CHEMINS  flUNLUX, 

Ou  91  m*i  1836. 

Section  1'*.  — CAcmiiu  vicinaux. 

Art.  !•'.  LeEchemini  Tininaux  légalement  reconnoa  août  à la  charge  dea 
Gommunea,  aauf  lea  diapoaiüooa  de  l'article  7 ci-aprèa. 

Art.  9.  En  caa  d'insufliaance  dea  ressourcea  ordinairea  des  communea,  il 
aéra  pourruè  l'entreti'en  dea  chemins  vicinaax,  i l'aide  , soit  de  prestations 
en  nature,  dont  le  maximum  est  fixé  i trois  journées  de  travail , soit  de  cen- 
times spéciaux  en  addition  au  principal  dea  quatre  contributions  directes  et 
dont  le  maximum  est  fixé  à cinq. 

Le  conseil  municipal  pourra  voter  l'une  ou  l'autre  de  ces  ressourcea  ou 
toutes  lea  deux  concurremment. 

Le  concours  des  plus  imposés  ne  sera  pas  nécessaire  dans  lea  délibérations 
prises  pour  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  3.  Tout  habitant , chef  de  famille  on  d'établissement,  A titre  de  pro- 
priétaire , de  régisseur,  de  fermier  ou  de  colon  partiaire , porté  au  rôle  dea 
contributions  directes,  pourra  être  appelé  A fournir,  chaque  année,  une 
prestation  de  trois  jours  : 1°  pour  aa  personne  et  pour  chaque  individu  mâle, 
valide.  Agé  de  18  ans  au  moina,  et  de  60  ans  au  plus,  membre  ou  serviteur 
de  la  famille  et  réaidant  dans  la  commune  ; 2°  pour  chacune  des  charrettes  ou 
voilures  attelées , et,  en  outre,  pour  chacune  des  bêles  de  somme,  de  trait, 
de  selle,  au  service  de  la  famille,  ou  de  l’établissement  dans  la  commune. 

Art.  4.  La  prestation  sera  appréciée  en  argent,  conformément  à la  valeur 
qui  aura  été  attribuée  annuellement  pour  la  commune  A chaque  espèce  de 
journée  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  des  conseils  d'arrondisse- 
ment. 

La  prestation  pourra  être  acquittée  en  nature  ou  en  argent,  au  gré  dn  con- 
tribuable. Toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'aura  pas  opté  dans  les  délais 
prescrits,  la  prestation  sera  de  droit  exigible  en  argent.  La  prestation  non 
rachetée  en  argent,  pourra  être  convertie  en  tAches,  d'après  les  bases  et 
évaluations  de  travaux  préalablement  fixées  par  le  conseil  municipal. 

Art.  s.  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  demeure,  n'a  pas  voté  dans  la 
session  désignée  A cet  effet,  les  prestations  et  centimes  nécessaires,  ou  si  la 
commune  n'en  a point  fait  emploi  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  pourra 
d'office,  toit  imposer  la  commune  dans  les  limites  dn  maximum,  soit  faire  eié- 
ruterles  travaux.  Chaque  année,  le  préfet  communiquera  au  conseil  général 
l'état  des  impositions  établies  d'office  en  vertu  du  présent  article. 

Art.  6.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéressera  plusieurs  communes,  le  pré- 
fet, sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  désignera  lea  communes  qui  devront 
concourir  A sa  construction  ou  A son  entretien,  et  fixera  la  proportion  dans 
laquelle  chacune  d’elles  y contribuera. 
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SiCTioa  3.  — CàtmiHM  vicinaux  de  grande  communicaiion. 

Art.  7.  Les  rbemiot  Ticiniux  peaTcnt,  selon  leur  imporlanre,  ÿ(re  déclarés 
Ticinanx  d«  grande  coammoicalion  |>ar  le  conseil  général,  sur  l'oTis  des  con- 
seils municipani,  des  conseils  d'arrondissement,  et  sur  la  proposition  du  pré- 
fet. Sur  les  mêmes  atiset  proposition,  le  conseil  général  détermine  la  direc- 
tion de|cbaque  chemin  ticinal  de  grande  communication,  et  désigne  les  com- 
munes qui  (loiTent  contribuer  é sa  construction  on  à son  entretien. 

Lepiéfet  fixe  la  largeur  et  les  limites  du  chemin,  et  détermine  annuelle- 
ment la  proportion  dans  laquelle  chaque  commune  doit  concourir  1 l'entre- 
tien de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend  ; il  statue  sur  les  offres  faites  par 
les  particuliers,  associations  de  particuliers  ou  de  communes. 

Art.  8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  dans  des  cas 
extraordinaires,  les  autres  chemins  vicinaux  , pourront  recevoir  des  sub- 
ventions sur  les  fonds  départementaux.  Il  sera  pourvu  à ces  subventions 
au  moyen  des  centimes  facultatifs  ordinaires  du  département  et  de  centimes 
spéciaux  votés  annuellement  par  le  conseil  général.  La  distribution  des  sub- 
sentions  sera  faite,  en  ayant  égard  aux  ressources,  aux  sacrifices  et  aux  lie- 
soins  des  communes,  par  le  préfet,  qui  en  rendra  compte  chaque  année  au  con- 
seil général.  Les  communes  acquitteront  la  portion  des  dépenses  mises  é leur 
charge  au  moyen  de  leurs  revenus  ordinaires,  et  en  ras  d'insunisance  , an 
moyen  de  deux  journées  de  prestation  sur  les  trois  journées  autorisées  par 
l'article  3,  et  des  deux  tiers  des  centimes  votés  par  le  conseil  municipal  , en 
vertu  du  même  article. 

Art.  9.  Les  chemins  vicinaux  de  grande  rommunicalion  sont  placés  sous 
l'autorité  du  préfet.  Les  dispositions  des  articles  êel  S de  la  présente  loi  leur 
sont  applicables. 

Diipotiiione  générulee. 

Art.  10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus  et  maintenus  comme  tels  sont 
imprescriptibles. 

Art.  II.  Le  préfet  pourra  nommer  des  agens-voyers.  I-eur  traitement 
sera  fixé  par  le  conseil  général.  Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les  fonds  af- 
fectés aux  travaux.  Les  agens-voyers  prêteront  serment.  Ils  auront  le  droit 
de  constater  les  contraventions  et  délits  et  d'en  dresser  des  procès-verbaux. 

Art.  13.  Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui  pourront  être  votés  par 
les  conseils  généraux,  en  vertu  de  la  priante  lot,  sera  déterminé  annuelle. 
ment  par  la  loi  de  finances. 

.êRT.  13.  Les  propriétés  de  l'état,  productives  de  revenus,  contribueront 
aux  dépenses  des  chemins  vicinaux,  dans  les  mêmes  proportions  que  les  pro- 
priétés privées,  et  d’après  un  rôle  spécial  dressé  par  le  préfet. 

Les  propriétés  de  la  couronne  contribueront  aux  mfanes  dépenses,  confor- 
mément é l'arlide  13  de  la  loi  do  3 mars  1833. 

Art.  14.  Tontes  les  fois  qu’un  chemin  vicinal  entretenu  é l'état  de  viabilité 
par  une  commune,  sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé  par  des 
exploitations  de  mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  de  toute  entreprise  indu- 
strielle appartenant  à des  particuliers,  i des  établisscmens  publics,  i la  cou- 
ronne ou  1 l'état,  il  pourra  y avoir  lieu  ê imposer  aux  entrepreneurs  ou  pro- 
priétaires, suivant  que  l'exploitation  ou  le  transport' aura  eu  lieu  pour  les  uns 
ou  les  autres,  des  subventions  spéciales  dont  la  quotité  sera  proportionnée  i la 
dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux  exploitations. 

Ces  subventions  pourront,  au  choix  des  subventionnaires,  être  acquittées 
en  argent  ou  en  prestations  en  nature,  et  seront  exclusivement  affectées  i 
ceux  des  chemius  qui  y auront  donné  lieu. 

Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  demande  des  communes,  par  les 
conseils  de  préfecture,  après  des  expertises  contradictoires,  et  recouvrées 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 
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Ixit  eiperU  MroDt  nomméi  tuivant  le  mode  déterniii»!  par  l'arlicle  17  ci- 
apria. 

Cei  subvention!  pourront  aussi  être  déterminées  par  abonnement  ; ellesse- 
ront  réglées,  dans  ce  cas,  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 

Aav.  15.  Les  arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la 
largeur  d'un  chemin  vicinal,  attribuent  définitivement  au  chemin  le  sol  com- 
pris dans  les  limites  qu'ils  déterminent. 

Le  droit  des  proprietaires  riverains  se  résout  en  une  indemnité  qui  sera  ré- 
glée ê l'amiable  ou  par  le  juge  de  paix  du  canton,  sur  le  rapport  d'experts 
nommés  conformément  é l'article  17. 

A«t.  16.  Les  travaux  d'ouverture  et  de  redressement  des  chemins  vici- 
naux seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet. 

Lorsque  , pour  l'exécution  do  présent  article,  il  y aura  lieu  de  recourir  ê 
l'expropriation,  le  \arj  spécial  chargé  de  régler  les  indemnités  ne  sera  com- 
pose <jue  de  Quatre  jurés.  Le  tribunal  d'arrondissement,  en  prononçant  l'ex- 
propriation , désignera  pour  présider  et  diriger  le  jur;,  l'un  de  ses  membres 
ou  le  juge  de  paix  du  canton.  Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas  de 
partage. 

Le  tribunal  choisira  sur  le  liste  générale  prescrite  par  l'article  S9  de  la  loi 
du  7 juillet  1833  , quatre  personnes  pour  former  le  jury  spécial  et  trois  jurés 
supplémentaires.  L'administration  et  la  partie  intéressée  auront  respective- 
ment le  droit  d'exercer  une  récusation  péremptoire. 

Le  juge  recevra  les  acquiescemens  des  parties. 

Son  procès-verbal  emportera  translation  définitive  de  propriété. 

Le  recours  en  cassation,  soit  contre  le  jugement  qui  prononcera  l'expro- 
priation, soit  contre  la  d^laration  du  jury  qui  réglera  l'indemnité,  n'aura 
lieu  que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les  formes  déterminées  par  la  loi  du  7 
juillet  1833. 

Art.  17.  Les  extractions  de  matériaux , les  dépêts  ou  enlêvemens  de  terre, 
les  occupations  temporaires  de  terrains,  seront  autorisés  par  arrêté  du  pré- 
fet, lequel  désignera  les  lieux;  cet  arrêté  sera  notifié  aux  parties  intéressées 
au  moins  dix  jours  avant  que  son  exécution  puisse  être  commencée. 

Si  l'indemnité  ne  peut  être  fixée  ê l'amiable,  elle  sera  réglée,  parle  conseil 
de  préfecture , sur  le  rapport  d'experts  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet , et 
l'autre  par  le  propriétaire. 

En  cas  de  discord,  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Art.  18.  L'action  en  indemnité  des  propriétaires  pour  les  terrains  qui  au- 
ront servi  ê la  confection  des  chemins  vicinaux  et  pour  extraction  de  maté- 
riaux, sera  prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

Art.  19.  En  cas  de  changement  de  direction  ou  d'abandon  d'un  chemin 
vicinal  en  tout  ou  partie , les  propriétaires  riverains  de  la  partie  de  ce  che- 
min qui  cessera  de  servir  de  voie  de  communication  , pourront  faire  leur 
soumission  de  s'en  rendre  acquéreurs , et  d'en  payer  la  valeur  qui  sera 
fixée  par  des  experts  nommés  dans  la  forme  déterminée  par  l'article  17. 

Art.  30  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugemens, 
contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux,  quittances  et  autres  actes, 
ayant  ponr  objet  exclusif  la  construction,  l'entretien  et  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  , seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  d’un  franc. 

Les  actions  civiles  intentées  par  les  communes  ou  dirigées  contre  elles . 
lelaiivement  i leurs  chemins,  seront  jugées  comme  affaires  sommaires  et 
urgentes,  conformément  1 l'article  405  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  31.  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  delà  présente  loi,  chaque 
préfet  fera,  pour  en  assurer  l'exécution,  un  réglement  qui  sera  communiqué 
au  conseil  général  et  transmis  avec  ses  observations  au  ministre  de  rintçrieur 
[lourêlre  approuvé  s'il  y a lieu. 
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Ce  réglement  fixera  Jani  rliaque  département  le  maximum  de  la  largeur 
dct  chemins  xirinaux;  il  fixera  en  outre  les  délais  nécessaires  é l'executiun 
de  chaque  mesure  ; les  époques  auxquelles  les  prestations  en  nature  dexroni 
être  faites  ; le  mode  de  leur  emploi  ou  de  leur  conversion  en  tâches , et  sta- 
tuera en  même  temps  sur  tout  ce  qui  est  relatif  é la  confection  des  rêlet,  i la 
comptabilité,  aux  adjudications  et  ê leur  forme,  aux  alignemens,  aux  auto- 
risations de  construire  le  long  des  chemins.à  l’écoalement  des  eaux,  aux  plan- 
tations, ê l'élsgage,  aux  foués,  ileur  curage  et  à tous  autres  détails  de  sur- 
veillance et  de  conservation. 

Aar.  2t.  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieures  demeurent  abrogées  en 
ce  qu'elles  auraient  de  contraire  êla  présente  loi. 


XIII. 


LOI 


Stn  L’iIXSTIll'CTIOPI  PRIMAtRF.. 

' (88  juin— 1"  juillet  1833.) 

TITRE  1*'.  — De  l'iiutr»clion  primaire  et  de  son  objet. 

Aar  1”.  L’instruction  primaire  est  élémentaire  ou  supérieure. 

L'instruction  primaire  élémentaire  comprend  nécessairement  l’initruction 
morale  et  religieuse  , Ia  lecture,  l'écriture,  les  élémens  de  la  langue  française 
et  du  calcul , le  système  légal  des  poids  et  mesures. 

L'instruction  primaire  supérieure  comprend  nécessairement  en  outre  les 
élémens  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles,  spécialement  le  dessin 
linéaire  et  l'arpentage,  des  notions  des  sciences  physiques  et  de  l'histoire  na 
turelle  applicables  aux  usages  de  la  vie;  lecbant,  les  élémens  de  l'histoire  et 
de  la  géograiihie,  et  surtout  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 

Selon  les  nesoins  et  les  ressources  des  localités,  l'insiroclion  primaire 
pourra  recevoir  les  développemens  qui  seront  jugés  convenables. 

Ast.  8.  Le  vceu  des  pères  de  famdlesera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce 
qui  concerne  la  participation  de  leurs  enfans  é ['instruction  religieuse. 

Aav.  3.  L'instruction  primaire  est  ou  privée  ou  publique. 

TITRE  II.  — Des  écoles  primairet  privée! . 

Aav.  4.  Tout  individu  êgéde  dix-huit  ans  accomplis  pourra  exercer  la  pro- 
fession d'instituteur  primaire,  et  diriger  tout  établissement  quelconque  d'in- 
struction primaire,  sans  autres  conditions  que  de  présenter  préalablement  au  * 

maire  de  la  commune  où  il  voudra  tenir  école  : 

1<>  Un  brevet  de  capacité,  obtenu  après  examen,  selon  le  degré  de  l'école 
qu'il  veut  établir;  • 

8°  Un  certificat  constatant  que  l'impétrant  est  digne,  par  sa  moralité,  de  sc 
livrer  i l'enseignement.  Ce  certificat  sera  délivré,  sur  l'attestation  de  trois 
conieillers  municipaux,  par  le  maire  de  la  commune  ou  de  chacune  des  com- 
munes où  il  aura  réskié  depuis  trois  ans. 
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Ait.  s.  8onl  incapables  de  tenir  école  : 

1°  Les  condamnés  1 des  peines  afUicUTes  ou  infamanles  ; 

8°  Les  condamnés  pourTol,  escroquerie,  banqueroute,  abus  de  eon6ance, 
ou  aueoial  aux  mœurs , et  les  individus  qui  auront  été  privés  par  jugement  de 
tout  ou  partie  des  droits  de  famille  mentionnés  aux  paragraphes  5 et  6 de  l'ar- 
ticle 48  do  Code  pénal  ; 

3°  Les  individus  interdits  en  exécution  de  l'article  7 de  la  présente  loi. 

Ait.  6.  Quiconque  aura  ouvert  une  école  primaire  en  contravention  il 
l'article  5,  ou  sans  avoir  satisfait  aux  conditions  prescrites  par  l'article  4 de 
la  présente  loi,  sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  du  lieu  du 
délit  et  condamné  i une  amende  de  cinquante  A deux  cents  francs  ; l'école 
sera  fermée. 

En  cas  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à un  emprisonnement  de 
quinze  A trente  jours  et  A une  amende  de  cent  A quatre  cents  francs. 

Ait.  7.  Tout  instituteur  privé,  sur  la  demande  do  comité,  mentionné  dans 
l'article  19  de  la  présente  loi,  ousur  la  poursuite  d'office  du  ministère  public, 
pourra  être  traduit,  pour  cause  d'inconduite  ou  d'immoralité,  devant  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement,  et  être  interdit  de  l'exercice  de  sa  profession  A 
temps  ou  A toujours. 

Le  tribunal  entendra  les  parties  et  statuera  sommairement  en  chambre  du 
conseil  ; il  en  sera  de  même  sur  l'appel  qui  devra  être  interjeté  dans  le  délai 
de  dix  jours,  A compter  do  jour  de  la  notiücation  do  jugement,  et  qui,  en  au- 
cun cas,  ne  sera  suspensif. 

Le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu  pour  crimes , 
délits  ou  contraventions  prévus  par  les  lois. 


TITRE  III Des  éeelet  primairei  publiquts. 

Ait  8.  Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles  qu'entretiennent,  en 
tout  on  en  partie,  les  communes,  les  départemens  on  l'étal. 

Akt.  9.  'Toute commune  est  tenue,  soit  par  elle-même,  soit  eu  se  réunissant 
A une  ou  plusieurs  communes  voisines,  d'entretenir  au  moins  une  école  pri- 
maire élémentaire. 

Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  le  permettraient,  le  ministre  de 
l'instruction  publique  pourra,  après  avoir  entendu  le  conseil  municipal,  auto- 
riser, A titre  d'écoles  communales,  des  écoles  plus  particulièrement  affectées  à 
l'un  des  cultes  reconnus  par  l'état. 

Art.  10.  Les  communes-chefs-lieui  de  département  et  celles  dont  la  po- 
pulation excède  six  mille  âmes,  devront  avoir  en  outre  une  école  primaire 
supérieure. 

Art.  II.  Tout  département  sera  tenu  d'entretenir  une  école  normale 
primaire,  soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant  A un  ou  plusieurs  déparle- 
mens  voisins. 

Les  conseils  généraux  délibéreront  sur  les  moyens  d'assurer  l'entretien  des 
écoles  normales  primaires  ; ils  délibéreront  également  sur  la  réunion  de  plu- 
sieurs départemens  pour  l'entretien  d'une  seule  école  normale.  Cette  réunion 
devra  être  autorisée  par  ordonnance  royale. 

Art.  18.  Il  sera  fourni  A tout  instituteur  communal  ; 

1*  Un  local  convenablement  disposé,  tant  pour  lui  servir  d'habitation  que 
pour  recevoir  les  élèves; 

8°  Un  traitement  fixe  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  cents  francs  pour 
une  école  primaire  élémentaire,  et  de  quatre  cents  francs  pour  une  école  pri- 
maire supérieure. 

Art.  13.  A défaut  de  fondations,  donations  ou  legs  qui  assurent  un  local 
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et  un  irailemeni,  coDromiémenl  i rariielc  pr^ëtleni,  le  eonieil  niunicipal 
Jélibérera  >ur  tes  rooyeiu  J'jr  pourvoir. 

En  cas  d'iniurHsanredes  revenus  ordinaires  pour  rétablissement  desécoles 
primaires  rommunalcj  élémentaire  et  supérieure,  il  ^ sera  pourvu  au  mojen 
d'nne  imposition  spéciale,  votée  par  le  conseil  municipal , ou  , é défaut  du 
vote  de  ce  conseil,  établie  par  ordonnance  royale.  Cette  iropositioo,qui  devra 
être  auloriséecbaque  année  parla  loi  de  finances,  ne  pourra  escéder  trois  cen- 
times additionnels  au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière. 

Lorsque  des  communes  n'auront  pu,  soit  isolément,  soit  par  la  réunion  de 
plusieurs  d'entre  elles,  procurer  un  local  et  auurer  le  traitement  au  moyen  de 
cette  contribution  de  trois  centimes,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  reconnues 
nécessaires  é l'instruction  primaire,  et,  en  cas  d'insuffisance  des  fonds  dépar- 
tementaux, par  une  imposition  spéciale,  votée  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement, ou,  1 défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  ordonnance  royale. 
Cette  imposition,  qui  devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  lui  de  finances , 
ne  pourra excéderdeux  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Si  les  centimes  ainsi  imposés  aux  communes  et  aux  départemens  ne  suffi- 
sent pat  aux  besoins  de  l'instruction  primaire , le  ministre  de  l'inttr&ction 
publique  y pourvoira  au  moyen  d'une  subvention  prélevée  sur  le  crédit  qui 
sera  porté  annuellement  pour  l'instruction  primaire  an  budget  de  l'état. 

Chaque  année,  il  sera  annexé  é la  proposition  du  budget  un  rapport 
détaillé  sur  l'emploi  des  fonds  alloués  pour  l'année  précédente. 

Aav.  14.  En  tut  du  traitement  fixe,  l'intlituteur  communal  recevra  une 
rétribution  mensuelle  dont  le  taux  sera  réglé  par  le  conseil  municipal,  et 
qui  sera  perçue  dans  la  même  forme  et  selon  les  mêmes  règles  que  les  con- 
tributions pub^ues  directes.  Le  r&le  en  sera  recouvrable  mois  par  mois , sur 
un  état  des  él^es  certifié  par  l'instituteur,  visé  par  le  maire,  et  rendu  exé- 
cutoire par  le  sous-préfet. 

Le  recouvrement  de  la  rétribution  ne  donnera  lieu  qu'au  remboursement 
des  frais  par  la  commune,  tans  aucune  remise  an  profit  des  agent  de  la  per- 
ception. 

Seront  admis  gratuitement , dans  l'école  communale  élémentaire , ceux  des 
élèves  de  la  commune,  on  des  communes  réunies,  que  les  conseils  munici- 
paux auront  désignés  comme  ne  pouvant  payer  aucune  rétribution. 

Dans  les  écoles  primaires  supérieures , un  nombre  de  places  gratuites 
déterminé  par  le  conseil  municipal,  pourra  être  réservé  pour  les  enfant  qui , 
après  concours,  auront  été  désignés  par  le  comité  d'instruction  primaire, 
dans  les  familles  qui  seront  hors  d'état  de  payer  la  rétribution. 

Aav.  l.'v.  11  sera  établi , dans  chaque  département  une  caisse  d'épargnes 
et  de  prévoyance  en  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux. 

Les  statuts  de  cet  caisses  d'épargnes  seront  déterminés  par  des  ordonnances 
royales. 

Cette  caisse  sera  formée  par  une  retenue  annuelle  d'un  vingtième  sur  le 
traitement  fixe  de  chaque  instituteur  communal.  Le  montant  de  la  retenue  sera 
placé  su  compte  ouvert  au  trésor  royal  pour  les  caisses  d'épargnes  et  de  pré- 
voyance; les  intérêts  de  cet  fonds  seront  capitalisés  tous  les  six  mois.  Le  produit 
total  de  la  retenue  exercée  sur  chaque  instituteur  lui  sera  rendu  ê l'époque  où 
il  te  retirera , et , en  cas  de  décès  dans  l'exercice  de  set  fonctions , i ta  veuve 
ou  1 tes  héritiers. 

Dans  anrun  ras , il  ne  pourra  être  ajouté  aucune  subvention  sur  les  fonds 
de  l'état,  à cette  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  ; mais  elle  pourra,  dans 
les  formes  et  selon  les  règles  prescrites  pour  les  établisumcns  d'utilité  publi- 

3ue,  recevoir  des  dons  et  legs,  dont  l'emploi.,  à défaut  de  dispositions  des 
onaieurt  on  des  testateurs,  sera  réglé  par  le  conseil  général. 
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Art.  16.  Nul  ne  pourra (tre  nommé  insliiuteur  communal,  s'il  ne  remplit 
les  conditions  de  capacité  et  de  moralité  prescrites  par  l'art.  4 de  la  présente 
loi , ou  s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  pi^Tui  par  l'art.  5. 

TITRE  IV.  — Del  autoriUi  prépoiéei  à l'inilruction  primaire. 

Art.  17.  Il  y aura  prés  de  chaque  école  communale  un  comité  local  de 
surveillance  composé  du  maire  ou  adjoint , président  ; do  curé  ou  pasteur, 
et  d'un  ou  plusieurs  habitans  notables  désignés  par  te  comité  d'arrondis- 
sement. 

Dans  les  communes  dont  la  population  est  répartie  entre  dilTérens  cultes 
reconnus  par  l'état , le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  , et  un  des  minis- 
tres de  chacun  des  autres  cultes,  daigné  par  son  consistoire  , feront  partie  du 
comité  communal  de  surveillance. 

Plusieurs  écoles  de  la  même  commune  pourront  être  réunies  sous  la  sur- 
veillance du  même  comité. 

Lorsqu'on  vertu  de  l'article  9,  plusieurs  communes  se  seront  réunies  pour 
entretenir  uns  école , le  comité  d'arrondissement  désignera  dans  chaque 
commune  un  on  plusieurs  habitans  notables  pour  faire  partie  du  comité  ; 
le  maire  do  chacune  des  communes  fera  en  outre  partie  du  comité. 

Sur  le  rapport  do  comité  d'arrondissement , le  ministre  de  l'instruction 
publique  pourra  dissoudre  un  comité  local  de  surveillance  et  le  remplacer 
par  un  comité  spécial , dans  lequel  personne  ne  sera  compris  de  droit. 

Art.  18.  Il  sera  formé  dans  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture  un 
comité  spécialement  chargé  de  surveiller  et  d'encourager  l’instruction  pri- 
maire. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique  pourra,  suiv.mt  la  population  et  les 
besoins  des  localités , établir  dans  le  même  arrondissement  plusieurs  comités, 
dont  il  déterminera  la  circonscription  par  cantons  isolés  ou  agglomérés. 

Art.  19.  Sont  membres  du  comité  d'arrondissement  ; 

Le  maire  du  chef-lieu , ou  le  plus  ancien  des  maires  du  chef-lieu  de  la 
circonscription  ; 

Le  juge-de  paix  , on  le  plus  ancien  des  juges-de-paix  de  la  circonscription  ; 

Le  curé,  ou  le  plus  ancien  des  curés  de  la  circonscription  ; 

Un  ministre  de  chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi , qui  exercera 
dans  la  circonscription , et  qui  aura  été  désigné  comme  il  est  dit  au  second 
paragraphe  de  l'article  17  ; 

Un  proviseur,  principal  de  collège,  professeur,  régent,  chef  d'institution 
ou  maître  de  pension , désigné  par  le  ministre  de  l'instruction  publique , 
lorsqu'il  existera  des  collèges,  institutions  ou  pensions  dans  la  circonscription 
du  comité. 

Un  instituteur  primaire , résidant  dans  la  circonscription  du  comité,  et 
désigné  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  ; 

Trois  membres  du  conseil  d'arrondissement  ou  habitans  notables  désignés 
par  ledit  conseil  ; 

Les  membres  du  conseil  général  du  département  qui  auront  leur  domicile 
réel  dans  la  circonscription  du  comité. 

Le  préfet  préside,  de  droit,  tous  les  comités  du  département,  et  le  sous- 
préfet  tout  ceux  de  l’arronditseraent;  le  procureur  du  Roi  est  membre,  de 
droit , de  tout  les  comités  de  l’arrondissement. 

Le  comité  choisit  tous  les  ans  son  vice-président  et  son  secrétaire  ; il  peut 
prendre  celui-ci  hors  de  son  sein.  Le  secrétaire,  lorsqu'il  est  choisi  hors  du 
comité,  en  devient  membre  par  sa  nomination. 

Aar.  30.  Les  comités  s’assembleront  au  moins  une  fois  p.ir  mois,  ils  pour- 
ront être  convoqués  extraordinairement  sur  la  demande  d’un  délégué  du 
ininislre  ; ce  délégué  assistera  à la  délibération. 
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Les  conilés  ne  pourront  délibérer,  s'il  n'y  a an  moins  cinq  membres 
préaens  pour  les  comités  d'arrondissement , et  trois  pour  les  comités  commu- 
naux; en  cas  de  partage,  le  président  aura  Toix  prépondérante. 

Les  fonctions  des  notables  qui  font  partie  des  comités  dureront  trois  ans  ; 
ils  seront  indéBnitnent  rééligibles. 

AsT.  81.  Le  comité  communal  a inspection  sur  les  écoles  publiques  ou  pri- 
sées de  la  commune.  Il  veille  i la  salubrité  des  écoles  et  au  maintien  de  la 
discipline , sans  préjudice  des  attributions  du  maire , en  matière  de  police 
municipale. 

Il  s'assure  qu'il  a été  pourvu  i l'enseignement  gratuit  des  enfans  pauvres. 

Il  arrête  un  état  des  enfans  qui  ne  reçoivent  l'instruction  primaire  ni  à do- 
micile, ni  dans  les  écoles  privées  ou  publiques. 

Il  fait  connaître  au  comité  d'arrondissement  les  divers  besoins  de  la  com- 
mune sous  le  rapport  de  l'instruction  primaire. 

En  cas  d'urgence,  et  sur  la  plainte  du  comité  communal,  le  maire  peut  or- 
donner provisoirement  que  l’instituteur  sera  suspendu  de  ses  fonctions  à la 
charge  de  rendre  compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  comité  d'arrondis- 
sement, de  cette  suspension  et  des  motifs  qui  l'ont  déterminée. 

Le  conseil  municipal  présente  au  comité  d'arrondissement  les  candidats 
pour  les  écoles  .publiques,  après  avoir  préalablement  pris  l'avis  du  comité 
communal. 

Aav.  88.  Le  comité  d'arrondissement  inspecte,  et  au  besoin  fait  inspecter, 
par  des  délégués  pria  parmi  ses  membres  ou  hors  de  son  sein , toutes  les 
écoles  primaires  de  son  ressort.  Lorsque  les  délégués  ont  été  choisis  par  loi 
hors  de  son  sein,  ils  ont  le  droit  d'assister  i ses  séances,  avec  voix  délibé> 
rative. 

Lorsqu’il  le  juge  nécessaire,  il  réunit  plusieurs  écoles  de  la  même  com- 
mune, sous  la  surveillance  du  même  comité,  ainsi  qu'il  a été  prescrit  è l'ar- 
ticle 17. 

Il  envoie  chaque  année  au  préfet  et  au  ministre  de  l’instruction  publique 
l'état  de  situation  de  toutes  les  écoles  primaires  do  ressort. 

Il  donne  son  avis  sur  les  secours  et  les  encouragemens  i accorder  à l'in- 
stmetion  primaire. 

Il  provoque  les  réformes  et  les  améliorations  nécessaires. 

Il  nomme  les  instituteurs  communaux  sur  la  présentation  du  conseil  muni- 
cipal, procède  à leur  installation  et  reçoit  leur  serment. 

Les  instituteurs  communaux  doivent  être  institues  par  le  ministre  de  fin- 
struction  publique. 

Akt.  83.  En  cas  de  négligence  habituelle,  ou  de  faute  grave  de  l’institu- 
teur communal , le  comité  d'arrondissement,  ou  d'office,  ou  sur  la  plainte 
adressée  par  le  comité  communal,  mande  l'instituteur  inculpé  ; après  l'avoir 
entendu  on  dûment  appelé,  il  le  réprimande  ou  le  suspend  pour  un  mois , 
avec  on  sans  privation  de  traitement,  ou  même  le  révoque  de  ses  fonctions. 

L’instituteur  frappé  d'une  révocation  pourra  se  pourvoir  devant  le  ministre 
de  l’instruction  publique,  en  conseil  royal.  Ce  pourvoi  devra  être  formé  dans 
le  délai  d’un  mois,  i partir  de  la  notification  de  la  décision  do  comité,  de  la 
quelle  notification  il  sera  dressé  procès-verbal  par  le  maire  de  la  commune. 
'Toutefois  la  dérision  du  comité  est  exécutoire  par  provision. 

Pendant  la  suspension  de  l'instituteur,  son  traitement,  s'il  en  est  privé,  sera 
laissé  à la  disposition  du  conseil  municipal,  pour  être  alloué,  s'il  y a lieu,  à 
un  instituteur  remplaçant. 

Aav.  34.  Les  dispositions  de  l'article  7 delà  présente  loi,  relatives  aux 
instituteurs  privés,  sont  applicables  aux  institoteurs  communaux. 

Axt.  8S.  Il  y aura  dans  chaque  département  une  ou  plusieurs  commissions 
d'instruction  primaire,  chargées  d'examiner  tons  les  aspirans  aux  brevets  de 
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capacilé,  loil  pour  l'ioXruclion  primaire  clëmenlaire,  suit  pour  rinilruclion 
primaire  supérieure, el  qui  délirreront  lesdila  brevets  sous  l'autorité  du  ministre. 
Ces  commissions  seront  également  chargées  de  faire  les  examens  d'entrée  et 
de  sortie  des  élévcs  de  l'école  normale  primaire. 

Les  membres  de  ces  comminions  seront  nommés  par  le  ministre  de  l'in- 
struction  publique. 

Les  examens  auront  lien  publiquement  et  à des  époques  déterminées  par 
le  ministre  de  l'instruction  publique. 


ORDONNANCE  DU  ROI 

RRLATITKA  L*  I NST  R U C T I O N PRIMAIRE. 

, (16—85  juillet  1855.) 

TITRE  I".  — De  l'organitaiien  dei  icolee  primairet  publique». 

Ast.  1".  Les  conseils  municipaux  délibéreront  cluque  année,  dans  leur 
session  du  mois  de  mai  , sur  la  création  ou  l'entretien  des  écoles  primaires 
rommnnales,  élémentaires  ou  supérieures,  sur  le  taux  de  la  rétribution  men- 
suelle, et  du  traitement  Fixe  i accorder  i chaque  instituteur,  et  sur  les  som- 
mes i voter,  soit  pour  acquitter  cette  dernière  dépense,  soit  pour  acquérir, 
construire,  réparer  ou  louer  des  maisons  d'école. 

Ils  dresseront  annuellement , dans  leur  session  du  mois  d'aoilt,  l'état  des 
éléves  qui  devront  être  reçus  gratuitement  i l'école  primaire  élémentaire. 

Ils  détermineront,  s'il  y a lieu,  dans  celte  même  session,  le  nombre  des 
places  gratuites  qui  pourront  être  mises  au  concours  pour  l'école  primaire  su- 
périeure. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  des  communes  liraitrojshes  ne  pourraient  entretenir, 
cliacnne  pour  son  compte,  une  école  primaire  élémentaire,  les  maires  se  con- 
certeront pour  établir  une  seule  école  à l'usage  desdiies  communes. 

La  réunion  des  communes  A cet  elTct  ne  pourra  être  opérée  que  du  con- 
sentement formel  des  conseils  municipaux,  et  avec  l'approbation  de  notre 
ministre  de  l'instruction  publique. 

A défaut  de  conventions  contraires  de  la  part  des  conseils  municipaux,  les 
dépenses  auxquelles  l'entretien  des  écoles  donnera  lieu,  seront  réparties  entre 
les  communes  réunies,  proportionnellement  au  montant  de  leurs  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  : celle  répartition  sera  faite  par  le  préfet. 

Une  réunion  de  communes  ainsi  opérée  pourra  être  dissoute  par  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  sur  la  demande  motivée  d'un  ou  plusieurs 
conseils  municipaux,  mais  è condition  que  ces  conseils  prendront  l'engage- 
ment de  pourvoir,  sans  délai,  à rétablissement  et  à l'entretien  des  écoles  de 
leurs  communes  respectives. 

Art.  5.  Les  maires  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de  locaux  con- 
venablement disposes,  tant  pour  servir  d'habitation  .A  leurs  instituteurs  com- 
munaux que  pour  rec.evoir  les  éléves,  et  qui  ne  pourraient  en  acheter  ou  en 
faire  construire  immédiatement,  s'occuperont,  sans  délai,  de  louer  des  béli- 
mens  propres  A celte  destination.  Les  conditions  du  bail  seront  soumises  au 
conseil  municipal  et  i l'approbation  du  préfet. 

Pendant  la  durée  du  bail,  qui  ne  pourra  excéder  six  années,  les  conseils 
municipaux  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  se  meure  en  état  d'ache- 
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1er  ou  Je  faire  conslruire  des  niaitout  d’école , luil  avec  Ivura  propres  res- 
•ources,  soit  avec  les  secours  qui  pourraient  leur  être  accordés  par  ledépar* 
leinent  ou  pr  l'état. 

Ast.  4.  Lorsqu'une  commune,  avec  ses  ressources  ordinaires,  ainsi  qu'a- 
vec le  produit  des  fondations,  donations  ou  legs  qui  pourraient  être  affectés 
aux  besoins  de  l'instruction  primaire,  ne  sera  pas  en  état  de  pourvoir  au  trai- 
tement des  instituteurs  et  de  procurer  le  local  nécessaire,  le  conseil  munici- 
pal sera  appelé  i voler,  jusqu'ê  concurrence  de  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  une  impo- 
sition spÀiiale  , è l'effet  de  pourvoir  è ces  dépenses. 

.Ast.  s.  Les  délibérations  par  lesquelles  les  conseils  municipux  auront  ré- 
glé le  nombre  des  écoles  communales,  fixé  le  traitement  des  instituteurs,  ar- 
rêté les  mesures  ou  les  conventions  relatives  aux  maisons  d'écoles  et  volé  les 
fonds,  seront  envoyés  avant  le  1"  juin,  pour  l'arrondissement  chef-lieu,  au 
préfet,  et  pour  les  autres  arrondisseincns  aux  sous-préfets,  qui  les  transmet 
tront  dans  les  dix  jours  au  préfet  avec  leur  avis. 

Aav.  6.  Les  pr^cts  inséreront  sommairement  les  résultats  de  ces  délibéra- 
tions sur  un  tableau  dont  le  modèle  leur  sera  transmis  par  notre  ministre  de 
l’instruction  publique,  et  qui  indiquera  les  sommes  qu'ils  jugeront  devoir  être 
fournies  par  le  déprtement,  pour  assurer  le  traitement  des  instituteurs  corn  - 
rannaux  et  pour  procurer  d<s  locaux  convenables. 

Ces  tableaux  seront  présemés  aux  conseils  généraux  dans  leur  session  or- 
dinaire annuelle. 

Aav.  7.  Dès  ooe  l’ordonnance  royale  de  convocation  des  conseils  généraux 
et  des  conseils  d'arrondissement,  pour  leur  session  ordinaire  annuelle,  aura 
été  publiée,  les  préfets  enverront  è notre  ministre  de  l'instruction  publique 
une  copie  de  ces  tableaux. 

fis  enverront  en  même  temps  l'état  des  communes  qui  n'suraient  pas  encoro 
liié  le  traitement  de  leurs  instituteurs  communaux,  ni  assuré  un  local  pour 
l'école,  avec  indication  des  revenus  de  chaque  commune,  du  produit  annuel 
des  fondations,  donations  ou  legs,  et  de  la  portion  de  ce  produit  et  de  ces  re- 
venus que  la  commune  pourrait  affecter  è cette  dé|>cnse. 

Ast.  8.  Dans  les  cas  où  les  votes  des  communes  n'auraient  |>as  pourvu  au 
traitement  de  l'instituteur  et  à l’établissement  de  la  maison  d'école,  une  or- 
donnance royale  autorisera,  s’il  y a lieu,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  une 
imposition  sociale  sur  ces  communes  i l’effet  de  pourvoir  à ces  dépenses. 

La  somme  ainsi  recouvrée  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  employée  à 
il'autres  dépenses  qu'à  celles  de  l'instruction  primaire. 

Ast.  9.  Si  des  conseils  généraux  de  département  ne  votaient  pas,  en  cas 
d'insufSsance  de  leurs  revenus  ordinaires,  l'imposition  spéciale  destinée  à 
couvrir,  autant  qu'il  se  pourra,  les  dépenses  nécessaires  pour  procurer  un 
local  et  assurer  un  traitement  aux  instilulcurs,  cette  imposition  sera  établie, 
s'il  y a lien,  par  ordonnance  royale,  dans  les  limites  fixées  par  la  loi. 

Ast.  IO,  Lorsque  dans  le  cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires  des 
communes  et  des  départemens,  et  des  impositions  spéciales  qu'ils  sont  autori- 
sés à voler,  l'état  devra  concourir  au  paiement  du  traitement  fixe  des  instilu- 
lcurs, ce  traitement  ne  pourra  excéder  le  minimum  fixé  par  l'article  12  de  la 
loi  du  28  juin  dernier  (1853). 

Aav.  11.  Au  commencement  de  chaque  mois  , l'insliluleur  communal  re- 
mettra au  maire  l'étal  des  parens  des  élèves  qui  auront  fréquenté  son  école 
pendant  le  mois  précédent,  avec  l'indication  du  montant  de  la  rétribution 
mensuelle  due  par  chacun  d'eux. 

Le  recouvrement  de  ce  rèle  sera  poursuivi  par  les  iiiêiiics  voies  que  celui 
des  contributions  directes. 
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Tuu*  le<  frait,  antre»  que  ceux  de  poursuite» , «eront  rembouraé»  par  la 
commuae. 

Les  réclamations  auxquelles  la  confection  du  r6le  pourrait  donner  lieu,  ae- 
ront  rédigées  sur  papier  libre,  et  déposée»  au  secrétariat  de  la  soua-préfec- 
tue. 

Elles  »eront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  l’aTis  du  comité  local 
et  du  sous-préfet,  lorsqu'il  s'agira  de  déchargea  et  de  réductions  ; par  le  pré- 
fet, sur  l'aris  du  conseil  municipal  et  du  sous-préfet,  lorsqu'il  s'agira  de  re- 
mises et  de  modérations. 

Axt.  12.  Les  dépenses  des  écoles  primaires  et  les  diverses  ressources  qui 
7 sont  affectées,  font  partie  des  recettes  et  dépenses  des  coraanunes;  elles 
doivent  être  comprises  dans  les  budgets  annuelsel  dans  les  comptés  des  rece- 
veurs municipaux  ; elles  sont  aoumisesé  toutes  les  régies  qui  régissent  la  comp- 
tabilité communale. 

Axt.  13.  Divers  plans  d'écoles  primaires  pour  les  communes  rurales,  ac- 
compagnées de  devis  estimatifs  détaillés,  seront  dressés  par  les  soins  de  notre 
ministre  de  l'instruction  publique,  et  déposés  au  secrétariat  des  prélectures, 
sous-préfectures,  des  mairies,  des  chefs-lieux  de  canton  et  des  comités  d'ar- 
rondissement, ainsi  qu'au  secrétariat  de  chaque  académie. 

Aav.  14.  Le  tableau  de  toutes  les  communes  du  royaume,  avec  l'indication 
de  leur  population  et  de  leurs  revenus  ordinaires  et  extraordinaires,  divisé 
par  départemens,  arrondissemens  et  cantons,  sera  adressé  tous  les  cinq  ans 
par  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  à notre  ministre  de 
l'instruction  publique. 

Axt.  15.  Chaque  année,  notre  ministre  de  l'instruction  publique  fera  dres- 
ser un  état  des  communes  qui  ne  possèdent  point  de  maisons  d'école,  de 
celles  qui  n'en  ont  pas  en  nombre  sufGsant,  à raison  de  leur  population,  et 
enfin  de  celles  qui  n'en  ont  point  de  convenablement  disposées. 

Cet  état  fera  connaître  les  sommes  volées  par  les  communes  et  par  les  dé- 
parlemens,  en  exécution  des  articles  1 et  suivansde  la  présente  ordonnance, 
soit  pour  les  instituteurs,  soit  pour  les  maisons  d’école.  Il  indiquera  généra- 
lement tous  les  besoins  de  l'instruction  primaire,  et  sera  distribué  aux 
chambres. 


TITRE  II.  — Des  écolet  primairei  prMfi. 

Axt.  16.  Auuitôt  que  le  maire  d'une  commune  aura  reçu  la  déclaration  à 
lui  faite,  aux  termes  de  l'article  4 de  la  loi,  par  un  individu  qui  remplira  Ica 
conditions  prescrites  et  qui  voudra  tenir  une  école,  soit  élémentaire,  soit  supé- 
rieure, il  inscrira  cette  déclaration  sur  un  registre  spécial  et  en  délivrera  ré- 
cépissé au  déclarant. 

Il  enverra  au  comité  de  l'arrondisseroeni  et  an  recteur  de  l'académie  des 
copies  de  cette  déclaration  ainsi  que  du  certificat  de  moralité  que  doit  pré- 
senter l'iostituteur. 

ÂBT.  17.  Est  considérée  comme  école  primaire  toute  réunion  habituelle 
d'enfans  de  différentes  familles,  qui  a pour  but  l’étude  de  tout  ou  partie  des 
objets  compris  dans  l’enseignement  primaire. 

Axt.  18.  Tout  local  destiné  1 une  école  primaire  privée  sera  préalablement 
visité  par  le  maire  de  la  commune  ou  par  un  des  membres  du  comité  commu- 
nal, qui  en  constatera  la  convenance  etia  salubrité. 

Axt.  19.  Les  instituteurs  privés  qui  auront  bien  mérité  de  l'instruction 
primaire,  seront  admis,  comme  les  instituteurs  communaux,  sur  le  rapport  ' 
des  préfets  et  des  recteurs,  i participer  aux  encouragemens  et  aux  récom- 
penses que  notre  ministrede  l'instruction  publique  distribue  annuellement 
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TITRE  III.  — Oet  icalet  normali$  frimairet. 

Art.  SO.  Les  préfets  et  les  recteurs  prépareront,  chaque  année,  un  aperçu 
des  dépenses  auxquelles  donnera  lieu  l'école  normale  primaire  que  chaque 
département  est  obligé  d'entretenir,  soit  par  lui-même,  soit  en  se  réunissant 
é un  ou  plusieurs  départemens  xolsins. 

Cet  aperçu  sera  présenté  aux  conseils  généraux  dans  leur  session  ordinaire 
annuelle. 

Art.  si.  Lorsque  plusieurs  départemens  se  réuniront  pour  entretenir  en- 
semble une  école  normale  primaire  , les  dépenses  de  celle  école  , autres  que 
celles  qui  seront. couvertes  par  le  produit  des  boursci  fondées  par  les  commu- 
nes, les  départemens  ou  l'elal,  seront  réparties  entre  eux  dans  la  proportion 
de  la  population  du  nombre  dec  communes  et  du  montant  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Celle  répartition  sera  faite  par  notre  ministre  de  l'instmclion  publique. 

Art.  22.  Lorsqu'un  conseil  général  n'aura  pas  compris  dans  le  budget  des 
dépenses  du  département  la  somme  nécessaire  pour  l'entretien  de  l'école  nor- 
male primaire,  une  ordonnance  rojale  prescrira  de  l'j  porter  d'office,  au 
chapitre  des  dépenses  variables  ordinaires. 

Art.  23.  Dans  les  départemens  d'une  étendue  considérable  ou  dont  les 
ha bitans  professent  différens  cultes,  notre  ministre  de  l'instruction  publique, 
sur  la  demande  des  conseils  généraux  ou  sur  celle  des  conseils  municipaux 
qui  offriraient  de  concourir  au  paiement  des  dépenses  nécessaires,  et  sur  la 
proposition  des  préfets  et  des  recteurs,  pourra  autoriser,  apres  avoir  pris  l'a- 
vis du  conseil  ro^al,  outre  leséroles  normales,  l'éiablissement  d'écoles  modèles 
qui  seront  aussi  appelées  à former  des  instituteurs  primaires. 

TITRE  IV. — Des  autorilél  préposées  A l'inttrueiion  primaire. 

Art.  24.  Les  comités  d'arrondissement  Axeront  annuellement,  dans  leur 
réunion  do  mois  de  janvier,  l'époque  de  chacun  des  antres  mois  ou  ils  s'as- 
sembleront. 

La  séance  indiquée  aura  lieu  sans  qu'aucune  convocation  spéciale  soit  né- 
cessaire. 

Art.  25.  En  l'absence  du  président  de  droit  et  du  vice-président  nommé 
par  le  comité  d'arrondissement,  le  comité  est  présidé  par  le  do^en  d'êge. 

Art.  26.  Tout  membre  élu  d'un  comité  qui,  sans  avoir  justifié  d'une  excuse 
valable,  n'aura  point  paru  à trois  séances  ordinaires  consécutives,  sera  censé 
avoir  donné  sa  démission  et  sera  remplacé  conformément  i la  loi. 

Art.  27.  Les  frais  de  bureau  des  comités  communaux  sont  supportés  par 
les  communes,  et  ceux  des  comités  d'arrondissement  par  le  département. 

Art.  28.  Lorsque  le  comité  d'arrondissement  nommera  un  instituteur,  il 
enverra  immédiatement  au  recteur  l'arrêté  de  nomination  avec  l'avis  du  co- 
mité local,  la  délibération  du  conseil  municipal,  la  date  du  brevet  de  capa- 
cité et  une  copie  du  certificat  de  moralité. 

Le  recteur  transmettra  ces  pièces  à notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, qui  donnera  l'institution  s'il  y a lieu. 

L'instituteur  ne  sera  installé  et  ne  prêtera  le  serment  qu'après  que  notre 
ministre  de  l'instruction  publique  lui  aura  conféré  l'institution;  mais  le  rec- 
teur pourra  l'autoriser  provisoirement  è exercer  ses  fonctions. 

TITRE  Y. — Dispoiitions  Iraatitoiret. 

Art.  29.  Les  conseils  municipaux  délibéreront  dans  leur  session  ordinaire 
du  mois  d'aodt  prochain,  sur  l'organisation  de  leurs  écoles  primaires  publi- 
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qucs  pour  185i.  l!^5’orcupl■ront  <lc  tous  le»  objets  sur  lesquels,  aux  terme» 
<lu  paragraphe  1*'  ilc  l'artidu  1"  tie  la  présente  ordonnance,  ils  devront  an- 
nuellement délibérer  dans  la  session  du  mois  de  mai. 

Les  délibérations  seront  envoyées  immédiatement  aux  préfets  et  aux  sous- 
préfets,  au  plus  tard  avant  le  30  août. 

Art.  30.  Les  divers  états  que  les  préfets  sont  tenus  d'adresser  au  ministre 
do  l'instruction  publique,  aux  termes  de  l'article  7 de  la  présente  ordonnance, 
aussilét  que  l'ordonnance  royale  de  convocation  des  conseils  généraux  et 
d'arrondissement  a été  publiée,  lui  seront  envoyés,  en  1833,  avant  le  5 sep- 
tembre. 

Art.  31.  Les  préfets  présenteront  anx  conseils  généraux,  dans  leur  pro- 
chaine session  , un  aperçu  des  sommes  nécessaires  pour  aider  les  communes  à 
procurer  un  local  et  à assurer  un  traitement  i leurs  instituteurs  pendant  l’an- 
née 1834. 

Les  eonseils  généraux  seront  appelés  à voter,  conformément  à l'art.  13  de 
la  loi  du  38  juin  dernier,  sur  l'instruction  primaire,  un  crédit  ou  une  impo- 
sition destinée  à l'acquittement  de  cette  dépense. 

Art.  33.  Les  conseils  généraux  délibéreront  également  dans  leur  prochaine 
session  sur  les  projets  de  statuts  des  caisses  d'epargne  ut  de  prévoyance  qui 
doivent  être  établies  dans  chaque  dépaitcment,  en  faveur  des  instituteurs 
primaires  communaux. 

Art.  33.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que réglera  , conformément  i l'art.  18  de  la  loi  du  38  juin  dernier,  le  nombre 
et  la  circonscription  des  comités  d'arrondissement. 

Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'installation  des  comités  d'arrondissement, 
il  sera  procédé  à l'organisation  des  comités  communaux. 

Jusqu'Â  l'installation  des  nouveaux  comités,  les  comités  actuels  continue- 
ront leurs  foqctions. 

Art.  34.  Pareillement  jusqu'à  l'installation  des  nouveaux  comités,  et  lors- 
qu'il s'agira  de  nommer  un  instituteur  communal , le  conseil  municipal  pré- 
sentera les  candidats  au  comité  placé  au  chef-lieu  dç  l'arrondissement , après 
avoir  pris  l'avis  du  comité  dont  la  commune  ressort  immédiatement.  Le  comité 
du  chef-lieu  d'arrondissement  nommera  l'instituteur  et  se  conformera  aux 
dispositions  de  l'art.  38  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  35.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  33  de  la  loi  du  38  juin  dernier,  le  droit 
de  suspension  ou  de  révocation  sera  de  même  exercé  par  le  comité  placé  au 
•;hef-licu  de  l'arrondissement,  ou  d’oflice,  ou  sur  la  plainte  adressée  par  le 
l omité  dont  ressortira  immédiatement  l'inclitotenr  inculpé. 

Art.  36.  Nos  ministres  de  l'instruction  publique,  du  commerce  <}c 
travaux  publics,  çt  des  finances  sont  chargés,  etc.,  etc. 
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XIV, 


LOI 

SUR  LK  RECRUTEMENT  DE  l'aRMÉE. 

(âl— 25  mars  1832.) 

TITRE  1".  — Dûpoiilioin  géniralei. 

Ast.  1".  L'armëe  se  recrale  par  des  appels  el  des  engagetneas  vuioDlaires, 
ronforroément  aux  règles  prescrites  ci-après,  litres  II  el  III. 

Ast.  2.  Nul  ne  sera  admis  à servir  dans  les  troupes  françaises,  s'il 
n'est  Français. 

Tout  individu  né  en  France  de  parens  étrangers  sera  soumis  aux  obliga- 
tions imposées  par  la  présente  loi,  immédiatement  après  qu'il  aura  été  admis 
à jouir  du  bénéfice  de  l'art.  9 du  Code  civil. 

Sont  exclus  du  service  militaire  et  ne  pourront,  è aucun  titro,  servir 
dans  t'armée  : 

1°  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  i une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante ; 

2°  Ceux  condamnés  è une  peine  correctionnelle  de  deux  ans  d’emprison- 
nement et  an  dessus , et  qui , en  outre  ont  été  placés  par  le  jugement  Je  ron- 
•lamnalion  sous  la  surveillance  de  la  haute  police , el  interdits  des  droits 
civiques,  civils  el  de  famille. 

Ast.  3.  L'armée  se  compose,  dans  les  proportions  qui  résultent  des  lois 
annuelles  de  finances  et  du  contingent  : 

1°  de  reffeclif  entretenu  sons  les  drapeaux; 

2°  Des  hommes  qui  sont  laissés  ou  envoyés  en  congé  dans  leurs  foyers. 

TITRE  II.  — Des  appels. 

.Ast.  4.  Le  tableau  de  la  répartition,  entre  les  départemens , du  nombre 
d'hommes  i fournir,  en  vertu  de  la  loi  annuelle  du  contingent,  pour  les 
troupes  de  terre  et  de  mer,  sera  annexé  i ladite  loi. 

Le  mode  de  celle  répartition  sera  Gxé  par  la  même  loi. 

Art.  s.  Le  contingent  assigné  i chaque  canton  sera  fourni  par  un  tirage 
au  sort  entre  les  jeunes  Français  qui  auront  leur  domicile  légal  dans  le  canton , 
et  qui  auront  alieinl  l'ège  de  vingt  ans  révolus  dans  le  courant  de  l'année 
précédente. 

Art.  6.  Seront  considérés  comme  légalement  domiciliés  dans  le  canton  ; 

1°  Les  jeunes  gens,  même  émancipés,  engages,  établis  au  dehors,  eipa- 
triés,  absens  ou  détenus,  si  d'ailleurs  leurs  père,  mère  ou  tuteur  ont  leur 
domicile  dans  une  des  communes  do  canton , ou  s'ils  sont  lils  d'un  père 
expatrié  qui  avait  son  dernier  domicile  dans  une  dcsdiles  communes. 

2"  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la  mère,  à défaut  de  père,  sont 
domiciliés  dans  le  canton,  é moins  qn’ils  ne  justifient  de  leur  domicile  réel 
dans  un  autre  canton. 
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3°  Le>  jeune!  gens  mariéi  et  domicilié!  dans  le  ctmon  , alors  même  que 
leur  père  ou  leur  mère  n'jr  seraient  pas  domiciliés. 

4°  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  canton  , qui  n'auraient  ni  leur 
père,  ni  leur  mère  , ni  tuteur. 

5°  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton , qui  ne  seraient  dans  aucun 
des  cas  précédent,  et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans  un 
autre  canton. 

Ast.  7.  Seront,  d'après  la  notorilé  publique,  considérés  comme  ajant  l'ège 
requit  pour  le  tirage  , les  jeunet  gens  qui  ne  pourront  produire  ou  n'auront 
pas  produit  arant  le  tirage,  un  extrait  des  registres  de  l'état-cisil , constatant 
un  Ige  différent,  ou  qui,  i défaut  de  registres,  ne  pourront  prouver  ou  n’au- 
ront pat  prouvé  leur  Age,  conformément  i l'art.  4fi  du  Code  civil. 

Ils  suivront  la  chance  du  numéro  qu'ils  auront  obtenu. 

Aar.  8.  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  du  canton  soumis  au 
tirage  d'après  les  règles  précédentes,  seront  dressés  par  les  maires  : 

1°  Sur  la  déclaration  è laquelle  seront  tenus  les  jeunes  gens,  leurs  pa- 
rent ou  tuteurs. 

U'office,  d'après  les  registres  de  l'état-civil,  et  tous  autres  document  et 
renteigneniens. 

Ils  seront  ensuite  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune  et  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  articles  63  et  6t  du  Code  civil. 

Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  indiquera  les  lieux,  jour  et  heure  ou 
il  sera  procédé  i l'examen  desdits  tableaux  et  à la  désignation  par  le  tort, 
du  contingent  cantonal. 

Ast.  9.  Si,  dans  l'un  des  tableaux  de  recensement  des  années  précédentes, 
des  jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  de  l'année 
qui  suivra  celle  où  l'omission  aura  été  découverte,  à moins  qu'ils  n'aient 
trente  ans  accomplit. 

Ast.  10.  Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  l'examen 
des  tableaux  de  recensement  et  le  tirage  au  sort  auront  lieu  au  chef  lieu  de 
canton,  en  séance  publique  devant  le  sous-préfet  assisté  des  maires  du  can- 
ton. Dans  les  coiumunes  qui  forment  un  ou  plusieurs  cantons,  le  sous-préfet 
sera  assisté  du  maire  et  de  set  adjoints. 

Lelableauteralu  è haute  voix;  les  jeunes  gens,  leurs  parens  ou  avant-cause, 
seront  entendus  dans  leurs  observations.  Le  sous-préfcl  statuera,  après  avoir 
pris  l'avis  des  maires.  Le  tableau,  rectifié,  s'il  j a lieu  cl  délinitivemenl  ar- 
rêté, sera  revêtu  de  leurs  signatures. 

Dans  les  cantons  composés  de  plusieurs  communes,  l'ordre  dans  lequel 
clics  seront  eppeléct  pour  le  tirage,  sera  chaque  fois  indiqué  par  le  tort. 

Ast.  11.  Le  sous-préfet  inscrira  en  lèicde  la  liste  du  tirage  les  noms  des 
jeunes  géns  qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  38  ci-après. 

Les  premiers  numéros  leur  seront  attribués  de  droit  : cet  numéros  seront 
en  conséquence  extraits  de  l'urne  avant  l'opération  du  tirage. 

Aar.  12.  Avant  de  commencer  l'opéraiion  du  tirage,  le  sous-préfet  comp- 
tera publiquement  les  numéros  déposés  dans  l'urne  ; et,  aprè;  s'èire  assuré  que 
ce  nombre  est  égal  i celui  des  jeunes  gens  appelés  à y concourir,  il  en  fera 
la  déclaration  è haute  voix. 

Aussitùt  après,  chacun  des  jeunes  gens  appelés  dans  l'ordre  du  tableau  , 
prendra  dans  l'urne  un  numéro  qii  sera  immédiatement  proclamé  et  inscrit. 
Les  pareils  des  absent,  ou,  à leur  défaut,  le  maire  de  leur  commune,  tireront 
à leur  place. 

L'opération  du  tirage  achevée,  sera  définitive  : elle  ne  pourra  tous  aucun 
prétexte  être  recommencée  , et  chacun  gardera  le  numéro  qu’il  aura  tiré. 

La  liste  , par  ordre  de  numéros,  sera  dressée  au  fur  et  i mesure  du  tirage 
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Il  y Mra  fait  mention  dèlcaa  et  dea  moüfi  d'exemption  ou  de  déduction  que 
lea  jeunea  gcna  ou  leura  parena,  ou  lea  mairea  dea  coromuoea,  ae  propoaeroot 
de  faire  valoir,  devant  le  conaeil  de  réviaion  dont  il  aéra  parlé  ci-aprèa.  Le 
aoua  prcfet  j ajoutera  aea  obaervationa. 

La  liate  du  tirage  æra  enauite  lue,  arrêtée  et  aignée  de  la  même  manière 
que  le  tableau  de  rerenseineni,  et  annexée  avec  ledit  tableau  au  procéa  ver- 
bal  dea  opéraiiona.Eile  aéra  publiée  et  afllcbée  daoa  chaque  commune  du  can- 
ton. 

Aar.  13.  Seront  exemptée  et  remplacée  daoa  l'ordre  dea  numéroa  aubié- 
qucna,  lea  jeunea  gcna  que  leur  numéro  déaignera  pour  faire  partie  du  con- 
tingent, et  qui  ae  trouveront  dana  un  dea  caa  auivana,  aavoir  : 

1°  Ceux  qui  n'auront  paa  la  taille  d'un  mètre cinquante-aix  cenlimètrea; 

, Ceux  que  leura  inPirmitéa  rendront  improprea  au  aervice; 

3°  L'ainé  d'orplielina  de  père  et  de  mère  ; 

4°  Le  fila  unique  ou  l'aloé  dea  fila,  ou , i défaut  de  fila  ou  de  gendre,  le  pe- 
tit.fila  unique  ou  l'ainé  dea  petita-fila  d'une  femme  actuellement  veuve,  ou 
d'un  père  aveugle  ou  entré  daoa  aa  aoixante-dixiéme  année. 

Dana  lea  caa  prévua  |iar  lea  paragrapbea  ci-deaaua  ootéaS  et  4,  le  frère 
puîné  jouira  de  l'exemption,  ai  le  frère  aîné  eat  aveugle  ou  atteint  de  toute 
autre  infirmité  incurable  qui  le  rende  impotent. 

S"  Le  plus  4gé  de  deux  frérea  appeléa  i faire  partie  du  même  tirage,  et 
déaignéa  toua  deux  par  le  aort,  ai  le  plua  jeune  eet  reconnu  propre  au  aer- 
vicc. 

6°  Celui  dont  un  frère  aéra  aoua  lea  drapeaux  è tout  autre  titre  qne  pour 
remplacement. 

7°  Celui  dont  on  frère  sera  mort  en  activité  de  aervice,  ou  aura  été  réfor- 
mé ou  admia  è la  retraite,  pour  bleaaurea  reçues  daoa  un  ærvioe  commandé, 
ou  infirmiléa  contractées  daoa  1rs  armées  de  terre  on  de  mer. 

L'exemption  accordée  conformément  aux  n'*  6 et  7 ci-dessus  sera  appli- 
quée dans  la  même  famille  autant  de  Cois  que  les  mêmes  droits  s'y  reprodui- 
ront. 

Seront  comptées  néanmoina  en  déduction  desdites  exemptions,  les  exemp- 
tions déjà  accordées  aux  frères  vivans,  en  vertu  du  présent  article,  è tout  au- 
tre titre  que  pour  infirmité. 

Le  jeune  homme  omis  qui  ne  se  sera  pas  présenté  par  lui  ou  per  ses  ayant 
cause  pour  concourir  au  tirage  de  la  classe  è laquelle  il  appartenait,  ne 
pourra  réclamer  le  bénéfice  des  exemptions  indiqtâèea  par  les  n>*  3,  4,  5, 
6 et  7 du  présent  article,  si  les  causes  de  ces  exemptions  ne  sont  survenues 
que  postérieurement  à la  clôture  des  listes  du  contingent  de  aa  classe. 

Art.  14.  Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  è l'appel  et  comptés  nu- 
mériquement en  déduction  du  contingent  A former,  les  jeunea  gens  désiraéa 

rir  leur  numéro  pour  faire  partie  dudit  contingent  qui  ae  trouveront  dans 
un  des  cas  suivons  : 

1*  Ceux  qui  seraient  déjà  liés  an  service,  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  tn  vertu  d'un  engagement  volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  commission, 
sous  la  condition  qu'ils  seront,  dans  toua  les  cas,  tenus  d'accomplir  le  temps 
'de  fervice  prescrit  par  la  présente  loi. 

2°  Les  jeunes  marias  portés  sur  les  registres  matricules  de  l'iaseriptiou 
maritime,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  articles  1,  2,  5,  4 et  S 
' de  la  loi  du  25  octobre  1795  (3  brumaire  an  4),  et  lea  charpentiers  de  navire, 
perceurs,  voiliers  et  calfau  inunalrtcnlèa  conformément  è l'article  44  de  la- 
dite loi. 

3»  Les  élèves  de  l'école  polytechnique,  à condition  qu'ils  pasacrout,  soit 
dans  ladite  école,  soit  dans  lés  services  publics,  un  temps  é^l  è celui  fixé 
par  la  présente  loi  pour  le  service  militaire. 
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4°  Ceux  qui,  étant  inemlirrs  do  l’instruction  publique,  auraient  contracté, 
avant  l’époque  déterminée  pour  le  tirage  au  sort,  et  devant  le  conseil  du  l'U- 
niversité, l'engagement  de  se  vouer  à la  carrière  de  renseignement. 

La  mime  disposition  est  applicable  aux  élèves  de  l'école  normale  centrale 
de  Paris,  i ceux  de  l'école  dite  de  jeanei  de  langue , et  aux  professeurs  des 
institutions  royales  des  sourds-muets. 

5*  Les  élèves  des  grands  séminaires  régulièrement  autorisés  è continuer 
leurs  études  ecclésiastiques  ; les  jeunes  gens  autorisés  à continuer  leurs  étu- 
des pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  autres  cultes  salariés  par  l'état,  sous 
la  condition,  pour  les  premiers  que  s'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres 
majeurs  à vingt-cinq  ans  accomplis , et  pour  les  seconds,  que  s'ils  n’ont  pas 
reçu  la  consécration  dans  l'année  qui  suivra  celle  où  ils  auraient  pu  la  rece- 
voir ; ils  seront  tenus  d’accuiiiplir  le  temps  de  service  prescrit  par  la  pré- 
sente loi. 

6°  Les  jeunes  gens  qui  auront  remporté  les  grands  prix  de  l'Institut  ou  de 
l’Universisé. 

Les  jeunes  gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire  partie  do  contingent 
cantonal,  et  qui  en  auront  été  déduits  conditionnellement  en  exécution  des 
numéros  1,  3,  4 et  S du  présent  article,  lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  car- 
rière en  vue  de  laquelle  ils  auront  été  comptés  en  déduction  du  contingent, 
seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  commune  dans  l’année 
où  ils  auront  cessé  leurs  services,  fonctions  ou  étudu,  et  de  retirer  expédition 
de  leur  déclaration. 

Faute  par  eux  de  (aire  cette  déclaration  et  de  la  soumettre  au  visa  du  préfet 
du  département  dans  le  délai  d’un  mois,  ils  seront  passibles  des  peines  pro- 
noncées par  le  premier  paragraphe  de  l'article  38  de  la  présente  loi. 

Ils  seront  rétablisdansie  contingent  de  leur  classe,  sans  déduction  du  temps 
écoulé  depuis  la  cessation  desdits  services,  fonctions  ou  études,  jusqu’au  mo- 
ment de  la  déclaration. 

Ast.  1.3.  Les  opérations  du  recrutement  seront  revues  , les  réclamations 
auxquelles  ces  opérations  auraient  pu  donner  lieu  seront  entendues,  et  les 
causes  d'exemption  et  de  déduction  seront  jugées,  en  séance  publique,  par  un 
conseil  de  révision  composé  : 

Du  préfet , président,  on,  A sôn  défaut,  du  conseiller  de  préfecture,  qu'il 
aura  délégué; 

D'un  conseiller  de  préfecture; 

D’un  membre  du  conseil  général  du  département  ; 

D’un  membre  du  conseil  d'arrondissement;  tous  trois  A la  désignation  du 
préfet  ; 

D'un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par  le  Roi. 

Un  membre  de  l'intendance  militaire  assistera  aux  opérarions  du  conseil  de 
révision  : il  sera  entendu  toutes  les  fuis  qu'il  le  demandera  et  pourra  (aire 
consigner  scs  observations  aux  registres  des  délibérations. 

Le  conseil  de  révision  te  transportera  dans  les  divers  cantons  ; toutefois  , 
suivant  les  localités,  le  préfet  pourra  réunir  dans  le  même  lieu  plusieurs 
cantons  pour  les  opérations  du  conseil. 

Le  sous-préfet,  ou  le  fonctionnaire  par  lequel  il  aura  été  supplée  pour  les' 
opérations  du  tirage  , assistera  aux  séances  que  le  conseil  de  révisiod  tiendra 
dans  l’étendue  de  son  arrondissement. 

Il  y aura  voix  consultative. 

Aav.  16.  Les  jeunes  gens  qui , d',vprès  leurs  numéros,  pourront  être  appe- 
lés A faire  partie  du  contingent , seront  convoqués,  examinés  et  entendus  par 
le  conseil  de  révision. 

■S’ils  ne  so  rendent  point  A la  convocation,  ou  s'ils  ne  se  font  pas  représen- 
ter, ou  s'ils  n'obtiennent  pas  un  délai,  il  ser.i  procédé  comme  s'ils  étaient 
présens. 
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Dans  les  cas  d'exemplion  pour  inlinniiés,  les  gens  de  Tari  seront  rontiillés. 

Les  autres  ras  d'exemption  ou  de  déduction  seront  jugés  sur  la  proilurilon 
de  dorumens  authentiques  , ou  , à défaut  de  doruinens,  sur  des  certificats  si- 
gnés'de  trois  pères  de  famille  domiciliés  dans  le  mèmeeanion,  dont  les  fils 
sont  soumis  à l'appel  ou  ont  été  appelés.  Ces  certificats  devront  en  outre  être 
signés  et  approuvés  par  le  maire  de  la  commune  du  réclamant. 

Art.  17.  Le  conseil  de  révision  statuera  également  sur  les  substitutions 
de  numéros  et  les  demandes  de  remplacement. 

Art.  18.  Les  substitntions  de  numéros  sur  la  liste  cantonnale  pourront 
avoir  lien,  si  celui  qui  se  présente  i la  place  de  l’appelé  est  reconnu  propre 
au  service  par  le  conseil  de  révision. 

Art.  19.  Les  jeunes  gens  compris  définitivement  dans  le  contingent  can- 
tonal pourront  te  faire  remplacer. 

Le  remplacement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux  conditions  suivantes  ; 

Le  remplaçant  devra  ; 

1*  Être  libre  de  tout  service  cl  obligations  imposés,  toit  par  la  présente 
loi,  soit  par  celle  du  S5  octobre  179S,  su  rl'inscriplion  maritime  ; 

2°  Etre  ftgé  de  vingt  à trente  ans  au  plus  , ou  de  vingt  i trente-cinq,  s'il  a 
été  militaire;  ou  de  dix-huit  à trente,  s'il  est  frère  du  remplacé; 

3"  N'étre  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfant  ; 

4°  Avoir  au  moins  la  taille  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres,  s'il  n'a 
pas  déjè  servi  dans  Tannée,  et  réunir  les  autres  qualités  requises  pour  faire 
on  bon  service  ; 

S*  N'avoir  pas  été  réformé  du  service  militaire  ; 

6°  Suivant  ta  position  être  porteur  des  certificats  spécifiés  dans  les  articict 
20  et  21  ci-après. 

Art.  20.  Le  remplaçant  produira  un  certificat  délivré  par  le  maire  de  la 
commune  de  ton  dernier  domicile.  Si  le  remplaçant  ne  compte  pas  an  moins 
une  année  de  séjour  dans  cette  commnne , il  sera  tenu  d'en  produire  égale- 
ment un  autre  du  maire  de  la  commnne  ou  des  maires  des  communes  où  il 
aura  été  domicilié  pendant  le  cours  de  eette  année. 

Les  certificats  devront  contenir  le  signalement  du  remplaçant,  et  attester; 

1*  La  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a été  domicilié  dans  la  commune; 

2°  Qu'il  jouit  de  set  droits  civils; 

3°  Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  i une  peine  correctionnelle  pourvoi,  es- 
croquerie, abus  de  confiance  ou  altemat  aux  moeurs. 

Dans  le  cas  où  le  maire  de  la  commune  ne  connaîtrait  pat  l'individu  qui  fe- 
rait la  demande  de  ce  certificat , il  devra  en  constater  légalement  l'identité  et 
recueillir  les  preuves  et  témoignages  qu'il  jugera  convenables  pour  arriver  à 
la  connaissance  de  la  vérité. 

Art,  21.  Si  le  remplaçant  a été  militaire,  outre  le  certificat  do  muire , il 
devra  produire  on  certificat  de  bonne  conduite  do  corps  dans  lequel  il  aura 
servi. 

Art.  22.  Le  remplaçant  sera  admis  par  le  ronteilde  révision  du  départe- 
ment dans  lequel  le  remplace  a concouru  au  tirage. 

Art.  23.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  désertion,  responsable  de  ton 
remplaçant  pendant  un  an,  à compter  do  jour  de  l'acte  passé  devant  le  préfet. 
Il  sera  libéré  si  le  remplaçant  meurt  sous  les  drapeaux,  ou  si  , en  cas  de 
désertion,  il  est  arrêté  (lendant  l'année. 

Ar.T.  24.  Les  actes  de  substitution  et  de  remplacement  seront  reçus  par  le 
préfet,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  actes  administratifs. 

Les  stipulations  particulières  qui  pourraient  avoir  lieu  entre  les  ronlriic- 
lans,  à l'occasion  des  substitutions  et  remplacemens  , seront  soumises  aux  mê- 
mes règles  et  formalités  que  tout  autre  contrat  civil. 

Art.  25.  Hors  les  cas  prévus  ci-après,  articles  26  et  27,  les  décisions  du 
conseil  de  révision  seront  définitives. 
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Aar.  26.  Lonque  lei  jeuoei  geni  déaignéi  par  leyr  numéro  pour  faire 
parlie  du  contingent  cantonal,  auront  fait  des  réclaniationa  dont  l'admiasioD 
ou  le  rejet  dépendra  de  la  décision  à intervenir  sur  des  queitiona  judiciairen 
relatives  i leur  état  ou  i leurs  droits  civils  , des  jeunes  gens  en  pareil  noiB- 
bre,  suivant  l'ordre  du  tirage , seront  désignés  pour  suppléer  ces  réclaroans 
s’il  y a lieu  ; ils  ne  seront  appelés  que  dans  le  cas  où,  par  l'effet  des  déci- 
sions judiciaires,  les  réclaroans  seraient  définitivement  libérés. 

Ces  questions  seront  jugéescontradictoirement  avec  le  préfet,  é la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente. 

Les  tribunaux  statueront  sans  délai , le  ministère  publie  entendu  , sauf 
appel. 

Aar.  27.  La  disposition  de  l'article  précédent,  relative  aux  jeunes  gens 
appelcsconditionnellement,  sera  également  appliquée,  lorsqu'aux  termes  de 
l’art.  AI  ci-aprés , des  jeunes  gens  auront  été  déférés  aux  tribunaux  comme 
prévenus  de  s'ètre  rendus  impropres  au  service , lorsque  le  conseil  de  révi- 
sion aura  accordé  un  délai  pour  production  de  pièces  justificatives,  ou  pour 
cas  d'absence,  lequel  délai  ne  pourra  excéder  vingt  jours. 

Aar.  28.  Apres  que  le  conseil  de  révision  aura  statué  sur  les  exemptions  , 
déductions,  substitutions,  remplacemens,  ainsi  que  sur  toutes  les  réclamations 
auxquelles  les  opérations  du  recrutement  auront  pu  donner  lieu  , la  liste  du 
contingent  de  chaque  canton  sera  définitivement  arrêtée  et  signée  par  lecon- 
seil  de  révision  , et  les  noms  inscrits  seront  proclamés. 

Les  jeunes  gens  qui , aux  termes  des  articles  26  et  27  , sont  appelés  les  uns 
à défaut  des  autres , ne  seront  inscrits  sur  la  liste  du  contingent  que  condi- 
tionnellement et  sous  la  réserve  de  leurs  droits. 

Le  conseil  déclarera  ensuite  que  les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  inscrits 
sur  cette  liste  sont  définitivement  libérés.  Cette  déclaration,  avec  l'indication 
du  dernier  numéro  compris  dans  le  contingent  cantonal , sera  publiée  et  af- 
fichée dans  chaque  commune  do  canton. 

Dès  que  les  délais  accordés  en  vertu  de  l'article  27  seront  expirés,  ou  que 
les  tribunaux  auront  statué  en  exécution  des  articles  2t>  et  Al  , le  conseil 
prononcera  de  la  même  manière  la  libération  des  réclaroans  ou  des  jeunes 
gens  conditionnellement  désignés  pour  les  suppléer. 

Le  conseil  de  révision  ne  pourra  statuer  ultérieurement  sur  les  jeunes 
gens  portés  sur  les  listes  du  contingent  que  pour  losdemandes  de  substitutions 
et  de  remplacemens. 

La  réunion  de  toutes  les  listes  du  contingent  de  chaque  canton  d'un  même 
département  formera  la  liste  du  contingent  départemental. 

Aav.  29.  Les  jeunes  gens  définitivement  appelés,  ou  ceux  qui  ont  été  admis 
è les  remplacer  , seront  immédiatement  répartis  entre  les  corps  de  l'armée, 
et  insenits  sur  les  registres-matricules  des  corps  pour  lesquels  iis  seront  dé- 
signés. 

Néanmoins,  ils  seront,  d'après  l'ordre  de  leurs  numéros  et  les  proportions 
déterminées  par  les  lois  annuelles  du  contingent , divisés  en  deux  classes 
composées  ; la  première  , de  ceux  qui  devront  être  mis  en  activité,  et  la  se- 
eonde,  de  ceux  qui  seront  laissés  dans  leurs  foyers. 

Les  jeunes  soldats  compris  dans  la  seconde  classe  ne  pourront  être  mis  eu 
activité  qu'en  vertu  d’une  ordonnance  royale. 

Ast.  50.  La  durée  du  service  des  jeunes  soldats  appelés  sera  de  sept  ans  , 
qui  compteront  du  1"  janvier  de  l'année  où  ils  auront  été  inscrits  sur  les 
registrcs-inatriculesdes  corps  de  l'armée. 

Le  51  décembre  de  ehaque  année,  en  temps  de  paix,  les  soldats  qni  auront 
achevé  leur  temps  de  service,  recevront  leur  congé  définitif. 

Ils  le  recevront  en  temps  de  guerre  immédiatement  après  l'arrivée  au  corps 
du  contingent  destiné  à les  remplacer 
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Lorsqu'il  ’]  tura  lieu  d'accorder  des  rongds  illimilds , ils  seront  délivrés  , 
dans  chaque  corps , aux  militaires  les  plus  anciens  de  service  effectif  sous  les 
drapeaux,  et  de  préférence  é ceux  qui  les  demanderont. 

Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé  ponrrool  être  soumis  à des 
revues  et  i des  exercices  périodiques  qui  seront  fixés  'par  le  ministre  de  la 
guerre. 


TITRE  III.  — Dtt  tngagemem  et  rtofagemem. 

Section  i”.  — Des  eagsgemens. 

Art.  31.  II  n'y  aura,  dans  les  troupes  françaises,  ni  prime  en  argent,  ni 
prix  quelconque  d'engagement. 

Art.  33.  Tout  Français  sera  reçu  1 contracter  un  engagement  volontaire 
aux  conditions  suivantes  : 

L'engagé  volontaire  devra  ; 

1*  S'il  entre  dans  l'année  de  mer, avoir  seize  ans  accomplis,  sans  être  tenu 
d'avoir  la  taille  prescrite  par  la  loi , mais  sous  la  condition  qu'i  l'êge  de  dix- 
huit  ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a  pas  cette  taille  ; 

S"  S'il  entre  dans  l'armée  de  terre,  avoir  dix-huitansaccompliset  au  moins 
la  taille  d’un  mètre  cinquante-six  centimètres  ; 

3°  Jouir  de  ses  droits  civils; 

V N'ètre  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfans  ; 

5°  Etre  porteur  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  , délivré  dans  les 
formes  prescrites  par  l’article  30,  et  s'il  a moins  de  vingt  ans,  justifier  du 
consentement  de  ses  père,  mère  ou  tuteur. 

Ce  dernier  devra  être  autorisé  par  une  délibération  du  conseil  de  famille. 

Les  conditions  relatives  , soit  i l'aptitude  militaire  , soit  i l'admissibilité 
dans  les  dillérens  corps  de  l'armée,  seront  déterminées  par  des  ordonnances 
dn  Roi,  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

Axt.  33.  La  durée  de  l'engagement  volontaire  sera  de  sept  ans. 

En  cas  de  guerre,  tout  Français  qui  n'appartient  à aucun  contin- 
gent , et  qui  a satisfait  i la  loi  du  recrutement , pourra  être  admis  i con- 
tracter un  engagement  volontaire  de  deux  ans.  Ces  engagemens  ne  donneront 
pas  lieu  aux  exemptions  prononcées  par  les  n°*  6 et  7 de  l'article  13  de  la 
présente  loi. 

Dans  aucun  cas,  les  engagés  volontaires  ne  pourront  être  envoyés  en  congé  - 
sans  leur  consentement. 

Art.  34.  Les  engagemens  volontaires  seront  contractés  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  34,  35, 36,  37,  38,  39,  40,  43  et  44  du  Code  civil, 
devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton. 

Les  conditions  relatives  i la  dorée  des  engagemens  seront  insérées  dans 
l'acte  même. 

Les  autres  conditions  seront  lues  anx  contractans  avant  la  signature,  et 
mention,  en  sera  faite  à la  Go  de  l'acte,  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

Art.  35.  L'état  sommaire  des  engagemens  volontaires  de  l’année  précédente 
sera  communiqué  anx  chambres  lors  de  la  présentation  de  la  loi  dn  contingent 
annuel. 


Section  1.  — Des  rcnpgeoens. 

Art.  36.  Les  rengagemens  pourront  être  reçus  même  pour  deux  ans,  et  ne 
pourront  excéder  la  durée  de  cinq  ans. 

Les  rengagemens  nepourront  être  reçus  que  pendant  le  cours  de  la  dernière 
année  de  service  due  par  le  contractant.  A l’expiration  de  cette  année,  ils 
donneront  droit  è usip  haute-paie. 
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Les  autres  rouditions  soroni  déterminées  par  les  ordonnances  du  Roi  inté* 
rées  au  Bulletin  des  lois. 

Art.  57.  Les  rengagemens  seront  contraclésdevant  les  intendaos  ou  sous- 
intendant  militaires,  dans  les  formes  prescrites  par  Tarlicle  54,  sur  la  preuve 
que  le  contractant  peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se 
présente. 


TITRE  IV.  — Disposi/fons  pénales» 

Art.  58.  Toutes  fraudes  ou  manœuvres  por  suite  desquelles  un  jeune 
homme  aura  été  omis  sur  les  tableaux  de  rcccnscrocot.  seront  déférées  aux 
tribunaux  ordinaires  et  puniesd'un  emprisonnement  d'un  mois  à un  an. 

Le  jeune  homme  omis,  s'il  a été  condamné  comme  auteur  ou  complice  des- 
dites  fraudes  ou  manœuvres,  sera,  a rcxpiraiioo  de  sa  peine,  inscrit  sur  la 
I.sie  du  tirage,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  11. 

Art.  59.  Tout  jeune  soldat  qui  aura  reçu  un  ordre  de  roule  et  ne  sera 
point  arrivé  à sa  destination  au  jour  fixé  par  cet  ordre,  sera,  après  un  mois 
de  delai,  et  hors  le  cas  de  force  majeure,  puni,  comme  insoumis,  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  moindre  d’un  mois,  ni  excéder  une  année. 

L^insoumit  sera  jugé  par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  militaire  dans 
laquelle  il  aura  été  arrêté 

Le  temps  pendant  lequel  le  jeune  soldat  aura  été  insoumis  ne  comptera  pas 
en  déduction  des  sept  années  de  service  exigées. 

Art.  40.  Quiconque  sera  reconnu  coupable  d'avoir  rccélé  ou  d’avoir  pris 
à son  service  un  insoumis,  sera  puni  d'un  (‘mprisonnement  qui  ne  pourra  ex- 
céder six  mois.  Selon  les  circonstances,  la  peine  pourra  être  réduite  à une 
amende  de  vingt  4 deux  cents  francs. 

Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  favorisé  l'évasion  d'un  insoumis,  sera 
punid'un  emprisonnement  d'un  mois  «4  un  an. 

La  même  peine  sera  prononcée  contre  ceux  qui,  pardes  nianœuvrescoupa- 
bles,  auraient  empêche  ou  retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 

Sile  délinquant  est  fonctionnaire  public , employé  «lu  gouvernement  on 
ministre  d'uo  culte  salarié  par  l'état,  la  peine  pourra  être  portée  jusqu’4 
deux  années  d'einprisonnrineiil,  et  Usera,  en  outre,  condamné  à une  anieiiJe 
qui  ne  pourra  excéderdeux  mille  francs. 

Art.  41.  Les  jeunes  gens  appelés  à faire  partie  du  contingent  de  leur  classe  , 
qui  Rcront  prévenus  de  s'être  rendus  impropres  au  service  militaire,  soit  tem- 
porairement, soit  d'une  manière  permanente,  dans  le  but  de  sc  soustraire 
aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi,  seront  déférés  aux  tribunaux 
par  les  conseils  de  révision , et , s ils  sont  reconnus  coupables , ils  seront  pu- 
nis d un  emprisonnement  d'un  mois  à un  an. 

Seront  égalcmcot défcrcs  aux  tribunaux  cl  punis  de  la  même  peine,  les 
jeunes  soldats  qui , dans  rintervalle  de  la  clôture  du  contingent  de  leur  can- 
ton à leur  mise  en  activité  , se  s«‘ront  rendus  coupables  du  même  délit. 

A l'expiraiion  de  leur  peine  , les  uns  et  les  autres  sont  à la  disposition  «lu 
ministre  de  la  guerre , pour  le  temps  que  doit  à l'état  la  classe  dont  ils  font 
partie. 

La  peine  portée  au  présent  article  sera  prononcée  contre  les  complices. 
Si  les  complices  sont  des  médecins, chirurgiens,  officiers  de  santé  ou  pbarma* 
riens,  la  durée  de  l'emprisonnement  sera  de  deux  mois  à deux  ans.  indépen- 
damnient  d'une  amende  de  deux  cents  francs  à mille  francs  qui  pourr.v 
prononcée  , et  sans  préjudice  de  peines  plus  graves  dans  les  cas  prévus  par  te 
t^ode  pénal. 

Art.  45.  Ne  comptera  pas  pour  les  annéc.«i  «le  service  exigées  p.ir  la  pré- 
sente lui,  le  temps  passé  dans  l'étal  de  «Iclenlion  en  vertu  d^un  jugement. 
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AkT.  45.  Toute  >ub*lilalioti , tout  rempUcetnenl  elTeclué  , toit  en  coDlr*- 
Tenlioo  de»  diipotition»  de  la  préicnte  loi , ioil  au  tno^en  de  pièce»  fau»»ca  ou 
Je  manœuTre»  fraudulcutea , >era  déféré  aux  tribunaux,  et,  »ur  le  jugement 
qui  prononcerait  la  nullité  de  l'acte  de  aubatitution  ou  de  remplacement , Tap- 
oté »era  tenu  de  rejoindre  aon  corp»,  ou  de  fournir  un  remplaçant  dan»  le 
délai  d'un  moi»  , é dater  de  la  ootiGraiion  de  ce  jugement. 

Quiconque  aura  iciemment  concouru  à la  »ub*titulion  ou  au  remplacement 
frauduleux  , comme  auteur  ou  complice,  »era  puni  d'un  empritonnement  de 
troi»  moi»  é deux  an»,  san»  préjudice  do  peine»  plu»  graxe»  en  caade  faux. 

Aai.  44.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  civil  on  militaire  qui, 
*ou»  quelque  prétexte  que  ce  »oit,  aura  autorisé  ou  admis  de»  exemption»  , 
déduction»  ou  exclusion»  autres  que  celles  détermininée»  par  la  présente  loi , 
ou  qui  aura  donné  arbitrairement  une  extension  quelconque,  soit  é la  durée, 
soit  aux  régies  ou  condition»  de»  appel»,  de»  engagemcn»  ou  de»  rengageinen», 
sera  coupable  d’abu»  d'autorité  , et  puni  des  peine»  portée»  dan»  l'article  185 
du  Code  pénal, san»  préjudice  des  peines  plu»  graves  prononcée»  parce  Code 
dans  le»  autre»  cas  qu'il  a prévu». 

Aav.  45.  Le»  médecin»,  chirurgien»  ou  officier»  de  santé  qui , appelés  au 
conseil  de  révision  i l’effet  de  donner  leur  avis,  conformément  i l'article  1t>, 
auront  reçu  de»  don»  ou  agréé  de»  promesse»  pour  être  favorable»  aux  jeunes 
gens  qu'il»  doivent  examiner,  seront  puni»  d'un  emprisonnement  de  deux 
moi»  i deux  an». 

Cette  peine  leur  sera  appliquée,  soit  qu'au  moment  de»  dons  ou  promesses 
il»  aient  déjà  été  désignés  pour  assister  au  conseil,  toit  que  les  don»  ou  pro- 
messes aient  été  agréà  dans  la  prévoyance  des  fonctions  qu'ils  auraunt  4 y 
remplir. 

Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien  recevoir,  même  pour 
une  réforme  justement  prononcée. 

Art.  46.  Dans  tout  les  cas  non  prévus  par  les  dispositions  précédentes , 
les  tribunaux  civils  et  militaires , dans  les  limites  de  leur  compétence  , appli- 
queront des  lois  pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels  poura  donner  lien  l'exé- 
cution du  mode  ^ recrutement  déterminé  par  la  présente  loi. 

Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pourront  user  de  la  faculté  énoncée  en 
l'article  595  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'emprisonnement  est  prononcée  par  la  pré- 
sente loi,  les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances,  user  de  la  faculté 
exprimée  dans  l'article  465  du  Code  pénal. 

Dispositions  potticulitres. 

. Art.  47.  Les  jeunes  gens  appelés  au  service,  en  exécution  de  la  présente  loi, 
recevront , dans  le  corps  auquel  ils  seront  attachés , et  autant  que  le  service 
militaire  le  permettra,  l'instruction  prescrite  pour  les  écoles  primaire». 

Art.  48.  Nul  ne  sera  admis , avant  l'àge  de  trente  ans  arcompiis , 4 un  em- 
ploi civil  ou  militaire  , s'il  ne  justifie  qu'il  a satisfait  aux  obligations  imposées 
par  la  présente  loi. 


Dispositions  transitoires. 

Art.  49.  Le  Français  dont  un  frère  est  mort  ou  aura  reçu  des  blessures 
qui  le  rendent  incapable  de  servir  dans  l'armée , en  combattant  pour  la  li- 
lierté  dans  les  journées  de  juillet  1850,  jouira  de  l'exemption  accordée  par 
l'article  15,  n“  7 , de  la  présente  loi , é celui  dont  le  frère  est  mort  en  acti- 
vité de  service,  ou  .T  été  admis  4 la  reiraiie  pour  blc.ssiircs  reçues  dans  un 
service  comm.Tmlé. 
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A*t.  50.  Toalei  le*  di*po*itiont  de*  loi*  el  décret*  inlérieor*  à U prétente 
loi  relative  an  recratemenl  de  l'armée , *onl  et  demeurent  abrogée*. 


HN. 
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généraux  de  départetnenl  et  les  conseils  d'arrondisscincnt. 

Utilité  de  connaître  les  principales  dispositions  législatives  qui , depuis  1789, 
se  rattachent  à l'existence  de  ces  assemblées  administratives.  ibid. 

Première  période,  de  1789  à la  comlilulionde  l'an  3.  9 

I.  Création  des  départemens , leur -division  en  districts  et  municipalités,  ib. 
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9.  Avantages  et  inconvéniens  de  la  division  des  assemblées  admmislralives  17 

10.  Principes  posés  par  l'assemblée  constituante  sur  la  subordinatHiii  des 

agens  administratifs.  19 

II.  Fonctions  des  assemblées  administratives  , sous  l’aulorilé  du  pouvoir  lé- 
gislatif; sous  l'autorité  du  Roi.  ÏO 

12.  Répression  des  excès  de  pouvoir  des  corps  administratifs.  ii 

13.  Séparation  de  l'autorité  administrative,  de  b puissance  législative  et  du 

pouvoir  judiciaire.  23 

14.  Les  dispositions  du  décret  du  32  décembre  1789  confirmées  par  la  con- 
stitution du  3 septembre  1791  et  par  celle  du  34  juin  1793.  31 

Deuxième  période,  de  la  contlilulion  de  l'an  la  loi  du  38  pluviôse  an  8.  3G 
13  Changemens  apportés  par  1a  coiistiluliori  du  l'an  3 au  système  de  l'as- 
semblée constituante;  motifs  de  ces  cliangumcns.  ibid. 

16.  Inconvéniens  du  système  établi  par  la  constitution  de  l'an  3.  70 

Avantages.  32 

17.  Dispositions  du  décret  do  31  fructidor  an  3.  33 

18.  Origine  des  conflits  administratifs.  31 

19.  Transition  33 

Troisième  période , de  l'an  8 d 1833.  ibid. 

20.  Système  administratif  établi  par  la  constitution  du  33  frimaire  an  8,  dé- 
veloppé par  la  loi  du  38  pluviôse  suivant.  tbid 

31.  Exposé  des  motifs  de  la  nouvelle  organisation  administrative,  et  des 
attributions  confiées  aux  conseils  généraux  de  département  et  aux  conseils 
d'arrondissement.  37 

39.  Supériorité  des  institutions  administratives  de  l'an  8,  sur  les  précéilens 
systèmes.  40 
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S3.  Modilictiion  imporlamc  apportée  à la  loi  du  S8  pluviôse  par  U volonté  de 


l'Empereur.  4K 

S4.  Le  gouvernement  de  la  Restauration  maintient  cet  état  déchoies,  iiid. 
t.3.  Projet  présenté  en  18é9.  . ibid. 

SC.  Dispositions  de  l’article  69  de  la  Charte  de  1830.  — Transition.  43 


PREMIÈRE  PARTIE. 


OacaniSATioa  dis  covsiils  olnéaiDx  ne  oépàitiuemt  kt  dis  coisiils 
n'ABaOnDISSIKE.VT.  CoUMEtlTAIRE  DE  LA  LOI  DD  2S  JUliS  1833. 

TITRE  PREMIER. — formation  dea  comeila  généraux. 

Art.  t".  Création  d'un  conseil  général  par  département.  45 

Commeniairr.  —I.  Motifs  de  cette  disposition.  ibid. 

Art.  S.  Nombre  des  membres  qui  composent  le  conseil  général.  47 

Commentaire.  — 2.  Dispositions  primitives  du  projet  ; observations.  ibid. 
Art.  3 Composition  de  l'assemblée  électorale  qui  doit  nommer  les  conseillers 
généraux  ; circonscription  d’un  ou  de  plusieurs  cantons.  48 

Commentaire.  — 3.  Le  droit  d'élection  appartient  aux  citoyens  portés  sur  les 
listes  électorales  et  du  jury,  ibid. 

4.  Les  élections  se  font  par  canton  ou  circonscription  de  plusieurs  cantons 
réunis.  SO 

8.  Pourquoi  la  loi  ne  détermine  pas  les  conditions  requises  pour  être  élec- 
teur. 51 

Art.  4.  Conditions  d'éligibilité  ; jouissance  des  droits  civils  et  politiques  ; Age. 

ibid. 

Commentaire.  — 6.  L'éligible  au  conseil  général  ne  peut  se  prévaloir  que  des 
contributions  qu'H  paie  dans  le  département.  ibid. 

7.  Aucun  domicile  dans  le  département  n'est  nécessaire  pour  être  éligible  aa 

conseil  général.  5S 

8.  Ouit-on  appliquer  aux  élections  départementales  les  dispositions  de  la  loi 

du  19  avril  1831,  relatives  aux  attributions  de  contributions  et  au  droit  de 
délégation?  ibid. 

Art.  5.  Fonctions  incompatibles  avec  celles  de  membre  des  conseils  géné- 
raux. 54 

Commentaire. —9.  Les  causes  d'incompatibilité  sont  absolues  ou  relatives,  ibid. 

10.  désignation  des  fonctionnaires  exclus  d'une  manière  absolue  des  conseils 

généraux  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  ; jurisprudence.  55 

11.  Les  incompatibilités  relatives  résultent  seulement  do  l’exercice  de  cer- 
tains emplois  ou  fonctions  dans  le  département.  57 

1t.  nomenclature  de  ces  emplois  ou  fonctions.  ibid. 

13.  Les  ingénieurs  des  mines,  les  employés  du  cadastre  et  les  voyers  dépar- 
tementaux sont  éligibles.  .59 

14.  Il  en  est  de  même  des  militaires , des  employés  des  armées  de  terre  et  de 

mer,  et  des  ministres  des  cultes.  60 

15.  Les  parens  au  degré  de  père,  de  fils,  de  frères  et  beaux-frères  peuvent 

faire  partie  du  même  conseil  général.  ibid. 

Art.  6.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux.  61 

Commentaire. — 16.  Motifs  de  cette  disposition.  ibid. 

Art.  7.  Le  man<|ucment  i deux  sessions  consécutives  , sans  causes  ou  enipè- 
cbemens  admis  par  le  conseil , est  considéré  comme  démission  ibid. 

Commentaire.  — 17.  Pourquoi  la  loi  a attaché  la  peine  de  la  destitution  è l'ab- 
sence pendant  deux  sessions  consécutives.  ibid. 

18.  Droit  du  coBseil  général.  62 
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19.  L« membre,  coiuidëré,  par  auile d’abacnces  réitdrdea,  comme  détniuioii' 
mire,  peut-il  être  réélu?  ibid. 

Le  mot  sesaion  a’appliqne-t  il  aux  aesiioi»  extraordinaires?  ibid. 

3i.  Le  conseil  général  est  seul  juge  des  excuses  ou  empéchemens ; — consé- 
quence de  ce  droit.  63 

Art.  8.  Durée  des  fonctions  des  conseillers  généraux.  Cé 

Commemaire. — 2t.  Existence  permanente  des  conseils  au  mojfcn  du  renou- 
vellement triennal.  ibid. 

23.  Les  conseillers  ne  restent  en  fondions  que  pendant  le  temps  peur  lequel 
ils  ont  été  élus.  6.3 

2é.  A partir  de  quelle  époque  doit-on  compter  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions? ibidi 

Art.  9.  La  dissolution  du  conseil  général  'peut  être  prononcée  par  le  lîui  ; 

nouvelle  élection.  66 

Cmnmentaire.  — 25.  Pourquoi  le  Roi  a seul  le  droit  de  prononcer  la  disso- 
lution d'un  conseil  général?  ibid. 

Art.  10.  Option  à faire  par  le  conseiller  élu  i la  (ois  dans  plusieurs  circon- 
scriptions électorales.  67 

Commentaire.  — 26.  Motifs  de  cette  disposition.  ibid. 

Art.  11.  Circonstances  qui  peuvent  donner  lieu  i la  vacance  des  fonctions  de 
conseiller  général.  — Délai  du  convocation  de  l'assemblée  électorale,  ibid. 
Commentaire.  — 27.  Causes  qui  peuvent  faire  naître  la  vacance.  68 

28.  Démission;  forme  de  la  démission  ; elle  doit  être  adressée  au  préfet; 

elle  ne  peut  être  retirée.  têid. 

29.  Perte  des  droits  civils  et  politiques;  dispositions  du  Code  civil  et  du  Code 

pénal.  7ft 

30.  Délai  de  convocation  de  l'assemblée  électorale  qui  doit  pourvoir  à la  va- 
cance. 7é 

31 . Jugement  des  contestations  relatives  à la  légalité,  toit  de  la  déclaration 

de  vacance,  soit  de  l'élection.  ibid. 

TITRE  IL  — Rtglet  de  laeeuion  des  eotueili  géntranx. — Art.  12.  Convoca- 
tion du  conseil  général  ; ouverture  de  la  session;  prestation  de  serment  ; 
nominations  du  président  et  du  secrétaire  ; droit  du  préfet  .d'assister  aux 
délibérations,  excepté  lorsqu’il  s'agit  de  l'apurement  de  tes  comptes.  7.5 
Commentaire.  — 32.  Le  Roi  seul  a le  droit  de  convoquer  la  réunion  des  con 
teils  généranx  et  d'en  fixer  l'époque  et  la  durée.  76 

33.  A l'ouverture  de  la  session,  le  préfet  représente  le  gouvernement;  ser- 
ment Â prêter  par  les  oonseillers.  ibid. 

34.  Forme  de  la  nomination  du  président  et  do  secrétaire.  77 

55.  Comment  doit-on  entendre  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  12,  qui 

donne  au  préfet  l’entrée  au  conseil  général , le  droit  d'être  entendu  quand 
il  le  demande  . et  celui  d'assister  aux  délibérations,  excepté  lorsqu’il  s’agit 
de  l’apurement  de  ses  comptes?  ibid. 

Art.  13.  Interdiction  de  la  publicité  des  séances;  nombre  des  membres  re- 
quis pour  la  validité  des  délibérations;  le  scrutin  secret  peut  avoir  lien, 
lorsqu’il  est  réclamé  par  quatre  membres  préaens.  80 

C ommentaire.  — 36.  Inconvéniens  de  la  publicité  des  séances.  ibid. 

37.  Avantages  de  la  publicité  des  actes.  81 

Art.  14.  Nullité  des  actes  ou  délibérations  d’un  conseil  général  relatifs  é des 
objets  qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions;  la  nnllité 
en  eit  prononcée  par  une  ordonnance  du  Roi.  82 

Commentaire.  — 38.  Nécessité  de  la  part  du  conseil  général  de  ne  pas  outre- 
passer les  limites  de  ses  attributions.  fbid. 

39.  Le  droit  accordé  au  Roi  d'annuler  les  actes  étrangers  aux  attributions  des 
conseils  est  conforme  à la  Charte.  ibid. 

/p. 
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Arl.  iS.  Nullité  d«  toute  délibération  pri>e  hora  de  la  réunion  légale  du  con- 
Mil  général  ; droit  du  préfet  dana  ce  cas  ; peines  encourues  par  les  conseil- 
lers de  département. — Conséquences  de  la  condamnation  ; exclusion  du 
conMil  et  inéligibiliié  pendant  trois  années.  82 

Commeniaire.  — 40.  Différence  entre  l'article  14  et  l'article  15.  83 

41.  Pourquoi  le  fait  de  la  réunion  illégale  est  en  lui-mème  déclaré  punissable  ; 

motifs  qui  ont  fait  adopter  la  pénalité  portée  par  l'article  S58  du  Code  pé- 
nal. ibid, 

42.  La  peine  prononcée  par  cet  article  peut-elle  être  modérée  par  l'applica- 
tion de  l'article  463  du  même  code?  85 

43.  Sens  des  mots  s'il  y a lie*  , insérés  dans  l'article  15.  86 

44.  L'exclusion  et  l'inéligibilité  pendant  trois  ans  sont  encourues  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  disposition  spéciale  dans  le  jugement  de  condamnation.  87 

45.  Quels  sont  les  tribunaux  chargés  de  statuer  sur  le  délit  prévu  par  I arti- 
cle 157  88 

Art.  16.  11  est  interdit  i tout  conseil  général  de  se  mettre  en  correspondance 
avec  un  ou  plusieurs  conseils  d'arrondissement  ou  de  département;  sus- 
pension du  conseil  prononcée  par  le  préfet,  en  cas  d'infraction  à cette  dispo- 
sition. 89 

Commentaire.  — 46.  But  de  cet  article.  ihid. 

47.  La  prohibition  qu'il  prononce  ne  fait  pas  obstacle  aux  correspondances 

et  communications  entre  les  conseils  de  département  et  les  conMÜs  d'ar- 
rondissement, par  l'intermédiaire  des  préfets  et  sous-préfets.  90 

48.  Le  Roi  muI  a le  droit  de  statuer  sur  la  suspension  du  conseil  prononcée 

par  le  préfet.  ibid. 

49.  Quelle  peut  être  la  durée  de  la  suspension  du  conseil  général  ? ibid. 

50.  Conséquences  de  la  suspension.  91 

Art.  17.  Défense  à tout  conseil  général  de  faire  ou  publier  aucune  proclama- 
tion ou  adresse  ; suspension  prononcée  en  cas  d'infraction  ; décision  défini- 
tive par  ordonnance  royale.  ibid. 

Cbmmentaire . — 51.  Portée  politique  de  cet  article.  9i 

81.  Les  conseils  généraux  ne  peuvent  faire  ou  publier  aucune  proclamation 
ou  adresse  au  Roi.  ibid. 

Art.  18.  Peines  attachées  i l'infraction  des  défenses  portées  aux  deux  articles 
précédens.  95 

Commeniaire  — 53.  Les  déliU  prévus  par  res  articles  doivent  être  soumis 


au  Jury. 


ibid. 


1 54.  Pourquoi  les  peines  applicables  i ces  délits  sont  moins  fortes  que  celles 
encourues  pour  le  fait  de  la  réunion  illégale  d'un  conseil  général , même 
non  suivie  d'aucun  acte.  _ ibid. 

85.  Les  juges  peuvent  réduire  la'peine  conformément  A l'article  463  du  Code 
pénal.  9* 

Art.  19.  Défense  de  rendre  publics  les  actes  interdits  au  conMÜ  général  par 
les  articles  15,  16,  et  17  ; peines  prononcées  en  cas  d'infraction  , contre  les 
éditeurs,  imprimeurs,  journalistes  ou  autres.  ibid. 

Commentaire.  — 56.  Les  actes  interdits  aux  conseils  sont  les  seuls  que  la  loi 
défende  de  publier.  Ibid. 

57.  Aucune  peine  n'est  encourue  pour  la  publication  des  procès-verbaux , 
bien  que  rarrêté  du  19  'floréal  an  8 défende  de  les  imprimer  ; motifs  de 
cette  distinction.  95 

TITRE  III. — Del  conseils  d'arrondiiiement.  — Art.  20.  Composition  des 
coDMils  d'arrondisMinent  ; nombre  des  membres.  96 

Commeniaire. — 58.  Considérations  qui  ont  motivé  la  conservation  des  con- 
seils d'arrondissement.  ibid. 

59.  Utilité  de  ces  conseils.  98 
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An.  SI.  Répariition,  par  ordonnaore  royale,  entre  lea  cantona  lea  ploa  peu- 
pléa,  du  nombre  dca  cooaeillera  1 dira  pour  compléter  le  minimam  6xé 
par  la  loi.  99 

Commentaire  ■ — 60.  Il  edt  été  plus  conforme  aux  principes  que  la  loi  fiait 
clle-mime  le  nombre  des  conseillers  d’arrondissement.  ibid. 

61.  La  répartition  prévue  par  cet  article  peut  être  modifiée  suivant  les  ehan- 
gemens  survenus  dans  le  nombre  des  habitans  ; bases  à suivre  dans  l'ap- 
préciation du  chiffre  de  la  population.^  ibid. 

Art.  a.  Composition  de  l'assemblée  électorale  qui  doit  élire  les  conseillera 
d’arrondiasement.  100 

Art.  iS.  Conditiona  d'éligibilité  des  conseillers  d’arrondissement;  ige,  cens, 
domicile  réel  ou  politique  ; complément  du  nombre  des  éligibles.  — Lea  in- 
compatibilités prononcées  par  l’article  S sont  applicables  aux  conseillers 
d’arroadissement.  ibid. 

Commentaire. — 69.  Nécessité  du  domicile  réclou  politique  dans  le  départe- 
Hieol  pour  pouvoir  être  éligible  au  conseil  d'arrondissement.  ibid. 

65.  Les  membres  de  ces  conseils  peuvent  être  élus  en  dehors  des  électeurs 

censitaires.  fOI 

6é.  Les  plus  imposés,  pris  pour  compléter  le  nombre  des  éligibles,  peuvent 
être  élus  sans  avoir  été  inscrits  sur  les  listes.  ibid. 

Art.  24.  Interdiction  de  faire  i la  fois  partie  de  plusieurs  conseils  d'arron- 
dissement, ni  d'un  conseil  d'arrondissement  et  d'un  conseil  général,  ibid. 

Art.  SS.  Durée  des  fonctions  des  conseillers  d'arrondissement  ; ordre  do  re- 
nouvellement. ibid. 

Art.  S6.  Renvoi  aux  artielea  7,  9,  10  et  11.  10S 

TITRE  IV. — Réglés  pour  la  tettion  des  eomellutarrondiiiemeni.  — Art  S7. 
Convocation  par  le  préfet;  époque  et  durée  de  la  session  ; prestation  de 
serment;  nomination  du  président  et  du  secrétaire;  droit  du  sons-préfet 
d’entrer  dans  le  conseil  d'arrondissement  ; d'étre  entendu  quand  il  le  de- 
mande et  d'assister  aux  délibérations.  ibid. 

Art.  28.  Renvoi  aux  articles  15,  14,  1S,  16,  17,  18  et  19  103 

TITRE  V.  — Des  listes  d'electeiirs.  — Art.  29.  Droit  réservé  i l'électeur  de 
coopérer  i l’élection  des  conseillers  de  département  et  d'arrondissement  , 
dans  le  canton  de  son  domicile  réel,  bien  qu'il  ait  choisi  son  domicile  poli- 
tique ailleurs;  délai  de  la  déclaration  i faire  dans  ce  cas.  ibid. 

Commentaire.  — 63.  Explication  sur  la  rédaction  de  cet  article.  ibid. 

66.  Il  suffit  que  le  délai  de  trois  mois  exigé  par  la  loi  pour  faire  les  déclara- 
tions, soit  expiré  avant  la  cléture  annuelle  des  listes.  104 

67.  Les  mois  doivent  être  pris  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  calendrier  Grégo- 
rien. ibid. 

68.  Qnid,  s'il  intervient  des  élections  avant  l'expiration  des  trois  mois,depuis 

les  déclarations  faiiesT  lOS 

Art.  30.  On  doit  porter  sur  la  liste  départementale  , 'dans  le  canton  de  leur 
domicile  réel , tes  citovens  qui  n'ont  point  été  inscrits  sur  la  liste  du  jury 
à cause  de  l'incompatibilité  résultant  de  l'article  383  du  Code  d'instruction 
criminelle.  ibid. 

Commentaire.  — 69.  Désignation  des  citoyens  compris  dans  l'exception  pro- 
noncée par  le  Code  d'instruction  criminelle.  ibid. 

70.  Appréciation  du  domicile  des  fonctionnaires  publies  révocables  ou  ina- 
movibles. 106 

Art.  31.  Formation  de  la  liste  supplémentaire  prescrite  par  les  deux  articles 
précé<len8.  ibid. 

Art.  32.  Liste  des  électeurs  complémentaires , s'il  y a moins  de  cinquante 

citoyens  inscrits  sur  les  listes.  107 

Liste  des  dix  citoyens  susceptibles  d'étre  appelés  i compléter  la  liste,  par 
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•uite  Jei  cbangemeni  qui  (ur>i«niJrai«nt  ultérieurcmcDt , si  le  ooœbre  dec 
électeurs  ne  t'élève  pat  au-ilelè  de  cinquante.  107 

Commentaire.  — 71.  La  rédaction  des  listes  supplcmenlairct  et  complémen- 
taires appartient  au  prélet.  — Ne  peuvent  participer  aux  électioos  qoe 
les  citoyens  portés  sur  les  listes  qu’il  a dérinitivement  arrêtées.  Ibid. 

Art.  33.  Droit  accordé  aux  citoyens  portés  sur  la  liste  des  plus  imposés  du 
canton  , d'y  choisir  leur  domicile  politique  , bien  qu'ils  n y aient  pas  leur 
domicile  réel;  déclarations  è ericctuer.  100 

Commentaire.  — 72.  Par  quel  motif  la  loi  accorde  ce  droit  aux  plus  im- 
posés. ibid. 

TITRE  VI.  — De  la  tenue  de$  amembléet  électorales.  — Art.  54.  Lieux  de 
convocation  des  assemblées  électorales;  droit  du  préfet.  ibid. 

Commentaire.  — 73.  Le  préfet  peut  seul  convoquer  la  réunion  des  assemblées 
électorales.  ibid. 

74.  Un  maire  , président  de  l'assemblée,  a t-il  le  droit  de  changer  le  local 

désigné  par  l'arrêté  du  préfet  pour  la  réunion  électorale?  10D 

75.  Le  préfet  peut  désigner  pour  la  réunion  une  localité  qui  ne  serait  qu'une 

section  do  commune.  IIU 

76.  Aucun  recourt  en  la  forme  contentieuso  n'est  admissible  contre  l'arrèic 

préfectoral  qui  6xe  le  lieu  de  la  réunion.  111 

Art.  SS.  Division  des  assemblées  en  sections.  ibid. 

Art.  36.  Présidence  de  rassemblée  unique  et  des  sections  ; droit  de  suffrages 
accordé  aux  président.  ibid. 

Commentaire.  — 77.  Le  droit  de  présider  appartient  exclusivement  au  corps 
municipal  de  la  commune  chef- lieu  de  canton  dans  laquelle  la  réunion  a 
lieu.  1 12 

78.  0<iid  , dans  le  cas  où  la  circonscription  comprend  deux  cantons  réunis 

et  lorsque  la  réunion  a lieu  dans  une  commune  non  chef-lieu  de  can- 
ton T ibid. 

79.  Jurisprudence  relative  au  droit  de  présider  qui  appartient  aux  maires  et 

conseillers  municipaux.  ibid. 

80.  Comment  doit  s'exercer  le  droit  de  voter,  accordé  au  président  de  l'assem- 
blée et  des  sections?  115 

SI.  Le  président  qui  a voté  comme  électeur  censitaire  dans  une  assemblée, 
peut-il  ensuite  voter  dans  une  autre  assemblée , en  sa  qualité  de  prési- 
dent? ibid. 

Art.  37.  Police  de  l'assemblée  ; défense  aux  assemblées  de  s'occuper  d'aucun 
autre  objet  que  des  élections  qUi  leur  sont  attribuées.  114 

Commentaire.  — 82.  Jusqu'où  s'étend  le  pouvoir  de  police  sur  l'assemblée, 
attribué  au  président.  1 13 

85.  Pourrait-il  refuser  communication  des  instructions  et  pièces  sur  U tenue 

de  la  réunion  ? biid. 

Art.  38.  Défense  aux  électeurs  de  se  présenter  armés  dans  l'assemblée,  ibid. 

Commentaire.  — 84.  Jurisprudence  du  conseil  d'étal.  ibid. 

Art.  39.  Composition  du  bureau , désignation  des  scrutateurs  et  do  secré- 
taire. 116 

Commentaire.  — 85.  Les  scrutateurs  doivent  être  choisis  parmi  les  électeurs 
présens  au  moment  du  l'appel.  ibid. 

86.  Plusieurs  parent  ou  alliés  peuvent-ils  prendre  place  à la  fois  au  bu- 
reau?' ibid. 

87.  Est  il  nécessaire,  à peine  de  nullité,  qoe  tous  les  scrutateurs  sachent  lire 

cl  écrire  ? ibid. 

88.  Le  choix  du  secrétaire  ne  doit  pas  être  fait  parmi  les  membres  du  bu- 
reau; jurisprudence.  ibid. 

89.  Lorsque  les  deux  élections  au  cogscil  général  et  au  conseil  d arroodissc- 


Digitized  by  Google 


6<;3  — 

roeot  sonl  coDMcutives , le  bureau  Uoit-il  èire  renoatelc  & chaque  élee* 
lion?  • 117 

An.  40  Nécessité  d’étre  inscrit  sur  les  listes  pour  être  admis  à voter.  Afficlm 
de  res  listes  dans  ta  salle.  On  doit  admettre  à voter  les  citoyens  munis  d'un 
arrêt  de  cour  royale,  déclarant  qu’ils  font  partie  d'une  des  listes,  et  ceux 
qui  sont  en  instance;  cette  admission  n'eniratoe  aucun  retranchement  sur 
la  liste  complémentaire  des  plus  imposés.  ibid. 

Commentaire.  — 90.  Motifs  de  cet  article.  1 1K 

91 . Comment  l'clecieur  devra-t-il  justifier  qu’il  se  trouve  en  rérlamatiou?  id. 

93.  L’effet  suspensif  accordé  aux  instances  judiciaires  et  administratives  ne 
s'étend  pas  aux  pourvois  formés  devant  la  cour  de  cassation.  ibid. 

93.  Quid  t en  cas  de  cassation  de  l’arrêt  attaqué?  119 

94.  Les  citoyens  ayant  le  droit  de  voter  peuvent  seuls  être  admis  dans  la  salle 

de  1a  réunion  électorale.  ibid. 

95.  Jurisprudence  dans  le  cas  où  d’autres  personnes  auraient  été  admises,  ib. 

Art.  41,  Prestation  de  serment  avant  de  voter.  ibid. 

Commentaire.  — 96.  Le  serment  doit  précéder  le  vole;  la  prestation  de  ser- 
ment après  le  vote  eniralnerait-eile  la  Dullilé  de  l'opération  ? 130 

97.  Le  serment  n’ost  exigé  qu’avant  do  voler  pour  la  première  fois.  ibid. 

98.  Il  doit  être  prêté  à chaque  élection  faite  par  réunion  ou  session  sépa- 
rée. ibid. 

99.  Teneur  du  serment.  ibid. 

100.  H ne  peut  être  restrictif,  à peine  de  nullité  de  l’opération.  131 

Art.  43.  Forme  du  vote.  ibid. 

Commentaire.  101.  Où  doit  être  la  table  fur  laquelle  les  électeurs  doivent 

écrire  ou  faire  écrire  leurs  votes  ; jurisprudence  du  conseil  d’état,  ibid. 
Art.  43.  Disposition  de  la  table  placée  devant  le  président  et  les  scruta- 
teurs. ibid. 

Art.  44.  Constatation  des  votes.  ibid. 

Commentaire.  — 103.  La  constatation  des  voles  doit-elle  être  faite  par  les 
scrulaicurs,  en  écrivant  leurs  propres  noms  en  regard  de  celui  de  Téléc- 
teurî  133 

103.  Le  défaut  d’annexe , au  proces-verbal,  de  la  liste  des  votans,  entràl- 
nerait-il  dans  tous  les  cas  la  nullité  de  l’opération?  ibid. 

Art.  48.  Nombre  des  électeurs  présens  et  majorité  des  suffrages  exprimés , 
nécessaires  pour  la  validité  de  Télection,  soit  au  premier,  soit  au  second 
tour  de  scrutin.  ibid. 

Élection  acquise  au  plus  âgé  en  cas  d’égalité  du  nombre  des  suffrages.  133 
Commentaire.  — 104.  Comment  doit  être  comptée  la  majorité  des  suffra- 
ges ? ibid. 

103. Que  faut-il  entendre  par  vote  exprimé?  Bullciios  illisibles.  Billets  blancs. 

Noms  homonymes.  — Pouvoir  d’appréciation  du  conseil  d'état.  ibtd. 

106.  Quidt  dans  le  cas  où  le  nom  d'un  candidat  a été  écrit  sur  on  bulletin 
avec  celui  d’un  candidat  précédemment  élu?  134 

Art.  46.  Dépouillement  du  scrutin,  brûlement  des  bulletins.  Dépouillement 
dans  les  assemblées  divisées  en  plusieurs  sections.  ibid. 

Commentaire.  — 107.  Nécessité  de  mentionner  au  procès-verbal  la  formalité 
du  brûteroeot  des  bulletins;  jurisprudence.  ibid. 

108.  On  doit  conserver,  pour  éire  annexés  au  procès-verbal , les  bulletins 
contestés  ; arrêt  du  conseil  d’ciat  à cet  égard.  136 

Art.  47.  Les  Jeux  tours  de  scruiio  peuvent  avoir  lieu  le  même  jour.  Durée 
de  l’ouverture  de  chaque  scrutin.  Présence  de  trois  membres  du  bureau,  ib. 
Commentaire.  — 109.  Une  assemblé  électorale  ne  peut  procéder  à trois  scru- 
tins dans  la  même  journée.  Nullité  de  l’élection  faite  au  troisième  lourde 
scrutin.  ibrd 
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flO.  L’opération  ponrrait<elle  être  mainienae,  li  aucan  bulletin  n'avait  été 
di'posé  pendant  que  le  bureau  se  trouvait  réduh  à deux  membres  présens, 
ou  si  la  majorité  restait  encore  acquise  au  candidat,  déduction  faite  des 
suffrages  déposés  dans  l'urne  , en  l'abseoce  de  l'un  des  trois  membres  du 
bureau?  1Î7 

Art.  AH.  Pouvoir  du  bureau.  ibid. 

Cpmmrntaire.  ~ lit.  Différence  entre  le  pouvoir  du  présklent  et  celui  du 
bureau.  128 

112.  Les  mennbres  du  bureau  peuvent-ils  prendre  part  aux  decisions  qui 
intéressent  leurs  parens  ou  alliés , otr  qui  les  intéressent  personnelle- 
ment? ibid. 

Art.  <49.  Durée  des  opérations  de  l'assemblée  électorale. 

Commentaire.  — 113.  Chaque  élection  no  peut  jamais  employer  plus  de  deux 
journées.  * 129 

1 14.  En  cas  d'élections  consécutives  des  conseillers  de  département  cl  d'arron- 
dissement, les  opérations  peuvent  se  prolonger  pendant  quatre  jours  de 
fuite  ibid. 

An.  50.  Transmission  des  procès  verbaux  aux  préfets.  Délai  accordé  au  préfet 
pour  déférer  le  jugement  de  la  nullité  au  conseil  de  préfecture.  Tempe 
fixé  pour  la  prononciation  du  jugement  par  ce  conseil.  ibid. 

Cominemairc.  — 115.  La  rédaction  des  procès-verbaux  doit  être  faite  pendant 
la  durée  de  l’opcralion  ; jurisprudence.  ibid. 

1 16.  Circonstances  dans  lesquelles  un  seul  proccs-Tcrbal  suffit.  130 

1 17.  Elections  qui  demandent  deux  procès-verbaux.  ibid. 

118.  Droit  de  vérification  de  la  régularité  de  réleciion  attribué  au  préfet,  ibid. 

119.  Quelles  sont  les  contestations  qui  doivent  être  soumises  aux  conseils  de 

préfecture?  G>mpélence  de  ces  conseils.  ibid. 

120.  Le  délai  arconlé  au  conseil  de  préfecture  pour  statuer  sur  la  réclama- 
tion du  préfet  est  de  rigueur.  131 

t.5l.  Droit  do  tout  membre  de  rassemblée  électorale  d'arguer  les  opéra- 
ions  de  nullité.  Délai  de  la  réclàmaiiun  qui  doit  être  déposée  au  secrétariat 
le  la  soits-préforiurc  , cl  jugée,  sauf  recours,  dans  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  de  sa  réception  à la  préfecture.  i^id. 

Jommcn/nirc. — 121.  Motifs  de  cet  article.  ibid. 

122.  Les  électeurs  ont  le  droit  de  soutenir  la  validité  de  l'opération.  ibid. 

123.  Cedroil  aiipariicnt  aussi,  dans  tons  les  ras.  au  conseiller  élu.  ibid. 

124.  Le  refus  a'inseriion  au  proccs-vcrhai  des  réclamations  ou  protestations 

cntralne-t-il  la  nullité  des  opérations?  13â 

Art.  52.  — Compétence  des  tribunaux  ordinaires  en  matière  d’élections  dé- 
partementales. — Delai  de  la  notification  de  l'appel  ; la  cause  est  jugée 
sommairement.  ibid. 

Commentaire.  — 125.  Que  doit-on  entendre  par  incapacité  légale  des  mem- 
bres élus? 

126.  Les  questions  qui  se  rattachent  au  paiement  et  l'altribulion  de  la  pa- 

tente sont-elles  de  la  compétence  de  l'autorité  adininisiraiive,  ou  des  tri- 
bunaux ordinaires  ? 154 

127.  La  délégation  de  la  patente  est-elle  valable?  155. 

128.  Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  des  contestations  relatives  à la 

confection  des  Iî‘«>te8  élcciopalcs.  136 

Art.  53.  Forme  du  recours  au  conseil  d'état.  157 

Commentaire.  ~ 129.  Le  recours  doit  être  exercé  par  la  voie  contentieuse  et 
sans  frais. — Le  ministère  des  avocats  aux  conseils  n'est  pas  nécessaire,  ibid. 

150.  Il  n'y  a pas  d'autre  dérogation  au  décret  du  2!  juillet  1806.  138 

131.  Délai  du  recours  ; jurisprudence.  id. 

132  Griefs  .nllégupc  pour  l.n  première  fois  devant  le  conseil  «l'éi.'il.  139 
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153.  Droit  accordé  k tous  les  électeurs  , indistinctemeot  de  ceux  en  cause, 

d'exercer  le  recours  au  conseil  d'état.  139 

154.  Le  conseiller  élu  qui  n'a  pas  soutenu  son  élection  au  conseil  de  préfec- 

ture, conserve-t  ii  le  droit  de  se  pourruir  au  conseil  d'état  contre  l'arrêté 
qui  en  a prononcé  l'annulation?  ihid. 

13S.  Il  suffit  que  la  signature  des  parties  qui  forment  un  recours  soit  léga- 
lisée par  le  sous-préfet  de  l'arroodisscment.  140 

Art.  S4.  Le  recours  devant  le  conseil  d'état  est  suspensif  lorsqu'il  est  exercé 
par  le  conseiller  élu.  — L'appel  des  jogemens  des  tribunaux  n'est  pas  sus- 
pensif lorsqu'il  est  interjeté  par  le  préfet.  ' ibid. 

Commeniaire. — 156.  Dérogation  au  décret  du  93  juillet  1806.  ibid. 

137.  Objet  de  cet  article.  ibid. 

TITRE  VII.  — DispotUiont  trantitoitet.  — Art.  .15.  Délai  de  la  première 
élection  des  conseils  de  département  et  d'arrondissement.  ibid. 

krl.  .16.  Communication  i CCS  conseils , dans  leur  première  session,  du  ta- 
bleau des  réunions  de  cantons  prescrites  par  l'art.  3.  141 

Art.  57.  La  loi  du  32  juin  1833  n'est  pas  applicable  au  département  de  la 
Seine.  ibid. 

OacsnissTion  rsKTiccLiiai  du  cotueil  générai  et  du  cotueilt  d" arrondiuemeM 
de  la  Seine.  142 

I.  Pourquoi  l'organisation  départementale  et  municipale  du  département  de 

la  Seine  est  régie  par  une  loi  spéciale.  143 

3.  Avintages  de  la  loi  nouvelle.  ibid. 

5.  Le  conseil  général  n'est  plus , comme  sons  l'empire  de  la  loi  do  38  plu- 
viôse an  8,  le  conseil  municipal  de  Paris.  143 

Texte  de  la  loi  du  30  avril  1831.  ibid. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Attribctioxs  dks  coasEits  cÉaÉnirx  ns  DÉPAnvEUEaT  et  des  corseils 
d'aeeoeoisseuevt. 

TITRE  I*'.  — Atlributiont  de»  cotaeilt  généraux  de  dépariemeni. 

Chapitre  i".  — Division  de  ces  aliribulions  : — !•  sous  l'autorité  du  pouvoir 
législatif;  3°  sous  l'autorité  du  Roi.  151 

!'•  SECTION.  — Attribctiovs  des  corseils  cèRéRACX  socs  L'ACToaiTé 

DH  PUL'VOIE  LèOISLATIP. 

Chapitre  II.  — Réparlilion  des  contributions.  — 1.  Importance  du  droit  de 
voter  l'impét  , 157 

3.  Pourquoi  la  France  a été  long-tcropsprivée  de  ce  droit.  ibid. 

5.  Premier  acte  législatif  de  l'assemblée  constituante,  relativement  aux  impéts 

et  contributions.  ibid. 

4.  Principe  confirmé  par  toutes  les  lois  antérieures  à la  Charte.  158 

5.  Dispositions  de  la  Charte  sur  rétablissement  et  la  perception  des 

impéts.  ibid. 

6.  Dispositions  des  lois  de  finances  qui  prohibent  la  perception  des  contri- 
butions autres  que  celles  autorisées  par  la  loi.  , ibid. 

7.  Explication  de  l'art.  15  de  la  Charte.  159 

8.  Principe  de  l'égalité  proportionnelle  de  la  répartition  des  charges  pu- 
bliques. ibid. 

9.  Difficulté  d'appliquer  ce  principe.  160 

10.  Proportionnalité  approximative;  ses  bases.  — Variété  des  impéts  ; con- 
tributions directes  et  indirectes.  ibid. 

I I.  Les  conseils  généraux  n'ont  aucune  attribution  sur  ces  derniers  impAts.  161 

13.  Il  n’en  est  pas  de  même  des  contributions  directes.  ibid. 
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13.  Leur  nombre.  — Cooiribuiions  de  répartiiion.  impôts  de  quoiilé  161 

14.  Pouvoirs  des  conseils  généraux  sur  les  coniribuiions  de  répartilioo.  — 
Explications  sur  cette  nature  de  contribution  et  sur  les  impôts  de 
quotité. 

15.  Importance  de  la  répartition  du  contingent  départemental  entre  les  ar* 

rondissemens  et  les  communes.  1^^ 

16.  Comment  s’efrcctuela  répartition;  pouvoir  souverain  du  conseil  général; 

jurisprudence  du  conseil  d'état.  ibid. 

17.  Les  conseils  ne  peuvent  statuer  sur  les  réclamations  individuelles.  166 

18.  Remarques  sur  le  pouvoir  respectif  do  conseil  général  et  du  conseil  d ar* 
rondissement. 

18.  Arrêtés  du  conseil  général  relatifs  à la  répartition  du  contingent  dépar* 
temeotal  entre  les*arrondis8cmens.  ibid» 

âO.  Arrêtés  du  conseil  d'arrondissement  relatifs  à la  répartition  entre  les 
communes.  .• 

îl.  Réparlilion  par  cote»  individuelle».  _ 16* 

Ü2.  Récapitulation  de»  operation» que  comprend  la  répartition.  ibid. 

33.  Attributions  de»  diverse»  autorité»  qui  concourent  à ce»  opération»,  ibid. 

34.  Par  quelle  autorité  et  sur  quelle»  base»  la  répartition  est  faite,  en  cas 
de  refus  du  conseil  général  ou  du  conseil  d'arrondissement. 

33.  Le»  conseil»  qui  auraient  refusé  de  proréder  à la  répartition  seraient-ils 
passible»  d'une  peine? 

36.  Transition. 

(^RtpiTRE  lit.  — Éldmeiu  de  la  réparlilion  de  la  coiUribulion  foncière.  — 
1.  Eiposé  historique  de  la  législation  .depuis  1790  jusqu'à  la  loi  du  31 
juillet  1831. 

3.  Bases  de  la  répartition  entre  les  départemens  fixées  par  cette  loi.  l'S 

3.  Application  de  ces  bases  aux  arrondissemens  et  communes.  176 

4.  Mode  de  procéder  tracé  par  l'ordonnance  du  3 octobre  1831.  — Commis- 

sions instituées  pour  la  sous-répartition  du  contingent  départemental  — 
Travail  préparatoire.  — Décision  du  conseil  général.  ibid- 

5.  Droit  de  ce  conseil  ; abrogation  de  l'article  6 de  l'ordonnance  dii  3 octobre 


1831. 


178 


Chapitre  iv.  — Du  cadaiire  contidéré  comme  opéralion  dépatlenuniale.  — 
1.  Sur  quelles  bases  se  fait  la  répartition  entre  les  contribuables  individuel- 
lement. 

3.  Ordre  dans  lequel  les  cantons  cl  communes  sont  cadastrés.  ip** 

3.  Le  cadestre  est  à la  charge  de»  départemens. 

4.  Ressource»  affectées  à cette  dépense.  fiia. 

5.  Comptes  de»  recettes  et  dépense»  du  cadastre.  — Détail»  de»  dépeo- 

»e».  1*' 

6.  Observations  sur  U complâbiiilé  du  cadastre. 

7.  Etat  du  cadastre  au  l*' janvier  1836. 

Chapitee  V.  — — Ditposilions  parliculiêret  à la  réparlilion  des  coniribuiions 
foncière  et  des  portes  ei  fenélres,  des  maisons  cl  usines  nouvellemeni  con- 
struites oudemoliee. — 1.  Texte  de  l'art.  S de  la  loi  du  17  aodl  1835.  IW- 

3.  But  de  rcl  article. 

3.  Comment  il  est  exécuté. 

Chapitre  vi.  — Èlémens  de  la  réparlilion  de  la  coutribiuion  personnelle  ef 
mobilière.  — 1.  Aperçu  de  la  législation,  de  1791  à 1830.  16® 

3.  Bases  de  la  répartition,  d'après  la  loi  du  33  juillet  1830.  191 

3.  La  loi  du  36  mars  1831  convcrül  la  contribution  personnelle  en  impôt  de 

quotité.  . *6^ 

4.  Celledu3l  aTril  1833  rétablit  le  régime  de  la  répartition. — Prinripsies 

dispositions  de  cette  loi.  * *'* 
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s.  Leibitet  de  répartition  établies  par  la  loi  de  ISSt  ne  sont  que  prorisoi- 
res.  19.% 

t>.  Sur  quels  renseignemcns  se  fait  la  répartition  entre  les  arrondissemcns  et 
les  communes.  196 

7.  Répartition  entre  les  contribuables.  ibid. 

8.  Dispositions  particulières  aux  villes  qui  ont  un  octroi.  19T 

CasriTaa  vu.  — Élément  de  la  répartition  de  la  contribution  det  porter  et 

fenétrer.  — 1.  Création  de  cet  impèt  par  la  loi  du  4 frimaire  an  7 ; varia- 
tions qu'il  a subies  jusqu'en  1850.  ibid. 

3.  Lois  (les 36  mars  lûl  et  31  avril  1833;  dispositions  de  cettedemiére  loi. 
— Tarif.  199 

3.  Répartition  faite  par  le  conseil  général.  30l 

4.  Bases  de  cette  répartition.  ibid. 

CBApiras  VIII.  — Reeumé  det  documena  qui  doivent  être  communiquée  aux 

conteilt  généraux  pour  servir  de  bâte  0 la  répartition  det  troii  coniribu- 
tiont  foncière,  pertonnelle  et  mobilière  et  det  porter  et  fenèiret. — Impor- 
! tance  det  attributions  det  conteilt  dont  la  répartition  det  contribution!.  — 
Letimpdti  de  quotité  doivenl-ilt  être  tubttituéi  aux  contributiont  de  ré- 
' partition  t — 1.  Documens  communs  aux  trois  contributions.  303 

3.  Documens  communs  è la  contribution  foncière  et  è celle  des  portes  et  fenè- 
très.  304 

3.  Documens  particuliers  è la  contribution  foncière.  ibid. 

4.  Id.  id.  i la  contribution  personnelle  et  mobilière.  30.1 

5.  Id.  id.  4 la  contribution  des  portes  et  fenêtres.  ibid. 

6.  Importance  des  attributions  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement  dans 

la  répartition  des  contributions.  ibid. 

7.  Les  impôts  de  quotité  doivent-ils  être  substitués  aux  contributions  de  ré- 
partition? 306 

(intriTss  IX. — I . Avis  consultatifs  des  conseils  généraux  relativement  i divers 
impôts.  315 

3.  Fixation  de  la  redevance  proportionnelle  des  mines.  ibid. 

CnAPiTsa  X. — 1.  Rectification  des  limites  des  départemens,  desarrondisse- 
niens,  des  cantons  et  des  communes.  318 

3.  Renvoi  i divers  chapitres  pour  d'autres  attributions  sous  l'autorité  du  pou- 
voir législatif.  330 

SECONDE  SECTION.  — ATTTiauTioss  des  cossiils  r.éa<XACx  socs  l'acto- 

RiTè  DD  aoi. 

CuAPiTRE  XI.  — De  la  condition  du  département  considéré  comme  personne  ci- 
vile. — 1 . La  commune  a toujours  été  cousidérée  comme  personne  civile  ; 
faits  et  motifs  i l'appui  de  cette  opinion.  331 

3.  Les  mêmes  motifs  n'exiateot  pas  pour  les  circonscriptions  territoriales,  tel- 
les que  les  anciennes  piovinces  et  les  départemeos.  333 

5.  L'assemblée  constituante  ne  voulut  pas  que  les  départemens  fussent  consti- 
tués comme  personnes  civiles.  ibid. 

4.  Législation  de  1789  à 1811.  334 

.6.  Le  décret  du  9 avril  1811  a créé  la  personne  civile  du  département. — 

Texte  de  ce  décret.  • id. 

6.  Opinion  de  plusieurs  publicistes  sur  cet  acte.  337 

7.  Conséquences  légales  do  décret.  339 

8.  Règles  potées  par  l'administration  supérieure  pour  les  actes  fait»  par  le  dé- 
partement comme  personne  civile.  ibid. 

9.  Formalités  pour  les  acquisitions,  ventes,  échanges.  ibid. 

10.  Transactions.  330 
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<i.  Le  préfet  repréaente  le  département  daoa  toulea  lea  coateatatiou  oé  il 
cat  intéressé.  — Restriction  é ce  droit.  iUd. 

12.  Dans  certains  cas,  le  préfet  représente  le  département  i l'exclusion  du 

minislrc  ; jurisprudence  du  conseil d'ciat.  S31 

13.  Dans  d'autres  circonstances,,  le  ministre  a le  droit  d'agir  au  nom  du  dé- 
partement; jurisprudence  du  conseil  sur  cette  question.  23S 

14.  Les  demandes  qui  intéressent  le  département  sont-elles  dispensées  du  pré- 
liminaire de  concili-ation.  ibid. 

15.  Aucune  autorisation  du  conseil  de  préfecture  n'est  nécessaire  au  départe- 
ment pour  pouvoir  agir  judiciairement.  ibid. 

16.  Le  ministère  public  est  il  tenu  de  donner  ses  conclusions  dans  lea  affaires 

qui  intéressent  les  départemens.  233 

17.  Les  départemens  ont-ils  le  droit  de  se  pourvoir  par  requête  civile  comme 

l'état  et  les  commmunea?  ibid. 

18.  Les  départemens  sont  aptes  i recevoir  des  donations  et  legs  ; quelles 

formalités  doivent  précéder  l'acceptation  de  ces  libéralités.  334 

19.  Obligations  résultant  de  la  qualité  .de  propriétaires  que  possèdent  les 

départemens.  336 

30.  Inventaire  et  récolement  du  mobilier  de  la  préfecture  , forme  de  ces 

actes.  ibid. 

31.  Entretien  du  mobilier  départemental  et  des  archives.  337 

33.  Immeubles  départementaux.  — Renvoi  à divers  chapitres.  338 

33,  Explication  de  quelques  dispesitions  du  décret  du  9 avril  1811,  sur  les 
charges  imposées  a la  concession  des  immeubles  départementaux.  K39 

34.  Emprunts  et  centimes  additionnels  dans  un  intérêt  purement  départe- 
mental ; renvoi.  341 

CuApiTBs  XII. — Travaux  (tuiilild  publique  déparlemeiuale.  — 1.  Indication 
de  ces  travaux.  id. 

CnAPiTBi  XIII.  — Travaux  relatif!  aux  bdiimetu  départementaux.  — 1.  Quels 
sont  les  biltimens  qui  appartiennent  aux  départemens.  344 

3.  Travaux  de  constructions  et  de  grosses  réparations  ; formalités  prélimi- 
naires. 34.5 

3.  Distinction  entre  les  travaux  de  30,000  f.  et  au  dessous,  et  ceux  qui  exi- 
gent une  somme  plus  forte.  346 

4.  formalités  é suivre  dans  ce  dernier  cas.  — Examen  du  conseil  des  bàli- 

mens  civils  ; composition  et  attributions  de  ce  conseil.  347 

5.  Approbation  du  ministre.  348 

6.  Modifirations  au  projet,  qui  nécessitent  une  nouvelle  délibération  du  con- 
seil général.  ibid. 

7.  Cahier  des  charges,  adjudication.  ibid. 

8.  Exécution  des  travaux  , nomination  , droits  et  obligations  de  l'archi- 
tecte. 349 

9.  Réception  des  travaux  ; provisoire,  déBnitive.  ibid. 

10.  Nécessité  d'une  survciUance  spéciale  sur  les  travaux  des  bètimens  dé- 
partementaux. 350 

11.  Honoraires  de  l’architecte.  351 

13.  Travaux  d'entretien  ordinaire.  ibid. 

CBAPiTsi  XIV.  — Boutet  départementalei.  — 1.  Création  des  routes  dépar- 
tementales. But  politique  do  l’Empereur.  • 252 

Divisiov  DD  cHAPiTBi  EN  4 §.  — §1*'-  Formolitét  exiqéei  pour  le  claise- 
ment  et  le  déclatsrruent  det  routes  départemeulalet.  — 3.  Dispositions  do 
décret  du  16  décembre  1811.  256 

3.  Changemens  apportés  par  les  lois  nouvelles.  260 

4.  Nécessité  d’une  enquête  préalable.  *01 

5.  Forme  de  cette  enquête.  262 
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6.  Droit  allribn^  an  ronaeil  gi^néral  en  et  qui  coan  riie  lei-latsemeul. 

7.  Hcjet  du  claiaement  par  le  couseil.  — CoottkiueDcei  de  ce  rejet. 


It6.% 

*67 

ibid. 

ibid. 


8.  Le  ronieil  peut  rerenir  tur  aon  vote  ; i quelle!  ruoditioni. 

9.  Vote  approbatif  du  clatsement. 

10.  Intervention  de  l'adminnlration  anpiirieare.  Examen  fait  par  le  conaeil 

général  des  ponts  et  chaussées.  Il  est  statué  sur  le  riasseroent  par  un 
réglement  d'administration  publique.  368 

11.  Le  ministre  ne  peut  annuler  ou  modiOer  le  vote  du  conseil  général  qui 

demande  le  classement.  — Motifs  de  cette  opinion.  269 

13.  L'ordonnance  qui  statue  sur  le  classement  peut  modiBerle  vote  du  con- 
seil général  ; limites  de  ce  droit.  Ibid. 

13.  L'ordonnance  qui  rejette  le  classement  n'est  pas  susceptible  d'ètre  atta- 
quée par  la  voie  contentieuse.  370 

14.  Exception  pour  le  ras  où  les  formes  prescrites  parla  loi  n'auraient  pas 

été  observées.  371 

15.  Récapitulation  des  diverses  formalités  du  cla.<.semen(.  • ibid. 

16.  Formalités  prescrites  lorsque  la  proposition  de  classement  d'nne  route  in- 
téresse plusieurs  départemens.  373 

Dans  quels  cas  une  roule  départementale  peut  intéresser  plusieurs  dépsrle- 
mens.  375 

Communication  do  projet  par  le  ministre  de  l'intérieur.  ibid. 

Obligations  des  conseils.  374 

Conséquence  des  délibérations  des  divers  conseils.  375 

Lacune  dans  le  décret  de  1811.  376 

17.  Déclassement.  378 

§ 3.  — Riglet  applicables  aux  travaux,  aux  plantations  et  A la  propriété  du 

soi  des  routes  départementales.  , 379 

18.  Foriualiléa  qui  doivent  précéder  les  travaux  i dispositions  de  la  loi  du  7 

juillet  1833.  380 

19.  Devis  et  détails  estimatifs.  * 383 

30.  Cahiers  des  charges.  ibid. 

31.  Ils  sont  soumis  4 l’approbation  préalable  du  directeur  général  des  ponts 

et  chaussées.  384 

Exception  pour  les  travaux  qui  n'excédent  pas  30,000  fr.  ibid. 

33.  Adjudication  des  travaux  ; formes  i suivre.  ibid. 

33.  Motifs  qui  ont  fait  préférer  l'adjudication  par  soumissions  cachetées  i 

tonte  autre.  388 

34.  Travaux  par  voie  d'économie  on  de  régie  intéressée.  390 

35.  Concession  faite , danscertains  ras,  de  la  jouissance  d'une  roule  dépar- 
tementale. 391 

36.  Exécution  des  travaux.  393 

37.  Réception  des  travaux  ; provisoire  , déGnitive.  ibtd. 

38.  Entretien  et  réparations  ordinaires  des  roules  départementales;  règles 

à cet  égard.  393 

39.  Décision  des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  ingénieurs  et  les  entrepre- 
neurs. — Droit  de  recours  du  ministre  et  du  préfet.  394 

30.  Paiement  des  travaux,  formalités  qui  l'accompagnent;  pièces  i pro- 
duire. 396 

31.  Traitemens  et  honoraires  des  ingénieurs  et  autres  agens  pour  travaux  aux 

roules  départementales  ; observations  à cet  égard.  397 

33.  Surveillance  spéciale  exercée  sur  les  travaux  des  routes  déparlemcnlales.300 

33.  Formalilés  spéciales  aux  roules  départementales  qui  peuvent  affecter  le 

système  de  défense  de  l'état  ; lois  et  réglemens  sur  ce  point.  303 

34.  Plantations  des  roules  départementales.  307 

36.  Propriété  du  sol  des  routes  départementales.  308 
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5S,  Il  faut  UDC  loi  pour  élever  une  rouie  déparlemenlale  au  rang  de  roui* 
royale.  315 

§ 3.  — 37.  Fonda  affectés  aux  dépenaes  dea  roules  départementales.  316 
^4.  — 58.  Importance  desdiica  routes.  ' 3|7 

CnspiTtE  XV. — CAemins  vicimiuxde  grande  communication. — 1.  Nécessité  de 
ces  chemins.  • 319 

3.  État  de  la  législation,  de  1789  A. la  loi  du  31  mai  1836.  iiid. 

3.  Caractère  principal  de  cette  loi.  3tS 

4.  Dispositions  qui  intéressent  plus  particulièremefit  les  conseillers  de  dépar- 
tement et  d'arrondissement.  396 

5.  Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  — Classement  de  ces  che- 
mins ; droit  du  conseil  général.  i/>id. 

6.  Formalités  préalables.  338 

7.  Droit  du  préfet.  399 

K.  L'arrête  de  classement  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  contentiense.  330 

9.  Il  n’est  pas  susceptible  d’ètre  annulé  on  modifié  par  le  ministre.  itid. 

10.  Chemins  qui  intéressent  plusieurs  déparlemens.  331 

11.  Formalités  particulières  au  classement  des  chemins  de  grande  communi- 
cation qui  peuvent  affecter  le  système  de  défense  de  l'état.  itid. 

13.  Déclassement  de  ces  chemins  ; formes  A suivre;  conséquences  de  cette 

mesure.  333 

15.  Exécution  et  entretien  des  travaux;  subventions  départementales;  cri- 
tique de  la  loi  ; instruction  du  ministre.  553 

14.  Concours  des  propriétés  de  l'état  et  de  la  couronne  ; observations.  338 

15.  Les  chemins  de  grande  communication  sont  placés  sous  l'autorité  du  pré- 
fet. 339 

16.  Fixation  de  la  valeur  de  chaque  espèce  de  journée  de  prestation.  340 

17.  Cette  fixation  est  un  acte  du  pouvoir  que  le  conseil  général  exerce  sons 

l'autorité  du  corps  législatif.  itid.' 

18.  Nomination  et  traitement  des  agens  voyers.  541 

19.  Réglement  pour  l'exécution  do  la  loi.  itid. 

30.  Importance  des  chemins  déjà  classés.  itid. 

Chapitre  xvi.  — Travaux  putlics  sur  lesguete  let  conteilt  géndraux  doivent 

dire  consullet. — 1.  Nomenclature  de  ces  travaux.  343 

3.  Commission  pour  la  distribution  des  fonds  d'entretien  des  routes  roya- 
les. 3W 

5.  Attributions  relatives  aux  routes  stratégiques.  346 

4.  Travaux  exécutés  par  concours  entre  l'état , les  départemens , arrondisse, 

mens  et  communes.  350 

.5.  Désignation  des  personnes  qui  peuvent  être  appelées  à composer  le  jury 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  351 

Chapitre  xvii.  — Priioru  ddpaeUmtntalet.  — 1.  Importance  du  service  des 
prisons  départementales.  553 

3.  Indication  de  ces  prisons.  5.54 

5.  Les  conseils  généraux  votent  les  dépenses  de  ces  prisons.  3.57 

4.  Autre  droit  du  conseil  général.  itid. 

5.  Renvoi  au  chapitre  du  budget  des  dépenses  variables.  3.5.S 

Chapitre  xtiii.  — Enfant  irouvdt  et  atandonndi.  — 1.  Législation  sur  les 

enfans  trouvés , antérieure  A 1789.  itid. 

3.  Mesures  adoptées  par  l'Assemblée  constituante,  la  Convention  cl  le  Direc- 
toire. 560 

3.  Décret  du  19  janvier  1811.  * 56.5 

4.  Dispositions  de  ce  décret  contraires  A la  Charte.  370 

.5.  Attributions  des  conseils  généraux  relatives  aux  enfans  trouvés.  itid. 

6.  Dépenses  de  ce  service  à la  charge  des  départemens,  des  hospices  et  des 

communes;  certaines  amendes  y sont  affectées.  itid. 
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7.  Contingent  det  départemcni  dtni  cette dépenie  : minimum  obligatoire.  57 1 

8.  Les  allocations  départententales  ne  doivent  être  emplojéei  qu'au  paiement 

des  mois  de  nourrice  et  des  pensions.  • 373 

9.  Contribution  des  hospices  et  des  communes  i ces  dépenses  ; formalités  é 

suivre  pour  arriver  i cette  contribution.  374 

10.  Amendes  affectées  aux  dépenses  des  enfans  trouvés.  376 

11.  Toutes  les  recettes  destinées  aux  dépenses  de  ce  service  ne  figurent  pas 

aux  budgets  départementaux  ; motifs  de  oetle  disposition.  377 

13.  Le  conseil  général  délibère  sur  toutes  les  mesures  qui  intéressent  le 
service  des  enfans  trouvés.  379 

13.  Augmentation  du  nombre  de  cea  enfans  et  des  dépenses  qu'ils  exi- 

g«n‘-  380 

14.  Moyens  adoptés  ou  proposés  pour  diminuer  eette  charge.  381 

15.  Causes  principales  de  l'accroissement  du  nombre  de  ces  enfans.  ibid. 

Cnspivaa  xix.  — Dépou,  ateliers  et  secours  pour  remédier  a la  mendicité. 

1.  Aperçu  de  la  législation  depuis  Louis  XI V.  3gg 

3.  Lois  et  réglemens,  de  1790  au  décret  du  5 juillet  1808  . 383 

3.  Texte  de  ce  décret.  597 

4.  Remarques  sur  les  articles  7 et  8.  389 

.5. -Depuis  1814,  suppression  d'un  grand  nombre  de  dèpèts  de  meiidi- 

C'iè-  390 

6.  Les  département  daris  lesquels  il  n'existe  pas  de  dépèts  doivent-ils  re- 
cevoir une  part  dans  le  fonds  commun  alfecté  i cette  dépense  ? ibid. 

7.  Ateliers  de  charité.  jgj 

8.  Secours  alimentaires  en  nature.  J94 

CasriTSE  XX.  — Aliènes  indigens.  — 1.  Silence  de  la  législation  ancienne 

relativement  aux  aliénés  indigens.  394 

2.  État  de  la  législation  jusqu'à  nos  jours.  393 

3.  La  dépense  des  aliénés  mise  à la  charge  des  départeroens.  396 

CBSpiTRB  XXI.  — Voyageurs  indigens.  — 1.  Secours  que  leur  accorde  le  dé- 
cret du  30  mai,  13  juin  1790. 

2.  Règles  pour  le  paiement  de  ce  secours.  397' 

3.  Insuffisance  de  ces  règles.  399 

CBXPiTsx  XXII.  — Dépenses  et  recettes  des  dépariemens.  — Régies  de  comp- 

tabilité  départementale.  — Division  de  ce  chapitre.  399 

Dépenses.  — 1.  Dépenses  départementales  de  1789  à 1805  . 400 

2.  Création  des  dépenses  facultatives.  4O4 

3.  Dispositions  de  la  loi  du  28  avril  1816,  confirmées  par  les  lois  annuelles  de 

finances.  4P3 

4.  Dépenses  extraordinaires.  409 

•I.  Autres  dépenses  à la  charge  des  dèpartemcns. 

6.  Récapitulation  de  toutes  les  dépenses  départementales.  ibid 

7 . Observations  relatives  aux  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande 

communication,  du  cadastre  et  de  l'instruction  primaire.  407 

8.  Forme  des  budgets  départementaux. 

9.  Division  de-ces  budgets  par  chapitres  et  par  articles.  ibid 

10.  Ils  doivent  être  imprimés  chaque  année.  4/)g 

11.  A qui  appartient  la  présentation  des  budgets.  Observation  relative  au  dé- 
partement de  la  Seine.  4^9 

12.  Les  budgets  sont  définitivement  arrêtés  par  le  ministre  de  l'intérieur.  it>. 

§ 1".  Budget  des  dépenses  fixes  ou  communes. — 13.  Désignation  des'  dé- 
penses qui  figurent  à ce  budget.  ^bid 

14.  Traitemens  administratifs;  dispositions  de  l'ordonnance  du  1.5  mai  I8I2! 

40  fl 

1.5.  Frais  d'administration  par  abonnement.  4Iq 
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liL  M.i.on  centrale  de  détention  ; condanané*  i plu.  d an  an  d e«pri«nne- 
ment  ; indemnité  dne  anx  départemena.  - OI»erT.t,on.  *U 

IL  Constructions  et  grosses  réparations  a la  cour  rojale. 

ü ObtrirorsVrtxordu  budget  de.  dépenae.  fixes  ou  communes,  iéid. 

7c/ dépenses  variabll  ordinaires.  - Sü.  Indication  de  ces^ 

Dépenses  rclalircs  i l'hôtel  de  la  Méfecluro. 

«2^  Dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales. 

« Dépôts  secours  et  ateliers  pour  remédier  a la  mendicité.  *1» 

fi"  CaMrnéroeot  de  1a  gendarmerie  , composition  du  logement  auquel  1m  ofli 
cierT^n"  d™d;  règle!  sur  le.  baux  d«  ca^irne.  ; indemnité  de  literie.^ 
45,  DépeDses  variables  des  cours  et  inbunaux. 

«R  Travaux  des  bàliroens  el  édiûces  déparieoieniaui. 

Traraux  des  routes  départementales  ; dépense,  obligatoires  des  ro^ 

stratégiques.  424 

sa,  Enfans  trouvés  et  abandonnes. 

23.  Encouragemens  et  secours.  _ - ^^7 

30.  Dette  départementale.  ibid. 

3t.  Dépenses  diverses  et  imprevùea. 

|2^0bs^a]lions  sur  jes^^^  « extraordinaires.  . ^ 

I^Dépwes  facultatives;  droit  du  conseil  général  et  du  ministre  de  I tnlé- 

Dépenses  extraordinaires. -Quel  est  le  pouvoir  du  minUtre  relativem^ 

Il  ^RecETtw”^’  ^ Fond»  destinés  aux  dépenses  départementales. 

S RrginS-Tr:;  & remploi  de.  centimes  destiné,  aux  dép^nU. 
fixes^rommunes , variable.  , facultatives  et  extraordinaires.  ^ 

taxes,  comm  , ..  a nuclles  b.ases  se  fait  sa  distribution. 

^ Dant^querpropo^uon  1?,  propriété,  de  la  couronne  doivent-elle,  con^ 

ÆrurMs“rnS^^ 

• ^ Rem^ursement  d'avance,  laite,  par  le  departement  pour  le  compte  de 

l'état  ou  d'autre,  départemena.  - Réglés  à cet  egard.  ^ 

w S7oVt"rî«.uîxrÉMarr  - 44*  Unité  de  système  d^, 

a dc>ur.rmenm;rs.  - ^ ^ 

* kIc.  à observer  pour  l'ordonnancement  des  dépenses  départementales.  ^ 
Âll  Formalités  qui  acrompagnent  le  paiement. 

fi:DTrannulliiondr.^édi,.,d»  reordonnanccmem  e,  de  la  déchéance 
$7  Dan.  quelscas  Ic.crédit.  doivent-ils  être  annules.'  ^ 

« Ouël  Mt  le  terme  fixé  pour  la  déchéance  des  creances  dues  par  1 état  ^ 
« leëme  est-il  le  même  pour  le.  créance,  dues  |«r  les  départemens  ' ^ 
De.  dépense,  de.  exercise,  cio.  «on  périmé.,  de.  credii.  .«pp/émenfoire. 
I a.  wtatp  —50.  Durée  Je  l eiercicc  Imancici  . iM 

5i!‘ ^‘pëëition.  de  l'ordonnance  du  11  octobre  1833  sur  le  paiement  des^dé- 
penses  des  exercices  clos.  ^ 

•A.  Crédits  supplémentaires.  ^ 

Si  ““a-firut  bXeî  report  des  cenüme.  de.uné.  aux  dépense,  lixe.^ 
SlLTro^sRion  et  approbation  des  budgeU  de  report  4fi4 
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•.6,  üéparlcraefit  ont-iU  ilroit  aax  ioléréu  cics  ronds  dëparlemenlaui  am 
relient  iromenlanëmenl  sans  emploi  dans  les  caisses  du  IrLir  public  ? 

^ Îles  "c^  /gard  " ""P-»»»'»»  sur  ressonress  tpicialel  - 57.  Ré- 

§ S.  Comptes  des  Repenses  dipauensemales.  — 5«.  On  doit  suirre  dansas 
comptes  les  mêmes  divisions  que  pour  les  budgeu. 

*»9.  Mol ift  de  celte  déposition.  ® 

r?'  ?rcn^  ““P*"  P™**»‘'^  P”  '«  prtrel.  470 

01. u^  conseil  général  peut  il  s occuper  de  la  validité  de,  psicn.cn.  efr« 

65.  Comptes  définilifs  et  provisoires.  V} 

64.  Modèle,  de  ce,  comptes. 

6.5.  Pièces  justificatives  à l'appui. 

'' 

'“■■•<l“->-S'««ent  la  comptabilité  dé- 

^vl'ùl's  ôric""Tr""i‘’î  * * ‘'“"•'■*“''0"  d"/»»*  * «o«- 

la/curi.-— i.  OrigioedufoDdsde  non-taJeurs.  ^ A71 

ï.  Qaotiié  de  centimes  qui  le  composent 

3. |DUnbutiondafoud,des  contributions  foncière,  personnelle  et  moln. 

4.  Mode  de  celte  distribution.  * 

5.  Droit  du  conseil  général.  . . 

CnApiTOK  ÏXIT..  — Avis  SUT  demandes  tT eiablissemens  publics,  foires  màr- 

ches,  bureaux  de  poste,  brigades  de  gendarmerie.  —1.  Motifs  nui  ont  dé 

*.  Nomenclature  de  ceséiablisscmens.  -flj 

3.  yaviides  conacils  n'est  point  obligatoire. 

î;  f Vÿ 

?:  cZï4“,£“sz«r 

8.  filablissemens  de  conseils  de  prud’hommes.  ' ^ 

9.  Formalites  particulière,  dans  ces  deux  cas. 

’ Vnd?rm"rilr®  ‘*“'**"*  P""'  *'  bHgado's  de 

CaspiTSB  XXV.  — Opinion  sur  l'dial  et  les  besoins  du  dtfparlement  —*b! 
“a*  fw  If  gouvernement.— 1.  Motifs  cic  la  lui 

lelanSqui  a donné  anx  conseils  la  faculté  d'exprimer  une  opinion  sur 
1 état  et  les  besoins  du  département.  raer  une  opinion  sur 

2.  EiplicaiiûD  de  ce  droit.  îf . ■ 

3.  Renvoi  à un  autre  chapitre. 

4.  Communication  do  gouvernement  ; obligation  des  conseils.  fs.w 

^ rinsiruclion  primaire.  — i M. 

9 Droïi'  r,  '*  '“‘du  iSjuin  1833.  18". 

prl^iîrêl.  * " conseil,  relativement  aux  école,  norinales 

3. ^Un  département  pourr.it.il  créer  et  entretenir  plu.ieur.  école,  norm*" 

4.  Réuniondcplu.ieursdépartemens  pour  rentretien  d'une  école  normale,  m]. 
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5.  L.1  répartiiiun  des  dépenses  esl  faite  par  le  ministre  de  l'iiistraction  pu- 

Uliuue.  ' 188 

Est  elle  contestable  par  la  voie  rontentienie  ? ibid. 

6.  L'n  département  pourrait-il  réclamer,  par  la  voie  contentieuse,  contre  sa 

réunion  i d'autres  ou  contre  la  translation  de  l'école  normale.  ibid. 

7.  Moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'instruction  primaire  à lachargedu 

département.  489 

8.  Quelles  sont  les  dépenses  obligatoires.  490 

9.  Comment  il  y est  pourvu  d'office  par  leministre,  en  cas  de  refus  du  conseil 

général.  ibid. 

10.  Ressources  particulières  i l'école  normale  primaire.  ibid. 

11.  Budget  des  dépenses  de  celle  école  ; droit  attribué  au  conseil  général.  49t 

18.  Forme  et  division  de  ce  budget.  498 

13.  Il  est  approuvé  par  le  ministre  de  l'instruction  publique.  495 

14.  Observation  relative  i l'emploi  des  subventions  accordées  à titre  de  se- 
cours et  encouragemens.  ibid. 

15.  Règles  des  comptabilités;  elles  sont  les  mêmes  que  pour  les  autres  bud- 
gets. ibid. 

Iti.  Les  statuts  des  caisses  d'épargnes  et  de  prévoyance  des  instituteurs 
sont  délibérés  par  les  conseils  généraux  qui  règlent  l'emploi  des  dons  et  legs 
laits  à ces  caisses.  494 

CniriTiie  xxvii.  — Tenue  des  assemblées,  pouvoir  du  président,  fonctions 
du  secrétaire  , forme  et  rédaction  des  procès-verbaux , analyse  des  "Otes. — 
1.  Aucune  loi  oc  règle  la  tenue  des  assemblées;  usages  adoptés  par  les  con- 
seils généraux.  ^ 495 

8.  Pouvoir  du  président.  ’ 497 

3.  Fonctions  du  secrétaire.  — Procès-verbaux  des  délibérations  et  comptes- 

rendus  des  séances.  498 

4.  Arrêté  et  instruction  du  16  ventôse  an  10  sur  la  rédaction  des  proces-ver- 
baux des  délibérations.  ibid. 

5.  Remarque  sur  cette  instruction.  S04 

6.  Les  actes  des  conseils  généraux  ne  peuvent  être  imprimés.  ibid. 

7.  Analyse  des  votes  faite  et  publiée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  50â 


TITRE  II.  — ■ Rapports  du  préfet  avec  le  conseil  général.  Àutorilé  des  minis- 
tres relativement  aux  actes  des  conseils  de  département. 

CnspiTax  xxviii.  — Rapports  du  préfet  avec  le  conseil  général.  — 1.  Nature 
des  fonctions  du  préfet,  en  général.  Ibid. 

S.  Fonctions  du  préfet  comme  représentant  do  gouvernement.  S06 

5.  Droits  et  obligations  du  conseil  relativement  aux  actes  que  le  préfet  exerce 
en  cette  qualité.  SÜ7 

4.  Fonctions  du  préfet  comme  administrateur  du  département.  ibid. 

CnspiTRE  XXIX.  — Autorité  déi  ministres  relativement  aux  actes  des  conseils 

de  département.  — 1.  Source  de  celle  autorité.  510 

5.  Trois  ministres  sont  plus  particuliérement  appelés  è l'exercer.  ibid. 

5.  Pouvoir  du  ministre  de  l'intérieur.  ibid. 

4.  Pouvoir  du  ministre  des  finances.  ibid. 

H.  Pouvoir  du  ministre  de  rinslrnrtion  publique.  5 > 1 

6.  Les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur  sont  plus  étendues  que  celles 

des  deux  autres.  ibid. 

7.  Circonstances  dans  lesquelles  d'autres  ministres  peuvent  avoir  à statuer  sur 

les  délibérations  des  conseils  généraux.  ibid. 

8.  furines  dans  lesquelles  doivent  être  exprimées  les  decisions  minislc- 

rielles.  512 
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U.  Mciiiuot  qai  doÎTcnt  Aire  renduei  ea  la  forme  iTordonBancoa  royales.  512 

10.  DécisioDS  soatnises  aux  formalilés  des  ordoonaoces  portant  règlement 

d'administration  publique.  SIS 

11.  Différence  essentielle  entre  les  simples  ordonnances  et  celles  de  régle- 
ment d'administration  publique.  ’bid. 

IS.  Formalilés  prescrites  pour  la  ralidiié  de  ces  réglemens.  ibid. 

13.  Le  ministre  ne  peut  s'en  affranchir  ; jurisprudence  du  conseil  d'état  A 

cet  égard.  SIS 

14.  Décisions  mistérielles  qui  peuvent  être  rendues  en  la  forme  de  simples 

arrêtés.  S 17 

15.  Droit  du  ministre  sur  cert-ains  actes  des  conseils  généraux.  ibid. 

18.  Droit  du  ministre  de  l'intérieur  relativement  aux  dépenses  votées. — Ce 

droit  est  plus  ou  moins  étendu,  suivant  la  nature  des  dépenses  variables , 
facultatives  et  extraordinaires.  ^ S18 

17.  Pouvoir  du  ministre  des  Knances  relativement  aux  dépenses  du  ca- 
dastre. 3^0 

18  Pouvoir  do  ministre  de  l'instruction  publique  sur  les  dépenses  de  l'in- 
struction primaire.  3il 

TITRE  ni.  — Aitiibutions  dtt  comeiU  if arrondissement. 

CuspiTax  XXX.  — 1.  Quelles  sont  ces  attributions,  d'après  la  loi  du  i8  plu- 
viôse an  8.  S2S 

S.  Elles  doivent  toujours  s'exercer  sous  l'approbation  des  conseils  de  dépar- 
tement. ibid. 

S.  Dans  quels  cas  les  avis  [^des  conseils  d'arrondissement  sont  néces- 
saires. ibid. 

4.  Dans  beaucoup  de  circonstances  ces  avis  ne  sont  [K>iot  indispen- 
sables. 5iS 

.7.  Session  des  conseils  d'arrondissement  divisée  en  deux  parties.  — Fonc- 
tions de  ces  conseils  dans  l’une  et  dans  l'autre  partie  de  leur  session.  534 

t>.  Attributions  des  conseils  d'arron  iisiemcnt  relatives  i la  sous-répartition 
des  contributions.  ibid. 

7.  Les  délibérations  du  conseil  général  qui  statuent  sur  des  demandes  faites 

par  le  conseil  d'arrondissement,  doivent-elles  être  communiquées  a ce  der- 
nier conseil?  5Î5 

8.  L'arrondissement  a-t-il, comme  le  département,  une  existence  civile?  538 

9.  Compte  des  centimes  levés  pour  une  ihasarc  qui  n'intéresse  que  l'arron- 
dissement. 630 

10.  Quel  emploi  doit  être  fait  de  l'excédant  qui  |>oorrait  exister  des  recettes 

de  l’arrondissement  sur  les  dépenses.  .530 

1 1.  Renvoi  A d’autres  chapitres.  531 

TITRE  IV.  — F oneliom  inhérenle$  à la  qualiti  de  conteiller  de  deparlemeni 
et  d’arrondistement.  — tes  centeillere  de  département  et  tfarrondiitement 
tont-iU  fonctionnairet  publiée  ? 

cutPiTRE  XXXI. — 1.  Fonctions  individuelles,  inhérentes  A la  qualité  décon- 
seiller de  département  et  d’arrondissement.  ibid. 

3 Elles  sont  de  plusieurs  sortes.  — Distinction  de  ces  fonctions  en  trois  caté- 
gories. 533 

3.  Examen  de  la  question  de  savoir  si  les  conseillers  de  département  et  d’ar- 
rondis.sement  sont  fonctionnaires  publics.  535 

1.  Les  conseillers  de  départemens  qui  siègent  au  conseil  de  préfecture  doi- 
vent être  considérés  comme  fonctionnaires  publics.  337 

.5.  Dans  quels  cas  les  fonctions  individuelles  des  conseillers  de  départeincnl 
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el  d'arrondiuefflent  doirent-ellts  être  luapenduei  ou  eeuer  entière- 
ment. S38 


TITRE  V. 

CUAPITHB  XXXII  BT  DBB.xiBB.  — 1.  Rong  que  Ici  conseils  généraux  et  les 
conseils  d'arrondissement  doivent  occuper  dans  les  cérémonies  publi- 
ques. ibid. 

S.  Prérogative  atlaebée  é la  qualité  de  conseiller  général  de  départe- 
ment. S39 

3.  Importance  des  actes  des  conseils  généraux  depuis  1833.  ibid. 

TROISIÈME  PARTIE. 

N°  I.  Loi  du  S3  juin  1853,  sur  l'organisation  des  conseils  généraux  el  d'arron- 
dissement. 54.3 
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d'arrondissement.  563 
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N"  V.  Extrait  de  la  loi  du  19  avril  1831  sur  les  élections  des  députés.  579 

IM"  VI.  Extrait  de  la  loi  du  31  mars  1831  sur  l'organisation  municipale.  .386 
N°  VII.  Extrait  de  l'état  C annexé  é la  loi  du  31  Juillet  1831.  388 

M"  VIII.  Instruction  sur  la  répartition  de  la  contribution  foncière.  590 
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Lorsqun  je  publiai  la  première  édition  de  cet  oinragc,  le 
projet  de  loi  sur  les  Attributions  des  Conseils-généraux  et  des 
Conseils  d’ Arrondissement  présenté  A diverses  reprises  aux  deux 
Chambres,  n'avait  point  encore  été  adopté.  Tout  en  profitant 
des  discussions  lumineuses  et  approfondies  dont  il  avait  été 
l’objet,  je  ne  crus  pas  devoir  alors  indiquer  les  changemens  pro- 
posés à la  législation  en  vigueur  A cette  époque.  Il  me  parut  - 
plus  convenable  d'attendre  l’adoption  définitive  de  la  loi. 

, Aujourd’hui,  le  projet  est  devenu  loi  de  l’Etat;  je  puis  donc 
en  publier  le  commentaire. 

Je  n’ai  pas  donné  une  grande  étendue  A ce  travail,  parce  que 
la  nouvelle  loi  confirme,  en  grande  partie,  la  législation  anté- 
rieure, et  que  beaucoup  de  principes  développés  dans  mon 
Traité  ont  été  confirmés  ou  érigés  en  règles  législatives.  Je  me 
suis  borné,  en  analysant  la  discussion  des  Chambres  qui  sert  ' 
de  motifs  A la  loi,  A signaler  les  changemens,  et  j’ai  renvoyé 
pour  le  surplus  A mon  Traité,  afin  d’éviter  d’inutiles  répéti- 
tions. 
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LES  ATTRIBUTIONS  DES  UONSEILS-GENERAI  \ 

ET  DES  CONSEILS  D’AJIKONDISSEMEM. 


LütTS-PllILIPPE , Roi  DES  Fbançais, 

A tous  présens  cl  à venir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont  adopté,  nous  atons  ordomié 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER. 


/Je*  .•ftiributum*  de^  Con%fiU-Otncraux . 


Article  premier.  Le  conseil -général  du  déparlcnient  réparti, 
chaque  année,  les  conirihutinns  direcles  entre  les  arrondisseincns, 
conformément  aux  régies  établies  par  les  lois. 

Avant  d’etTectuer  cette  réparlltion.  il  statue  sur  les  demandes  déli- 
bérées par  les  conseils  d’arrondissement  en  réduction  du  contingent 
assigné  é l'arrondlsseineni. 

Art.  a.  Le  conseil-général  prononce  déflnlllvemcnl  sur  les  deman- 
des en  réduclion  de  coiitiugeut  formées  par  les  communes,  et  préa- 
laMemeul  soumises  au  conseil  d'arrondissement. 

Art.  3.  Le  conseil-général  vote  les  centimes  additionnels  dont  la 
perception  est  autorisée  par  les  lois. 

Art.  *.  Le  conseil-général  délitiérc, 

1”  Sur  les  contributions  extraordinaires  à établir  et  les  emprunts  à 
contracter  dans  l'intérél  du  département;  ' 

2“  Sur  les  acquisitions,  aliénalious  et  échange.s  des  propriétés  dé 
parlementâtes; 

3"  Snr  le  changement  de  destination  ou  d'alfeclatlon  des  édiOces 
dé|iarteiucnlaux  ; 

V Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  dé|iar(cmenla1es; 

> Sur  les  actions  à intenter  ou  à soutenir  au  nom  du  département . 
sauf  les  cas  d'urgence  prévus  par  l’art.  .'«>  rl-aprés  ; 

B*  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits  do  déparleroeni  ; 

7"  Snr  l'acceptation  des  dons  cl  legs  faits  au  département; 

8”  Sur  le  classement  et  la  direction  des  roules  départementales; 
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9*  Sur  les  projets , plaus  et  devis  de  tous  les  autres  travaux  exécu- 
tas sur  les  fonds  do  déparlemenl; 

10°  Sur  les  offres  faites  par  des  commoDes , par  des  associations  on  . 
des  particuliers , pour  concourir  à la  dépense  des  roules  départemen- 
tales ou  d’autres  travaux  à la  charge  du  département; 

11°  Sur  la  concession,  à des  associations,  à des  compagnies  ou  à 
des  particuliers,  de  travaux  d’Inlérèl  départemental; 

12°  Sur  la  part  contributive  à Imposer  au  département  dans  la  dé- 
pense des  tibvaux  exécutés  par  l'État  et  qui  Intéressent  le  départe- 
ment; 

13°  Sur  la  part  contributive  du  département  aux  dépenses  des  tra- 
vaux qui  intéressent  à la  fois  le  département  et  les  communes  ; 

14°  Sur  rétablissement  et  l’organisation  des  caisses  de  retraite  ou 
autre  mode  de  rémunération  en  faveur  des  employés  des  préfectures 
et  sous-préfectures; 

15i°  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfans  trouvés  et 
abandonués  qui  sera  mise  à la  charge  des  communes,  el  sur  les  bases 
de  la  répartition  à faire  entre  elles; 

10°  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à délibérer 
par  les  lois  et  règlemens. 

Art.  5.  Les  délibérations  du  conseil-général  sont  soumises  à l’ap- 
probation du  Roi,  du  ministre  com|)éteul  ou  du  préfet,  selon  les  cas 
déterminés  par  les  lots  ou  par  les  règlemens  d'administration  pu- 
blique. 

Art.  0.  Le  conseil-général  donne  son  avis  : 

1°  Sur  les  changemens  proposés  à la  circonscription  du  territoire 
du  département,  des  arrondissemens,  des  cantons  el  des  communes , 
et  à la  désignation  des  chefs-lieux  ; > 

2°  Sur  les  difficultés  élevées  relativement  à la  répartition  de  la  dé- 
l>ense  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  communes  ; 

3°  Sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le  changement  des  foires 
et  marchés  ; ' 

4°  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  II  est  appelé  à 
donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlemens,  ou  sur  lesquels  il  est 
consulté  par  l’administration. 

Art.  7.  Le  conseil  - général  peut  adresser  directement  au  ministre 
chargé  de  radmlnistration  départementale,  par  rintermédiairc  de  son 
président,  les  réclamations  qu’il  aurait  à présenter  dans  l'intérêt  spé- 
ri,-ii  du  département,  ainsi  que  son  opinion  sur  l’état  et  les  besoins 
des  dlRérens  services  publics,  en  ce  qui  touche  le  département. 

Art.  8.  Le  conseil -général  vérifie  l’état  des  archives  el  celoi  du 
inobilier  appartenant  au  département. 

Art.  «.  Les  dépenses  à inscrire  au  budjet  du  département  sont  : 
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1°  Les  dépenses  ordinaires  pour  les(|uelles  il  esl  créé  des  ressour- 
ces annuelles  au  budget  de  l'Etat  ; 

3°  Les  dépenses  racnitallves  d'utilité  départementale  ; 

3*  Les  dépenses  extraordinaires  autorisas  par  des  lots  spéciales  ; 

4*  Les  dépenses  mises  à la  charge  des  départennens  ou  autorisées 
par  des  lois  spéciales. 

Art.  10.  Les  recettes  du  département  se  composent  : 

1*  Do  produit  des  centimes  additionnels  aux  contributions  directes 
affectés  par  la  loi  de  flnances  aux  dépenses  ordinaires  des  départe- 
loens , et  de  la  part  allouée  an  département  dans  le  fonds  corarann 
établi  par  la  même  loi  ; 

3°  Du  produit  des  centimes  additionnels  tacullatlfs  votés  annuelle- 
ment par  te  conseil-général , dans  les  limites  déterminées  par  la  loi 
de  floances; 

3*  Du  produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  Imposés  en 
vertu  de  lois  spéciales  ; 

4*  Du  produit  des  centimes  additionnels  affectés  par  les  lois  géné- 
rales à diverses  branches  do  service  public  ; 

&*  Do  revenu  et  do  produit  des  propriétés  do  département  non  al- 
Sectées  à un  service  départemental  ; 

d*  Du  revenu  et  do  produit  des  autres  propriétés  du  département , 
tant  mobilières  qo'tmmoMllères; 

7*  Do  produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de  la 
préfecture  déposés  aux  archives  ; 

S*  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le  gouvernement  au 
proQt  du  département,  ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions  con. 
cédés  an  département  par  les  lois. 

Art.  11.  Le  budget  du  département  est  pièsenté  par  le  préfet,  déli- 
béré par  le  conseil-général,  et  réglé  déflnilivement  par  ordonnance 
royale. 

Il  e$t  divisé  en  sections. 

Art.  12.  La  première  sectioit  comprend  les  déiienscs  ordinaires  sui- 
vantes ; 

1*  Les  grosses  réparations  et  l'enlretien  des  édifices  et  bétimens 
départementaux  ; 

2«  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  du  département; 

3”  Le  loyer,  s'il  y a lieu , des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfec- 
lure;  •' 

4*  L'ameublement  et  l'entretien  du  mobilier  de  l'hôtel  de  préfecture 
et  des  bureaux  de  sous-préfecture  ; 

.y  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie  ; 

6°  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départementales; 

7"  Les  frais  de  translation  des  déteuns,  des  vagabonds  et  des  forçais 
libérés; 
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8"  Le»  loyer,  mobilier  cl  lueuues  dépeii!<eti  des  cours  el  tribunaux 
cl  les  inemics  d/>pcnses  des  Justices  de  paix  ; 

9"  Le  chauffage  et  l'éclairage  des  corps-de-garde  des  éUbUssemens 
départementaux  ; 

10’  Les  travaux  d'cutrelicn  des  routes  déparlcraeulales  cl  des  ou- 
vrages d’art  qui  eu  font  partie; 

11"  Les  dépenses  des  enfans  trouvés  et  abaudounés,  ainsi  que  celles 
des  aliénés,  pour  la  part  afférente  au  département,  xonlorniéinenl 
aux  lois; 

là"  Les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs  Indlgeiu; 

13"  Les  frais  d'impression  et  de  publication  des  listes  électorales  et 
du  Jury  ; 

11  Les  frais  de  tenue  des  collèges  et  des  assemblées  convoqués 
pour  nommer  tps  liiembres  de  la  chambre  des  députés , des  conseils- 
généraux  et  des  conseils  d'arrondissement  ; 

15"  Les  frais  d’impression  des  budgets  cl  des  comptes  des  recettes 
et  dépenses  du  département; 

16"  La  portion  à la  charge  des  départemeus  dans  le»  frais  desTables 
décennales  de  l’état  civil  ; 

17"  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet  d’arrêter  le 
cours  des  épidémies  et  des  épizooties  ; 

18“  Les  primes  fixées  par  les  réglemens  d’administration  publique 
pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 

19"  Les  déi>cuscs  de  garde  et  conservation  des  archives  du  départe- 
ment. 

•\rt.  13.  Il  est  |H>urvu  àecs  dé|>euses  au  moyen,  - i 

I"  Des  centimes  affectés  â cet  emploi  |iar  la  loi  de  ünauccs; 

•2"  De  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds  commun  : 

3"  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  ii"  fi,  7 et  8 de  l’art.  10. 

Art.  11.  Les  dépt! uses  ordinaires  qui  doivent  être  portées  dans  la 
première  section,  aux  termes  do  l’art.  1-i,  peuvent  y être  inscrites  ou 
être  augmentées  d'offlcc.  Jusqu’à  concurrence  du  montant  des  re- 
cettes destinées  à y iKiurvoir,  par  l’ordonnance  royale  qui  règle  le 
budget. 

Art.  15.  Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être  inscrite  dans  la 
première  section  du  budget. 

- Art.  IG.  La  seconde  section  comprend  les  dépenses  facultatives 
d'ultiilé  départementale. 

Le  conseil-général  peut  aussi  y porter  les  autres  dépenses  énoncées 
en  l’art.  I'2. 

Art.  17.  11  est  |)ourvu  aux  dépcn.ses  portées  dan»  la  seconde  section 
du  budget,  au  moyen  des  centimes  itdditionnels  facultatifs  et  des  pro- 
duit» énoncés  au  ir  5 de  l’art.  11).  ' 

Toutefois,  après  épuisement  du  maximum  des  ceulimes  facullallls 
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employés  à des  dépenses  autres  que  les  dépenses  spéciales  et  des  res 
sources  énoncées  an  paragraphe  précédent , une  portion  du  funds 
commun  dont  la  quotité  sera  déterminée  chaque  année  par  la  loi  de 
Boances,  pourra  être  distribuée  aux  déparleraens,  à titre  de  secours, 
pour  complément  de  la  dépense  des  travaux  de  construction  des  édl- 
Bces  départementaux  d'intérêt  général  et  des  ouvrages  d'art  dépen- 
dant des  routes  départementales. 

La  répartition  du  fonds  commun  sera  réglée  annuellement  par  or- 
donnance royale  Insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Art.  18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d'ofOce  dans  cette 
seconde  section.,  'et  les  allocations  qui  y sont  portées  par  le  conseil- 
général  ne  peuvent  être  ni  changées  ni  modiflées  par  l’ordonnance 
royale  qui  règle  le  budget. 

Art.  IV.  Des  sections  parllcallères  compreuneut  les  dépenses  Impu- 
tées sur  des  centimes  spéciaux  ou  extraordinaires.  Aucune  dépense 
ne  peut  y être  imputée  que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi  à y 
pourvoir. 

Art.  âO.  Lcs  dettes  départeroéiitales  contractées  iwur  de.s  dépenses 
ordinaires  seront  portée  à la  première  section  du  budget,  et  soumises 
à Imites  les  régies  applicables  à ces  dépenses. 

Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à d'autres  dépenses  seronl 
inscrites  par  le  conseil-général  dans  la  seconde  section;  et  dans  le 
cas  où  il  aurait  omis  ou  refusé  de  faire  cette  inscription,  Il  y sera 
imurvu  au  moyen  d’une  contribution  extraordinaire  établie  par  une  ' 
loi  spéciale. 

Art.  21.  Les  fonds  qui  n’auruiit  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours 
de  l’exercice  seront  reportés,  après  cidture,  sur  rcxcrclcc  en  cours 
d’exécution , avec  l'alléclation  qu'ils  avalent  an  budget  voté  par  le 
cooseil-géttéral , et  les  fonds  restés  libres  seront  cumulés  avec  les, 
ressources  du  budget  nouveau,  suivant  la  nature  de  leur  origine. 

Art.  22.  I.c  complable  chargé  du  recouvrement  des  ressources  éven- 
tuelles est  tenu  de  faire,  sous  sa  rrspoiisabllilé,  (ouïes  les  diligences 
nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces  prudoits. 

Les  rôles  et  élals  de  produits  soûl  rendus  exécutoires  par  le  préfel, 
et  par  lui  remis  au  comptable. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  eomiiétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  sont  Jugées  comme  affaires  sommaires. 

Art.  23.  Le  comptable  chargé  do  service  des  dépenses  dé|Kirlcmen - 
laies  ne  peut  payer  que  sur  des  mandats  délivrés  par  le  préfet  dans  ]a 
limttc  des  crédits  ouverts  par  les  budgets  du  département. 

Ai  l.  24.  Le  conseil-général  entend  et  débat  les  comptes  d'adminis- 
I ration  qui  lut  sont  présentés  par  le  préfel  : 

1-  Dos  recettes  cl  dé|ienses.  eonr«rniémcui  aux  budgels  du  décarlc- 
meiil  ; 
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3*  Ou  fondi  de  Don-valeurs  ; 

3°  Du  produit  des  ceutlmes  additiuiiuels  spécialemeDl  arfectés,  par 
les  lois  générales , à diverses  branches  du  service  public. 

Les  observations  du  conseil-général  sur  les  comptes  présentés  à 
son  examen  sont  adressées  directement,  par  son  président,  an  mi- 
nistre chargé  de  radminislratlon  départementale. 

Ces  comptes,  provisoirement  arrkés  parle  conseil-général,  sont 
déOnitivement  réglés  par  ordonnances  royales. 

Art.  25.  Les  budgets  et  les  comptes  du  département  défloitlveroent 
réglés  sont  rendus  publics  par  la  vole  de  l'Impression. 

Arl.  25.  Le  conseil-général  peut  ordonner  la  publication  de  tout  ou 
partie  de  ses  délibérations  ou  procès-verbaux. 

Les  procès-verbaux , rédigés  par  le  secrétaire  et  arrêtés  au  com- 
mencement de  chaque  séance,  contiendront  l'analyse  de  la  discussion: 
le!!  noms  des  membres  qui  ont  pris  part  à cette  discussion  n'y  seront 
pas  insérés. 

Art.  27.  SI  le  conseil-général  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait 
sans  avoir  arrélé  la  répartition  des  contributions  directes,  les  roan- 
demens  des  contingens  assignés  à chaque  arrondissement  seraient 
délivré.^  par  le  préfet , d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente, 
sauf  les  modlOcatlons  i porter  dans  le  contingent  en  exécution  des 
lois. 

Art.  28.  SI  le  conseil  ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait  sans 
avoir  arrêté  le  budget  des  dépenses  ordinaires  du  département,  le  pré-' 
fet,  en  conseil  de  préfecture,  établirait  d'ofOce  ce  budget,  qui  serait 
réglé  par  une  ordonnance  royale. 

Arl.  29.  Les  délibérations  do  conseil-général  relatives  à des  acqui- 
sitions, aliénations  et  échanges  de  propriétés  départementales,  ainsi 
qu'aux  changemens  de  destination  des  édifices  et  bâtimens  départe- 
mentaux, doivent  être  approuvées  par  une  ordonnance  royale,  le 
conscll-d'élat  rntcodii. 

Toutefois,  l'autorisation  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  est 
suffisante  pour  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges,  lorsqu’il  ne 
s’agit  que  d’une  valeur  n'excédant  pas  vingt  mille  francs. 

Art.  30.  Les  délibérations  do  conseil-général  relatives  au  mode  de 
gestion  des  propriétés  départementales  sont  soumises  à l’approbation 
du  ministre  compétent. 

En  cas  d'urgence , le  préfet  pourvoit  provisoirement  à la  gestion. 

Al  t.  31.  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs  et  donations  faits  au  dé- 
partement ne  peuvent  être  autorisés  que  par  une  ordonnance  royale, 
le  couse  II -d'état  entendu. 

Le  préfet  peut  toujours,  à titre  conservatoire,  accepter  tes  legs  et 
dons  faits  au  département  : l'ordonnance  d'autorisation  qui  Inlecvlent 
eiiMiite  a effet  du  Jour  de  cette  acceptation. 
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Art.  3:2.  Longue  les  dépenses  de  conslrnctlons,  de  reconstructions 
ou  réparations  des  édifices  départementaux  sont  évaluées  à plus  de 
cinquante  mille  francs , les  projets  et  les  devis  doivent  être  préala- 
blement soumis  au  ministre  chargé  de  l’administration  des  com- 
munes. 

Art.  33.  Les  contributions  extraordinaires  que  le  conseil- général 
voterait  pour  subvenir  aux  dépenses  du  département  ne  peuvent  être 
autorisées  que  par  une  loi. 

Art.  34.  Oans-te  cas  oà  le  conseil-général  voterait  un  emprunt  pour 
subvenir  à des  dépenses  du  département,  cet  emprunt  ne  peut  être 
contracté  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  35.  En  cas  de  désaccord  sur  la  répartition  de  la  dépense  de 
travaux  Intéressant  à la  fols  le  département  et  les  communes,  il  est 
statué  par  ordonnance  du  Roi , les  conseils  municipaux , les  conseils 
d'arrondissement  et  le  consi'il-général  entendus. 

Art.  36.  Les  actions  du  département  sont  exercées  parle  préfet, 
en  vertu  des  délibérations  du  conseil-général,  et  avec  l'autorisation 
du  Roi  en  sou  conseil-d  état.  -, 

Le  déparlement  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  Juri' 
diction  qu'eu  vertu  d'une  nouvelle  autorisation 

Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil-général,  et 
sans  autie  autorisation,  défendre  à toute  action. 

En  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  intenter  toute  action  ou  y défen-  . 
dre,  sans  délibération  du  conseil-général,  ni  autorisation  préalable. 

Il  fait  tous  les  actes  conservatoires  on  Interruptifs  de  la  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  l’État  et  le  département,  l'action  est  intentée 
ou  soutenue , au  nom  dn  département , par  le  iiierobre  du  conseil  de 
préfecture  le  plus  ancien  eh  fonctions. 

Art.  37.  Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les  actions  possessoi- 
rcs,  ne  peut,  à peine  de  nullité,  être  intentée  contre  un  département 
qu  autant  que  le  demandeur  a préalablement  adressé  au  préfet  on 
mémoire  exposant  l’objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation. 

Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L’action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois 
après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

Durant  cet  Intervalle,  le  cours  de  toute  prescription  demeure  sus- 
pendu. 

Art.  38.  Les  transactions  délibérées  par  le  conseil-général  ne  peu- 
vent être  autorisées  que  par  ordonnance  du  Roi , le  conseil-d'étal  en- 
tendu. , 
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thke  11. 

/>rji  .tttribiitioHs  des  Vonseits  d\drri>ndissemcnt. 

Art.  39.  La  session  ordinaire  du  conseil  d'arrondissemenl  se  divise 
on  denx  parties  ; la  première  précède  et  la  seconde  suit  la  session  du 
roDsell-gènéral. 

Art.  40.  Dans  la  première  parlie  de  s<i  session,  le  conseil  d'arron- 
dissemenl  délibère  sur  les  réclamations  auxquelles  donnerait  lieu  la 
flxatioD  du  contingent  de  l'arrondissaineul  dans  les  contributions  di- 
rectes. 

Il  délibère  également  sur  les  demandes  en  réduction  de  contribu- 
tions formées  par  les  communes 

Art.  41.  Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  avis  : 

1°  Sur  les  changemens  proposés  à la  circonscripilun  du  territoire  de 
l'arrondissement , des  cantons  et  des  communes , et  à la  désignation 
de  leurs  chefs-lieux  ; 

'2°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ; 

3°  Sur  rétablissement  et  la  suppression,  ou  le  changement  des 
foires  cl  des  marchés  ; 

4°  Sur  les  réclamations  élevées  au  sujet  de  la  part  conlrlbutive  des 
communes  respectives  dans  les  travaux  Intéressant  à la  fois  plusieurs 
communes , ou  les  communes  et  le  département  ; 

(r  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  II  est  appelé  à 
donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  règleraens,  ou  sur  lesquels  tl  se- 
rait consulté  par  l'administration. 

Art.  42.  Le  conseil  d'arrondissement  peut  donner  son  avis: 

1*  8nr  les  travaux  déroutes,  de  navigation  et  autres  objets  d'utlHlé 
ptibllque  qui  Intéressent  l’arrondissement; 

2°  Sur  le  classement  et  la  dircclloii  di-s  roules  départemciitales  qui 
Kitéresseiit  l'arrondissement  ; 

3”  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  constructions  et  rc- 
coustructluns  des  édifloes  cl  IsUimens  desliiiés  à la  sous-prérpciurc, 
au  tribunal  de  première  instance,  ,4  hi  maison  d'arrèl  ou  è d'aulrcs 
services  publics  spéciaux  à l’urroudissemcnl,  ainsi  que  sur  les  chaii- 
gemeus  de  desllnaliou  de  ces  édllices; 

4c  Et  généralement  sur  (ous  les  objets  sur  lestfuels  le  couseil-m'uié- 
ral  est  appelé  è délivrer,  en  |aul  qu'ils  inléressent  rarromllssemenl; 

Art.  43.  Le  préfet  communique  au  conseil  d'arrondissement  le 
compte  de  remploi  des  fonds  de  iioii-valcurs,  eu  ce  qui  couceriie  l'ar- 
rondissemenl. 

■\rl.  44.  Le  coiiMul  d'arrundlssemi'iil  |«'Ut  adiessr'r  dircclemeiil  au 
pi'éfel , par  riiiteriuédialre  de  son  piésldciil,  son  opinion  sur  l'élalel 
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les  lic>uiiis  (les  (tifférens  services  publics,  en  ce  (|ul  touche  l arron- 
(lissenienl. 

Art.  45.  Dans  la  seconde  parllc  de  sa  session,  le  conseil  d'arrondis- 
semcnl  repartit  entre  les  coroniunes  les  contributions  directes. 

/ Art.  40.  Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se  conformer,  dans 
la  répartition  de  l'inipOt,  aux  décisions  rendues  par  le  conseil-géné- 
ral sur  les  réclamalions  des  communes. 

Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de  s’y  être  conformé,  le  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture , établit  la  répartition  d'après  Icsdites 
décisions. 

Eu  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution  de  la  commune  déchar- 
gée se  trouve  réduite  est  répartie,  au  centime  le  franc,  sur  toutes  les 
antres  communes  de  l'arrondissement. 

Art.  47.  SI  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réunissait  pas,  ou  s’il 
se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contributions  directes, 
les  mandemens  des  contingeus  assignés  à chaque  commune  seraient 
délivrés  par  le  préfet , d’après  les  bases  de  la  répartition  précédente, 
sauf  les  inodiacations  à apporter  dans  le  contingent  en  exécution  des 
lois. 

La  présente  loi , discutée , délibérée  et  adoptée  par  la  chambre  des 
pairs  et  par  celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  noos  cejourd'hnii 
sera  exécutée  comme  loi  de  l’Étal. 

Donnons  E.v  MVNDEMEXT  à nos  cours  et  tribunaux,  préfets,  corps 
administratifs  et  tous  autres,  que  tes  présentes  ils  gardent  et  main- 
tiennent, fassent  garder,  observer  et  maintenir,  cl,  pour  les  rendre 
plus  notoires  à tous,  ils  les  fassent  publier  cl  enregistrer  partout  où 
besoin  sera  ; cl,  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à toujours,  nous 
y avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  mal  IKIH. 

LOl'IS-PHILIPPE. 


Vu  et  scellé  du  grand  sceau  : 

1.0  gardo-iles-sccaui  de  Kraiicc  . 
minUtre  fiocrélaire  d'étal  au  dc- 
t>arlenitMi(  de  la  justice  et  deî> 
cultes.  Bxrthe. 


l’ar  le  Koi  : 

l.e  iniiiislrc  sectelaiie  d'étal  au 
département  de  l’intérieur. 
MoNTVI  tVET. 
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LA  LOI  DU  10  MAI  1858 

8VR  LRS  ATTRIBCTIOIfS  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  BT  DES 
CONSEILS  d'arrondissement. 


TITBE  PREMIER. 

Dft  AttrihxUtfm»  des  Conseils  Généraux. 

i»  — Les  altributions  des  conseils  de  département  créées 
par  le  décret  du  22  décembre  1789,  tour-à-tour  réduites, 
étendues  ou  modifiées  par  des  lois  subséquentes , selon  les 
convenances  du  gouvernement , la  nécessité  des  choses  ou 
la  seule  force  des  circonstances , demandaient  à être  déter- 
minées avec  précision  et  mises  sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

L’art.  69  de  la  Charte  de  1830  avait  promis  à la  France 
des  institutions  départementales  fondées  sur  un  système 
électif,  et  déjà  la  loi  du  22  juin  1833  avait  commencé  l’ac- 
complissement de  cet  engagement  en  rendant  à l’élection  lé 
droit  de  composer  les  conseils  généraux.  Il  restait  à déter- 
miner leurs  attributions. 

C’est  l’objet  de  la  loi  actuelle,  présentée  à plusieurs  re- 
prises par  le  gouvernement , et  qui  a été  adoptée  par  les 
deux  Chambres , après  avoir  subi  l’épreuve  de  discussions 
lumineuses  et  approfondies. 

Deux  systèmes , aussi  différens  par  leur  point  de  départ 
que  par  leurs  résultats,  étaient  en  présence  dans  ce  débat. 

Confirmerait-on  le  grand  principe  d’unité  nationale  posé 
par  l’assemblée  constituante,  développé  pâr  les  lois  des  22 
frimaire  et  28  pluviôse  an  8,  en  ne  considérant  le  dépar- 
tement que  comme  une  fraction  du  grand  tont  dont  il  fait 
partie,  et  par  conséquent,  en  subordonnant,  dans  tous  les 
cas,  l’action  de  ses  représentans  à l’autorité  soit  du  pouvoir 
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l)‘gisla(if,  soit  du  Kui,  siiiviuil  les  circoiislaiiccs  et  la  nature 
des  actes  '! 

Ou  bien,  an  eoiHrairc','  de\ ail-nu  détrnire  c’ette  grande 
iiaité  en  fractionnant  le  territoire  de  la  France  en  quatre- 
vingt-six  provinces  distinctes,  isolées  d’un  centre  coniniuii, 
et  pouvant  agir  souverainciiienl , au  moins  en  ce  qui  ron— 
cernerait  les  intérêts  locaux  ' 

Tels  étaient,  disons-nous,  les  deux  systèmes  qui  (>ouvaienl 
se  présenter  sur  le  terrain  de  la  discussion. 

Eh  bien  , chose  remarquable,  et  qui  prouve  combien  le 
grand  principe  d'unité  établi  en  1789,  a pénétré  profondé- 
ment dans  nos  mœurs,  aucun  orateur  n'a  réclamé  l’émanci- 
pation politique  des  déparlemens , et  la  reconstitution  des 
anciennes  provinces. 

C'est  que  l'unité,  lu  centralisation  est  essenliellenicnl 
liée  à rexisteiice  de  la  France  dont  elle  fait  la  force  : c’est 
qu'elle  est  établie  plulùl  dans  l'intérét  des  localités  que 
dans  celui  du  gouvcruenicni. 

Sans  doute  l’excès  de  centralisation  est  un  abus;  mais 
une  indépendance  illimitée,  accordée  aux  localités , entraî- 
nerait des  inconvénieus  beaucoup  plus  graves. 

Tout  en  reconnaissant  ce  principe  fondamental , un  ora- 
teur de  la  Chambre  des  députés,  il.  Béchard,  a critiqué 
l’ensemble  du  projet.  I.’honorable  député  a exposé  que 
nos  lois  partielles  sont  en  général , déponrvues  de  lion  et 
d’esprit  communs,  et  qu’ati  lieu  d’élre  rattachées,  commeà 
uu  ancre  salutaire,  à des  principes  fondamentaux,  elles 
flottent  au  gré  d’une  politique  de  circonstance;  ce  sont  des 
expédiens  plus  ou  moins  ingénieux,  plutôt  que  des  luis  de 
principes. 

« S’il  est  vrai,  a dit  -M.  Béchard , que  les  conseils  géné- 
raux doivent,  dans  radniinistralion  active,  remplir  uu 
oflice  équivalent  à celui  des  conseils  de  préfecture,  dans  le 
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coDleiilienx  iKimiiiislialir,  il  üiut  li*iir  «loniuT  ^i(‘<>liirliun  , , 
il  foui  qu'ils  cuncoiirenl  av«r  Ir  préfet  à la  gosliitn  des  iii> 
lûréis  dc^parlemontaux  ; à cela  qu’oppnM>-t-on  ? qu'il  ne 
faut  pas  allaiblir  le  lien  de  la  centralisation.  Celle  objection 
' ne  peut  atteindre  le  système  (|ue  je  défends  : je  ne  demande 
pas  pour  les  conseils  généraux  des  attributions  politiques  , 
je  suis  zélé  partisan  de  l'unité  monarchique;  loin  de  n'ver , 
en  insensé,  de  république  fédérative,  de  privilèges  provin- 
ciaux , je  veux , comme  vous , l'unité  législative,  l'unité 
gouTcmcmcDtale , l'unité  administrative.  Que  le  chef  do 
l'Etat  ordonne  par  des  dis|H)sitions  générales,  dilTérenlos 
branches  ifo  l'administration , rien  de  mieux  ; mais  qn'il 
n'absorbe  pas  toutes  les  forces  sociales  ; qu'au  lieu  de  s'é- 
puiser en  détails  d'administration  locale , il  réserve  son  ac- 
tion puissante  pour  les  intérêts  du  gouvernement  cl  de  l'ad- 
ministration générale.  Au  |iouvoir  central , les  choses  d'im 
intérêt  général  ; au  pouvoir  local,  les  choses  d'intérêt  local, 
voilà  les  conditions  d'un  bon  système  administratif.  t> 

A l'appui  de  ce  système,  .M.  Bi‘chard  a rappelé  les  ad- 
ministrations fortes  et  libres  des  pays  d'états , ell'essaî  fait 
par  Ixmis  XVI , en  17ii7 , dans  des  pays  d'élection  , essai 
dont  les  résultats  furent  si  rapides  et  si  salutaires.;  il  a cité 
l’Angleterre,  les  Etats-Unis,  l’Allemagne,  la  Hollande,  la 
Belgique  et  l'Espagne,  qui  possèdent  des  inslitntions  admi- 
nistratives formées  de  conseils  provinciaux  permanens  qui 
gèrent  les  affaires  locales.  L’orateur  a terminé  en  deman- 
dant rétabliss(‘ment  de  commissions  permanentes,  déléguées 
pa  r le  cons<>il  général,  et  qui  seraient  chargées,  dans  l’inler- 
vallc  des  sessions,  de  s’occuper,  chactine  dans  sa  sphère, 
d’intérêts  spéciaux  ; il  a dit  qu’à  cette  condition  , la  loi  fe- 
rait un  pas  dans  la  voie  du  progrès,  tandis  qn’aiitrement , 
elle  ne  tendrait  qu’à  maintenir  le  régime  impérial. 

M.  \ivien,  rapporteur,  a repoussé  l'assimilation  faite 
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par  M.  Btichard  <lu  système  proposé  a\«c  le  régime  iiiipé* 
rial.  « Qu’a  fait  l’Empereur,  a dit  M.  Vivien,  qu’est-ce  qui 
a constitué  son  système?  C’est  la  suppression  de  l’élection. 

' Les  conseils  généraux  et  les  conseils  municipaux  étaient 
électifs  d’après  la  loi  votée  par  l’assemblée  constituante,  et 
c'est  l’abolition  de  l’élection  qui  a constitué  le  régime  im- 
périal. Or,  depuis  la  révolution  de  juillet,  vous  avez  ré- 
tabli partout  l’élection , vous  l’avez  rendue  à la  commune  , 
k l’arrondissement,  an  département  ; par  là,  vous  avez  dé- 
truit le  système  impérial,  vous  êtes  rentrés  dans  le  système 
fécond , généreux  de  l’assemblée  constituante  ; qu’on  ne 
vienne  donc  pas  dire  que  le  système  qui  régit  la  France  est 
le  système  impérial.  Maintenant,  l’honorable  préopinant 
dit  : Ce  n’est  pas  tout  d’avoir  rendu  l’élection  aux  conseils 
généraux , l’élection  amène  une  conséquence  nécessaire  : 
il  faut  que  les  conseils  généraux  aient  un  pouvoir  souve- 
rain, absolu.  Je  réponds  que  cela  est  impossible,  que  l’a- 
doption de  ce  système  serait  ladcstruction du  gouvernement. 
L’honorable  préopinant  dit  qu’il  ne  veut  pas  d’une  répu- 
blique fédérative,  qu’il  veut  l’unité  gouvernementale,  ad- 
ministrative. L’unité  est  à ce  prix , Messieurs , et  si  vous 
donnez  des  pouvoirs  souverains,  absolus,  indépendansaux 
conseils  généraux , vous  n’avez  plus  d’unité  gouvernemen- 
tale , le  gouvernement  est  détruit  dans  ses  racines.  Ce  n’est 
pas  tout , remarquez  que  si  vous  établissiez  un  tel  pouvoir, 
les  conseils  généraux  seraient  plus  puissans  que  vous,  car 
nous  ne  connaissons  pas  de  pouvoir  unique , souverain  ; la 
Chambre  des  députés,  elle-même,  cette  grande  émanation 
du  pays,  cette  représentation  élective  de  la  France,  n’a  pas 
de  pouvoir  souverain,  il  n’y  a pas  de  décision  de  la  Cham- 
bre qui  puisse  .-noir  son  effet  sans  h*  concours  des  antres 
pouvoirs  qui  contribuent  à raulorité  administrative;  ainsi, 
quand  l’honorable  membre  propose  d*>  donner  aux  conseils 
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gdiiéraiis  des  pouvoirs  qu'ils  exerceraient  seuls,  de  uc  pas 
les  subordooDcr à l'acliou  supérieure,  soit  du  gouvernemeol, 
soit  des  chambres , suivant  les  circonstances , il  propose 
d'établir  une  autorité  plus  grande  que  la  vôtre.  Or , je  le 
demande,  est-ce  là  votre  intention?  » 

Nous  avons  rapporté  cette  discussion,  parce  qu’elle  sert 
à faire  connaître  l'esprit  général  de  la  loi  qui  est  de  snbor- 
ilonner  les  attributions  des  conseils  de  département  à un 
pouvoir  supérieur.  Ce  pouvoir  varie,  suivant  les  circons- 
tances, car  la  loi  consacre  à cet  égard,  la  division  tracée 
par  l’assemblée  constituante,  n Le  conseil-général , dit 
M.  Vivien  dans  son  rapport,  prononce  sur  les  questions  qui 
lui  sont  soumises , tantôt  comme  délégué  du  pouvoir  légis- 
latif, tantôt  comme  représentant  légal  du  département, 
tantôt,  enGn  , comme  simple  conseil  du  gouvernement  : l’é- 
tendue de' ses  pouvoirs  se  modifie  selou  le  caractère  de  ces 
attributions  variées.  » 

Ainsi  SC  trouve  confirmée  la  division  établie  parle  décret 
du  22  décembre  1789  (1). 

Les  changemens  apportés  par  la  loi  nouvelle  à la  législa- 
tion antérieure  sont  en  générai  peu  importans,  ils  s’appli- 
quent plutôt  à des  objets  secondaires , d'ordre  et  de  détail , 
qu’à  des  principes  fondamentaux  et  féconds  en  conséquences. 

Du  reste , nous  indiquerons  avec  le  plus  grand  soin,  tou- 
tes les  modifications  introduites  par  la  loi  à l'ancien  éUit  des 
choses. 

Art.  1".  Le  conseil-général  du  département  répar- 
tit, chaque  année,  les  contributions  directes  entre 
les  arrondissemens , conformément  au.\  règles  éta- 
blies par  les  lois. 


(1)  Voir  p.  ta. 

4» 
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Avant  d’effec'tuer  cette  répartllioii , il  statue  sur  les 
demandes  délibérées  par  les  conseils  d’arrondissment 
en  réductiondu  contingent  assigné  à l’arrondissement. 

2.  — Dès  leur  création,  les  conseils  de  déparlement 
furent  chargés  d'effectuer  entre  les  districts , la  répartition 
des  conliugeus  de  contribution  que  le  pouvoir  législatif  im- 
posait à chaque  département.  (Décret  du  22  décembre  1789, 
section  3,  arU  1.) 

Ce  droit  attribué  par  la  constitution  du  22  fructidor  an 
3 aux  administrations  centrales,  fut  rendu  aux  conseils 
généraux  par  la  bi  du  28  pluviôse  an  8 , et  depuis  cette 
époqoe,  il  leur  avait  été  assuré  par  un  grand  nombre  de 
lois  de  Gnances. 

La  loi  nouvelle  consacre  d'une  manière  déGnitive  , celte 
importante  attribution  des  conseils  de  département. 

Comme  d’après  l’art.  41  de  la  Charte,  les  impôts  directs 
ne  sont  consentis  que  pour  un  an,  par  une  conséquence  de 
principe,  la  répartition  de  ces  impôts  doit  être  faite  chaqoe 
année  par  le  conseil  général.  Ainsi  les  conseils  de  départe- 
ment agissent  dans  cette  répartition,  sons  l’autorité,  et  par 
délégation  du  pouvoir  législatif  qui  a voté  l’impôt. 

La  loi  n’avait  pas  à expliquer  les  régies  établies  pour  ef- 
fectuer la  répartition;  il  lui  snlTisail  d’obliger  les  conseils 
généraux  à s’y  conformer. 

3.  — La  loi  a seulement  prescrit  aux  conseils,  avant  d’ef- 
fectuer la  répartition  , de  statuer  sur  les  demandes  délibé- 
rées par  les  conseils  d’arrondissement,  en  réduction  dn 
contingent  assigné  4 rarrondissement. 

Cet  ordre,  généralement  observé  jusqu’il  ce  jour,  est  né- 
cessaire; car  avant  de  répartir  entre  les  arrondissemens  le 
contingent  général  assigné  au  département,  il  est  indispen- 
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sable  de  fixer  d'une  manière  délÿiilive  la  part  que  chaque 
arrondissement  doit  supporter  dans  le  total. 

Anr.  !2  Le  conseil-général  prononce  délinitivemcnt 
sur  les  demandes  en  réduction  de  contingent  formées 
par  les  communes,  et  jrréalablcmenl  soumises  au 
conseil  d’arrondissement. 

4.  — La  législation  antérieure , interprétée  par  la  juris- 
prudence du  conseil  d'état,  avait  reconnu  aux  conseils  de 
département  le  droit  de  prononcer  souverainement  sur  les 
demandes  en  réduction  de  contingent  formées  par  les  ar- 
rondissemens  et  les  communes.  Nous  avons  rapporté  ^1]  un 
arrêt  du  conseil  d'éltit  qui  avait  nettement  consacré  cette 
doctrine.  Depuis,  cette  cour  régulatrice  en  matière  admi- 
nistrative, a,  par  deux  arrêts  nouveaux,  confirmé  sa  juris- 
prudence (2). 

La  loi  nouvelle  ne  pouvait  adopter  d'autres  principes.  En 
effet,  comme  la  répartition  de  l'impél  s'exerce  par  les  con- 
seils généraux  sous  l'autorité  seule  du  pouvoir  législatif,  si 
l’on  eût  soumis  leur  décision  à une  révision  sufiérieure , il 
aurait  fallu  , pour  être  conséquent,  investir  le  pouvoir  lé- 
gislatif de  ce  droit. 

C’est  ce  que  la  commission  de  la  chambre  d^  pairs  avait 
proposé  en  admettant  le  reewirs  aux  cbambres.  ’ 

Mais  la  discussion  avait  démcMitré  les  inconvéniens  de 
cette  innovation  repoussée  par  la  chambre  des  pairs.  « Au- 
toriser les  arrondisseraens  qui  se  prétendent  surchargés  à 
recourir  au  pouvoir  législatif,  disait  M.  le  rapporteur 
(M. Vivien)  à la  chambre  des  députés,  c'était  exposer  les 


(1)  P.  16ô.  I 

(2)  VId.  Recueil  des  .irrèls  du  Conseil,  ord.  du  2i!  déocmlire  t83t. 

p.  856  — Id.  du  H Juin  1837.  p.  239.  . •• 
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4-lianibrcs  à des  plaintes  sans  nunibre,  détruire  en  réalité  le 
pouvoir  du  conseil  général  pour  le  remettre  à la  législature, 
et  se  placer  en  face  de  difficultés  presque  insolubles.  En 
cITet , il  faut  que  la  répartition  soit  faite  de  façon  ou  d’au- 
tre ; or,  qu’arriverait'il  si  les  deux,  chambres  ne  partageaient 
pas  le  même  avis?  Il  faut  que  la  répartition  suive  de  près 
le  Totc  de  la  loi  de  finances,  et  qu’elle  précède  de  plusieurs 
mois  l’ouvertnre  de  l’exercice  auquel  elle  s’applique.  Com- 
ment obtenir  un  vote  des  chambres  à une  époque  oA  elles 
no  sont  pas  assemblées,  où  elles  ne  peuvent  l’ètre  que  dans 
des  circonstances  tout-à-fait  exceptionnelles?  » 

Frappé  de  ces  difficultés,  mais  non  moins  convaincu  de  la 
nécessité  de  soumettre  à une  révision  supérieure  les  déci- 
sions des  conseils  généraux  en  matière  de  répartition  d’im- 
|)éts,  un  honorable  député , M.  Mimaut,  avait  proposé  de 
substituer  au  second  paragraphe  de  l’article  premier,  une 
disposition  ayant  pour  objet  de  renvoyer  les  réclamations 
des  conseils  d'arrondissement  au  ministre  compétent , qui 
statuerait  par  ordonnance,  le  conseil  d’état  entendu,  et  sur 
l’avis  motivé  du  préfet  et  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes du  département. 

A la  chambre  des  pairs,  M . le  baron  de  Morognes  avait 
proposé  de  laisser  au  conseil  général  le  droit  de  répartition, 
sauf  le  recours  à des  arbitres  nommés  par  les  parties,  et  aux 
frais  de  la  partie  condamnée  ; ces  deux  propositions  ont  été 
egalement  écartées  sans  discussion. 

C’est  qne,indépendamment  des  difficultésqn’cliesauraient 
fait  naltredaos  l'exécution,  elles  avaient  l'inconvénient  plus 
grave  d’étre  en  opposition  avec  le  principe  du  pouvoir 
conféré  au  conseil  général  en  matière  de  répartition  d’im- 
pAts.  « Dans  la  répartition  des  contributions,  disait  M.  le 
rapporteur  à la  chambre  des  députés,  le  conseil  général  ne 
fonctionne  point  sous  l’autorité  du  gouvernement,  il  ne  peut 
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être  placé  sous  celle  du  cooscil  d'état,  il  <»t  le  délégué  du 
pouvoir  législatif;  il  procède  à des  opérations  que  la  Charte 
a exclusivement  conGées  à des  assemblées  électives,  et  il  ne 
peut  relever  d'un  corps  dont  les  membres  oui  pour  mission 
d'assister  le  gouvernement  qui  les  nomme.  » 

A plus  forte  raison  n aurait-il  pu  relever  du  pouvoir 
d'arbitres  choisis  par  les  parties  réclamantes,  étrangers  pour 
la  plupart  aux  régies  établies  pour  l’assiette  et  la  répartition 
des  contributions,  accessibles  à des  influences  de  toutes  es- 
pèces , et  ne  présentant  aucune  des  garanties  éifertes  par 
une  assemblée  qui  doit  son  existence  à l’élection. 

D'après  toutes  ces  cmsidérations , la  loi  nouvelle,  d'ac- 
cord avec  la  législation  antérieure,  a voulu  rendre  dé&ni- 
tives  et  irrévocables,  les  décisions  des  conseib  généraux 
en  matière  de  répartition  d’impôts  directs.  11  est  vrai  que 
ce  pouvoir  suprême  peut  offrir  des  inconvéniens ; mais, 
comme  l’a  fait  remarquer  M.  Vivien,  ces  inconvéniens  ont 
leurs  limites  dans  l’obligation  de  se  soumettre  aux  régies 
établies  par  les  lois,  dans  le  droit  qui  appartiendrait  au 
gouvernement  de  refuser  l’exécution  des  actes  par  lesquels 
le  conseil  général  serait  sorti  de  ses  attributions,  et  aurait 
excédé  ses  pouvoirs  ; et  si  ce  système  a quelque  inconvé- 
niens, l’admission  d'un  recours  quelconque  en  amènerait 
de  bien  plus  graves.  > 

5.  — On  remarquera  que  la  lui  n'oblige  pas  le  conseil 
général  à statuer  sur  les  réclamnlioBS  des  communes  avant 
de  Axer  le  contingent  de  chaque  arrondisaeimnt.  Cet  ordre 
n'est  prescrit  par  l’art.  1*'  qu’en  ce  qui  concerne  les  deman- 
des en  réduction  formées  par  les  arrondissemens.  La  raison, 
de  cette  différence  vient  de  ce  que  les  modifleations  apporr^ 
tées  dans  le  contingent  des  communes  ne  change  pas  le  con- 
tingent assigné  è l’arrondissement. 

6.  — Du  reste , il  résiille  du  rapprochement  dos  deux 
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Arlicles,  que  leü  rédauiulious  des  arrundissemciis  sont  ju- 
gées de  piano  par  le  conseil  général , tandis  que  celles  des 
cômmiines  doireut  être  prâlabicmcnt  soumises  au  couseil 
de  l'arrondissement  dont  elles  font  partie.  Le  conseil  géné- 
ral ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi, 
trancher  seul  les  questions  qui  intéressent  les  communes, 
avant  la  décision  du  conseil  de  l’arrondi^emenl  dans  la 
circonscription  duquel  elles  se  trouvent. 

7.  — Nbus  n’entrerons  dans  aucun  détail  sur  les  règles 
établies  pour  la  répartition  des  contributions,  ses  bases,  et 
les  questions  éuxquelles  elle  peut  donner  lieu. 

Comme  la  loi  confirme  implicitement  sur  ces  points  les 
dispositions  antérieures , nous  renvoyons  aux  chapitres  2, 
.3,  4,  5,  6,  7,  8 et 9,  p.  157  et  suiv.,  où  l'on  trouvera  toutes 
les  explications  à cet  égard. 

Aut.  3.  Le  conseil  général  vote  les  centimes  addi- 
tionnels dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois. 

8.  — La  rédaction  de  cet  article  laisse  quelque  diOM  à 
désirer. 

11  semblerait  résulter  de  ses  termes  que  le  conseil  général 
est  investi  do  droit  de  voter  tou$  les  centimes  additionnels 
nécessaires  pour  faire  face  aux  diverses  dépenses  départe- 
mentales. 

Tel  n'est  cependant  pas  te  sens  de  cette  disposition.- 

Ou  sait  (1)  que  les  centimes  additionnels  destinés  aux 
dépenses  variables,  ou,  comme  la  loi  nouvelle  les  appelle, 
aux  dépenses  ordinaires  des  départomens,  sont  imposés  en 
nombre  égal  pour  tous  les  départemens . parce  qu’ils  ont 
pour  objet  desiibvenir  à des  services  publics,  permanens  et 


(t)  Voir  p.  «I.  tas.  n-  TTcl  38. 
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obligalôirat,  «t  qui  Bout,  à très-p^u  do  dillérounes  prêt,  Iob 
niénics  pour  tous  les  départemens  ; d'où  il  résulte  que  les 
conseils  généraux  n’ont  point  à s'immiscer  dans  le  vote  de 
ces  ceotimes,  qui  sont  directement  6xés  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

L'article  que  nous  commentons  ne  peut  donc  s'appliquer 
qu'aux  centimes  facultatifs  et  extraordinaires,  dont  la  per- 
ception est  subordonnée  au  vote  du  conseil  général , et  qui 
ne  peuvent  être  imposés  d’oflice  au  département.  C'est  ainsi, 
an  reste,  qn’il  a été  entendu  sur  les  observations  faites  à bi 
chambre  des  députés  par  M.  Colomés. 

9.  — Chaque  année , la  loi  de  finances,  budget  des  re- 
cettes, détermine  le  nombre  de  ccntioies  additionnels  au 
principal  des  contributions  directes  que  les  départemens 
ont  la  faculté  de  s'imposer,  et  qui,  par  ce  motif,  ont  reçu 
le  nom  de  centimes  facultatifs. 

10.  — Les  centimes  extraordinaires  ou  spéciaux,  ne  dif« 
férent  des  centimes  facultatifs,  qu’en  ce  qu’ils  sont  le  plus 
souvent  établis  eu  vertu  de  lois  spéciales  qui  bomologueut 
les  votes  des  conseils  généraux  dans  des  cas  et  pour  des  ob* 
jets  extraordinaires. 

11.  — Il  est  aussi  des  centimes  extraordinaires  qui  sont 
établis  eu  vertu  de  lois  générales  qui  les  ont  aflcctés  à di- 
verses parties  du  service  public.  Tels  sont  les  centimes  que 
les  lois  autorisent  les  conseils  généraux,  à appliquer  daus 
les  limites  du  maximum  lixé,  soit  aux  dépenses  de  rinstruo 
tion  primaire,  soit  à celles  du  cadastre,  soit  à celles  des 
chemins  vicinaux  du  grande  communication. 

12.  — Dans  tous  les  cas,  c'est  au  conseil  général  qu’il 
appartient  de  voter  cesdivers  centimes.  Le  droit  du  cunscii^ 
à cet  égard,  est  absolu  en  ce  sens,  que,  sans  son  vole  préa- 
lable, les  centimes  facullatifs  et  extraordinaires , ne  [len- 
vciilélre  inipusés  d'oflice  au  déparleiueiit. 
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13.  — Nous  ne  connaissons  qu'une  seule  exception  à ce 
principe , c'est  celle  établie  par  la  loi  du  28  juin  1833,  art. 
13  sur  l'instruction  primaire. 

Cette  loi  veut  que  le  département  complète  les  dépenses 
des  écoles  primaires  communales , lorsqu'il  y a insuffisance 
des  ressources  ordinaires , et  des  centimes  additionnels  des 
communes.  Les  départemens  fournissent  ce  complément, 
d’abord  au  mojen  de  leurs  fonds  ordinaires  ; et,  en  casd’io- 
snffisance , ils  doivent  y pourvoir  par  une  imposition  spé- 
ciale , votée  par  le  conseil  général , ou  à défaut  du  vote  de 
ce  conseil , établie  par  ordonnance  royale. 

Ainsi , dans  ce  cas , l'autorité  dn  gouvernement  se 
trouve  substituée  à celle  que  le  conseil  général  tientdu  pou- 
voir législatif.  Mais  cette  exception , loin  de  détruire  le 
principe  qui  exige  le  vote  préalable  du  conseil  général  pour 
l’établissement  de  centimes  facultatifs  et  extraordinaires , 
vient  plutét  confirmer  la  régie  : en  effet,  il  est  certain  que 
la  loi  du  28  juin  1833,  considère  le  complément  des  dé- 
penses des  écoles  primaires  communales , non  pas  comme 
une  dépense  purement  facultative,  mais , an  contraire, 
comme  une  dépense  départementale  ordinaire  et  obligatoire. 
La  loi  devait  donc  appliquer  é cette  dépense,  les  r^lesqui 
régissent  celles  de  la  même  nature , et  par  conséquent , en 
cas  de  refns  ou  d'omission  d'y  pourvoir  par  le  conseil  gé- 
néral , accorder  au  gouvernement  le  droit  qn'il  possède 
pour  toutes  les  dépenses  départementales  obligatoires  (1). 

14.  — Les  articles  dont  nous  venons  d'expliquer  les  dis- 
positions, comprennent  l’indication  des  pouvoirs  que  les 
conseils  généraux  exercent  souverainement , par  déléga- 
tion , et  sous  la  seule  autorité  dn  pouvoir  législatif. 


(1)  Sur  les  cenllmes  racullatlts  et  extraordinaires  déparieruentaax, 
voyez  chap.  xxi,  receltes,  p. 


Digitized  by  Google 


— 701  — 

Pour  compléter  ces  pouvoirs , la  commission  de  la  cham- 
bre des  députés  avait  proposé  un  article  ainsi  conçu  : « Le 
conseil  général  régie  le  mode  de  gestion  des  propriétés  dé- 
partementales productives  de  revenus.  » 

Voici  quel  était  l’objet  de  cette  disposition  : la  commis- 
sion distinguait  deux  sortes  de  propriétés  départementales , 
les  unes , destinées  à un  service  public,  les  autres,  produc- 
tives de  revenus. 

Elle  plaçait  les  premières,  sous  la  double  autorité  du 
département , comme  propriétaire , et  de  l’état , comme  gar- 
dien des  intéréréts  üénéranx. 

Mais  celles  qui  sont  utiles,  productives  de  revenu,  ne 
devaient,  suivant  l'opinion  de  la  commission,  être  soumises 
à l’autorité  centrale,  que  pour  ce  qui  concerne  les  actes  de 
propriété  : les  dispositions  relatives  à la  jouissance  devaient 
appartenir  en  propre  au  département,  c’est-à-dire,  au  con- 
seil général  qui  réglerait  le  mode  de  gestion;  il  est,  à cet 
égard,  disait  M,  le  rapporteur,,  dans  la  même  position  que 
les  conseils  municipaux  à l’égard  de  la  commune , et  nous 
l’investissons  de  l’autorité  que  la  loi  du  18  juillet  1837  a re- 
mise à ces  conseils  ; nous  n’avons  pas  même  ajouté  à cette 
disposition  la  faculté  d’annulation  conférée  par  la  loi  mu- 
nicipale à l’autorité  supérieure  : outre  les  difficultés  d’or- 
ganiser le  mode  d’exercice  de  cette  faculté  à l’égard  des 
conseils  généraux , il  jious  a paru  que  ces  assemblées  of- 
fraient assez  de  garanties  de  lumières  et  de  prudence,  pour 
que  cette  précaution  fût  inutile.  » 

M.  de  Ladoucette  avait  proposé  d’amender  l’article  de  la 
commission  en  soumettant  le  vote  du  conseil  général  à l’ap- 
probation du  gouvernement  qui  devait , ou  la  donner,  ou 
la  refuser,  dans  le  délai  de  six  mois. 

L’honorable  député  a repoussé  l’assimilation  faite  par  la 
commission  de  la  gestion  des  propriétés  départementales 
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à celle  des  biens  communaux  , il  a insisté  sur  les  graves  in- 
convcnicns  qu’il  y avait  à investir  le  conseil  général  d’un 
l>uu voir  absolu  qui  déplacerait  les<  altributions  administra- 
tives , en  rendant  le  préfet  l'agent  du  conseil  général , tan- 
dis qu'il  doit  être  celui  du  gouvernement. 

Une  longue  et  vive  discussion  s'est  élevée  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission. 

Les  adversaires  de  cette  proposition  ont  insisté  sur  les 
divers  inconvéniens  qu'elle  aurailfait  naître.  H.  le  ministre 
de  l'intérieur,  qui  est  monté  deux  fois  à la  tribune  pour  la 
combattre , s’est  principalement  attaché  à faire  ressortir  la 
nature  essentiellement  transitoire  et  accidentelle  des  pro- 
priétés départementales  dont  l'origine  sc  rapporte  aux  né- 
cessités du  service  public. 

( Un  département,  a dit  M.  le  ministre , a reçu  par  le 
décret  du  16  décembre  1811 , un  édilice  qui  est  plus  grand 
qu'il  ne  faut  pour  recevoir  le  service  public  qui  lui  est  con- 
fié : ou  bien  encore , il  a fait  des  acquisitions , ou  construit 
des  bâtimens  plus  grands  que  le  service  ne  le  réclamait  ; 
dans  ces  cas , le  département  a demande  à tirer  parti  de  la 
portion  des  édifices  dont  il  n’avait  pas  besoin  pour  le  service 
public  ; le  ministre,  dans  ces  circonstances , a consenti  à la 
demande  qui  lui  était  faite  : de  là,  l’origine  de  la  propriété 
départementale.  Cette, propriété  n'est  donc  pas  du  genre  de 
la  propriété  communale;  ce  n’est  pas  une  propriété  privée, 
c’est  une  propriété  accidentelle , transitoire,  qui  est  renfer- 
mée entre  son  origine  et  le  moment  possible  où  elle  revien- 
dra à un  service  public.  Elle  ne  peut  donc  être  assimilée , 
pour  le  mode  de  gestion,  aux  propriétés  communales  ; d'ail- 
leurs, d’après  la  nature  du  conseil  général  lui-inéme,  la 
nianiéro  dont  il  est  com|M>sé,  l'éparpillement  de  ses  mem- 
bres, et  l'iiiiique  session  qu’il  a dans  l'année,  le  ministre 
a pensé  que  la  gestion  de  cette  propriété  ii'était  pas  bien 
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piar^e  daosses  inaiua  ; enfin,  en  demandant  au  préfelt  exc- 
rntion  des  mesures  du  conseil  général , le  niinislee  a dit 
qu'on  le  faisait  sortir  de  la  nature  des  lonctions  (|u'il  devait 
eiercer. 

D'antres  orateurs,  entendus  dans  le  même  sens,  sont  allés 
plus  loin  que  M.  le  ministre,  ils  ont  soutenu  qu'il  y avait 
de  graves  dangers'  à reconnaître  les  départemens  proprié-> 
taires  h titres  privés;  que  ce  serait  aller  contre  les  inten- 
tions de  l’assemblée  constituante  créatrice  des  d<‘partemens, 
et  que  cette  innovation  pourrait  avoir  les  couséquences  les 
plus  graves. 

A l'appui  de  la  proposition  de  la  commission , on  a re- 
produit les  argumens  présentés  par  M.  le  rapporteur,  en 
faisant  remarquer  que  la  question  n’avait  pas  la  gravité 
qu'on  lui  attribuait;  en  effet,  il  résultait  de  l’état  dr^sé 
par  l’administration  des  propriétés  départementales  produc- 
tives de  revenus,  queqninze  départemens  seulementétaient 
intéressés  dans  la  question,  et  que  les  propriétés  qu’ils  possc- 
daientne  produisaient  pas  ensemble  un  revenu  del2,0(M)f., 
que , sans  discuter  le  principe  même  de  l'utilité  de  la  pro- 
priété départementale,  il  fallait  accepter  l’existence  de  cette 
propriété,  comme  un  fait  accompli,  et  en  confier  la  gestion 
au  conseil  général,  comme  on  avait  attribué  le  mode  de  ges- 
tion des  propriétés  communales  aux  conseils  municipaux. 

D’après  les  explications  de  M . le  ministre  de  l'intérieur, 
.M.  de  Ladoucette  a retiré  son  amendement,  et  la  proposi- 
tion de  la  commission  ayant  été  mise  aux  voix  , n’a  pas  été 
adoptée. 

Il  faut  avouer  que  la  question  soumise  à la  chambre 
n’avait  pas  la  gravité  qu’on  lui  a donnée. 

• • Il  ne  s'agissait  pas,  en  effet , de  décider  si  les  départemens 
pourraient  être  ou  non  pn>priétaires.  Tous  les  orateurs  sc 
sont  accordésà  recoiiiiaitrc  que  In  propriété  départementale 
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eiislail;  cVsl  là  un  fail  inévitable,  à moins  de  bouleverser 
toute  la  législation  intervenue  depuis  le  décret  du  16  dé- 
cembre 1811 , et  la  loi  du  28  avril  1816  qui  a autorisé  les 
conseils  généraux  à voler  et  à employer  des  centimes  facul- 
tatifs et  extraordinaires.  La  question  était  donc  seulement 
de  savoir  à qui  du  préfet  ou  du  conseil  général  appartien- 
drait le  droit  de  régler  le  mode  de  gestion  des  propriétés. 

Or,  pour  résoudre  cette  difficulté,  il  importait  peu  que 
l'origine  de  cesj>ropriétés  ne  fût  pas  semblable  à celle  de  la 
propriété  communale.  Tout  en  reconnaissant  à cet  égard  la 
justesse  des  considérations  présentées  par  H.  le  ministre 
de  l’intérieur,  noos  regrettons  que  l’article  de  la  commission 
n’ait  pas  été  adopté.  Il  nous  semble,  en  effet,  qu'il  ny  au- 
rait pas  eu  plus  de  danger  à attribuer  au  conseil  général  le 
pouvoir  de  régler  le  mode  de  gestion  des  propriétés  prodno 
tives  de  revenus,  qu'il  n'v  en  a de  lui  avoir  abandonné  In 
droit  souverain  de  répartir  les  contributions,  ou  de  voter 
les  centimes  additionnels.  Tout  en  proposant  de  confier  au 
conseil  général  le  droit  de  déterminer  la  manière  dont  ces 
propriétés  seraient  gérées  et  administrées,  la  commission 
n’entendait  nullement  lui  donner  un  droit  absolu  en  ce  qui 
louchait  le  fond  de  la  propriété.  A cet  égard,  le  gouverne- 
ment conservait  son  pouvoir  supérieur  de  révision , d'ap- 
probation ou  de  refus.  On  ne  pouvait  donc  pas  craindre  de 
voir  renaître  dans  chaque  département  l'esprit  des  ancien- 
nes provinces  opposé  à l'unité  administrative  et  politique 
de  toutes  les  parties  de  la  France,  décrété  par  l'assemblée 
constituante,  et  qu’il  est  si  nécessaire  de  maintenir. 

Mais  la  proposition  avait  au  moins  l'avantage  de  placer 
spécialement  la  gestion  des  propriétés  productives  de  reve- 
nus sous  la  surveillance  et  l'autorité  du  conseil  général, 
tandis  que  dans  le  système  qui  a prévalu,  le  ronscil  n'a  plus 
que  le  droit  de  délibération. 
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Toutefois,  oous  devons  faire  remarquer  que  si  l’on  eût 
remis  au  conseil  le  droit  de  régler  souverainement  le  mode 
de  gestion  des  propriétés  départementales  productives  de 
revenus,  il  serait  devenu  nécessaire  de  fixer  les  régies  des 
baux  et  autres  actes  de  gestion,  afin  d’éviter  que,  sous  le 
motif  apparent  de  gérer  et  d’administrer,  le  conseil  ne  fit 
des  actes  touchant  uu  fond  même  de  la  propriété. 

Art.  4.  Le  conseil  général  délibère  : 

i*  Sur  les  contributions  extraordinaires  à établir, 
et  les  emprunts  à contracter  dans  l’intérêt  du  dépar- 
tement ; 

2*  Sur  les  acquisitions,  aliénations  ou  échanges  des 
propriétés  départementales; 

3*  Sur  le  changement  de  destination  ou  d’affecta- 
tion des  édifices  départementaux  ; 

4*  Sur  le  mode  de  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales; 

5'  Sur  les  actions  à intenter  ou  à soutenir  au  nom 
du  département,  sauf  les  cas  d’urgence  prévus  par 
l’art.  36  ci-après; 

6°  Sur  les  transactions  qui  concernent  les  droits 
du  département  ; 

7°  Sur  l’acceptation  des  dons  et  legs  faits  au  dépar- 
tement ; 

8°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  routes  dé- 
partementales; 

9°  Sur  les  projets,  plans  et  devis  de  tous  les  autres 
travaux  exécutes  sur  les  fonds  du  département  ; 

40'  Sur  les  offres  faites  par  des  communes,  par  des 
associations  ou  des  particuliers  pour  concourir  à la 
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(Irpenso  des  roules  dépnrlerneiUaies,  ou  d’uulres  iia- 
vaux  k la  charge  du  déjjartemenl  ; 

1 1"  Sur  la  concession  à dos  associations,  à des  com- 
pagnies, ou  à des  particuliers,  de  It'avaux  d’inte^rAt 
dcparlcni  entai; 

l‘2"  Sur  la  part  contributive  à inijmscr  au  d»‘par- 
tcnienl  dans  la  dépense  des  travaux  exécutés  |xir 
l’iîtat,  cl  qui  intéressent  le  département; 

13°  Sur  la  part  contributive  du  département  aux 
dépenses  des  travaux  qui  intéressent  à la  fois  le  dé- 
IKirtcment  et  les  communes  ; 

1 1*  Sur  l’établissenjeiU  et  l’organisation  des  caisses 
de  retraite  ou  autre  mode  de  rémunération  en  faveur 
des  employés  des  préfectures  et  des  sous-préfectures; 

15°  Sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  en- 
fans  trouvés  et  abandonnés  qui  sera  mise  à la  ciiarge 
des  communes,  et  sur  les  bases  de  la  répartition  à faire 
entre  elles; 

16°  Sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est 
appelé  à délibérer  par  les  lois  et  réglemens 

15.  — Les  délibérations  du  conseil  général  portent  sur 
de  nombreux  objets  : elles  embrassent,  comme  le  disait 
M*  le  rapporteur,  tout  «■  qui  devant  engager  le  départe- 
ment, ne  peut  être  définitivement  résolu  (|u'avcc  l’approba> 
lion  de  la  loi  ou  du  gouvernement. 

Il  est  très-important  d'être  fixé  sur  le  sens  que  la  loi  at- 
tschot  dans  cet  article,  au  mot  délibération. 

La  loi , nonsidéréi*  dans  son  ensemble , fait  trois  parts 
distinctes  dans  les  atlribotions  des  oonseils  généraux . 

Elle  s’occupe  d'abord  des  objets  sur  li«qoels  le  crmseil 
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répartition  des  contributions. 

Elle  énumère  ensuite  les  matières  sur  lesquelles  le  con- 
seil général  est  appelé  à délibérer 

En  dernier  lieu,  viennent  tous  les  objets  sur  lesquels  le 
conseil  général  doit  donner  un  simple  avis. 

Or,  suivant  l'esprit  de  la  loi,  et  d'après  l'intention  de  ses 
auteurs,  il  y a cette  différence  entre  la  délibération  et  l'a- 
vis, que  la  délibération  ne  peut  être  scindée  par  l'autorité 
supérieure,  de  telle  sorte  que  le  gouverncnienl  approuve- 
rait une  partie  de  la  délibération  et  rejetterait  le  reste; 
tandis  que,  au  contraire,  à l’égard  des  avis  du  conseil  géné- 
ral, le  gouvernement  conserve  uue  entière  liberté  d'action 
et  de  décision. 

La  délibération,  pour  être  eilicace,  disait  M.  le  comte 
Dejean  h la  chambre  des  députés,  exige  l’accord  du  gouver- 
nement et  du  conseil  général , en  ce  sens , que  les  délibéra- 
tions sont  comme  non  avenues,  et  n’ont  ni  force  ni  valeur, 
si  le  gouvernement  ne  tombe  pas  d'accord  avec  le  conseil 
général  ; mais  que  le  gouvernement,  de  son  côté,  ne  peut 
pas  adopter  d’autre  parti  que  l’approbation  ou  le  rejet  de  la 
délibération  du  conseil  général.  i 

On  comprend  dès  lors  toute  l’importance  du  droit  de  dé- 
libérer que  possède  le  conseil,  et  le  soin  apporté  par  la  loi  à 
donner  l'énumération  des  divers  objets  sur  lesquels  il  est  né- 
cessaire qu’il  soit  statué  par  une  délibération.  Ce  droit  s’ap- 
plique spécialement  aux  actes  que  le  département  fait  en 
qualité  de  personne  civile , parce  qu’il  prend  sa  source 
dans  l'intérêt  propre  et  distinct  de  chaque  département.  ; 

Ainsi,  comme  le  conseil  municipal  délibèrcsur  les  intérêts 
de  la  commune,  de  même,  le  conseil  général  doit  prendre 
des  délibérations  sur  tout  ce  qui  engage  ou  intéresse  l’exis- 
tence civile  du  département.  . 
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L'iiilérérët  dcparlcuieolal  est  dune  (uni  à la  lois,  la  règle 
et  la  limite  même  du  droit  de  délibération  qui  appartient  au 
conseil  général.  Ce  principe,  qui  résiilte.évidemment  de  la 
lui , devra  guider  les  conseils  généraux , lorsqu'ils  auront  à 
discuter  sur  des  objets  non  prévus  dans  l’article  que  nous 
commentons. 

De  même  qu’il  y aurait  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un 
conseil  général , qui , au  lieu  d'un  avis , aurait  pris  une  dé- 
libération ; de  même  aussi , l’avis  donné  là  ou  la  délibération 
est  nécessaire,  pourrait  compromettre  l’intérét  du  départe- 
ment, et,  dans  tous  les  cas,  transporterait  à tort  an  gouverne- 
ment un  pouvoir  dont  la  loi  partage  l'exercice  entre  lui  et 
le  conseil  général. 

En  supposant  que  l’autorité  supérieure  eût  considéré 
comme  un  simple  avis  ce  qui  était  ou  devait  être  réellement 
une  délibération  , et  que  par  suite , il  eût  ordonné  des  me- 
sures ou  actes  engageant  le  département,  sans  tenir  compte 
du  droit  de  délibération  , le  conseil  pourrait-il  se  pourvoir 
contre  la  décision  ministérielle,  ou  même  contre  l’ordonnance 
royale?  Taflirmative  ne  noos  parait  pas  douteuse.  Les  me- 
sures ou  actes  prescrits  par  le  ministre  on  par  l’ordonnance 
royale , seraient  évidemment  entachés  d’excès  de  pouvoir  ; 
or,  la  répression  des  excès  de  pouvoir  est  d’ordre  public,  et 
le  conseil  d’état,  en  matière  administrative,  est  spéciale- 
ment chargé  de  les  annuller.  Le  conseil  général  aurait  donc 
le  droit  de  se  pourvoir  par  la  voie  contentieuse,  pour  de- 
mander l’annullation  de  la  décision  ministérielle  ou  même 
de  l’ordonnance  royale,  pour  violation  et  inobservation  des 
formes  essentielles  prescrites  par  la  loi. 

16.  — Dans  l’énumération  des  objets  sur  lesquels  le  con- 
seil général  est  appelé  à délibérer , le  projet  du  gouverne- 
ment avait  compris  le  classement  des  chemins  vicinaux  de 
grande  rxvmmunication. 
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Mais  tr  rlasscmiMit  iic  pouvnit  li{;urcr  parmi  les  dAlibé» 
rations  sans  bouleverser  le  système  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
Il  résulte  en  effet  de  ('«Ite  loi  (1),  arl.  7 , que  le  conseil  gé- 
néral déclare  quels  sont  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et  qu'il  détermine  leur  direction  ; c’est  là  un 
pouvoir  absolu,  propre,  que  la  loi  attribue  aux  conseils  gé- 
néraux ; on  ne  pouvait  donc  faire  descendre  ce  pouvoir  par- 
mi les  délibérations  soumises  à l'approbation  de  l’autorité 
supérieure;  c’eût  été,  suivant  l’expression  de  .M.  Diifaure, 
défaire  une  loi  volée  après  mûre  délibération. 

Le  classement  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication reste  donc  en  entier  soumis  au  vote  du  conseil 
général. 

17. — M.  Lescot  de  la  Millandrie  avait  pro|H>sé  de  rédiger 

ainsi  le  § 12  : Le  conseil  général  délil>ère sur  la  part 

contributive  à imposer  au  département  dans  les  dépenses 
des  travaux  qui  l’intéressent,  et  qui  sont  exécutés  soit  par 
l’Etat,  soit  par  un  département  voisin. 

Cette  rédaction  était  motivée  sur  ce  arrive  souvent 
qu’un  département  contribue  à l’etécuft^  de  travaux  de 
routes  ou  antres  sur  le  territoire  du  département  voisin.  Or, 
l’honorable  député  faisait  remarquer  avec  justesse,  que  le 
paragraphe  ne  parlait  que  des  travaux  exécutés 'par  l’Elal; 
il  voyait  dans  cette  rédaction  une  lacune. 

» Si , disait-il , cette  omission  n’était  pas  réparée  , un 
conseil  général  qui  aurait  reconnu  l’intérêt  qu'aurait  un  dé- 
partement à contribuer  aux  travaux  proposés  sur  le  terri- 
toire d’un  autre  département,  ue  pourrait  pas  évidemment 
V appliquer  des  fonds.  » 

H.  le  rapporteur,  en  répondant,  a fait  observer  d'abord. 


(1)  Voir  p.  3â6,  n-7. 
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(jue  la  uoiucudature  que  comprend  l'article  n’a  rien  de  li- 
iniiatir  ; lorsque  le  cas  auquel  il  a été  fait  allusion  se  pré- 
sentera, cl  qu’un  départementdevra  concourir  à des  travaux 
laits  sur  un  département  voisin  , ce  sera  la  base  d’une  tran> 
saction  entre  les  deux  départemens.  Le  département  qui 
{wurra  être  appelé  à contribuer  sera  maître  de  déterminer, 
d’une,manière  absolue , la  somme  pour  laquelle  il  pourra 
contribuer  dans  les  travaux  qu’il  s'agira  d’eCTeetner.  Nous 
entendons  laisser  dans  ce  cas  toute  la  latitude  qni  résulte 
de  la  nature  des  choses,  au  consentement  qui  sera  donné 
par  les  conseils  généraux.  » 

D'après  cette  expli<»tion , la  proposition  a été  retirée  ; 
il  en  résulte  bien  clairement  que  les  conseils  généraux  ont  le 
droit  de  voter  des  fonds  pour  des  dépenses  à faire  sur  un 
autre  département. 

18.  — Remarquons  en  passant,  que  la  loi  actuelle  ne  con- 
tient aucune  disposition  propre  à mettre  un  terme  aux  dif- 
ficultés qui  s'élèvent  entre  les  conseils  généraux , an  sujet 
du  classement  det  routes  qui  intéressent  plusieurs  départe- 
mens. L’insulBsaèiM  du  décret  du  16  décembre  1811  à œt 
égard  appellait  cependant  l’attention  du  législateur  (1). 

19.  — M.  Gillon  avait  proposé  de  laisser  an  conseil  gé- 
néral la  faculté  de  comprendre  les  veuves  des  employés  de 
préfectures  et  de  sous-préfecture,  dans  l’institution  des 
caisses  de  retraite,  sur  lesquelles  le  conseil  général  est 
appelé  à délibérer  conformément  au  § 14. 

M.  le  rapporteur  a répondu,  que  les  termes  de  l’artide 
n’excluaient  pas  les  mesures  qui  pourraient  être  prises  dans 
certains  départemens  en  faveur  des  veuves  des  employés  ; 
que  la  question  devait  être  ultérieurement  examinée , et 
qu'il  ne  convenait  pas,  quant  à présent,  de  la  préjuger. 


(1)  Voir  p.  *72,  II"  le. 
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D'après  L-cUc  explication,,  qai  laisse  toute  latitude  aux 
conseils  généraux  sur  les  pensions  à aceorder  aux  veuves, 
ramendemeni  a été  retiré. 

Art.  5.  Les  délii)éralions  du  conseil  général  sont 
soumises  à l’approbation  du  Roi,  du  ministre  compé- 
tent, ou  du  préfet,  selon  les  cas  déterminés  |>ar  les 
lois,  ou  par  les  régleraens  d’administration  publique. 

20.  — Nous  avons  exposé  , dans  le  chapitre  xxviii , les 
rapports  du  préfet  avec  le  conseil  général  ; et  dans  le  cha- 
pitre XXIX  l'autorité  des  ministres  relativement  aux  ados 
de  cette  assemblée.  On  trouvera  dans  ce  chapitre  l'énumé- 
ration des  actes  des  conseils  généraux  qui  doivent  être 
approuvés  par  l'autorité  supérieure,  soit  en  la  forme  d'or- 
donnances royales , soit  en  la  forme  de  réglemens  d'admi- 
nistration publique,  soit  enfin  par  simple  arrêté. 

Faisons  seulement  remarquer  que,  d'après  les  art.  Il  et 
24  de  la  loi,  le  budget  et  les  comptes  du  département  sont 
réglés  définitivement  par  ordonnances  royales,  tandis  qu'il 
suffisait,  sous  la  législation  antérieure,  d'un  simple  arrêté 
ministériel;  mais,  sauf  ce  changement  dans  la  forme,  les 
règles  que  nous  avons  exposées  p.  518,  ii.  16  et  suivans, 
sont  entièrement  confirmées  par  la  loi  nouvelle. 

Art.  6.  Le  conseil  général  donne  son  avis: 

. 1°  Sur  les  cbangemeos  proposés  à la  circonscrip- 
tion du  territoire  du  departement,  desarrondisseinens, 
des  cantons,  des  communes,  et  à la  désignation  des 
chefs-lieux  ; 

2°  Sur  les  dillicultés  élevées  relativement  à la  ré- 
partition de  la  dé|ien$e  des  travaux  qui  intéressent 
plusieurs  communes; 


Digitized  by  Google 


— 712  — 


Sur  i’étaUisseinent,  la  suppression,  ou  le  clian- 
^(,‘menl  des  foires  et  marchés  ; 

-4”  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lcs<|ucis 
il  est  appelé  à donner  son  avis  en  vertu  des  réglemens, 
ou  sur  lesquels  il  est  consulté  par  l'administration. 

21.  — Nous  avons  expliqué  plus  haut  la  diflerei>cc  qui 
existe  entre  les  avis  et  les  délibérations  du  conseil  général. 
Les  avis  de  cette  assemblée  ne  sont,  dans  tous  les  cas,  que 
des  renseigneiueus  donnes  par  un  conseil  nécessaire  de 
l'administration;  le  gouvernement  est  donc  libre  d'en  faire 
tel  usage  qu’il  juge  convena]?le. 

D'après  la  nomenclature  de  l'article,  les  avis  du  conseil 
géuéral  ne  sont  pas  de  nature  à engager  l'intérét  départe- 
mental proprement  dit.  Sous  ce  rapport,  ils  différenl  essen- 
tiellement des  délibérations. 

Le  deuxieme  paragraphe  est  pris  de  l'art.  72  de  la  loi  du 
14  juillet  1837  sur  les  attributions  municipales.  Cet  article 
porte  qu’en  cas  de  désaccord  entre  les  conseils  municipaux 
relativement  à la  répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui 
intéressent  plusieurs  communes,  le  préfet  prononcera  après 
avoir  entendn  le  conseil  d’arrondissement  et  le  conseil  gé- 
néral. ' ' 

22.  — On  trouvera  aux  cbap.  ix,  p.  218,  xxiv,  p.  477 
et  XXV,  p.  484,  n.  3,  l’exposé  des  diverses  circonstances 
qui  peuvent  motiver  les  avis  des  conseils  généraux. 

Abt.  7.  Le  conseil  général  peut  adresser  directe- 
ment au  ministre  chargé  de  l’administration  départe- 
mentale, par  l’intermédiaii*e  de  son  président,  les 
réclamations  qu’il  aurait  à ' présenter  dans  l’intérêt 
spécial  du  département,  ainsi  que  son  opinion  sur  l’é- 
tat et  les  besoins  des  différons  services  publics  en  ce 
qui  touche  le  département. 
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,23.  — C'e«l  coiiinio  «urveillaot  des  ialéréls  dé(Mir(i‘in«n- 
laux  que  le  conseil  général  peut  transmettre  directement  au 
ministre  les  réclamations  que  lui  suggère  l'intérêt  spécial 
du  département  : il  était  donc  naturel  d'investir  le  président 
(lu  droit  de  faire  passer  au  ministre  les  observation;  des  re- 
, présentans  du  département  (1). 

Art.  8.  Le  conseil  général  vérilie  l’état  des  archi- 
ves et  celui  du  raobilier  appartenant  au  département. 

I 2V.  — La  véri&cation  des  archives  et  du  mobilier  dépar- 

' (emeiital  est  un  acte  qui  rentre  dans  l'exercice  du  pouvoir 

j de  surveillance  confié  au  conseil,  pour  tout  ce  qui  concerne 

les  intérêts  départementaux.  Les  mesures  que  le  conseil 
I croirait  devoir  adopter  à cet  égard,  ne  pourraient  être  con- 

i sidérées  comme  de  simples  avis,  mais  bien  comme  desdéli- 

i béraüons,  parce  qu'elles  se  rapportent  à un  intérêt  du  dé- 

partement. 

j 25.  — La  loi  ne  borne  pas  la  droit  de  vérification  accordé 

au  conseil  général  au  mobilier  de  la  préfecture;  elle  l'a 
étendu  à tout  le  mobilier  qui  appartient  au  département.  / 
C'est  là  une  innovation  que  nous  avions  réclamée  (2]. 

26. — La  loi  ne  trace  pas  de  règle  pour  la  vérification 
du  mobilier. 

On  devra  suivre  celles  prescrites  par  les  réglemens  anté- 
rieurs, pour  le  mobilier  de  la  préfecture;  uons  les  avons 
exposées  ch.  xi , n.  19,  20  et  21,  p.  236. 

Art.  9.  Les  dépenses  à inscrire  au  budget  déparlLo 
luenlal  sont  : 

1“  Les  dépenses  ordinaires  |Knir  lesquelles  il  est 
créé  des  ressources  annuelles  au  budget  de  l’Etat  ; 


(1)  V.  ch.  XXV,  p.  Wl.  ■-  > . ...... 

(21  VId.  p.  237,  ad  notam.  • / !• 
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T Les  dépenses  facultatives  d’utilité  dé|jartemen* 
taie; 

3*  Les  dépenses  extraordinaires  autorisées  par  des 
lois  spéciales  ; 

4*  Les  dépenses  mises  à la  charge  des  déj)arlemens 
ou  autorisées  par  des  lois  spéciales. 

27.  — Le  budget  des  dépenses  et  des  recettes  du  dépar- 
tement appartient  à la  classe  des  objets  sur  lesquels  le  con- 
seil général  délibère;  mais  il  est  soumis  à des  principes 
propres  et  h des  règles  spéciales. 

28.  — On  sait  qu'avant  l'adoption  de  la  loi  actuelle . et 
jusqu’en  1837,  les  dépenses  départementales  comprenaient: 

1*  les  dépenses  fixes  et  communes  à plusieurs  départemens; 

2*  les  dépenses  variables  ordinaires  3"  les  dépenses  facul- 
tatives et  extraordinaires;  V les  dépenses  mises  à la  charge 
des  départemens  par  des  luis  spéciales  (1). 

Par  la  loi  de  finances  de  1837  (2),  les  dépenses  fixes  et 
communes  ont  été  elTacées  des  budgets  départementaux  et 
transférées  au  budget  de  l’Etat,  où  elles  sont  plus  convena- 
blement placées.  Depuis  ce  changement  apporté  aux  bud- 
gets départementaux,  la  qualification  de  dépenses  variables 
adoptée  par  opposition  aux  dépenses  fixes,  n'avait  plus  de  > 
sens. 

Aussi,  la  loi  nouvelle  désigne  sous  le  nom  de  dépenses  or- 
dinaires, une  partie  de  celles  qui  prenaient,  avant,  la  qua- 
lification de  dépenses  variables. 

A l'exception  de  cette  modification  exigée  par  l'état  des 
choses , la  loi  laisse  subsister  l'ancienne  dassitication  des 
dépenses  départementales. 


(1)  Vid.  cbap.  lui,  p.  MO  et  sulv. 
(1)  V.  p.  462,  m M. 
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29.  — Lo  projet  divisait  les  dépeuses  déparlementules  en 
dépenses  obligatoires  ou  facultatives. 

Cette  classificatioD  était  empruntée  à la  lui  municipale 
du  18  juillet  1837,  art.  30.  Mais,  comme  l'avait  fait  rc> 
marquer  .M.  le  rapporteur,  elle  était  moins  juste  ici  que 
dans  la  loi  municipale.  £u  effet,  un  comprend  que  pour  les 
dépenses  communales  ou  se  soit  servi  de  celte  expression 
obligaioiret  ; car  si  les  ressources  ordinaires  de  la  commune 
ne  suffisent  pas  pour  payer  ces  dépenses , elle  peut  être 
contrainte  d'y  faire  face  à l’aide  de  moyens  extraordinaires. 
Pour  le  département,  au  contraire,  il  ne  peut  être  tenu  de 
payer  les  dépenses  dont  il  s’agit , que  sur  certaines  valeurs 
déterminées;  et  si  ces  valeurs  ne  suffisent  pas,  on  ne  peut 
exercer  de  recours  ultérieur  contre  lui.  C'est  pourquoi  l'on 
a préféré  dire  dépenses  ordinaire»,  afin  d'empécJicr  que  plus 
tard,  s’emparant  de  l'expression  obligatoire,  ou  ne  voulut 
distraire  du  budget  de  l'Etat  pour  les  reporter  spécialeiiient 
sur  chaque  département,  des  charges  qui  sont  et  qui  doi-^- 
vent  rester  générales. 

Du  reste,  les  dépenses  ordinaires  sont  obligatoires  pour 
les  départemens  en  ce  sens,  qu’en  cas  de  refus  fait  par  les 
conseils  généraux  de  les  acquitter,  elles  peuvent  être  impo- 
sées d’offitx*  par  l’autorité  supérieure,  dans  la  limite  des  res- 
sources qui  s’y  trouvent  affectées. 

Abt.  il).  Los  recettes  du  déparlenteut  sc  eoui- 
]>osenl  : 

1°  Du  prctduit  des  centimes  addilionneU  aux  con- 
tributions directes  affectés  par  la  loi  de  finances  aux 
dépenses  ordinaires  des  départemens,  et  de  la  |>art  al- 
- louée  au  département  dans  le  fonds  coiniuuu  établi  par 
la  même  loi;  ; 

'i*  Du  produit  des  reiilniiesatlditinniiels  fucullatifs 
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volés  annuellement  |)ar  le  conseil  général,  dans  les 
limites  déterminées  par  la  loi  de  finances; 

3’  Du  produit  des  centimes  additionnels  extraordi- 
naires imposés  en  vertu  des  lois  spéciales; 

4°  Du  produit  des  centimes  additionnels  affectés 
par  les  lois  générales  à diverses  branches  du  service 
public; 

5°  Du  revenu  et  du  produit  des  propriétés  du  dé- 
partement non  affectées  à un  service  départemental; 

0°  Du  revenu  et  du  produit  des  autres  propriétés 
du  département,  tant  mobilières  qu’immobilières; 

7°  Du  produit  des  expéditions  d’anciennes  pièces, 
ou  d’actes  de  la  préfecture  déposés  aux  archives  ; 

8"  Du  produit  des  droits  de  péage  autorisés  par  le 
gouvernement  au  prolit  du  département , ainsi  que 
des  autres  droits  et  perceptions  concédés  au  dépar- 
tement par  les  lois. 

. 30.  — Les  recettes  des  déparlemeus  se  composent,  on  le 

voit,  d’articles  qui  dilTërent  par  leur  origine  et  par  leur  des- 
tination. Les  centimes  destinés  à faire  face  aux  dépenses,  ont 
reçu  de  la  loi  une  qualification  analogue  à celle  des  dépenses 
qu'ils  doivent  pajer,  et  sont,  suivant  leur  aOectation,  ap- 
pelés centimes  ordinaires,  facultatifs,  et  extraordinaires; 
en  cela,  la  nouvelle  loi  suit  les  erremens  antérieurs. 

Nous  renvoyons  au  chap.  xxii,  n.  36  et  suiv.,  p.  43^ 
ponr  l’explication  des  règles  applicables  aux  diverses  re- 
cettes départementales. 

31.  — La  loi  n’énumère  pas,  panni  les  recettes  des  dé- 
partemens,  les  rembonrsemeus  (ira  avances  qu’ils  ont  faites 
pour  le  compte  de  l’Etat  ou  d'autres  départemens.  > 

11  est  néanmoins  incontestable  qu’ibt  ont  droit  an  rem- 
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bourseoieot  de  ce»  avaaces , puisqu' iioe  des  régies  fouda- 
nientales  de  la  comptabilité  départementale,  est  que  le 
liéparteroent  ne  doit  acquitter,  avec  ses  ressources,  que  ses 
propre»  charges. 

Or,  la  loi  nouvelle  admet  la  possibilité  d’avances  faites 
par  un  départeoieul  soit  pour  un  autre  département,  soit 
pour  le  compte  de  l’Etat,  par  exemple  pour  des  frais  de 
trauslation  des  condamnés.  (Vid.  art.  12,  § 7.) 

Le  département  doit  donc  être  remboursé  de  ces  avances. 

Si  la  loi  o’en  parle  pas , c’est  qu'ordinairement  ces  rem> 
boursemens  s’opèrent  par  un  prélèvement  sur  le  fonds  com- 
mun (1). 

32.  — Les  paragraphes  5 et  6 placent  au  nombre  des 
recettes  départementales  le  revenu  et  le  produit  des  pro- 
priétés tant  mobilières  qu’immobilières  du  département, 
pourvu  qu’elles  ne  soient  pas  aiTectées  à on  service  dépar- 
temental. Résulte-t-il  de  la  loi,  que  les  recettes  du  départe- 
ment devront  s’accroître  des  jouissances  d’intérêt  des  fonds 
départementaux  qui  restent  momentanément  sans  emploi? 

En  d’autres  termes,  les  conseils  de  département  auront^ils 
le  droit  de  voter  le  placement  de  ces  fonds  de  manière  à ce 
qu’ils  produisent  des  intérêts  et  augmentent  les  recettes  du 
^ département? 

Nous  avons  examiné  cette  question  (2)  qui,  sous  l’empire 
de  la  législation  antérieure,  ou,  pour  parler  plus  exacte-  ' 
ment,  sous  l’empire  d’une  décision  luinislériqJle,  avait  été 
résolue  négativement. 

Rien  dans  la  discussion,  soit  à la  chambre  des  |>airs,  soit 
à celle  des  députés,  n’indique  que  cette  difficulté  ait  été 
examinée. 


(11  V.  p.  4M,  n.  4î. 
(9)  P.  4e».  n- sa. 
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Mais  nous  cruyoDS  devoir  persister  dans  notre  opinion 
pour  deux  motifii: 

1*  Les  termes  de  la  loi  nouvelle  sont  aussi  généraux  que 
possible,  et  n’admeUent  pas  l'exception  faite  par  la  décision 
ministérielle. 

2*  Cette  exception  est  formellement  contraire  à l’art.  8 
de  l’ordonnance  do  3 juillet  1816,  qui  autorise  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  à recevoir  les  dépôts  voionlairés. 

Cet  article  porte  : « Les  départemau  et  communes  sont 
autorisés  à déposer  à la  caisse , ou  à ses  préposés  dans  les 
villes  autres  que  Paris,  les  fonds  qni  sont  ou  seront  à leur 
disposition , soit  d’après  les  lois  annuelles  sur  les  tinances, 
aoit  d'après  celles  qui  les  auraient  autorisés  à quelques  im- 
positions extraordinaires,  soit  eo6n  les  sommes  qni  pro- 
viendraient de  leurs  revenus  ordinaires  et  extraordinaires, 
exoédans  de  recettes  sur  les  dépenses,  coupes  de  bois  et  au- 
tres causes  semblables.  La  même  faculté  est  accordée  à tous 
les  établissemens  publics.  » 

Il  résulte  évidemment  de  cet  article,  que  les  départemens 
ont  le  droit  de  placer  leurs  fonds  sans  emploi  à la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ; et  comme  cette  autorisation 
leur  est  accordée  par  une  ordonnance  royale,  il  serait  con- 
traire à tons  les  principes  qu’une  simple  décision  ministé- 
rielle pût  en  empêcher  l’exécntion. 

Art.  11.  Le  budget  du  déparU'ineiil  est  présenté 
par  le  préfet,  délibéré  par  le  conseil  général,  et  réglé 
définitivement  par  ordonnance  royale. 

Il  est  divisé  en  sections. 

33.  — Cet  article  modifie  l’usage  aiicienneiuenl  adopté 
de  former  autant  de  budgets  séparés  qu’il  \ avait  de  dé- 
penses d’une  nature  différente. 

Maintenant,  il  ii'y  aura  plus  qu’un  seul  budgeidéparlc- 
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meuUl,  divisé  en  seclions  distinctes , soumises,  comme  »u 
le  verra,  à des  régies  propres  à chacnne  d'elles. 

11  a paru  préférable  de  réunir  toutes  les  recettes  et  dé-' 
j . penses  dans  un  seul  budget,  pour  simplifier  les  formes  ad- 
ministratives. 

34-  ~ Quant  à la  division  par  sections,  elle  a été  oomo 
mandée  par  deux  iiiotiis  ; d'abord,  pour  la  distribution  du 
fonds  commun,  il  fallait  établir  une  division  entre  les  cen- 
times ainsi  qu’entre  les  dépenses.  On  sait  que  lé  fonds  com- 
mun se  compose  d'un  certain  nombre  de  centimes  centrali- 
sés au  trésor,  dont  le  ministre  de  l'intérieur  dispose  au  profit 
de  ceux  des  départemens  qui  ne  peuvent,  avec  leurs  centimes 
votés  par  la  loi  de  finances,  suffire  au  paiement  de  leurs 
dépenses  ordinaires  (1).  Or,  si  les  centimes  facnitatife  et 
extraordinaires  fussent  venus  se  confondre  dans  le  même 
budget  avec  les  cenüm^  ordinaires,  l'allocation  de  la  part  à 
faire  à chaque  département  sur  le  fonds  commun,  eét  exigé 
des  calculs  très -compliqués  et  n'aurait  pu  s’elTectuer  qu'à 
I - l’aide  d’opérations  trûi-minutieuses.  ' ' 

D'un  autre  côte,  les  centimes  spéciaux  et  extraordinaires 
I ont  toujours  une  destination  fixe  et  nécessaire  ; c’est  la  om- 

! dition  de  leur  établissement,  et  elle  ne  peut  étie  vioiéo  (2). 

Ces  considérations  ont  déterminé  l'adoption  d’un  seul 
budget  divisé  en  sections. 

I 34.  — On  aura  remarqué  que  la  loi  veut  que  le  budget 

soit  réglé  définitivement  par  une  ordonnance  rojale. 
jl  Sous  la  légisiation  antérieure,  U suffisait  d'un  simple  ar- 

rêté, ou  approbation  ministérielle  pour  régler  les  bud^s 
I départementaux.  L’approbation  par  ordonnance  royale  qui, 

I d’après  la  loi  sur  les  attributions  municipales,  est  exigée 


(1)  V.  p.  437,  n'  39. 

'9)  Rapport  de  M.  Vivien. 
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pour  Iffi  budgets  des  villes  qui  ont  plus  de  100,000  fr.  de 
revenus,  a paru  égaieinent  nécessaire  pour  les  budgets  dé- 
partuoientaux.  La  responsabilité  ministérielle  se  trouve 
ainsi  engagée  par  un  acte  plus  solennel  et  plus  régulier. 

Comme  les  dépenses  qui  doivent  figurer  aux  diverses 
sections  du  budget  ne  sont  |>as  toutes  de  la  même  nature , 
et  que,  par  ce  motif,  elles  ne  rentrent  pas  toutes  dans  les 
attributions  du  ministre  de  l'intérieuri  il  nous  parait  néces- 
saire , pour  obéir  à un  des  principes  de  la  responsabilité 
ministérielle , que  les  ministres  qui  ponrront  être  appelés  à 
régler  les  diverses  sections  du  budget  départemental,  contre- 
signent l’ordonnance  approbative  du  budget.  Ainsi,  comme 
le  ministre  des  finances  a dans  ses  attributions  les  dé]>enses 
du  cadastre,  elle  ministre  de  l'iiistrucUon  publique  celles 
des  écoles  primaires , les  signatures  de  ces  deux  ministres 
nous  paraissent  aussi  nécessaires  que  celle  du  ministre  de 
i'intérienr. 

S'il  s'élevait  des  difficultés  pour  l'approbation  de  plusieurs 
articles  du  bubget,  l’ordonnance  destinée  à le  régler  pour- 
rait-elle être  rendue  sous  la  réserve  d’un  examen  ulté- 
rieur ? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  eq  répondant  à cette  ques- 
tion qui  lui  était  adressée  par  l'honorable  M.  Golomés , a 
déclaré  qu'il  a y aurait  qu'une  seule  ordonnance  pour  tout 
te  budget  départemental , comme  cela  existe  ponr  les  villes 
qui  ont  plus  de  100,000  fr.  de  revenus,  et  que-t^He  appro- 
bation générale  serait  ainsi  donnée  sous  la  réserve  d'un  exa- 
men subséquent. 

Cette  solution  indiquée  par  M..  le  ministre  n'est  pas  sans 
difficulté. 

Si  l'ordouiiaiice  royale  peut  être  rendue  en  laissant  en 
suspens  l’approbation  de  divers  chapitres  du  budget,  ce  sera, 
en  définitive,  le  minisiro  qui  slalnera  seul  sur  les  cas  réser- 
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vés  : tel  éUil  l’ancuiD  usage  établi  ; et  nousdevonsdire  i|iicsi 
l’ordonnance  admet  des  réserves,  c'est  le  seul  moven  d'ar- 
rêter les  budgets  départementaux.  Mais  alors,  le  réglenienl 
de  ces  budgets  ne  sèraitpius,  eu  réalité,  arrêté  par  une  or- 
donnance rovale,  mais,  comme  sousia  législation  antérieure, 
par  une  simple  décision  ministérielle.  Or,  ce  mode  nous 
paraîtrait  contraire  à celui  que  la  loi  indique. 

La  loi  veut  en  effet  que  le  budget  du  département  soit  ré- 
glé dèfinititevterU  par  ordonnance  royale.  Elle  ne  suppose 
donc  pas  que  l’ordonnance  puisse  laisser  des  décisions  en 
arriére  pour  en  remettre  la  solution  au  ministre;  aussi, 
nous  pensons  que  l’ordonnance  à intervenir  sur  les  budgets 
départementaux  ne  doit  rien  laisser  en  suspens,  mais  doit 
6xer,  par  approbation,  changement  ou  rejet,  dans  les  limites 
fixées  par  la  loi  pour  chaque  nature  de  dépenses , le  sort 
de  tous  les  crédits  votés  par  le  conseil  général.  ; 

Art.  12.  La  première  section  (du  budget)  comprend 
les  dépenses  ordinaires  suivantes  : 

1°  Les  grosses  réparations  et  l’entretien  des  bâti-, 
mens  et  des  édifices  départementaux  ; 

2°  Les  contributions  dues  par  les  propriétés  du  dé- 
partement; 

3"  Le  loyer,  s’il  y a lieu,  des  bôtels  de  préfecture 
et  de  sous-prélécture; 

'L’ameublement  et  l’entretien  du  mobilier  de 
riiôtel  de  préfecture,  et  des  bureaux  de  sous-préfec- 
tnre; 

5“  Le  casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie; 

6°  Les  dépenses  ordinaires  des  prisons  départe- 
mentales; 

7"  Les  frais  de  translation  des  détenus,  des  vaga- 
lionds,  et  des  formats  libérés; 
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8*  Les  loyers,  mobiliers,  et  menues  dépenses  des 
cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dépenses  des  justi- 
ces de  paix  ; 

9°  Le  chauffage  et  l’éclairage  des  corps  de  garde 
des  élablisscmens  départementaux  ; 

10*  Les  travaux  d’entretien  des  routes  départemen- 
tales et  des  ouvrages  d’art  qui  en  font  partie; 

11°  Les  dépenses  des  enfans  trouvés  et  abandonnés, 
ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour  la  part  afférente  au 
département,  conformément  aux  lois; 

12°  Les  frais  de  route  accordés  aux  voyageurs  indi- 
gens; 

13°  Les  frais  d’impression  et  de  publication  des  lis- 
tes électorales  et  du  jury;  ' 

14°  Les  frais  de'  tenue  des  collèges  et  assemblées 
convoqués  pour  nommer  les  membres  de  la  chambre 
des  députés,  des  conseils  généraux,  et  des  conseils 
d’arrondi  ssemen  t ; 

15°  Les  frais  d’impression  des  budgets  et  des  comp- 
tes des  recettes  et  dépenses  du  département; 

16°  La  portion  à la  charge  du  département  dans  les 
frais  des  Tables  décennales  de  l’état  civil; 

17°  Les  frais  relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  ob- 
jet d’arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des  épizooties; 

18°  Les  primes  fixées  par  les  réglemens  d’adminis- 
tration publique  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles; 

19°  Les  dépenses  de  garde  et  conservation  des  ar- 
chives du  département. 

35.  — Les  dépenses  ordinaires  qui , dans  le  système  de 
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la  loi,  remplacent  celles  connues  auparavant  sous  nom  de- 
dépenses  variables,  intéressent  l'Etat  autant  qne  le  départe- 
ment ; elles  font , à vrai  dire , partie  des  dépenses  générales 
du  royaume , et  si  elles  n'étaient  pas  imputées  sur  les  bud- 
gets départementaux , elles  devraient  l’étre  sur  celai  voté 
par  les  chambres  (1). 

Ces  dépenses  sont  obligatoires  pour  le  département,  en  ce 
sens  que , destinées  à subvenir  à des  services  publics  et  à 
des  charges  prévues  d'avance,  le  gonvemement  a le  droit,  à 
défaut  du  vote  du  conseil  général,  de  contraindre  le  dépar- 
tement à les  acquitter. 

36.  — La  loi  adopte,  k l'égard  de  ces  dépenses , un  ordre 
qui  nécessitera  des  ehangemens  dans  la  série  des  divers 
chapitres  de  la  première  section  du  budget. 

Nous  pensons  que  cette  section  devra  comprendre  autant 
de  chapitres  séparés  qu'il  y a de  paragraphes  distincts  dans 
l'article.  Cette  règle  nous  parait  prescrite  par  la  loi  du  29 
janvier  1831  (art.  11,  12),  qui  vent  que  le  budget  de  l'Etat 
soit  divisé  en  chapitres  spéciaux  qui  ne  contiennent  que 
des  services  corrélatifs  ou  de  même  natnre.  Or,  si  on  réu-. 
nissait  plusieurs  paragraphes  de  l’article  que  nous  com- 
mentons en  un  seul  chapitre , il  est  évident  qne  ce  chapitre 
ne  contiendrait  plus  des  services  corrélatifs , mais,  au  con- 
traire, des  dépenses  d'origine  el.de  nature  différentes  : en 
outre,  il  résulterait  de  cette  confusion  que,  les  sommes  af- 
fectées distinctement  par  le  conseil  général  aux  dépenses 
de  chaque  paragraphe  , sc  trouveraient  former  une  seule 
nasse,  tandis  qu’elles  dtnvent  conserver  la  spécialité' de 
leur  destination.  Cette  manière  de  procéder  serait  évidem- 
mentcontrairc  aux  lois  sur  la  comptabilité  dép8rtemeatale(2].' 


(1)  Rapport  de  M. Vivien. — Voyez  aussi  p.  i30.  n»  32. 
(S)  Voir  p.  407,  n-  ». 
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•i7.  — Nous  n’cHlrerons  dans  aucuns  détails  sur  ceties 
des  dépenses  mentionnées  en  l’article  12,  qui  étaient  au- 
trefois comprises  parmi  les  dépenses  variables  (1);  nous  ne 
nous  occuperons  que  de  celles  de  ces  dépenses  qui  ont  été 
nouvellement  introduites  par  la  loi , ou  de  celles  qui  ont 
donné  lieu  à quelque  discussion. 

38.  — Pour  la  première  fois,  la  loi  met  à la  chaîne  du 
département  les  loyers  des  hôtels  de  sous-préfecture  ; jus- 
qu'alors , U n'était  dù  aucun  logement  aux  sous-préfets,  et 
ils  n'avaient  pas  le  droit  d’en  réclamer  soit  en  argent,  soit  en 
nature. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  la  création  de  cette  nou- 
velle dépense  départementale  sont  faciles  à apprécier. 

D'une  part,  la  modicité  des  Iraitcmens  des  sous-préfets 
a paru  leur  donner  droit  à ce  léger  avantage. 

Un  a exposé  en  outre,  que  la  plus  grande  partie  des  sous- 
préfets  avait  un  logement  concédé  par  l’administration  dé- 
partementale, et  qu'il  était  Juste  de  faire  cesser  cet  é 
d’inégalité  entre  des  fonctionnaires  qui  doivent  être  trai 
de  la  même  manière. 

En6u , on  a fait  remarquer  que  la  question  touchait  à 
l’intérét  public,  puisque  les  sous-préfectures  avaient  leurs 
archives,  qui  devaient  être  placées  dans  un  lieu  accessible 
é tous , et  protégées  contre  toutes  les  chances  d'aecidens. 

39.  — Une  discussion  s’est  élevée  à la  chambre  des  dé- 
putés sur  le  sens  et  la  portée  du  mot  A(Me/  de  sous-préfec- 
ture employé  par  la  loi. 

On  a demandé  si  le  mot  hôtel  impliquait  obligation  pour 
les  départemens  de  construire  un  édifice  spécial , monu- 
mental , pour  y loger  les  sous-préfets.  H.  le  rapporteur  a 
répondu  que  tel  n’était  pas  le  sens  donné  par  la  commis- 


(I)  Voir  p.  414  , n°  au  et  sulv. 
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sion  au  luul  hMel  ; c'fst,  a-t-il  dit , une  expression  cnipluj/ée 
pour  désigner  C appariement  occupé  par  le  sombré fet.  On 
sait  que  tous  les  jours  des  juges  qui  n'occu{>enl  ni  des  palais 
ni  des  monumens  publics,  donnent  des  ordonnances,  déli- 
vrent des  mandats  de  justice , en  déclarant  que  c'est  de  leur 
bétel  qu'ils  l'ont  fait.  Ainsi  , la  commission  n'cntcnd  pas 
qu'on  construise  des  bétels  pour  les  sous-préfets.  Par  cette 
expression,  elle  entend  seulemen  t l'appartement  où  sont  logés 
les  magistrats  qui  représentent  le  gouvernement  dans  lesar- 
rondissemens;  il  s’agit  senlemcnt,  a dit  encore  M.  le  rappor- 
teur, d'une  résidence  ofGcielle,  qui  n'a  pas  besoin  d'étre  un 
bétel,  maisqui  soit  exclusivement  consacrée  au  sous-préfet. 

C'est  en  ce  sens  que  la  chambre  a entendu  le  mot  bétel  , 
et  en  mettant  aux  voix  ce  paragraphe,  M.  le  président 
Uupin  a dit:  Je  mets  aux  voix  la  seconde  partie  du  para- 
graphe qui  comprend  les  bétels  de  sous-préfecture,  c'est- 
à-dire  le  logement  des  sous-préfets. 

40.  — Une  nouvelle  dépense  a été  également  introduite 
par  la  dernière  partie  du  paragraphe  4,  qui  met  à la  charge 
du  département  raïueublement  et  l'entretien  du  mobilier 
des  bureaux  de  sous-préfecture.  Cette  innovation  a été  mo- 
tivée par  les  mêmes  raisons  qui  ont  déterminé  l'adoption  de 
la  disposition  précédente. 

41.  — Le  paragraphes,  relatif  an  casernement  ordi- 
naire de  la  gendarmerie  , a soulevé  une  longue  discussion. 

M.  Quinette  a demandé  d abord , si  la  commission  avait 
entendu  vouloir  que  toutes  les  brigades  de  gendarmerie 
fussent  casernées,  et  qu'il  n'y  eût  plus  lieu  de  demander  une 
indemnité  de  logement. 

M.  le  rapporteur  a répondu  que  la  commission  n'enten- 
dait pas  innover , qu'elle  restait  d»us  les  tenues  de  la  légis- 
lation, et  maintenait  a la  charge  du  département  les  dépenses 
imposées  par  la  loi  de  l'an  6 

l>7 
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M.  Dagueuol  «’e«l  élevé  conire  la  rédaction  de  ce  para* 
graphe  et  le  sens  qu'on  paraissait  lui  attribuer.  L'honorable 
membre  a fait  observer  que  depuis  1830 , à raison  d'évene- 
mens  politiques  , on  avait  créé  des  corps  extraordinaires 
de  gendarmerie  dans  les  départemens  de  l'ouest  et  dans 
ceux  de  la  ligne  des  Pyrénées  ; qu'il  ne  serait  pas  juste  de 
mettre  à la  charge  de  ces  départemens,  le  casernement  do 
ces  corps  extraordinaires,  créés  non  dans  un.  intérêt  do 
localité,  maisdans  un  intérêt  politique  et  général. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a répondu  que  les  dépenses 
de  la  gendarmerie  devaient  être  à la  charge  des  déparle- 
mens,  sans  distinction  de  celles  occasionées  par  les  brigades 
extraordinaires  ou  permanentes. 

U 11  est  des  dépenses,  a dit  M.  le  ministre,  qui,  de  lenr 
nature , sont  à la  fois  générales  et  locales  ; et  on  a cru  que, 
dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration,  ces  dépenses  de~ 
vaient  être  à la  charge  des  départemens , pour  qu’elles  fus* 
sent  sous  la  surveillance  spéciale  du  conseil  général  ; mais 
oes  dépenses,  toutes  locales  qu'elles  sont , sont  des  dépenses 
qui  intéressent  la  sUreté  générale  du  pays.  11  en  est  ainsi 
do  la  gendarmerie.  Le  gouvernement,  a dit  M.  le  ministre, 
voyant  que  les  propriétés  des  communes  n'étaient  pas  assex 
protégées  dans  les  départemens  de  l'ouest  et  du  midi , a en- 
voyé dans  ces  localités  une  gendarmerie  extraordinaire,  et 
cette  mesure  avait  pour  but  non  seulement  de  pourvoir  à 
un  intérêt  général , mais  elle  avait  pour  objet  d'établir  nne 
meilleure  police  locale,  de  maintenir  les  propriétés , d’ar- 
rêter les  vagabonds  qui  devenaient  en  nombre  plus  consi- 
dérable. On  retrouve  donc  dans  cette  gendarmerie  extraor- 
dinaire, tontes  les  conditions  de  la  gendarmeriê  ordinaire, 
telles  que  peuvent  les  conijMvrler  les  circonstances  locales. 
Il  n’y  a donc  aucun  motif  de  mettre  à la  charge  de  l’Etat, 
des  dépenses  qui  ont  sans  doute  un  intérêt  politique  sous  un 
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rappurl,  luuis  qui  uni  priucipal<*iii«nl  prolîlé  aux  «léparte- 
oiens  dont  les  prupriélcs  un(  été  mieux  gardées.  » 

D'après  t^Ue  explication,  M.  Daguencl,  en  reproduisant 
les  raisons  qu'il  avait  déjà  fait  valoir,  a proposé  l'amende- 
ment suivant  ' a Ladc|teiise  du  casernenient  ordinaire  de  la 
gendarmerie,  guuf  celle  des  corp*  provisoire».  » 

Cet  amendement,  soutenu  par  plusieurs  membres,  a été 
combattu  par  M.  Qiiiiietlc , par  M.  le  rapporteur,  et  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur.  ■ 

Les  orateurs  ont  fait  olvserver  que  les  iléparteinens  n'a- 
vaient aucun  intérêt  à se  décharger  du  casernement  ordi- 
naire de  la  gendarmerie  ; que  celte  dépense  était  de  sa  na- 
ture imputable  sur  les  fonds  des  centimes  variables  et  du 
fonds  commun,  sur  des  fonds  généraux  ; que  par  conséquent 
l'augmentation  de  ces  dépenses  ne  pouvait  retomber  eu 
charge  spéciale  à un  département  ; qu'il  ne  |H>nvait  naître 
de  celle  situation  qu’une  question  de  répartition  de  ces  fonds 
et  d'une  reprise  plus  ou  moins  élevée  sur  le  fonds  commun, 
par  conséquent  qu'un  fait  administratif  appréciable  par  M.  le 
ministre  de  l’intérieur. 

M.  Lescotde  la  Millanderie  avait  deiiiaiide  qu'il  fiU  bien 
entendu  que  par  ces  mots  : casernement  ordinaire  de  la 
gendarmerie,  on  ne  prétendit  nullement  charger  le  budget 
départemental  de  la  dépense  connue  sous  le  nom  d'i'n</em- 
nité  de  literie. 

L’honorable  membre  a fait  observer  que  l’indemiiité  de 
literie  n’était  point  une  dépense  départementale  ; qu’elle 
était  en  réalité  une  prime  d’engagement  donnée  aux  mili- 
taires extraits  de  la^  ligne  et  admis  dans  la  gendarmerie 
dans  les  six  mois  de  leur  congé;  que  par  ces  motifs, elle  de- 
vait figurer  au  budget  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  de  l’intérieùr  a répondu  que  l’iiidemnilé 
de  literie  était,  comme  le  casernement  de  la  gendarmerie. 
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une  défiense  à laquelle  on  pourvoit  à l'aide  des  fonds  ((énê- 
raux,  mais  qui  est  rendue  départementale  pour  ordre  , aGn 
d'avoir  l'examen  do  conseil  général,  cette  autorité  élue  qui 
se  trouve  dans  le  département,  et  que,  en  pareil  cas,  il  est 
bon , sauf  le  droit  des  chambres , de  faire  le  premier  juge 
des  dépenses. 

Après  CCS  explications,  l'amendement  de  M.  Daguenct, 
mis  aux  voix,  n'a  pas  été  adopte.  Il  résulte  de  ce  vote  que, 
dans  CCS  mots  : casernement  ordinaire,  la  chambre  a entendu 
comprendre  l'indenraité  de  logement , l'indemnité  de  lite- 
rie, et  tontes  les  autres  dépenses  de  la  gendarmerie,  tant 
permanentes  que  provisoires  ou  extraordinaires,  mises  par 
le  passé,  à la  charge  des  départemens,  conformément  à la 
loi  du  28  germinal  an  6. 

A2.  — A l’occasion  du  paragraphe  6,  M.  Lavielie  a si- 
gnalé un  abus  dans  les  dépenses  des  prisons  départementa- 
les. a Quand  un  prévenu  est  condamné  à la  requête  d’une 
administration  Gnancière,  a dit  l'honorable  membre,  celle 
des  douanes,  par  exemple,  il  est  très-naturel  que  le  dé- 
partement supporte  la  dépense  de  ce  prisonnier  jusqu'à  l’ex- 
piration de  sa  peine.  Mais  cette  peine  de  l'emprisonnement 
n’est  jamais  isolée,  elle  est  toujours  accompagnée  d'une 
condamnation  à l'amende  et  aux  dépens.  £h  bieni  l'admi- 
nistration qui  a obtenu  le  jugement,  rreommandr  alors  son 
débiteur,  et  le  retient  en  prison.  Il  semblerait  que  cette  ad- 
ministration dût,  à l’exemple  d’un  créancier  ordinaire,  sup- 
porter les  frais  occasionés  par  son  débiteur  emprisonné.  Il 
n'en  est  pus  ainsi  cependant;  c'est  le  département  qui  con- 
tinue <i  payer  encore,  non  plus  pour  la  vindicte  publique, 
mais  pour  faire  payer  à certains  employés  de  l'administra- 
tion l'amende  que  la  loi  a prononcée  en  leur  faveur. 

« Cette  injustice  en  produit  une  plus  grande  encore  en 
prolongeant  imiéGniment  la  captivité  des  débiteurs.  » 
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H.  le  ministre  de  l'inléricur  a répondu  qne,  quant  à l’ac- 
quittement indéfiniment  prolongé,  il  était  facile  de  le  faire 
cesser  au  moven  d'un  certificat  d'indigence  délivré  par  l’au- 
torité. 

Que  quant  à la  dépense , si  elle  était  supportée  par  les 
départemens , c’était  une  forme  d’administration,  car  en 
réalité  c’était  sur  les  fonds  généraux  de  l’Etat  que  cette  dé- 
pense se  trouvait  pajée. 

M.  Lavielle  a répliqué  que  la  dépense  serait  aussi  injus- 
tement supportée  par  l’Etat  que  par  les  départemens.  Qui 
profite  de  l’amende?  les  préposés  des  douanes;  ils  doivent 
donc  supporter  les  frais  d’une  détention  civile  qu’ils  pro- 
longent dans  leur  intérêt  exclusif;  mais  ces  frais  ne  peuvent 
jamais  être  à la  charge  des  départemens.  La  solution  de  la 
question  soulevée  par  M.  Lavielle  a été  ajournée  au  bud- 
get. Nous  Iwons,  du  reste,  observer  que  la  commission , ' 

dans  son  rapport,  avait  reconnu  que  les  dépenses  des  pri- 
sons départementales  auraient  pu  fournir  le  texte  d’obser- 
vations nombreuses.  Mais  elle  en  avait  ajourné  l’examcu, 

|iar  le  motiCv|ue  le  gouvernement  avait  annoncé  un  projet 
de  loi  sur  les  prisons  considérées  dans  leur  ensemble,  et 
que  l’on  devait  espérer  qu’il  n’omettrait  aucune  des  parties 
de  ce  grave  sujet. 

43.  — La  commission  avait  proposé  de  supprimer  le  § 7, 
relatif  aux  frais  de  translation  des  vagabonds  et  des  forçats 
libérés. 

Cette  dépense  avait  paru  à la  commission  appartenir  spé- 
cialement h la  police  générale  du  royaume,  et  devoir,  à ce 
titre,  être  transportée  au  budget  du  ministère  de  l’intérieur. 

M.  le  rapporteur  faisait  déplus  observer  que  cette  partie  du 
service  public  laissait  beaucoup  à désirer , que  des  écono- 
mies pourraient  être  obtenues  , et  qu’elles  le  seraient  plus 
facilement  quand  la  dépense  serait  centralisée  et  placée  sous 
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la  surveillance  des  chambres.  Du  reste,  il  demeurait  bien 
entendu  que  les  frais  de  translation  des  détenus  qui  appar- 
tiennent anx  départemens  uù  la  translation  s’effeetne,  étaient 
compris  dans  les  dépenses  ordinaires  des  prisons,  énoncées 
au  § 6. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a combattu  la  suppression 
demandée  par  la  commission. 

Il  a fait  remarquer  que  les  frais  de  translation  des  déte- 
nus, des  vagabonds,  et  des  forçats  libérés  avaient  été  mis  à 
la  charge  des  départemens  dans  la  pensée  de  décentraliser  ^ 
les  affaires  ; qu'il  résulterait  deux  inconvéniens  de  l'amen- 
dement de  la  commission,  le  premier  d’obliger  à retirer  des 
budgets  départementaux  pour  le  placer  au  budget  de  l'Etat, 
un  fonds  considérable  dont  tous  les  détails  seraient  ordon- 
nancés par  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  tandis  que  dans 
l’état  de  la  législation,  il  suffît  qu’il  soit  mandaté  par  le  pré- 
fet. Le  second  inconvénient  aurait  été,  suivant  M.  le  mi- 
nistre, de  rendre  dans  les  départemens  le  vagabondage 
beaucoup  plus  facile,  et  les  vovageurs  indigens  beaucoup 
plus  multipliés,  puisque  les  préfets,  affranchis  du  contrôle 
toujours  sévère  que  les  conseils  généraux  exercent  sur  cette 
dépense,  auraient  mis  plus  de  facilité  à délivrer  des  passe- 
ports aux  vovageurs  indigens. 

Ces  considérations  ont  motivé  le  maintien  dn  § 7 proposé 
par  le  gouvernement,  qui  consacre  de  nouveau  l'ancien 
ordre  de  chose  établi  (1). 

Dornoos-nous  à faire  observer,  sans  revenir  sur  la  ques- 
tion tranchée  par  la  loi,  qu'il  serait  très-urgent  que  des  me- 
sures sévères,  soumises  à un  contrôle  efficace  et  régulier, 
fussent  adoptées  pour  l'exécution  de  ce  paragraphe.  A cet 


(Ij  Voir  cil.  XXI , p.  .396, 
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(‘jtard,  BOUS  ne  pouvons  qu'insister  sur  les  observations  que 
1)008  avons  d^jà  présentées  (1). 

44-  — Le  $ 11  n’indique  point  les  communes  et  les  hos- 
pices comme  devant  concourir  aux  dépenses  des  enfans 
trouvés  et  des  aliénés. 

La  loi  ne  les  a pas  nommés  pour  ne  point  préjnf;(er  une 
question  étrangère  aux  attributions  du  conseil  général,  et 
sous  la  réserve  expresse  des  dispositions  qui  devront  la  ré— 
sondre  ultérieurement  (2)  : le  projet  de  loi  sur  les  aliénés 
<loit  faire  cesser  toute  discussion  à leur  égard. 

Quant  aux  enfans  trouvés  et  abandonnés,  la  loi  confirme 
implicitement  la  législation  antérieure,  puisque,  suivant  les 
termes  du  paragraphe  11,  le  département  ne  concourt  à ces 
dépenses  que  pour  sa  part  afférente  ; il  est  évident  qu’on 
devra  suivre  les  ancieunes  règles  tracées  jwr  le  décret  du 
19  janvier  1811  (3);  cette  doctrine  résulte  d’ailleurs  du 
rapport  de  la  commission. 

45.  — Le  gouvernement  avait  proposé  d’intercaler  dans 
cct  article  on  paragraphe  ainsi  conçu  ; Les  dépenses  do 
l’instruction  publique  mises  par  la  lui  à la  charge  des  dé- 
partemens. 

C'est  sur  la  demande  de  la  commission,  et  d’après  ks  ex- 
plications qui  ont  été  données  par  M.  le  rapporteur,  que 
cette  disposition  a été  supprimée. 

Kn  retranchant  des  dépenses  obligatoires  celles  qui  con- 
cernent l’instruction  primaire , a dit  M.  le  rapporteur , 
l’intention  de  la  commission  n’est  point  de  leur  enlever  le 
caractère  qu’elles  tirent  de  leur  importance  et  des  disposi- 
tions de  la  loi.  Mais  celle  du  28  juin  183^i  a autorisé,  pour 


(1)  Voirp.  398,  n*  3. 

(9;  Rapport  de  la  commission , p.  2t. 
13'  Voir  ch.  xiviii , p.  338. 
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cel  objet,  l'établisseinent  de  contributions  spéciales,  et, 
dans  l’application,  les  dépenses  de  l’instruction  primaire 
n'ont  point  été  imputées  sur  les  centimes  variables.  En  cas 
d’insuffisance  des  centimes  départementaux , la  loi  a créé 
un  fonds  commun  particulier  à l’aide  duquel  le  gouver- 
nement vient  au  secours  des  départemens  ; si  ces  dépenses 
étaient  imputées  sur  des  centimes  dont  l’insuffisance  est 
également  couverte  par  le  fonds  commun  général , elles 
pourraient  venir  prendre  leur  part  dans  les  deux  , et  il  en 
résulterait  une  confusion  et  des  inégalités  qu’il  est  bon  d’é- 
viter. Xa  dépense  restera  entourée  des  formes  établies  par 
la  loi  de  1833,  qui  la  rend  obligatoire  dans  les  limites 
qu’elle  a posées  ; mais  elle  ne  pourra  pas  être  imputée  sur 
les  centimes  consacrés  aux  dépenses  obligatoires  ordi- 
naires. Telle  est  la  portée  de  la  suppression  faite  par  la 
commission.  » 

46.  — On  aura  pu  remarquer  que  la  loi  n’a  point  auto- 
risé les  conseils  généraux  à porter  à la  section  du  budget 
destiné  ank  dépenses  ordinaires , un  crédit  pour  dépenses 
diverses  et  imprévues. 

Sous  l’empire  de  la  loi  de  1821 , une  somme  était  tou- 
jours mise  en  réserve  pour  ces  objets  i l’un  des  chapitres 
du  budget  des  dépenses  variables.  La  loi  du  18  juilletl837 
sur  les  attributions  municipales , art.  37 , a donné  aux 
conseils  municipaux  la  faculté  de  porter  à leur  budget  un 
crédit  pour  ces  dépenses.  Cette  omission  dans  la  loi  qui 
règle  les  attributions  des  conseils  généraux  s’explique 
facilement. 

D’abord , comme  l’a  fait  observer  M.  le  ministre  de  l’in- 
térieur , il  n’est  pas  une  seule  dépense  obligatoire  des  dé- 
partemens qui  ne  soit  pas  prévue  par  l’art,  12  (1)  : d’où  la 

(1)  Voir  repeodant  l'arl.  20,  $ 1". 
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conséquence,  que  toutes  autres  dépenses  que  celles  expri- 
mées dans  cet  article  doivent  être  rangées  parmi  les  dépenses 
facultatives  et  extraordinaires. 

D'ailleurs , rien  ne  s’oppose  à ce  qu'on  porte  à chaque 
chapitre  des  dépenses  ordinaires  , un  crédit  spécial , une 
espèce  de  fonds  de  réserve  pour  faire  face  aux  dé|>euses 
imprévues,  inattendues  du  chapitre. 

C'est  ce  qui  se  fait  au  budget  de  l’Etat  ; de  celte  inaiiiëre , 
le  principe  de  la  spécialité  des  dépenses  et  des  crédits 
est  scrupnleusement  observé,  et  les  comptes  présentent  toute 
la  régularité  désirable. 

■i7.  — La  loi  du  31  juillet  1821. mettait  au  nombre  des 
dépenses  variables  ordinaires , les  maisons  de  dépèts , se- 
cours, et  ateliers  pour  remédier  à la  mendicité;  travaux 
des  bàtimens  de  la  préfecture , tribunaux , prisons,  dé- 
pôts, casernes  et  autres  édifices  départementaux  ; travaux 
des  routes  départementales;  encouragemens  et  secours  pour 
les  pépinières , société  d'agriculture , cours  d’arcouche- 
mens,  etc. 

La  loi  nouvelle  ne  reproduit  pas  ces  divers  articles  dans 
la  nomenclature  des  dépenses  ordinaires.  Il  faut  en  con- 
clure qu’elles  doivent  être  considérées  comme  purement  fa- 
cultatives. Notons  encore  que,  suivant  les  numéros  1 cl  10 
de  cet  article , les  grosses  réparations  et  les  travaux  d’en- 
tretien des  bàtimens  départementaux  et  des  roules  dé- 
partementales sont  portées  à la  section  des  dépenses  ordi- 
naires, tandis  que  les  travaux  de  création  devront  figurer 
aux  autres  sections.  Noos  expliquerons  plus  tard  les  motifs 
de  celle  apparente  contradiction. 

Art.  13.  Il  est  pourvu  à ces  dépenses  au  niuycn  : 

1"  Des  centimes  affectés  à cet  emploi  par  la  loi  do 
finances  ; 
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2*  De  la  part  allouée  au  département  dans  le  fonds 
eommun  ; 

3°  Des  produits  éventuels  énoncés  aux  n“  tt,  7 et  8 
de  Tfirt.  10. 

4H.  — Nous  avons  dit  que,  dans  le  système  de  la  loi , 
les  dépenses  ordinaires  sont  considérées  comme  des  charges 
générales  qui  intéressent  l’Etat  autant  que  le  département  ; 
par  une  conséquence  de  cotte  régie , ces  dépenses  doivent 
être  acquittées  avec  des  ressources  qui , comme  les  centi- 
mes établis  par  la  lui  de  finances  et  le  fonds  commun  , ap- 
partiennent plus  encore  à l'Etat  qu’au  département. 

49.  — La  loi  ajoute  à ces  ressources  celles  provenant 
des  produits  éventuels  énoncés  aux  n**  6, 7 et  8 de  l’art.  10, 
c'est-à-dire,  ainsi  que  l’a  expliqué  M.  le  rapporteur  à la 
chambre  des  députés,  les  recettes  éventuelles  autres  que 
les  revenus  des  biens  que  le  département  possède  à titre 
privé.  Ces  revenus,  suivant  l’article  17,  sont  affectés  aux 
dépenses  facultatives. 

.50. — Les  remboursemens  d’avances,  faites  par  le  dépar- 
tement pour  le  compte  de  l’Etat  ou  pour  d’autres  départe- 
mens,  doivent  figurer  parmi  les  ressources  des  dépenses 
ordinaires,  parce  qu'en  général  ces  ressources  ne  s’appli- 
quent qu’à  des  dépenses  de  cette  nature.  Cependant,  il 
pourrait  arriver  que  le  remboursement  de  ces  avances 
augmentât  les  recettes  des  dépenses  facultatives:  par  exem- 
ple, si  le  département  avait  avancé  à un  département  voisin 
des  fonds  pour  l'exécution  d’une  route  située  sur  ce  dépar- 
tement. 

Art.  14.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivent  être 
portées  dans  la  première  section,  aux  termes  de  l’ar- 
ticle 12,  peuvent  y être  inscrites  ou  être  augmentées 
d’office  jusqu’à  concurrence  du  montant  des  recettes 
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destinées  à y pourToir,  par  l’ordunnaiice  royale  qui 
règle  le  budget. 

51.  — Les  dépenses  ordinaires  sont  plutôt  des  déléga- 
tions faites  au  département  par  le  pouvoir  législatif  pour 
l'acquit  de  services  publics , que  des  depeuses  locales  pro- 
prement dites  ; aussi , l’intervention  des  conseils  généraux, 
n’est  qu’un  moyen  de  régler  ces  dépenses  avec  ordre  et 
économie;  mais  avant  tout,  il  y a nécessité  d’y  pourvoir,  ' 
et  il  ne  pourrait  dépendre  de  la  volonté  d’un  conseil  général 
de  s’en  affranchir.  C’est  pourquoi  la  loi  a placé  ces  dépenses 
sous  l’autorité  du  gouvernement  qui  peut,  d’office,  en  ré- 
glant le  budget , inscrire  les  dépenses  ordinaires  omises, 
et  augmenter  l’allocation  de  celles  que  le  conseil  n’aurait 
pas  suffisamment  dotées.  Mais  ces  augmentations  ou  ins- 
criptions d’office  ne  peuvent  être  faites  que  jusqu’à  concur-  . 
rence  du  montant  dos  recettes  destinées  aux  dépenses  ordi- 
naires. 

Le  droit  accordé  au  gouvernement  de  régler  le  budget 
des  dépenses  ordinaires  emporte  nécessairement  celui  de 
réduire  les  dépenses  des  chapitres , et  de  laisser  la  somme 
retranchée  sans  emploi , ou  , suivant  les  besoins  des  ser- 
vices , de  la  reporter  à d’autres  chapitres. 

Ce  droit  dérive  de  la  nature  des  services  publics  payés 
et  entretenus  par  les  dépenses  ordinain>s,  services  auxquels 
les  départemens  ne  peuvent  se  dispenser  de  pourvoir. 

Mais  on  remarquera  que  le  droit  du  gouvernement  ne  va 
pas  jusqu’à  pouvoir  introduire  d’office , dans  la  section  des 
dépenses  ordinaires,  des  dépenses  autres  que  celles  détermi- 
nées par  l’article  12  ci-dessiis , ou  qui  seraient  indiquées 
par  des  luis  spéciales. 

Chaque  année , la  loi  du  budget , en  réglant  les  dépenses 
départementales,  détermine  quelles  sont  celles  qui  dm- 
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vent  entrer  dans  la  classe  des  dépenses  ordinaires.  Celte 
nomenclature  est  essenliellemenl  limitative  . puisque , 
comme  celle  de  toutes  les  dépenses  inscrites  au  budget,  elle 
est  soumise  au  principe  de  la  spécialité;  le  gouvernement 
est  donc  obligé  de  s’y  renfermer,  et  il  commettrait  un  excès 
de  pouvoir  susceptible  d'étre  annulé  par  le  conseil  d’état , 
statuant  par  voie  contentieuse,  s il  s en  écartait. 

Art.  15.  Aucune  dépense  facultative  ne  peut  être 
inscrite  dans  la  première  section  du  budget. 

52.  — Nous  avons  expliqué  à l’article  11  les  motifs  qui 
ont  déterminé  la  formation  d’un  seul  budget  départemen- 
tal divisé  en  sections,  suivant  la  nature  des  dépenses.  L’ar- 
ticle 15  n’est  que  la  conséquence  de  celte  règle. 

S’il  restait,  toutes  dépenses  ordinaires  acquittées,  un 
excédant  sur  les  recettes  affectées  à ces  dépenses  , cet  excé- 
dant ne  pourrait  être  inscrit  à la  section  des  dépenses  et  re- 
cettes facultatives  ; mais  , d’apres  les  règles  de  comptabilité 
- toujours  en  vigueur,  il  serait  mis  en  réserve  pour  accroître, 
à l’exercice  suivant,  les  ressources  ordinaires  du  dépar- 
tement. 

Celte  règle  est  fondée  sur  deux  motifs  ; d’abord  elle  est 
conforme  au  principe  qui  veut  que  l’on  observe  la  spécialité 
pour  les  recettes  comme  pour  les  dépenses  ; ensuite  les  re- 
cettes affectées  aux  dépenses  ordinaires  sont  plutôt  des 
fonds  généraux  de  l’Etat  que  des  recettes  propres  au  dépar- 
tement. Il  serait  donc  contraire  à leur  origine  et  à leur  des- 
tination, de  les  employer  à l’acquit  des  dépenses  facultatives 
qui  sont  particulières  au  département. 

Art.  16.  La  seconde  section  comprend  les  dépen- 
ses facultatives  d’utilité  départementale. 

conseil  général  peut  aussi  y porter  les  autres  dé- 
penses énoncées  à l’art.  I‘2. 
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53.  — La  loi  u'indique  point  quelles  sont  les  dépenses 
facultatives  ; ces  dépenses  étant  subordonnées  au  vote  des 
conseils  généraux,  elles  ne  peuvent  avoir,  comme  les  dé- 
penses ordinaires , un  caractère  de  Bxité  et  d'uniformité 
prévu  d'avance,  également  applicable  à tous  les  départemens 
sans  exception.  Il  sufBt  donc,  que  ces  dépenses  soient  d'uti- 
lité départementale  pour  qu'elles  puissent  être  facultatives. 

Telles  sont  les  constructions  de  bétimens  et  édifices  dé- 
partementaux , routes  départementales,  dépôts  et  ateliers 
pour  remédier  k la  mendicité , encouragemens  et  secours , 
etc. , etc. 

54.  — Remarquons  que , dès  que  les  constructions  sont 
terminées,  les  grosses  réparations  et  les  travaux  d'entretien 
font  nécessairement  partie  des  dépenses  ordinaires,  comme 
il  est  dit  art.  12 , n.  1 et  10. 

La  raison  en  est  simple  ; c’esfque  si  le  département  est 
libre  de  construire  un  bâtiment  ou  d'ouvrir  une  route , il 
ne  peut  avoir  la  faculté  de  laisser  dépérir',  faute  d'entretien, 
ce  qu'il  a créé.  L'intérêt  public  et  les  principes  d'une  sage 
administration  repoussent  un  pareil  système.  C'est  pour- 
quoi, en  plaçant  les  grosses  réparations  et  les  travaux  d’en- 
tretien dans  la  première  section  du  budget,  la  loi  a donné 
au  gouvernement  le  droit  de  contraindre  les  départemens  â 
entretenir  ce  qu’ils  ont  construit. 

55.  — Les  dépenses  facultatives  occupent  la  seconde  sec- 
tion du  budget  ; mais  il  est  à remarquer  que  le  conseil  peut 
y comprendre  aussi  les  dépenses  ordinaires,  tandis  qu'il  n'a 
pas  le  droit  de  porter  des  dépenses  facnlt.atives  à la  première 
section. 

La  raison  de  cette  différence  vient  de  ce  que,  dan^  pres- 
que tous, les  départemens,  les  centimes  affectés  aux  dépenses 
ordinaires  et  la  part  allouée  dans  le  fonds  commun,  ne 
suiffisent  pas  pour  acquitter  les  dépenses  ordinaires  : il  était 
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donc  convenable  de  laisser  au  conseil  général  la  latitude  de 
mettre  l'excédant  à la  charge  des  centimes  facultatifs. 

Ainsi , ce  n'est  qu'aprés  l'épuisement  de  recettes  affectées 
aux  dépenses  ordinaires,,  que  ces  dépenses  peuvent  figurer 
à la  seconde  section  du  budget. 

Akt.  17.  Il  est  pourvu  aux  dé()enses  jwrtécs  dans 
la  seconde  section  du  budget,  au  moyen  des  centimes 
additionnels  facultatifs  et  des  produits  énoncés  au  n°  5 
de  l’art.  10. 

Toutefois,  après  épuisement  du  maximum  des  cen- 
times facultatifs  employés  à des  dépenses  autres  que 
les  dépenses  spéciales  et  des  ressources  énoncées  au 
paragraphe  précédent,  une  portion  du  fonds  commun, 
dont  la  quotité  sera  déterminée  chaque  année  par  la 
loi  de  finances , pourra  être  distribuée  aux  départe- 
inens,  à titre  de  secours,  pour  complément  de  la  dé- 
pense des  travaux  de  construction  des  édifices  dépar- 
tementaux d’intérêt  général , et  des  ouvrages  d’art  dé- 
pendant-de  routes  départementales. 

La  répartition  du  fonds  coiuraiin  sera  réglée  an- 
nuellement, par  ordonnance  royale,  insérée  au  Bul- 
letin des  Lois. 

56.  — Sous  la  législation  antérienre,  les  dépenses  facul- 
tatives étaient  acquittées,  exclusivement,  au  moyen  des  cen- 
times votés  par  le  conseil  général.  Actuellement , les  res- 
sources affectées  i ces  dépenses  se  composent  des  centimes 
facultatifs  et  du  revenu  des  biens  appartenant  au  départe- 
ment à titre  privé,  en  vertu  de  legs,  donations  ou  d'acquisi- 
tions. Ces  dernières  valeurs,  disait  M.  le  rapporteur,  de- 
vaient nécessairement  être  comprises  dans  cette  section,  car 
clics  sont  propres  au  département,  et  elles  ne  peuvent  être 
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nmplojécs  aux  dépenses  obliftatoires  qui  intéressent  tout  lu 
pajs.  D'ailleurs  en  comprenant,  dans  la  section  des  dépens<‘s 
oblif^atoires  (ordinaires),  le  produit  de  ces  biens,  en  l’em- 
ployant ainsi  à des  dépenses  (|ui  doivent  toujours  être  ac- 
«juitlées,  on  s'exposerait  à détruire  tout  l’intérét  des  libéia- 
lités  dont  le  département  peut  être  l’objet,  et  à tarir  à son 
préjudice,  les  sources  de  la  bienfaisance  privée.  » 

57.  — Le  deuxième  paragraphe  de  cet  article  consacre 
une  importante  innovation  adoptée  sur  la  proposition  de 
M.  Dessaurct,  député  du  Cantal,  qui  a donné  lieu  à une  dis- 
cussion approfondie  à la  chambre  des  députés. 

Pour  en  comprendre  le  sens  et  la  portée,  il  est  nécessaire 
d’étre  flxé  sur  les  principes  qui  réglaient  antérieurement  le 
fonds  commun. 

On  sait  que  le  fonds  commun  avait  pour  objet  de  subve- 
nir à l'insufGsancc  des  centimes  alTcctés  au  paiement  des 
dépenses  d’un  intérêt  général , appelées  alors  dépenses  va* 
riables,  et  qui  ont  été  sonmises  à l'examen  des  conseils  gé- 
néraux pour  y trouver  les  lumières  et  la  surveillance  r;u'nn 
ne  pouvait  pas  espérer  de  rencontrer  au  point  central  (1). 

Or,  dans  le  système  de  la  loi  du  31  juillet  1821 , les  dé- 
|ienses  variables  se  composaient  non-seulement  de  celles 
qu'aujourd’hui  la  loi  appelle  dépenses  ordinaires , mais  en- 
core d’un  certain  nombre  de  dépenses  qui  sont  actuellement 
considérées  comme  facultatives , telles  que  les  constructions 
des  bfttimens  départementaux  , des  routes  départementales, 
les  cncouragemens,  secours,  etc. 

Ainsi , dans  l’ancien  système , le  fonds  commun  aidait  les 
départemens  non-seulement  pour  les  dépenses  ordinaires 
prévues  à l’article  2 , mais  encore  il  subvenait  aux  dépenses 


'1)  Voir  p.at».  ii'l,  et  W7.  n“M. 


— 740  — 

nécessitées  par  d'aulrcs  services  qui  sont  aujourd'hui  facul- 
lalifs. 

Ce  système  était  surtout  favorable  aux  déf^rtemens  pau- 
vres, puisqu’il  permettait  au  ministre  chargé  de  la  réparti- 
tion du  fonds  commun , d'en  allouer  une  plus  forte  part  à 
ceux  des  départemens  chez  lesquels  les  centimes  affectés 
aux  dépenses  variables  étaient  insuflisans  pour  couvrir  ces 
services  obligatoires.  , 

Le  projet  de  la  commission  détruisait  cet  ancien  ordre  de 
choses. 

En  effet , bien  qu'il  report&t  au  rang  des  dépenses  facul- 
tatives un  certain  nombre  d’anciennes  dépenses  variables  , 
il  réservait  les  allocations  du  fonds  commun  uniquement 
pour  l’acquit  des  dépenses  ordinaires. 

Il  résultait  de  celte  combinaison,  que  le  jeu  du  fonds 
commun  ne  pouvait  plus  agir  sur  celles  des  anciennes  dé- 
penses variables  qui  sont  devenues  facultatives , et  que  ces 
dépenses  retombaient  en  entier  à la  charge  des  departe- 
niens. 

Cet  inconvénient  grave  avait  frappé  plusieurs  membres 
de  la  chambre  des  députés. 

Deux  moyens  étaient  proposés  pour  y remédier;  le  pre- 
mier, proposé  par  M.  Lepelletier-d'Aulnay  , consistait  à 
augmenter  la  série  des  dépenses  ordinaires  énumérées  dans 
l’article  12  de  manière  à y comprendre  toutes  celles  qui  au- 
raient dû  profiter  du  bénéfice  du  fonds  commun.  Ce  mode 
de  procéder  avait  l’avantage  de  conserver  le  fonds  commun 
à sa  destination  primitive,^qui  est  de  venir  en  aide  aux  dé- 
partemens les  moins  riches , mais  seulement  pour  des  dé- 
penses reconnues  d’inlérét  général , et  non  pas  pour  celles 
que  le  conseil  général  a la  faculté  de  voler  dans  l'intérêt  par- 
ticulier do  département.  En  outre,  il  maintenait  exacte- 
ment, et  sans  exception,  la  nouvelle  division  établie  entre 
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les  diverses  dépenses  départementales  el  les  recettes  destinées 
à y faire  face. 

Le  second  moyen,  préféré  par  la  chambre,  est  l’amende- 
ment proposé  par  M.  üessaiiret  ; les  termes  en  ont  été  ré- 
digés après  renvoi  à la  commission,  et  ils  forment  les  deux 
derniers  paragraphes  de  l’art.  17. 

Les  explications  qui  précèdent  en  font  comprendre  faci- 
lement le  sens. 

Il  était  juste  d’appliquer  le  fonds  commun  à quelques- 
unes  des  anciennes  dépenses  variables,  devenues  actuelle- 
ment facultatives. 

Cependant  il  fallait  restreindre  et  déterminer  d’une  ma- 
nière absolue  celles  de  ces  dépenses  facultatives  qui  sont 
réellement  d’intérêt  général,  et  snr  lesquelles  pouvait  s’exer- 
cer le  jeu  du  fonds  commun. 

D’un  autre  côté,  comme,  d’après  sa  nature  et  sa  destina- 
tion essentielle , ce  fonds  est  plus  spécialement  afTccté  aux 
dépenses  obligatoires , il  était  nécessaire  de  déterminer  la  ' 
part  qui  en  serait  distraite  pour  être  reportée  sur  celles  des 
dépenses  facultatives  déterminées  par  la  loi. 

‘ Enfin,  pour  qu’un  département  pût  obtenir  pour  l’acquit 
des  dépenses  facultatives  déterminées  nne  allocation  dans  le 
fonds  commun,  il  fallait  l’obliger  à épuiser  tous  ses  centimes 
facultatifs  : car,  en  se  proposant  de  venir  en  aide  aux  dé- 
partemens  pauvres,  il  ne  fallait  pas  leur  donner  une  prime 
d’encouragement  pour  créer  des  établissemcns  et  des  tra- 
vaux qu’ils  auraient  eu  l’espoir  de  faire  payer  entièrement 
par  le  fonds  générât  de  l'association  départementale. 

Le  second  paragraphe  de  l’article  satisfait  à ces  trois  con- 
ditions. 11  oblige  les  départemens  à épuiser  le  maximum  des 
centimes  facultatifs  à l’acquit  des  dépenses  facultatives  ; il 
décide  que,  chaque  année,  la  loi  de  finances  déterminera  la 
portion  du  fonds  commun  qui  pourra  être  attribuée , à titre 
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(le  $eco«rs,  à ces  dépenses  ; et  enGn  U désigne  (juelles  sont 
les  dépenses  de  cette  nature  qui  auront  droit  à cette  sub- 
vention. 

M.  Lej  raud  avait  proposé  de  comprendre  parmi  ces  dé- 
penses l'achèvement  des  routes  départementales  commen- 
cées sons  l'empire  de  la  législation  antérieure , qui  les  fai- 
sait profiter  du  fonds  comitiun  ; mais  l'amendement  a été 
rejeté  par  le  motif  qu’il  sulBrait  de  faire  participer  à ln 
subvention  du  fonds  commun  les  ouvrages  d’art  dépendant 
de  ces  routes,  ouvrages  qui,  dans  les  départemens  de 
montagnes,  dans  les  pays  pauvres,  sont,  comme  l’a  fait 
remarquer  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  la  dépense  la 
plus  considérable  des  routes  départementales. 

58.  — Le  dernier  paragraphe  de  l'article  a pour  (db|jet 
d'appeler  l'examen  et  le  contrôle  de  la  publicité  sur  la  ré- 
partition du  fonds  commun. 

Autrefois,  cette  répartition  était  faite  par  une  simple 
décision  ministérielle  : des  réclamations  riétérées  s'étaient 
élevées  sur  cette  manière  de  procéder , qui  n’avait  rien  do 
régulier.  En  1828,  M.  de  Martignac,  alors  minutre  do 
l'intérieur,  sentant  l'utilité  qu'il  y avait  de  répondre  à 
ces  réclamations,  posa,  dans  une  ciculaire  qui  fut  adressée 
aux  conseils  généraux,  les  véritables pcincipes de  la  distri- 
bution du  fonds  commun.  Mais  depuis  cette  époque,  aucune 
communication  semblable  n’avait  eu  lieu. 

La  disposition  nouvelle  fera  cesser  cet  état  de  choses , en 
permettant  aux  conseils  généraux  de  vérifier,  sur  l'ordon- 
nance , les  bases  de  la  répartition  faite  annuellement. 

Anr.  18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  inscrite  d*of- 
lice  dans  cette  seconde  section,  et  les  allocations  qui  y 
sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  ni 
changées,  ni  modifiées  par  l’ordonnance  royale  qui 
règle  le  budget. 
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59.  — Le  gouvernement  a peu  d'autorité  sur  les  dépen- 
ses facultatives;  U peut  refuser  son  approbation  à celles 
qui  lui  paraissent  mauvaises , c’est-à-dire  à cell^  qui  n'ont 
aucun  caractère  d'utilité  publique  départementale;  mais  il 
n’a  le  droit  ni  d’en  inscrire  d’office  aucune , ni  de  changer 
celles  qu'il  maintient,  c'est-à-dire  de  les  porter  d’un  cha- 
pitre dans  un  autre , ni  enfin  de  les  modifier , c'est-à-dire 
de  les  réduire  ou  de  les  augmenter  : en  cela , la  nouvelle 
loi  confirme  les  règles  précédemment  en  vigueur  (!}. 

Art.  19.  Des  sections  particulières  comprennent 
les  dépenses  imputées  sur  des  centimes  spéciaux  ou 
extraordinaires.  Aucune  dépense  ne  peut  être  imputée 
que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi  à y pourvoir. 

60.  — La  nécessité  de  conserver  aux  centimes  spéciaux 
et  extraordinaires  la  spécialité  de  leur  affectation  s’expli- 
que facilement. 

Ces  centimes  snni  autorisés  par  des  lois  spéciales  qui 
en  déterminent  la  destination;  dès-lors,  le  ministre  doit 
se  borner  à surveiller  leur  emploi , conformément  à la  lor 
qui  en  antorise  la  perception , sans  pouvoir , sous  ancun 
prétexte , les  appliquer  à d’autres  objets.  " 

De  son  côté , le  conseil  ne  pourrait  revenir  snr  son  pre- 
mier vote , et  affecter  ces  fonds  à nne  autre  destination 
qne  celle  sanctionnée  par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  20.  Les  dettes  départementales  contractées 
pour  des  dépenses  ordinaires,  seront  portées  à la  pre- 
mière section  du  budget,  et  soumises  à toutes  les  r^les 
applicables  à ces  dépenses. 


(1)  Voir  p.  431,  n*34. 
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Les  dettes  contractées  pour  pourvoir  à d’autres  dé- 
penses, seront  inscrites  par  le  conseil  général  dans  la 
seconde  section  ; et  dans  le  cas  où  il  aurait  omis  ou  re- 
fusé de  faire  cette  inscription , il  y sera  pourvu  au 
moyen  d’une  contribution  extraordinaire  établie  par 
une  loi  spéciale. 

61.  — Les  dettes  départementales  sont  de  deux  natures  : 
les  unes  peuvent  avoir  été  contractées  pour  faire  face  à des 
dépenses  ordinaires  ; et  le  premier  paragraphe  les  soumet  à 
toutes  les  régies  applicables  à ces  dépenses.  Par  conséquent, 
elles  seraient  inscrites  d’office  dans  la  première  section  du 
budget,  si  le  conseil  général  omettait  où  refusait  de  les  y 
porter. 

Les  autres  peuvent  avoir  pour  causes  des  dépenses  facul- 
tatives ou  extraordinaires  : dans  ce  cas , le  département 
n’est  pas  moins  tenu  d’y  pourvoir.  Mais , par  application 
des  principes  exposés  ci-dessus , on  ne  pouvait  pas  en  gre- 
ver les  centimes  ordinaires;  d’un  autre  côté,  on  ne  vou- 
lait pas,  en  autorisant  une  inscription  d’office,  porter  at- 
teinte au  principe  de  liberté  qui  couvre  l’emploi  des  cen- 
times facultatifs  : il  a paru  d’ailleurs  qu’un  conseil  général 
ne  refuserait  jamais  de  faire  raison  à de  tels  engagemens  que  . 
par  des  motifs  sérieux;  que  particuliérement,  ce  refus  se 
rattacherait  le  plus  souvent  à la  pensée  que  le  préfet,  en  en- 
gageant le  département,  aurait  excédé  son  mandat  : c’est 
pourquoi  l’on  a décidé  que  la  loi  devait  intervenir  pour  ré- 
gler de  tels  conflits  (1). 

Du  reste,  l’article  suppose,  pour  son  application,  qu’il 
sera  reconnu  que  les  dettes  existent,  et  qu’elles  doivent 
être  à la  charge  du  département. 


(i)  Rapport  de  M.VIvIen , p.  36. 
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Mais  s'il  j avait  doute,  ou  discusaiou  sur  l’exislence 
même  de  la  dette , la  décision  de  cette  question  devrait  être 
préalablement  portée , suivant  les  circonstances , devant  les 
juridictions  civiles  ou  administratives. 

Art.  21.  Les  fonds  qui  n’auront  pu  recevoir  leur, 
emploi  dans  le  cours  de  l’exercice,  seront  reportés,.' 
après  clôture,  sur  l’exercice  en  cours  d’exécution,  avec 
l’afTcctation  qju’ils  avaient  au  budget  voté  par  le  conseil 
général;  et  les  fonds  restés  libres  seront  cumulés  avec 
les  ressources  du  budget  nouveau , suivant  la  nature 
de  leur  origine. 

62.  — Cette  disposition , omise  dans  le  projet , a été 
adoptée  sur  la  proposition  de  M.  Antoine  Passy. 

La  première  partie  confirme  l’ancien  mode  établi  pour 
les  budgets  de  report  dont  nous  avons  exposé  les  règle^  (1). 
Dans  tous  les  cas , les  fonds  reportés  conservent  la  spécialité 
de  leur  destination  primitive. 

Voici  en  quels  termes  l’auteur  de  la  proposition  a expli- 
qué l’objet  du  paragraphe  qui  autorise  le  conseil  à cumuler 
les  fonds  restés  libres  avec  les  ressources  du  budget  nouveau . 

n Lorsque  le  conseil  général,  a dit  M.  A.  Passy,  fail 
emploi  des  fonds , c’est  pendant  sa  session  ; il  faudrait  que 
l’emploi  des  fonds  restés  libres  eût  l’approbation  du  minis- 
tère de  l’intérieur,  et  cette  approbation  ne  peut  guère  ar- 
river aux  départemens  que  dans  le  mois  de  novembre. 
Mais,  pour  l’ordre  de  la  comptabilité,  ces  dépenses  devaient 
être  épuisées  avant  le  23  décembre  , et  Ton  n’avait  pas  le 
temps  de  les  faire.  Par  l’article  que  je  propose  , le  conseil 
général  perdra,  pendant  deux  mois,  l’emploi  de  ces  sommes  ; 
mais  le  conseil  général  pourra  les  cumuler  avec  les  ressour- 


(I)  Voir  p.  UH  , U"  M,  Si  et  55. 
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GM  qu’il  aura  votées,  il  pourra  donc  en  faire  ou  emploi 
plut  utile.  » 

Art.  22.  Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des 
ressources  éventuelles  est  tenu  de  faire,  sous  sa  res- 
ponsabilité, toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la 
rentrée  de  ces  produits. 

Les  rélcs  et  états  de  produits  sont  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet , et  par  lui  remis  au  comptable. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires , sont  jugées  comme 
affaires  sommaires. 

63.  — Cet  article  a été  adopté , comme  le  précédent , sur 
la  proposition  de  M.  Antoine  Passj.  L'honorable  député  a 
lait  remarquer  que  la  première  partie  consacrait  l’état  ac- 
tuel ; mais  les  receveurs  généraux  ny  étaient  tenus  que  par 
les  instructions  ministérielles  qu’ils  recevaient  ; maintenant 
ils  y seront  tenus  par  la  loi. 

Pour  la  deuxième  partie , c’est  un  article  emprunté  à la 
,loi  municipale  du  18  juillet  1837  (art.  63).  C’est  ainsi  qu’on 
a agi  pour  la  comptabilité  des  communes  ; il  a y a donc  au- 
cun inconvénient  à ce  qu’il  en  soit  de  môme  pour  la  comp- 
tabilité départementale. 

Remarquons  que  l’article  ne  s’applique  qu’aux'  ressour- 
ces départementales  autres  que  le  produit  des  centimes  de 
toutes  natures  affectés  aux  dépenses  ordinaires,  facultatives 
et  spéciales.  Le  recouvrement  de  ces  ressources  éprouvait 
souvent  des  difficultés,  et  il  importait  de  l’assurer  parles 
' formes  énergiques  et  rapides  que  les  lois  ont  imprimées  au 
recouvrement  des  contributions  directe. 

Le  débiteur  poursuivi  par  le  département  est  admis  à 
former  opposition  ; mais  la  provision  appartient  au  départe- 
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ment  : elle  ponvsit , sans  danger , être  accordée  à un  état 
de  recouvrement  que  la  signature  dti  préfet  entonre  d’tme 
présomption  suffisante  de  vérité. 

Art.  23.  Le  comptable  chargé  du  service  des  dé- 
penses départementales  ne  peut  payer  que  sur  des 
mandats  délivrés  par  le  préfet,  dans  la  limite  des  cné- 
dits  ouverts  par  les  budgets  du  département. 

G4.  — Cet  article  est  conforme  k l'ancien  état  de  choses 
établi  par  l’ordonnance  do  14  septembre  1822  et  par  l’ar- 
rété  ministériel  du  9 juillet  1824.  (Voir  page  447,  n”  44  et 
45).  An  reste , la  nouvelle  loi  n'a  introduit  aucune  modifi- 
cation essentielle  dans  les  règles  de  comptabilité  départe- 
mentale que  nous  avons  exposées.  (V.  p.  447  et  suivantes , 
n-  44  k 58.) 

Art.  24.  Le  conseil  général  entend  et  débat  les 
comptes  d’administration  qui  lui  sont  présentés  par. 
le  préfet  : 

1°  Des  recettes  et  dépenses^  confbrmémenl  aüT  bud- 
gets du  département  ; 

2*  Du  fonds  de  non-valeurs; 

3*  Du  produit  des  centimes  additionnels  spécraîe- 
ment  affectés  par  les  lois  générales  à diverses  bran- 
ches du  service  public. 

Les  observations  du  conseil  général,  sur  les  comptes 
présentés  à son  examen,  sont  adressées  directement,^ 
par  son  président,  au  ministre  chargé  de  l’administra- 
tion départementale. 

' Ce*  oompu»,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil 
général,  sont  déttUftivcmeitt  réglés  par» t>rdohfiartce» 
royales. 
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65.  — 11  l’est  glissé  dans  le  premier  paragraphe  de  cct 
article  une  inexactitude  fort  légère.  Gomme  il  uj  a qu’ad 
seul  budget  divisé  par  sections,  il  aurait  fallu  dire  .*  Coafor- 
mément  aux  diverses  sections  du  budget.  Cette  inexactitudo 
provient  de  ce  que  le  projet  proposait  la  formation  de  plu- 
sieurs budgets,  et  que  l'article  24  a été  adopté  tel  qu'il  avait 
été  originairement  rédigé. 

66.  — La  loi  veut  que  les  comptes  soient  définitivement 
réglés  par  ordonnance  ravale.  C’est  le  corollaire  du  principe 
adopté  dans  l'article  11  pour  le  réglement  du  budget. 

67.  — Le  législateur  a donné  au  conseil  général  le  droit 
d'adresser  directement,  par  son  président,  an  ministre,  les 
observations  qu’il  aurait  faites  sur  les  comptes  présentés  à 
son  examen. 

Cette  innovation  (»ffre  une  garantie  du  pins  de  la  régula- 
rité des  comptes. 

Bien  que  le  conseil  ait  à examiner  des  comptes  de  dé- 
penses et  recettes  qui  sont  dans  les  attributions  de  divers . 
ministres;  par  exemple  ceux  du  cadastre  et  de  l'instruction 
primaire,  la  loi  dit  que  les  observations  du  conseil  seront 
adressées  au  ministre  charge  de  l’administration  départe- 
mentale; c’est  qu’en  effet,  ce  ministre  est  spécialement  in- 
vesti du  droit  de  veiller  sur  les  intérêts  départementaux , et 
que  les  préfets  sont  placés  sous  le  contrôle  de  son  autorité. 

68.  — Ou  trouvera , page  468,  a.  58  et  suivans,  les  rè- 
gles établies  par  les  lois  et  réglemens  de  finances  pour  les 
comptes  des  dépenses  départementales.  Ces  règles , à l’ex- 
ception de  la  nouvelle  disposition  qui  exige  une  ordonnance 
rovile  pour  le  réglement  des  comptes , sont  toujours  en  vi- 
gueur. 

Nous  avons  également  exposé,  dans  le  chapitre  xxiii,  les 
principes  applicables  anx  comptes  du  fonds  de  non-valeur,, 
p.  474.) 
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Aht.  25.  Les  budgets  et  les  comptes  du  dé|)arte- 
ment  définitivement  réglés,  sont  rendus  publics  par 
la  voie  de  l’impression. 

69.  Cette  disposition  est  tirée  de  l’article  6 de  la  loi  du 
17  août  1828.  L’impression  des  budgets  et  des  comptes  a 
toujours  eu  lieu  depuis  cette  époque , afin  d’appeler  le  con- 
trôle de  la  publicité  sur  le  bon  emploi  et  la  sévère  justifica- 
tion de  toutes  les  recettes  et  dépenses  départementales. 
Toutefois , dans  l’ancien  ordre  établi , le  compte  du  fonds 
de  non-valenrs  n'était  point  imprimé  ; actuellement  il  devra 
l’étre , puisqu’il  est  assimilé , par  l’article  précdent,  aux 
autres  comptes  départementaux. 

Art.  26.  Le  conseil  général  peut  ordonner  la  pu-  ' 
blication  de  tout  ou  partie  de  ses  délibérations  ou  pro- 
cès-verbaux. 

Les  procès-verbaux,  rédigés  par  le  secrétaire  cl  ar-  - 
rétés  au  commencement  de  chaque  séance , contien- 
dront l’analyse  de  la  discussion.  Los  noms  des  mem- 
bres qui  ont  pris  part  à la  discussion  n’y  seront  pas 
insérés. 

70.  — La  première  partie  de  cet  article  fait  droit  aux 
réclamations  réitérées  des  conseils  généraux.  Nous  avions 
fait  observer  que  les  lois  anciennes  qui  défendaient  d'im- 
primer et  de  publier  les  procès-verbaux  , n’étaient  plus  en 
harmonie  avec  les  principes  qui  font  la  base  du  gouverne- 
ment représentatif  (1). 

Voici  comment  M.  le  rapporteur  a exposé  les  motifs  de  la 
nouvelle  disposition  : 


vil  V.p.81,«'37. 
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« Les  ('ooaeils  généraux  traileot  1«>  qiiettiuas  les  plus 
vitales  pour  le  pays  • celles  qui  se  rattachent  le  plus  i ses 
intérêts  matériels , à ses  affaires  proprement  éites.  11  eal 
bon  qu’il  soit  mis  an  courant  de  leurs  discussions.  Depuis 
trop  long-temps , les  citoyens  sont  tenus  en  dehors  do  la 
scienee  pratique  de  l'administration , et  rien  n’est  plus  pro- 
pre à les  y initier  que  des  publications  de  ce  genre.  It  est 
nécessaire  de  sortir  enfin  de  la  polémique  irritante  dés  par- 
tis, des  débats  purement  théoriques  et  spéculatifs,  et  d’a- 
border les  sujets  d’application  et  d'expérience.  Le  principe 
de  notre  gonvemement  est  la  publicité  ; c'ést  sa  force  et  un 
de  ses  pins  pnissans  moyens  d'action.  La  publicité  convient 
surtout  à une  assemblée  élective , qui  doit  rendre  compte  de 
ses  travaux  à ceux  dont  elle  relève  ; elle  tend  à établir  entre 
le  corps  qui  élit  et  celui  qui  est  élu , des  rapports  de  con- 
fiance , des  communications  utiles  à tous  deux  ; elle  ne  doit 
pas  être  interdite.  Gomment  d'ailleurs  rendre  efficace  cette 
interdiction  ? empêchera-t-on  les  membres  du  conseil  gé- 
néral de  rendre  compte  de  leurs  actes , de  communiquer  à 
la  presse  périodique  des  renseignemens  sur  leurs  débats 
intérieurs?  Et  ces  publications  tronquées,  sans  authentici- 
té , sans  contrôle , ne  peuvent-elles  pas  produire  de  bien 
plus  grands  inconvéniens  qu’une  publication  officielle  faite 
sous  les  yeux  et  par  l'ordre  du  conseil  général  ? cependant, 
on  ne  saurait  contester  que  des  abus  peuvent  avoir  lieu.  Il 
est  à craindre  particulièrement  qu’en  vue  de  cette  publica- 
tion , des  membres  du  conseil  générai  ne  se  livrent  à des 
discussions,  ne  fassent  des  propositions  et  ne  prononcent 
des  discours  adressés  au  public  du  dehors,  plus  qu’au  con- 
seil général  lui-même:  Nous  avons  en  outre  été  informés 
que  dans  une  de  ces  assemblées  un  étranger  a été  introduit 
pour  rédiger  les  procès-verbaux  auxquels  on  voulait  don- 
ner un  développement  inusité  et  sans  objet.  Il  «fait  bon  de 
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prévcair  on  irrégalarilé*  • et  de  fiiire  en  lorle  qee  la  paMi- 
ctlé  ne  ■oislt  point  au  travaax  dn  «maeil  général  et  n’ai- 
térét  pas  le  caracléra  de  SN  délUiérationt.  « 

Le  droit  accordé  an  conseil  étant  ftenltntif , il'  pourrait 
résnlter  dn  preaier  paragraplie  qu’nn  certain  nonbra  de 
conseils  généraux  refinassent  d’en  user. 

On  avait  fiiit  remarquer  qn’il  serait  plus  conforme  an 
caractère  de  notre  législation,  qui  est  toujours  d’une  appii- 
ealion  générale,  d’tMiger  In  conseils  généraux  soit  à pu- 
blier ienrs  délibérations,  on  bien,  si  l’on  voyait  An  inoon- 
véniens  à cette  pnMkation,  de  l’interdire  d’une  manière 
absolue. 

On  reprochait  d’ailleurs  à cette  disposition  de  n’accorder 
aux  dèlibérationa  qn’nne  publicité  incomplète , puisque  les 
nonn  des  membrm  qui  ont  pris  part  à la  discussion  ne  se- 
ront pas  rapportés  dans  les  procès-verbaux. 

M.  de  Lamartine  a dit  que  cette  précaution  était  une  of- 
fense au  caractère  français  ; qu’en  étouffant  ainsi  la  publi- 
cité des  discussions , on  enlevait  aux  conseils  généraux  les 
trois  conditions  de  leur  utilité  et  de  leur  développement  : 
Inmièrc,  responsabilité  et  force  morale,  m Lumière  : peut-il 
J en  avoir  une  complète,  si  on  enlève  é la  discussion  tout 
ce  qui  l’excite  et  la  récompense , l’émulation  et  l’esthne  de 
nos  commettans?  Responsabilité  : peut-il  en  exister  si  les 
électeurs  ignorent  nos  actes  et  nos  paroles?  Et  enfin,  la  fi^ce 
morale;  d’ofi  nous  vient-elle?  de  ce  sentiment  que  nous 
avons  que  nous  sommes  en  communication  , en  contact  avec 
les  opinions  analogues  de  nos  commettans.  » 

On  proposait  doue  de  décider  qu’il  serait  fàcuFtatîf  d’rns, 
crire  les  noms  des  membres  qui  auraient  pris  part  à la  dis- 
enssion. 

Enfin  M.  le  général  Demarçay  avait  proposé  d’accorder 
aux  conseils  la  faculté  de  choisir  une  personne  étrangère 
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poar  U rédacUoo  des  procès- verbaux,  qui  n’aurait  plus  étô 
conSée  au  secrétaire , a6n  de  laisser  k ce  dernier  le  temps 
et  la  possibilité  de  prendre  part  aux  discussions.  i 

Ces  diverses  propositions  ont  été  successivement  écartées. 

La  chambre  n’a  pas  voulu  que  les  noms  des  membres 
fussent  insérés  aux  procès-verbaux,  afin  d'empécber  que  les 
discussions  ne  prissent  un  caractère  politique  et  ne  devin- 
sent  trop  étendues.  ^ 

Le  même  motif  a lait  repousser  l’amendement  de  M.-  le 
général  Demarçay,  qui,  d’ailleurs,  était  en  opposition  avec 
la  loi  du  22  juin  t833,  art.  i2 , et  annulait  en  réalité  les 
fonctions  de  secrétaire. 

M.  Barillon  avait  proposé  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : a En  tous  cas,  il  sera  donné  communication  entière 
des  procès-verbaux  du  conseil  général  aux  conseils  d’ar- 
rondissement, et  le  dépôt  en  sera  fait  aux  archives  de  cha- 
que sous-préfecture. 

Cet  article  avait  pour  objet  de  mettre  à même  les  conseils 
d’arrondissement  de  connaître  les  résultats  des  délil^rations 
par  eux  prises , et  des  demandes  qu’ils  auraient  adressées , 
par  l’intermédiaire  des  préfets,  au  conseil  du  département. 

Mais  on  a fait  observer  que  cet  article  détruirait  le  pré- 
cédent, puisqu’il  obligeait  à communiquer  les  procès-ver- 
baux en  entier,  tandis  que  l’on  avait  voulu  laisser  au  con- 
seil la  faculté  de  n’en  publier  qu'une  partie. 

L’honorable  M.  Gillon  a indiqué  on  mo^cn  facile  pour 
atteindre  le  but  que  l'auteur  de  l’article  s'était  proposé.  . 

« Les  conseils  d’arrondissement,  a-t-il  dit,  voulaient  sa- 
voir, et  avec  une  parfaite  raison , quel  résultat  leurs  votes 
avaient  obtenu  devant  le  conseil  général.  Le  préfet,  sur  la 
demande  du  conseil  général  (de  la  Meuse],  a exigé  des  sous- 
préfets  qu’ils  fissent  faire  une  double  copie  des  votes  des 
conseils  d'arrondissement  ; l'une  reste  à la  préfecture,  l'au- 
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Ire,  écrite  à nii-inai^,  reçoit  successivement,  en  regard  du 
vote,  la  réponse  sommaire  extraite  du  procès-verbal  du 
conseil  général.  Cette  copie  est  renvoyée  au  sous-préfet , 
avant  la  dernière  partie  de  la  session  des  conseils  d'arron* 
dissement,  et  chacun  d’eux  apprend  ainsi  ce  qui  lui  importe 
le  plus.  » 

Par  suite  de  ces  explications , l’article  additionnel  a été 
rejeté. 

H.  Ganthier  de  Rnroilly  avait  proposé  deux  dispositions 
additionnelles. 

Voici  quelle  était  la  première  : a La  minute  des  procès- 
verbaux  est  déposée  aux  archives  de  la  préfecture,  où  tous  ^ 
les  contribuables  dn  département  peuvent  en  prendre  con- 
naissance sans  déplacement  et  sans  frais.  » 

Cette  disposition  était  prise  de  la  loi  municipale. 

Mais  elle  a été  rejetée,  par  le  motif  qu’elle  contrariait  les 
dispositions  de  T art.  26,  qui  laisse  au  conseil  la  faculté  de 
ne  publier  qu’une  partie  de  ses  procès-verbaux. 

La  seconde  était  ainsi  conçue  : « Le  conseil  général  du 
département  est  réuni  dans  le  mois  qui  suit  la  promulgation 
de  la  loi  de  finances  ; il  peut  y avoir  en  outre  des  sessions 
extraordinaires,  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  le  juge 
nécessaire.  » 

M.  le  rapporteur  a fait  observer  que  la  première  partie 
de  l’amendement  n’était  pas  compatible  avec  l’exercice  de 
la  prérogative  royale. 

Suivant  la  loi  de  1833,  un  conseil  général  ne  peut  se  réu- 
nir s’il  n’a  été  convoqué  par  le  préfet,  en  vertu  d’une  or- 
donnance du  Roi,  qui  détermine  l’époque  et  la  durée  de  la 
session.  Ainsi,  le  droit  dn  Roi  est  absolu , et  toutes  les  fois 
qu’il  loi  convient  de  réunir  les  conseils  généraux,  il  le  fait 
sans  que  sa  prrogative  puisse  être  limitée  en  rien. 

Quant  à la  dernière  partie  de Vamendemenl,  M.  ierap- 
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portear  a dit  qu’elle  n'étail  pas  de  nature  à trouver  place 
dans  la  loi  ; quelle  était  purement  administrative  et  réÿe-^ 
mentaire,  et  qu’il  fallait  sur  ce  point  s’en  rapporter  i l’ad- 
ministration. 

L’amendement  a été  retiré  par  suite  de  cette  explication. 

Enfln,  la  chambre  a également  rejeté,  par  les  raisons  ex- 
posées plus  hant,  un  amendement  a3'aat  pour  objet  de  faire 
déposer  à chaque  sous-préfecture , pour  être  communiqué 
an  conseil  d’arrondissement,  le  résultat  des  délibérations  du 
conseil  général. 

Aht.  27.  Si  le  conseil  général  ne  se  réoniæait  pas, 
ou  s’il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des 
contributions  directes,  les  manderacns  des  contingens 
assignés  à chaque  arrondissement  seraient  délivrés  par 
le  préfet,  d’après  les  bases  de  la  répartition  précé- 
dente, sauf  les  modifications  à porter  dans  le  contin- 
gent en  exécution  des  lois. 

71.  — Cet  article  régularise  l’ancien  ordre  établi  seule- 
ment par  des  ins^ctions  ministérielles.  Il  a été  bien  en- 
tendu, comme  le  prouve  sa  rédaction,  que  le  préfet,  qui 
représente  le  pouvoir  exécutif,  n’avait  pas  le  droit  de  s’im- 
miscer dans  la  répartition  de  l’impôt , qui  s’opère  par  une 
délégation  dn  pouvoir  législatif.  On  hii  a senlement  reconnu 
le  droit  de  délivrer  les  mandemens  des  contingens  d’apréa 
les  bases  de  le  répartition  précédente.  Le  préfet  n’a  donc 
pas  à examiner  les  réclamations  qui  se  rattachent  à la  ré- 
partition; mais  il  doit  délivrer  les  mandemens,  comme  U 
l’eût  feit,  en  supposant  que  la  répartition  de  l'année  précé- 
dente eût  été  consacrée  de  nouveau  par  le  conseil  général. 

Le  préfet  peut  seulement  introduire  dans  les  coutingeM 
les  modifioatious  qui  résultent  de  l’exécution  des  lois  qui 
afiectcnt.  la  matière  impoaaUe. 
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Aiosi,  dans  le  cours  d'une  année,  des  constrnctions  sont 
élevées,  des  bélimens  démolis  : et  il  peut  j avoir  nécessité, 
confurmémeut  à l’article  2 de  la  loi  du  17  août  1835,  d'ac- 
croitre  ou  de  dégrever  les conlingeusdesarrondissemens(l). 

Ou  bien  encore,  par  suite  d'actes  législatifs,  le  domaine 
de  l'Etat,  qui  n'acquitte  pas  de  contributions,  peut  être 
augmenté  ou  diminué.  Dans  ce  cas  encore,  il  jr  a lieu  à 
modifier  les  contingens.  C'est  pourquoi,  en  cas  de  refus  ou 
d'omission  par  le  conseil  de  pourvoir  à la  répartition , la 
loi  a laissé  au  préfet  le  droit  d'introduire  ces  modifications 
dans  les  contingens  de  l’année  précédente. 

Il  résulte,  en  outre  des  explications  qui  ont  été  données 
à la  chambre  des  députés,  que  le  droit  accordé  au  préfet 
par  cet  article , ne  peut  être  exercé  par  cet  administrateur, 
qu’autant  que  la  non-réunion  du  conseil  général  aurait  été 
précédée  d'une  convocation  régulière  et  légale. 

Art.  28.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait  pas, 
ou  s’il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  le  budget  des  dé- 
penses ordinaires  du  département,  le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  établirait  d’oUice  ce  budget,  qui  se- 
rait réglé  par  une  ordonnance  royale. 

72.  — Les  dépenses  ordinaires,  sont  comme  nous  l'avons 
expliqué,  des  dépenses  générales,  qni  ont,  ainsi  que  l’a 
dit  avec  justesse  M.  le  ministre  de  l'intérieur , des  fonds  spé- 
ciaux qni  sont  réglés  par  département,  uniquement  dam 
le  but  de  décentraliser,  et  poiut  par  leur  caractère  particu- 
lier de  dépenses  spéciales  à un  départemeat.  11  ne  peut  donc 
dépendre  d’un  conseil  général  de  ne  point  voter  oea  dépen.- 
ses,  et  dans  le  cas  on  il  aurait  omis  ou  refusé  de  les  acré- 


(t)  Veir  ehap.  v,  p.  I8H. 
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1er , il  était  d’autant  plus  convenable  d'en  remettre  le  ré- 
glement au  préfet,  que,  dans  tous  les  cas,  l’article i4  donne 
au  gouvernement  le  droit  d’inscrire  ou  d’augmenter  d'office 
les  dépenses  ordinaires,  jusqu’à  concurrence  de  recettes 
destinées  à y pourvoir. 

Le  projet  dn  gouvernement  allait  plu.  loin  : il  portaitque 
dans  le  cas  où  le  montant  des  dépenses  ordinaires  à inscrire 
au  budget  réglé  en  vertu  de  l’article  précédent  (28) , excé- 
derait celui  des  recettes  applicables  à l’exercice , il  y ser.iit 
pourvu  au  moyen  d’une  contribution  extraordinaire  établie 
par  une  loi  spéciale. 

Mais  on  a fait  observer , avec  raison  , que  cette  disposi- 
tion était  en  opposition  avec  l’article  14;  qu’elle  change- 
rait la  nature  des  dépenses  ordinaires,  qui , au  lieu  d'étre 
considérées  comme  des  charges  générales  acquittées  par  les 
fonds  de  l’Etat,  deviendraient  ainsi  spéciales  à chaque  dé- 
partement; d’ailleurs , on  a démontré  que  la  loi  spéciale  ne 
pouvait  être  votée  qu’un  an  après  la  session  des  conseils 
généraux , ce  qui  rendrait  cette  mesure  impossible. 

Ces  considérations  ont  fait  retrancher  l’article. 

Art.  29.  Les  délibérations  du  conseil  général  rela- 
tives à des  acquisitions,  aliénations  et  échanges  de 
propriétés  départementales,  ainsi  qu’aux  changemens 
de  destination  des  édifices  et  bàtimens  départemen- 
taux , doivent  être  approuvées  par  une  ordonnance 
royale,  le  conseil-d’étal  entendu. 

Toutefois,  l’autorisation  du  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  est  suffisante  pour  des  acquisitions,  alié- 
nations et  échanges,  lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’une  va- 
leur n’excédant  pas  20,000  fr.  . 

73.  — Le  premier  paragraphe  de  cet  article  confirme  les  . 
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règles  précédemmeut  établies,  nous  avons  expliqué  eu  quoi 
les  ordonnances  rendues,  le  ronseil  d'Etat  eulendu,  ou  en 
d'autres  termes  , les  ordonnances  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique,  dilTèrent  des  autres  ordonnances; 
nous  reuvojons  à cet  égard  , au  chap.  xxix  , n.  1 1 , p.  513. 

74.  — Le  second  paragraphe  est  emprunté  à l'article  46 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  qui  , pour  les  communes  dont 
le  revenu  excède  cent  mille  francs,  donne  au  préfet  le  droit 
de  rendre  exécutoires  les  délibérations  des  conseils  muni- 
cipaux a}'ant  pour  objet  des  acquisitions,  ventes  ou  échan- 
ges d’immeubles,  quand  il  s’agit  d'une  valeur  n'excédant 
|>as  vingt  mille  francs. 

75.  — Cette  disposition  est-elb;  applicable  aux  travaux 
des  routes  départementales? 

Il  faut  distinguer  ; si  les  travaux  de  la  rouie  n’exigent  que 
des  acquisitions  de  terrains,  sans  changement  dans  la  di- 
rection ou  les  alignemens;  il  nous  parait  évident  que  le  pa- 
ragraphe est  applicable  à ces  travaux. 

Mais  s’ils  exigeaient  tout  à la  fois , et  des  acquisitions  et 
des  changemens  dans  le  tracé,  nous  crovons  que  l’ordoii-, 
nance  du  29  mai  1830(1)* doit  continuer  à recevoir  son 
exécution. 

En  effet,  la  loi  nouvelle  n’y  déroge  qu’en  ce  qui  concerne 
les  acquisitions  qui  peuvent  être  faites  par  le  département, 
jusqu’à  vingt  mille  francs,  avec  la  seule  autorisation  du  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture  : mais  la  loi  n’a  pas  entendu 
donner  au  préfet  la  révision  des  plans,  tracés  et  alignemens. 

Abt.  .30.  Les  délibérations  du  conseil  général,  re- 
latives au  modo  de  gesl'on  des  proprié-'es  dé|>:irtemen- 


fl,  VItl.  |).  iSt,  Il  il. 


49 


Digitized  by  Google 


— 758  — 

taies,  sont  soumises  à l’approbation  du  ministre  coin- 
pélonl. 

En  cas  d’urgence,  le  préfet  pourvoit  provisoirement 
à la  gestion. 

76.  — Nous  avons  rendu  compte  du  débat  qui  s'est  élevé 
à la  chambre  des  dépnt^  sur  le  droit  du  conseil  général , 
en  ce  qui  concerne  le  mode  de  gestion  des  propriétés  dé- 
partementales (1);  l’article  30  a été  adopté  pour  faire  cesser 
toutes  difGcultés  sur  ce  point. 

Voici  comment  M.  Vivien,  rapporteur,  en  a explique  le 
sens  : 

« Si  le  conseil  général  n'est  pas  de  même  avis  que  le  mi- 
nistre qui  doit  approuver  la  délibération,  qui  décidera  le 
mode  d’après  lequel  les  biens  seront  régis?  bous  avons 
pensé  qu’il  ne  fallait  pas  donner  le  droit  de  décider  à au- 
cune autorité  exclusivement;  que  la  décision  définitive  de- 
vait résulter  de  l’accord  qui  ne  manquera  pas  de  s’établir 
entre  le  conseil  général  et  le  ministre  ; seulement,  il  con- 
vient de  déterminer  le  sort  des  biens  pendant  le  dissenti- 
ment qui  pourra  s'élever  entre  le  ministre  et  le  conseil  gé- 
néral ; c’est  dans  ce  but  que  l’article  a été  adopté.  » 

77.  — On  a demandé  quels  seraient  les  cas  de  gestion 
départementale  où  il  n’y  aurait  pas  urgence,  et  si  la  déci- 
sion provisoire  du  préfet  durerait  aussi  long  temps  que  le 
conflit  entre  l’autorité  supérieure  et  le  conseil  général. 

M.  le  rapporteur  a répondu  qu’il  n’y  a pas  urgence  dans 
tous  les  cas.  « Je  suppose  , a dit  M.  Vivien,  que  les  biens 
appartenant  au  département  aient  été  loués,  ^ue  le  bail  ait 
encore  deux  ans  à courir , et  que  , par  précaution , le  con- 
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seil  gt'uéral  décidp  que  les  biens  ne  seront  plus  loués  et  se- 
ront mis  en  régie.  Comme  il  v aura  encore  deux  ans  h atten- 
dre avant  l'e\piration  du  bail,  il  n’j  aura  pas  urgence  dans 
ce  cas.  Quant  à la  durée  de  la  gestion , elle  sera  subordon- 
née h celle  du  dilTérent  qui  existera  entre  l'autorité  supé- 
rieure et  le  conseil  général.  » 

Il  faut  avouer  que  cette  manière  de  procéder  n'est  pas 
exempte  de  difficultés , et  que  l'urgence,  qui  est  l’exception, 
pourra  souvent  devenii*  la  règle. 

Anr.  31.  L’acceptation  ou  le  refus  des  legs  et  do- 
nations faits  au  département  ne  peuvent  être  autorisés 
que  par  une  ordonnance  royale,  le  conseil  d’Élal  en- 
tendu. 

Le  préfet  |)eut  toujours,  à titre  conservatoire,  ac>^ 
cepter  les  legs  et  dons  faits  au  département;  l’ordon- 
nance d’autorisation  qui  intervient  ensuite  a effet  du 
jour  de  cette  acceptation. 

78.  — Le  premier  paragraphe  ajoute  à l'art.  910  du  Code 
civil,  qui  n’oxige  qu’une  ordonnance  royale  pour  l'autori- 
sation d’accepter  les  dons  et  legs  faits  à des  établisscniens 
publics,  tandis  qu'il  faut  une  ordonnance  royale,  le  conseil 
iC Étal  entendu,  pour  autoriser  les  dons  et  legs  faits  aux  dé- 
partemens.  L’intervention  du  conseil  d’Hlat  est  ici  une 
garantie  de  plus. 

L’article  4,  paragraphe  7,  appelle  le  conseil  général  à 
délibérer  sur  l’acceptation  des  dons  et  legs  faits  au  dépar- 
tement : quel  serait  le  sort  de  ces  libéralités,  si  le  conseil 
général  était  d’avis,  dans  sa  délibération,  d’accepter,  et  que 
le  conseil  d’Etat  exprimât  un  refus  ; ou  bien  , si  le  conseil 
général  refusant  les  liltéralités  , le  gouvernement  était  d’avis 
qu’elles  fiiss(‘ut  aci'eptées? 
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Nous  crojoiis  que,  quelle  que  fùl  la  volonté  du  conseil, 
exprimée  dans  sa  délibération,  l’ordonnance  royale  portant 
réglement  d’administration  publique  aurait  le  droit  de  sta- 
tuer, d’une  manière  définitive,  sur  le  sort  des  dons  et  legs. 

€elte  opinion  nous  parait  fondée  sur  plusieurs,  motifs  : 
d'abord , il  n'est  pas  possible , à cause  des  droits  des  tiers 
qui  se  trouvent  engagés  dans  la  question , de  la  laisser  en 
suspens,  comme  lorsqu’il  s’agit  de  délibérations  du  conseil 
ayant  pour  objet  le  classement  d'une  roule,  desacquisitions, 
échanges,  etc.  On  conçoit  que,  dans  ces  circonstances,  si  la 
délibération  n’est  pas  approuvée  par  le  gouvernement , on 
ne  puisse  pas  imposer  d’office  au  département  la  volonté  de 
l’autorité  supérieure.  Aussi , le  conseil  général , et  le  gou- 
vernement restent  en  présence  jusqu’à  ce  qu’ils  tombent 
d’accord  sur  la  mesure  proposée. 

Mais  pour  les  dons  et  legs , on  ne  peut  agir  ainsi  à cause 
des  tiers  : il  faut  nécessairement  qu’ils  soient  acceptés  ou 
refusés.  En  second  lieu,  l’article  910  du  Code  civil  a subor- 
donné l’effet  des  donations  et  legs  faits  à des  communes  et 
établisscraens  publics,  à leur  autorisation  par  ordonnance 
royale,  rendue,  d’après  la  loi  nouvelle,  le  conseil  d’Etat 
entendu  , pour  ce  qui  concerne  les  départemens. 

La  loi  a donc  remis  au  gouvernement  le  droit  de  décider 
souverainement  du  sort  des  dispositions  faites  au  départe- 
ment. C’est  là,  sans  doute,  une  exception  à la  force,  à la 
valeur  attribuée , eu  général,  au  droit  de  délibération  que 
possède  le  conseil  général  : mais  ici , ce  droit  cède  devant 
des  circonstances  impérieuses  qui  affectent  les  intérêts  et 
les  droits  des  tiers. 

79.  — La  loi  ne  dit  pas  que  l’ordonnance  portant  autori- 
sation d’accepter  déterminera  l’emploi  des  dons  et  legs  faits 
au  département  : cet  emploi,  aux  termes  du  droit  commun, 
sera  subordonné  à la  >olonlé  manifestée  par  le  testateur. 
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Dans  le  cas  où  il  ne  leur  aurait  pas  donné  une  alTeclaliou’ 
déterminée , nous  pensons  que  cette  aflectatien  devra  être 
ti\ée  conformément  à la  délibération  da  conseil  général, 
pur  une  ordonnance  rendue  en  la  forme  de  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

80.  — Si  lc>s  dons  ou  legs  consistaient  en  immeubles , le 
mode  de  gestion , dans  le  cas  où  le  donateur  ne  leur  aurait 
pas  fixé  une  destination  spéciale,  rentrera  sous  l’application 
de  l'article  30. 

81.  — Dans  tous  les  cas , et  conformément  à l'article  .37, 
,<§  1,  les  revenus  produits  par  les  choses  données  ou  léguées, 
serviront  à acquitter  les  dépenses  départementales  faculta- 
tives, à moins  qu'il  n’en  ail  été  autrement  ordonné  par  le 
donateur. 

Abt.  32.  Lorsque  les  dépenses  de  constructions, 
de  reconstructions  ou  réparations  des  édifices  dépar- 
tementaux sont  évaluées  à plus  de  50,000  francs,  les 
projets  et  les  devis  doivent  être  préalablement  sou- 
mis au  ministre  chargé  de  l’administration  des  cofu- 
inunes. 

82.  — Il  résulte  de  cet  article  que  l’approbatiOn  minis- 
térielle n'est  nécessaire  que  pour  les  projets  de  travaux  dont 
les  devis  s'élèvent  à plus  de  50,000  fr. 

Suivant  l’ordonnance  du  22  mai  1822,  cette  autorisatiou 
était  necessaire  lorsque  les  travaux  s'élevaient  à plus  de 
20,000  fr. 

Le  nouveau  chiffre  a été  adopté  par  deux  raisons  : 

D'abord,  parce  qu’on  a cru  que  les  conseils  généraux 
renfermaient  assez  de  lumières  pour  qu’on  piit  s’en  rap- 
|)ortcr  à leur  jugement , lorsqu'il  s’agirait  de  valeurs  infé- 
rieures ; 

Fil  second  lieg,  dans  un  iulérél  de  décentralisation,  pour 
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éviter  les  retards  qu’occasionnerait , à raison  de  l'éloigne- 
ment  et  de  ia  brièveté  de  leurs  sessions , les  cbangemens 
que  le  ministre  prescrirait,  par  suite  de  la  vérification  du 
conseil  des  bitimens  civils  (1).  ^ 

83.  — Du  reste , il  a été  expliqué  que  ces  cbangemens 
ne  pourraient  être  effectués  sans  une  nouvelle  délibération 
du  conseil  général , lorsqu'ils  auraient  pour  effet  de  modi- 
fier notablement  le  projet  on  d’augmenter  les  dépenses. 

Art.  33.  Les  contributions  extraordinaires  que  le 
conseil  général  voterait  pour  subvenir  aux  dépenses 
du  département,  ne  peuvent  être  autorisées  que  par 
une  loi. 

\ 

84.  — Selon  la  Charte  constitutionnelle,  le  droit  de  voter 
l’impôt  et  d’en  fixer  tant  la  quotité  que  la  durée,  appartient 
exclusivement  au  pouvoir  législatif. 

Les  conseils  généraux  agissent  donc  sous  l’autorité  de  ce 
pouvoir  lorsqu’ils  votent  des  contributions  extraordinaires. 
Dés-lors  il  était  juste  de  soumettre  ces  votes  à la  sanction 
de  la  loi  (2). 

Art.  34.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général  voterait 
un  emprunt  pour  subvenir  à des  dépenses  du  dépar- 
tement, cet  emprunt  ne  peut  être  contracté  qu’en 
vertu  d’une  loi. 

85.  — Cet  article  est  dicté  par  le  même  motif  que  le  pré- 
cédent. 

Comme  la  réalisation  d’un  emprunt  affecte  la  condition 
des  contribuables , puisqu’elle  grève  le  département  d’une 


(1)  V.  p.2n,n«4. 

(3)  VId.  cbap.  I , p.  t51  el  suiv. 
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«letle  qa'ii  faudra  plus  lard  acquitter,  elle  uc  peut  être  oiiae 
à exécution  sans  qu'au  préalable  la  délibération  du  conseil 
n'ait  été  soumise  au  pouvoir  législatif. 

Art.  35.  En  cas  de  désaccord  sur  la  répartition  de 
la  dépense  des  travaux  intéressant  à la  fois  le  dépar- 
tement et  les  communes,  il  est  statué  par  ordonnance 
du  Roi , les  conseils  municipaux , les  conseils  d'ar- 
rondissement et  le  conseil  général  entendus. 

86.  — Suivant  l'art.  4.  § 13,  le  conseil  général  délibéré 
sur  la  part  contributive  du  département  aux  dépenses  des 
travaux  qui  intéressent  h la  fois  le  département  et  les  com- 
munes ; mais  le  sort  de  cette  délibération  est  dérinitivemenl 
fixé  par  l'ordonnance  du  Roi , qui  détermine  elle-même  le 
contingent  des  parties  intéressées. 

Dans  cette  circonstance , comme  dans  celle  des  dons  et 
li'gs,  l'intérét  départemental  n'étant  pas  seul  eu  jeu , il  de- 
vient  nécessaire  de  faire  fléchir  le  droit  de  délibération  du 
conseil  devant  le  droit  des  tiers. 

Art.  36.  Les  actions  du  département  sont  exercées 
I>ar  le, préfet,  en  vertu  des  déliltérations  du  conseil 
général,  et  avec  l'autorisation  du  Roi  en  son  conseil 
d'Etat. 

Le  département  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  au- 
tre «legré  de  juridiction  (pi’en  vertu  d’une  nouvelle 
autorisation. 

Le  préfet  peut,  en  vertu  des  délibérations  du  < un- 
seil  général,  et  sans  autre  autorisation,  défendre  à 
toute  action. 

En  cas  d’nrgeHee,  le  préfet  |>eul  intenter  toute  ac- 
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tion  ou  y détendre,  sans  délibération  du  conseil  gé- 
néral ni  autorisation  préalable. 

Il  fait  tous  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de 
la  déchéance. 

En  cas  de  litige  entre  l’État  et  le  département,  l’ac- 
tion est  intentée  ou  soutenue  au  nom  du  département 
par  le  membre  du  conseil  de  préfecture  le  plus  ancien 
en  fonctions. 

. 87.  — Cet  article  contient  des  dispositions  fort  impor- 

tantes. 

D'abord , le  principe  général  qu’il  pose  est  que  le  préfet 
ne  puisse  exercer  les  actions  du  département  qu’en  vertu  des 
délibérations  du  conseil  général , et  avec  l’autorisation  du 
Roi  en  son  conseil  d’Etat.  L'exception , c’est  que  le  préfet 
peut  faire,  sans  autorisation,  tous  actes  conservatoires, 
d’urgence,  et  interruptifs  de  déchéance  et  prescription. 

88.  — Nous  avions  réclamé  l'intervention  du  conseil 
d'Etat  pour  autoriser  les  départemens  à intenter  des  actions 
(V.  p.  232,  n*  15.) 

Cette  intervention  est  conforme  au  principe  qui  place  les 
réunions  d’étres  moraux  considérés  comme  personnes  civi- 
les sous  la  tutelle  de  l’autorité  supérieure. 

Mais  il  ne  faudrait  pa$  croire  que  le  mot  action,  qui  est 
dans  l'article,  rendit  nécessaire  l'autorisation  du'conseil 
d'Etat  pour  tous  les  procès,  toutes  les  instances  tant  admi- 
nistratives que  judiciaires  que  le  département  voudrait  in- 
tenter et  suivre. 

Conformément  à la  jurisprudence  du  conseil  d’Etat  lui- 
méme,  nous  pensons  que  son  intervention  n'est  exigée  que 
lorsqu'il  s'agit  d’actions  judiciaires  à intenter  et  suivre  de- 
vant la  juridiction  des  tribunaux  civils  ordinaires;  mais 
tontes  les  fois  que  le  département  aura  besoin  de  s'adresser 


à la  juridiction  administrative,  l'autorisation  du  conseil 
d’Etat  ne  loi  sera  pas  nécessaire  ; telle  est  au  moins  la  régie 
établie  pour  les  communes  (1) , et  nous  crojons  que  les 
mêmes  raisons  de  décider  existent  à l'égard  des  départe- 
mens. 

89.  — Du  reste,  il  ne  faut  pas  se  tromper  sur  la  nature 
de  l'autorisation  à donner  par  le  conseil  d'Etat.  Cette  auto- 
risation n’a  rien  de  contentieux  ; c'est  un  acte  de  haute  tu- 
telle administrative.  Les  adversaires  du  département  ne 
doivent  donc  pas  intervenir  dans  la  procédure  k suivre  pour 
l’obtenir.  Le  conseil  d'Etat  pourrait  même,  par  suite  d’une 
nouvelle  réclamation  du  conseil  général,  revenir  sur  un  re- 
fus de  plaider  qu’il  aurait  consigné  dans  une  première  or- 
donnance. 

La  raison  de  cette  doctrine  se  trouve  dans  la  jurispru- 
dence du  conseil  d’Etat. 

On  sait  que  les  communes  sont  obligées  d’obtenir  l'auto- 
risation du  conseil  de  préfecture  pour  intenter  des  actions 
devant  les  tribunaux  ordinaires.  Le  conseil  d’Etat  a décidé 
que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture,  en  cette  matière, 
n’etaient  que  des  actes  d'administration,  de  tutelle,  sur  les- 
quels, mieux  informés,  ils  pouvaient  revenir  (2). 

Les  mêmes  motifs  paraissent  parfaitement  applicables  aux 
décisions  que  le  conseil  d’Etat  pouvait  être  appelé  à rendre 
en  exécution  du  présent  article,  sur  les  demandes  des  dé- 
partemens  à l’cITct  d’intenter  des  actions  judiciaires. 

90.  — Le  second  paragraphe  décide  que  le  département 
ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction 
qu’en  vertu  d’une  nouvelle  autorisation. 


(1)  Voir  Répert.  de  M.  Favart  de  Langladc,  v.  Coniinunes,  p.  r>70. 
(3)  Vid.  Arrêts  du  Conseil , 1833.  p.  105. 
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Celle  autorisalioD  est-elle  nécessaire  pour  tormer,  au 
nom  du  département , un  pourvoi  en  cassation  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  En  général , la  cour  de  cassa- 
tion n'est  pas  considérée  comme  un  troisième  degré  de  ju- 
ridiction ; elle  est  instituée  plutôt  dans  l'intérêt  de  la  loi  que 
dans  celui  des  parties.  Son  objet  est  de  maintenir  l’unité  de 
la  jurisprudence  et  la  saine  application  de  la  loi.  Aussi,  elle 
ne  juge  pas  le  fond  des  questions;  elle  rejette  les  pourvois, 
ou  casse  les  arrêts,  en  renvoyant  devant  une  autre  cour  ou 
tribunal  qui  connaît  du  fond  de  l’affaire. 

Aussi,  la  question  s’étant  présentée  devant  la  cour  en  ce 
qui  concernait  des  pourvois  formés  par  des  communes,  elle 
a décidé,  par  plusieurs  arrêts,  qu’il  n’était  pas  nécessaire 
que  les  communes  obtinsent  du  conseil  de  préfecture  une 
nouvelle  autorisation  de  plaider,  pour  se  pourvoir  en  cas- 
sation (1).  I 

Cette  doctrine  doit  egalement,  ce  nous  semble,  recevoir 
son  application  en  ce  qui  concerne  les  départemens. 

91.  — Le  paragraphe  3 donne  au  préfet  le  droit  de  dé- 

fendre k toute  action,  sans  autorisation,  et  en  vertu  des  seu- 
les délibérations  du  conseil  général.  < 

Celte  faculté  appartient  également  au  maire.  Elle  dérive 
de  la  nature  de  droit  de  défense. 

92.  — La  loi  n^indique  pas  quels  sont  les  cas  d’urgence 
dans  lesquels  le  préfet  peut  agir,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  sans  délibération  du  conseil  général,  ni  autori- 
sation préalable. 

Mais  l’urgence  résulte  évidemment  des  faits  et  des  cir- 


(1)  Voir  Répertoire  de  la  nouvelle  Légblalion,  de  M.  Favarl  de 
Lauglade,  loine  1",  p.  .'jTO.— Uallo/,,  l)irlioniiaire  gén.  de  Jurispr. , v. 
Autorisation . p.  33. 
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coDsUoces.  Noufi  LTO)ion8  que  l'uo  doit  ranger  dans  les  .cas 
d'urgence,  le  droit  du  préfet  de  défendre  à l'opposition  for- 
mée par  un  débiteur  du  département  contre  l'exécution  du 
rôle  dressé  conformément  à l'art.  22. 

93.  — Toutes  les  fois  que  le  préfet  aura  cru  devoir  agir  à 
cause  de  l'urgence,  itbus  pensons  qu'il  devra  en  rendre 
compte  à la  plus  prochaine  session  du  conseil  général. 

94.  — Le  dernier  paragraphe  a donné  lieu  à des  obser- 
vations et  à des  critiques. 

Le  projet  de  la  commission  proposait  de  confier  à un  des 
membres  du  conseil  général,  délégué  à cet  effet,  le  droit  de 
suivre  les  actions  du  département  contre  l'Etat. 

Mais  ou  a objecté  que  le  pouvoir  du  conseil  général  est 
limité  par  le  temps  de  sa  session  ; qu’en  dehors,  ce  conseil 
n'a  plus  de  pouvoir,  sa  mission  est  finie  ; il  ne  peut  donc 
plus  la  proit^r  par  une  délégation  ; et  qu’il  était  plus  con- 
venable de  remettre  ce  droit  au  conseiller  de  préfecture  le 
plus  ancien  en  fonctions. 

Cette  manière  de  procéder  n'est  pas  parfaitement  régu- 
lière ; car,  dans  tous  les  cas  d’urgence,  comme  la  loi  donne 
au  préfet  le  droit  de  faire  les  actes  conservatoires , il  arri- 
vera que  si  l'Etat  est  en  cause  contre  le  département,  le  pré- 
fet représentera  tout  à la  fois  le  département  et  l’Etat , et 
réunira  des  qualités  qui  nécessiteront  une  procédure  bizarre 
et  pour  ainsi  dire  extra— légale.  « Mais,  a dit  M.  Vivien  , 
c’est  la  nécessité  des  choses  qui  amène  une  procédure  aussi 
bizarre  ; nous  avons  restreint  la  bizarrerie  dans  les  plus 
étroites  limites,  dans  celles  prescrites  par  la  nécessité.  » 

95.  — La  loi  ne  dit  pas  que  le  ministère  public  est  tenu 
de  donner  ses  conclusions  dans  les  affaires  qui  intéressent 
les  départemens.  Nous  croyons  que  l'intervention  du  minis- 
tère public  est  aussi  nécessaire  dans  ces  causes  (|ue  dans 
celles  qui  intéressent  les  communes  et  établissemens  publics. 
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96.  — Nous  persistons  aussi  à penser,  par  les  motifs  que 
nous  avons  développés  (p.  237,  n*  17],  que  les  départemens 
sont  aptes  à pro6ter  des  dispositions  de  l'art.  481  du  Gode 
de  Procedure  civile,  qui  permet  aux établissemens  publics 
de  se  pourvoir  par  requête  civile  , s'ils  n'ont  été  défendus  , 
ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement. 

97.  — Une  dernière  observation  ressort  de  l'ensemble  de 
l'art.  36,  c'est  que,  plus  qu'aucun  autre  de  la  loi,  il  recon- 
naît le  département  comme  personne  civile,  puisqu'il  lui 
donne  le  droit  de  suivre,  sous  certaines  conditions,  toutes 
actions  dans  son  intérêt  propre,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant,  et  alors  même  que  ce  serait  contre  l'Etat. 

Le  département  est  donc  considéré  comme  un  être  moral 
ayant  une  existence  à part  de  celle  de  l'Etat. 

Art.  37.  Aucune  action  judiciaire,  autre  que  les 
actions  jwssessoires,  ne  peut,  à peine  de  nullité,  être 
intentée,  contre  un  département,  qu’autant  que  le 
demandeur  a préalablement  adressé  au  préfet  un  mé- 
moire exposant  l’objet  et  les  motifs  de  la  réclamation. 
Il  lui  en  est  donné  récépissé.  L’action  ne  [wiit  être 
|K)rtée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois  après  la 
date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conserva- 
toires. Durant  cet  intervalle,  le  cours  de  toute  pres- 
cription demeurera  suspendu. 

98.  — Depuis  long-temps  , il  fallait  présenter  un  mé- 
moire an  préfet,  pour  intenter  une  action  contre  une  com- 
mune et  contre  l’Etat;  cette  règle  a été  de  nouveau  consa- 
crée, en  ce  qui  concerne  les  communes,  par  l’article  51  de 
la  loi  du  18  juillet  1837.  La  loi  actuelle  l'a  appliquée  aux 
actions  à intenter  contre  les  déparlemens. 

I,e  mémoire  adressé  au  préfet  n’a  d’auti-e  objet  que  d'ap- 
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peler  ral^iition  , l'exameu  de  cet  administrateur  sur  la  na- 
ture du  procès,  afin  qu'il  puisse  pnmdre  un  parti  et  qu'il 
en  rende  compte  au  conseil  général. 

Celte  formalité  remplace , pour  les  communes  et  les  dê- 
partemens , le  préliminaire  de  conciliation.  Elle  est  obliga- 
toire pour  le  demandeur , en  ce  sens , qu’il  ne  peut  être 
admis  à suivre  son  action  , s’il  ne  jnstiBe  pas  par  le  récé- 
pissé du  préfet,  du  dépôt  de  son  mémoire  à la  préfecture. 

Mais  lorsque  le  délai  pour  délibérer  en  quelque  sorte , 
est  écoulé , l'action  peut  être  suivie  sans  aucune  autre  justi- 
fication. 

99.  — Si  l’action  devait  être  intentée  jwr  l'Etat  contre  le 
département,  le  dépôt  du  mémoire  h la  préfecture  serait-il 
nécessaire?  quel  serait  dans  ce  cas  le  représentant  de  l’Etat 
et  celui  du  département  ? 

L'article  ne  contient  pas  d’exception  à la  formalité  préa- 
lable qu’il  prescrit.  L’Etat  est  donc  tenu,  comme  tous  les 
adversaires  du  département,  de  se  conformer  à la  règle 
établie. 

Mais,  comme,  aux  termes  du  dernier  paragraphe  de 
l’article  précédent,  le  département  doit  être  représenté,  dans 
cette  circonstance,  par  le  conseiller  de  préfecture  le  plus  an- 
cien en  fonctions,  le  mémoire  devra  être  adressé  à la  pré- 
fecture à ce  représentant  légal , qui  en  donnera  récépissé. 

100.  — Le  droit  attribué  dans  ce  cas  au  conseiller  de 
préfecture  le  plus  ancien  , ne  nous  parait  pas  devoir  se  bor- 
ner à suivre  l'action  devant  les  tribunaux,  c’est-à-dire  à 
agir  en  justice  en  prenant  qualité  dans  les  actes  de  procé- 
dure et  jugemens  ; nous  croyons  , comme  une  conséquence 
nécessaire  du  principe  établi  dans  l’article  '46 , qu’il  peut  et 
doit  rendre  compte  au  conseil  général , soit  dans  des  rap- 
ports écrits , soit  même  oralement , si  le  conseil  le  juge 
convenable,  de  la  nature  du  procès,  de  ses  chances,  des 
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points  en  litige,  de  l'cUil  de  l’instance;  enfin  de  toutes  les 
circonstances  qui  se  rapportent  à l’action  qu'il  est  chargé 
d’intenter  ou  de  soutenir  dans  l’intérét  du  département. 

Art.  38.  Les  transactions  délibérées  par  le  conseil 
général,  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  ordon- 
nance du  Roi,  le  conseil  d’Etat  entendu. 

101.  — Cette  disposition  consacre  l’usage  anciennement 
établi  qui  ne  résultait  que  des  instructions  ministérielles  et 
de  la  jurisprudence  du  conseil  d’Etat.  Elle  est  la  conséquence 
de  la  position  du  département  qui , considéré  comme  mi- 
neur, ne  peut  aliéner  ses  droits,  sans  l’autorisation  de  la 
haute  tutelle  du  gouvernement. 


TITRE  II. 

Des  AUrihulions  des  Conseils  d' Arrondissement. 

102.  — Les  attributions  des  consei  Is  d’arrondissement  n’ont 
pas  ia  même  importance  que  celle  des  conseils  généraux. 
Cela  tient  d’abord  à ce  que , suivant  les  lois  en  vigueur  de- 
puis le  décret  du  22  décembre  1789,  ces  attributions  doi- 
vent s’exercer  sous  le  contrôle  et  l’approbation  des  conseils 
de  departement.  En  second  lieu , l’arrondissement  n’a  ja- 
mais été  considéré  que  comme  une  fraction  du  departement 
dont  il  fait  partie  : les  lois  ne  lui  ont  jamais  attribué  une 
existence  propre  et  indépendante,  comme  elles  l’ont  reconnu 
depuis  long-temps  au  département. 

103.  — En  traitant  des  attributions  des  conseils  d’arron- 
dissement, nous  avions  démontre  que  l'existence  civile  , in- 
dépeitdaote,  de  l'arrondissement , serait  très-nuisible , sous 
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tous  les  rapports,  i l'intérét  public,  et  qu'il  importait  au  lo- 
Kislateur  de  ue  point  la  consacrer.  ' 

La  question  avait  été  résolue  en  ce  sens  l'année  dernière , 
parla  chambre  des  pairs,  après  une  discussion  lumineu^* 
et  approfondie.  Néanmoins , adoptant  les  deux  articles  pré- 
sentés par  le  gouvernement,  la  chambre  avait  autorisé  les 
cWhseib  d'arrondissement  à voter  des  contributions  extra- 
ordinaires pour  dépenses  de  travaux  utiles  k l'arrondisse- 
ment , avec  la  restriction  que  les  contributions  ne  pourraient 
être  autorisées  par  la  loi , qu'autant  qu'elles  auraient  été 
votées  par  le  conseil  général. 

Mais  la  commission  de  la  chambre  des  députés , d'accord 
avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  a proposé  le  rejet  de  ces 
articles. 

La  commission  n'a  pas  cru  que  la  nécessité  du  vole  du 
conseil  général  fût  une  barrière  contre  les  abus  qui  naî- 
traient du  droit  accordé  aux  conseils  d'arrondissement.»  Le 
conseil  général , a dit  H.  le  rapporteur,  doit  chercher  avant 
tout  à alléger  les  charges  du  département;  il  serait  peu  dis- 
posé à rejeter  des  propositions  qui,  en  définitive,  procure- 
raient cet  allégement  : il  accepterait  volontiers  les  offres 
d'un  arrondissement  désireux  de  s'imposer,  pour  contribuer 
à une  dépense , qui , de  sa  nature , devrait  peser  tonte  en-' 
tière  sur  le  département  ; et  il  serait  bientêt  entraîné  par 
des  vues  d'économie  et  même  de  justice , à exiger  que  tout 
arrondissement  qui  réclamerait  des  travaux  sur  son  terri- 
toire , s'imposât  â son  tour  pour  partager  la  dépense.  Nous 
savons  qu'on  avait  surtout  en  vue  l'utilité  de  l'arrondisse- 
ment qui  pourrait,  p,ir  le  moyen  proposé,  obtenir  la  confec- 
tion plus  rapide  de  certains  travaux  ; mais  cette  considéra- 
tion n'a  point  changé  notre  opinion. 

D'abord , nous  ne  mettons  point  en  balance  un  fait  acci- 
dentel, exceptionnel , et  les  inconvéniens  du  régime  qu'on 
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Veut  créer;  mais  surtout,  nous  iic  croyons  pas  à ces  intérêts 
d'arrondisseincnt  qn’on  suppose.  Ce  n'est  jamais  l’arrondis- 
scment,  considéré  dans  son  ensemble , que  les  travaux  in- 
téressent : ils  ne  concernent  et  ne  touchent  toujours  qu'un 
certain  nombre  de  communes  dont  la  réunion  constitue 
cette  circonscription  administrative.  A qui  donc  doit-il  être 
ordonné  ou  du  moins  permis  de  contribuer  aux  dépenses  à 
faire?  aux  communes  qui  doivent  en  profiter.  La  loi  le  per- 
met , elle  autorise  les  communes  h prendre  part  à des  tr.x- 
vaux  qui  les  intéressent;  elle  les  y contraint  dans  certains 
cas.  Par  ce  moyen  , ceux  qui  profitent  réellement  le  plus  de 
la  dépense  en  sont  seuls  chargés  : la  répartition  , ainsi  faite, 
est  conforme  à Injustice  , et  les  travaux  ne  sont  pas  arrêtés 
par  le  défaut  de  concours  do  ceux  qui  y sont  intéressés  (1).« 

.M.  le  ministre  de  l'intérieur  a fait  remarquer  d'ailleurs, 
qu'un  arrondissement  tout  entier  ne  peut  (Mrc  intéressé  à 
des  travaux  que  dans  une  seule  circonstance,  celle  de  In 
construction  de  l'hôtel  de  la  sous-préfecture.  Or,  la  loi,  ar- 
ticle 12 , § 3,  met  le  logement  des  sous-préfets  à la  charge 
du  département.  « C'est  en  allant  au  fonds  des  choses,  a dit 
M.  le  ministre,  que  nous  avons  reconnu  qu'en  donnant  au 
département  le  droit  de  voter,  on  l’avait  constitué  proprié- 
taire; qu'il  arrivait  à avoir  des  propriétés  privées,  et  la  con- 
séquence de  ce  fait  nous  a obligés  d'introduire  dans  la  loi 
des  dispositions  spéciales.  Kh  bien  ! si  vous  vous  laissez  aller 
à cette  tendance,  vous  arriverez  au  même  lésallat  pour  les 
arrondissemens  ; alors,  au  lieu  d’avoir  en  France  quatre- 
vingt-six  personnes  civiles,  vous  en  auriez  deux  cent  soixan- 
te-dix-sept; c’est  précisément  parce  que  nous  avons  voulu 
éviter  cela,  que  nous  avons  été  amenés  à abandonner  notre 
paragraphe.  » 

II)  Rapport  dr  M.  Vivien,  p.  37. 
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Par  suilf  <le  ces  (‘xplications,  les  ileiix  urlides  ont  été  re- 
jetés. 

lO.i.  — On  peut  se  doinaiider,  après  ce  vote,  si  la  loi  du 
lÜ  septembre  1807  et  le  décret  du  16  décembre  1811,  qui 
admettent  les  arrondissemeiis  à concourir,  par  des  contri- 
butions spéciales , à certains  travaux  , sont  encore  en  vi- 
gueur sur  ce  point. 

Il  nous  parait  résulter  de  la  discussion  et  du  vote  de  la 
chambre  des  députés,  que,  dans  aucun  cas,  l'arrondissement 
ne  peut  être  autorisé  k établir,  dans  son  intérêt  propre,  des 
contributions  extraordinaires.  D'ailleurs,  ainsi  que  l'a  fait 
observer  M. Vivien,  la  loi  de  1807  et  le  décret  de  1811  per- 
mettaient d’établir  ces  sortes  de  contributions  sans  le  vote 
du  conseil  d'arrondissement.  Elles  ne  pourraient  donc  plus 
recevoir  leur  exécution  sous  le  régime  actuel,  qui  n'admet 
aucun  -impôt  sans  le  conconrs  des  corps  électifs  prépos«'‘s 
au  soin  de  délibérer  sur  rétablissement  des  charges  pu- 
bliques (1). 

Art.  39.  La  session  ordinaire  du  conseil  d’arron- 
dissement se  divi.se  en  deux  [>arlies  : la  première;  pré- 
eède,  et  la  seconde  suit  la  session  du  conseil  général. 

105.  — La  division  en  deux  (larlies  de  la  session  du  con- 
seil d'arrondissement,  a été  créée  par  l'arrêté  du  19  flo- 
réal an  8.  Elle  a pour  objet  de  faciliter  les  rapports  qui  s'é- 
tablissent, par  l'intermédiaire  des  sous-préfcts  et  du  préfet, 
entre  les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  général. 
Cette  division  est  d’ailleurs  nécessaire  pour  que  le  conseil 
d'arrondissement  puisse  effectuer  entre  les  conimimesde  son 


(t)  RapiMirl . p.  Xt.  :ui. 
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l'i'ssuri  la  l'épai'lilioii  du  contingent  assigné  ^ l'arrondisse- 
ment  par  le  conseil  général. 

Art.  40.  Dans  sa  première  partie  de  sa  session,  le 
conseil  d’arrondissement  délibère  sur  les  réclamations 
auxquelles  donnerait  lieu  la  fixation  du  contingent  de 
l’arrondissement  dans  les  contributions  directes. 

11  délibère  également  sur  les  demandes  en  réduc- 
tion de  contributions  formées  par  les  communes. 

106.  — En  commentant  les  deux  premiers  articles  de  la 
loi , nous  avons  expliqué  le  pouvoir  souverain  attribué  au 
conseil  général  relativement  à la  répartition  des  contribu- 
tions, d'où  il  résulte  que  le  conseil  d'arrondissement  est 
tenu  de  se  conformer  aux  décisions  rendues  par  le  conseil 
général. 

Mais  ce  dernier  conseil  ne  pourrait,  sans  excès  de  pou- 
voir, juger  directement  les  réclamations  formées  par  les 
communes  en  réduction  de  leur  contingent  ; ces  demandes 
doivent  être  préalablement  soumises  au  conseil  de  l’arron- 
dissement de  leur  circonscription  (1). 

Art.  41.  Le  conseil  d’arrondissement  donne  son 
avis  : 

1°  Sur  les  changemens  proposés  à la  circonscription 
du  territoire  de  l’arrondissement,  des  cantons  et  des 
comrqunes,  et  à la  désignation* de  leurs  cbefs-licux  ; 

2*  Sur  le  classement  et  la  direction  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  ; 

3°  Sur  l’établissement  ou  la  suppression,  ou  le  chan- 
gement des  foires  et  des  marchés  ; 


(1)  Voir  p.  163,  n°13ct  suiv. 
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4*  Sur  les  réclamalions  êiovécs  au  sujet  tle  la  |»arr 
coiilributive  des  communes  resjxîClives  dans  les  tra- 
vaux intéressant  à la  fois  plusieurs  communes,  ou  les 
communes  et  le  département  ; 

5°  Et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lestpiels 
il  est  appelé  à donner  son  avis,  en  vertu  des  lois  et 
réglemens,  ou  sur  lesquels  il  serait  consulté  par  l’ad- 
ministration. 

107.  — Cet  article  ludique  quelques-unes  des  circoostau- 
ces  dans  lesquelles  l'avis  du  conseil  d'arrondissenieiit  est 
exigé.  Cet  avis  est  alors  (x»nsidérc  comme  un  des  élémens 
nécessaires  à l’instruction  des  affiures,  parce  que  les  lois  et 
réglemens  appellent  ces  assemblées  .i  exprimer  leur  opinion 
sur  les  objets  qu'ils  déterminent. 

Sans  doute,  l'autorité  supérieure  |>qtil,  dans  quelques  cir- 
constances, se  dispenser  de  ces  avis,  et,  dans  tous  les  cas, 
passer  outre. 

Mais  sur  certains  points,  par  exemple,  pour  le  classemeiit 
et  la  direction  des  chemins  vicinaux,  le  conseil  général  com- 
mctlrait  un  excès  de  pouvoir  et  violerait  ouvertement  l'ar- 
ticle 7 de  la  loi  du  21  mai  1836,  s'il  procédait  au  classe- 
ment, sans  les  avis  des  conseils  d’arrondissement  et  muni- 
cipaux qui  doivent  être  consultes.  [V.  p.  327,  n°  et  6.) 

Akt.  42-.  Le  conseil  d’arrondissement  peut  donner 
.son  avis  : 

1°  Sur  les  travaux  de  routes,  de  navigation  et  au- 
tres objets  d’utilité  publique  qui  intéressent  l’arron- 
dissement ; 

2°  Sur  le  classement  et  la  direction  des  roules  dé- 
partementales qui  intéressent  rarrondissement; 

■‘3"  Sur  les  acquisitions,  aliénations,  échanges,  cons- 
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iruclions  et  reconstructions  des  édilices  et  bùtiiuens 
destinés  à la  sous-préfecture,  au  tribunal  de  première 
instance , à la  maison  d’arrêt , et  à d’autres  services 
publics  spéciaux  à l’arrondissement,  ainsi  que  sur  les 
changemens  de  destination  de  ces  édifices  ; 

4°  £t  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels 
le  conseil  général  est  appelé  à délibérer,  en  tant  qu’ils 
intéressent  l’arrondissement. 

108.  — II  n’csl  |>as  besoin  que  le  conseil  d'arrondissement 
soit  consulté  pour  donner  les  avis  mentionnés  dans  cet  ar- 
ticle. 

Ces  avis  sont  entièrement  facultatifs  de  la  part  du  conseil. 

La  loi  lui  a laissé  cette  latitude,  afin  qu’il  fét  toujours 
libre  d'exprimer  son  opinion  sur  les  divers  objets  qui  inté- 
ressent l’arroudissent^nt. 

Art.  43.  Le  préfet  coiiimuni<|ue  au  consi'il  d'ur- 
rondissement  le  compte  de  l’emploi  des  fonds  de  non- 
valeurs,  en  ce  qui  concerne  l’arrondissement. 

109.  — C’est  la  loi  du  23  juillet  1820,  art.  36,  qui  a 
voulu  que  l’état  de  distribution  des  fonds  de  non-valeurs 
remis  au  préfet  fût  communiqué  par  cet  administrateur  aux 
conseils  généraux  et  d’arrondissement. 

Cette  communication  a pour  objet  d’appeler  une  utile 
surveillance  sur  la  distribution  de  ces  fonds,  cl  de  mettre  à 
même  les  rcpréscnlans  des  contribuables  de  s’assurer  qu'elle 
a été  faite  conformément  aux  principes  de  la  loi  (1}. 

Art,  44.  Le  conseil  d’arrondissement  piMit  adres- 


(t)  Voir  ch.  XXIII , p.  m. 
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ser  (lir«ct«iue&l  au  préfel,  par  l’iaterniédmii'e  da  «m: 
président,  son  opinion  sur  l’état  et  les  besoins  des  dif* 
férens  services  pnblics,  en  ce  qui  tottche  l'arrondis* 
setnent. 

110.  — Cette  disposition  est  le  corollaire  da  (koitaccordé 
au  conseil  général  par  l’art.  7 : nous  en  avons  expliqué  les 
raotife. 

Art.  15.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  le 

conseil  d’arrondissement  répartit  entre  les  communes 

les  contributions  directes. 

\ 

111.  — Nous  avons  expliqué  de  quelle  manière  s’opère 
la  répartition.  Nous' renvoyons  à cet  égard  au  chapitre  ii,. 
p.  157. 

Art.  40.  Le  oonsdl  d’arrondissement  est  tenu  de 
se  conformer,  dans  la  répartition  de  l’impôt,  aux  dè* 
cisions  rendues  par  le  conadi  général  sur  les  récla» 
mations  des  communes. 

Faute  par  le  conseil  d’arrondissement  de  s’y  être 
conformé,  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  établit 
la  répartition  d’après  lesdites  décisions. 

En  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution  de  la  com- 
mune se  trouve  réduite,  est  ré]xtrtie,  au  centime  le 
franc,  sur  toutœ  les  autres  communes  de  l’arrondis- 
sement. 

112.  — Les  deux  premiers  paragraphes  consacrent  de 
nouveau  le  droit  souverain  du  conseil  général , en  matière 
de  répartition,  et  ils  indiquent  les  moyens  à employer  pour 
obliger  le  conseil  d'arrondissement  h s’y  conformer. 

113.  — Le  dernier  paragraphe  .s'cxpliqnv  par  kr  nature 
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des  impôts  de  répartition.  C«s  impôts  sont  des  espèces  d’a- 
bonnement avec  les  localités  : à moins  d'une  décision  du 
pouvoir  législatif  en  ce  qui  concerne  le  département,  et  du 
conseil  générai  à l’égard  des  arrondissemens  et  des  com- 
munes , le  contingent  assigné  à chaque  circonscription  ne 
varie  pas;  H doit  rentrer  en  totalité  au  trésor,  tel  qu’il  a 
été  fixé  (1). 

Voilà  pourquoi,  lorsque,  par  suite  d’une  décision  dn 
conseil  général , le  contingent  d’une  commune  se  trouve  ré- 
duit , il  dévient  nécessaire  de  répartir  le  montant  de  la  som- 
me dont  elle  se  trouve  déchargée , au  centime  le  franc , sur 
toutes  les  communes  de  l’arrondissement. 

Art.  47.  Si  I&  conseil  d’arrondissement  ne  se  réu- 
nissait pas,  ou  s’il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  ré- 
partition des  contributions  directes,  les  inandemens 
des  contingens  assignés  à chaque  commune  seraient 
délivrés  par  le  préfet,  d’après  les  bases  de  la  réparti- 
tion précédente,  sauf  les  modifications  à apporter  dans 
le  contingent  en  exécution  des  lois. 

It4.  — Cette  disposition  a été  dictée  par  les  mêmes  mo- 
tifs qni  ont  fait  adopter  l’article  27.  Nous  y renvoyons. 

115.  — M.  Chegaray  avait  proposé,  par  un  article  addi- 
tionnel , de  rendre  applicable  aux  délibérations  et  procès- 
verbanx  des  conseils  d’arrondissement,  l’art.  8 qni  laisse  au 
conseil  général  la  faculté  de  faire  imprimer  et  publier  ses 
délibérations  et  procès-verbaux.  Mais  cette  proposition  a 
été  rejetée.  , - 

FIN. 

0OS8O|.00i 


(t)  Voirp.  tM,  n*  14. 


TABLE  DU  COMMENTAIRE 

DE  LA  LOI  DU  10  MAI  1838, 

SVB  LB8  iTTIlaVTIOMS  DBS  COMSEILS  GKNÉBAI  X DB  0iPARTEIIE^T  ET  DBS 
CONSEILS  d'arrondissement. 


jivtrtûicnuut.  Pag,  678 

Teste  de  la  loi  du  10  mai  1838.  671) 

TITRE  PREMIER. — Des  AltrihtUùnu  dei  Comnlt  Généraux. 


CommeRfoire. — 1.  Coup  d'ocil  sur  l'esprit  général  de  la  loi.  689 

Art.  1".  Répartition  annuelle  des  contributions  directes.  693 

1.  Coufirmatiou  des  règles  antérieures.  69i 

8.  Réclamations  que  le  conseil  général  doit  examiner  avant  d'effectuer  la 

répartition.  ibid, 

ArL  >.  Décisions  du  conseil  général  en  matière  de  répartition.  695 

Commentaire.  — é.  Droit  souverain  du  conseil  général  résultant  de  la  juris- 
prudence du  conseil  d’Etat  et  de  la  loi  nouvelle.  itid. 

5.  Les  réclamatioDS  des  communes  doivent-elles  être  examinées  avant  de  fixer 

le  contingent  de  l'arrondissement  ? 697 

6.  Deux  degrés  de  juridiction  pour  les  réclamations  des  communes.  ibid. 

7.  Renvoi  i divers  chapitres  pour  les  règles  relatives  à la  répartition.  698 

Art.  8.  Droit  accordé  au  conseil  général  de  voter  les  centimes  addition- 

nels.  ibid. 

Commentaire.  — 8.  Observations  sur  la  rédaction  de  cet  article.  ibid. 

9.  Centimes  facultatib.  699 


10.  Centimes  exiraordinaires  ou  spéciaux.  ibid. 

11.  Centimes  extraordinaires  établis  par  les  lois  générales.  ibid. 

12.  Droit  absolu  du  conseil  général  en  ce  qui  concerne  le  vole  de  ces  divers 

centimes.  ibid. 

13.  Exceptioiu  pour  les  centimes  relatils  8 rinslmction  primaire.  700 

11.  Article  proposé  par  la  commission  de  la  chambre  des  députés  pour  régler 

le  mode  ^ gestion  des  propriétés  départementales  productives  de  reve- 
nus ; exposé  de  la  discussion  et  des  motifs  du  rejet.  ibid. 

Art.  4.  Ol^etssor  lesquels  k conseil  général  délibère.  705 

rommentoira. — 15.  En  quoi  consiste  le  droit  de  délibération  que  possède  le 
conseil  général.  706 

16.  Pourquoi  le  classement  des  chemins  viciiuux  de  grande  communication 

n'est  pas  compris  au  nombre  des  objets  sur  lesquels  le  cou>cil  général 
délibère.  708 

17.  Le  conseil  peut  il  voler  des  fonds  |K>ur  être  employés  à des  travaux  qui  in- 

téressent le  département,  mais  qui  sont  e.véculés  sur  un  département 
voisin  ? ^ 709 

18.  Lacune  dans  la' loi  nouvelle  relativement  au  classement  des  roilles  dépar- 


Digitized  by  Google 


— 780  — 


temenlales  qui  iiitéreMcnl  plusieurs  départemens.  _ ^ 710 

19.  Le  conseil  général  pelit  délibérer  sur  les  pensions  de  retraite  à accorder 
aux  reuves  des  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture.  téùL 

Art.  5.  Quelles  sont  les  autorités  chargées  d'approorer  les  délibérations  du 
conseil  général  ? 111 

Commentaire.  — ÎO.  Renroi  aux  cliapitres  xxTiu  et  xxix.  fWd. 

Art.  6.  Objets  sur  lesquels  le  conseil  général  donne  son  avis.  ibid. 

21.  Différence  qui  existe  entre  les  délibérations  et  les  avis  du  conseil  géné- 
ral. 11* 

22.  Renvoi  aux  chapitres  IX,  XXIV  et  XXV.  ibid. 

Art.  7.  Réclamations  dans  l’intérét  spécial  du  département;  opinion  sur  son 

état  et  ses  besoins.  ibid. 

6'ommcniatrs.— >29.  Motifs  de  cet  article.  i 719 


Art.  8.  Droit  de  vériScalkm  des  archives  et  du  mobilier  appartenant  au  ^ 


portement.  ibid. 

Commentaire, — 24.  Ce  droit  rentre  dans  celui  de  délibération  qui  appartient 
au  conseil  général.  ibid. 

25.  Objets  auxquels  il  s’applique.  ibid. 

26.  Règles  pour  son  exercice  ; renvoi  au  chapitre  ii.  ibid. 

Art.  9.  Dépenses  départementales.  ibid. 

Commentaire.  — 27.  Le  droit  de  délibération  du  couseil  s’exerce  sur  les  dé- 
penses du  déparlement.  , 714 

28.  Cbangemens  introduits  dans  la  législation  antérieure.  ibid. 

29.  Quelest  le  sens  des  mots  dépensas  ordinairet?  715 

Art.  10.  Recettes  départementales.  ibid. 

Commentaire.  — 30.  Diversités  de  ces  recettes.  716 


31.  Remboursement  d'avances  faites  pour  l'État  ou  pour  d'autres  départc- 

mens.  ibid. 

32.  Les  recettes  du  déparieincnt  doivent  clles  s'accrottre  des  iutéréts  des 

fonds  départementaux  momentanément  sans  emploi  ? 717 

Art.  11.  Présentation  , délibération  et  réglement  du  budget  départemental. — 
Sa  forme.  ' 718 

roMimenfflire.  — 38.  Modification  des  réglcmens  antérieurs.  1— Motifs  pour 
lesquels  le  budgetest  divisé  en  sections.  ibid- 

34.  Obscrralions  sur  le  mode  de  règlement  déRnHif  du  budget  719 

Art  12.  Dépenses  ordinaires  comprises  dans  la  première  secl.  dn  budget.  721 
Commentaire.  — 35.  Nature  de  ces  dépenses.  722 

30.  Ordre  nécessité  par  la  nouvelle  nomenclature  des  dépenses  ordinaires  723 
37.  Renvoi  au  chapitre  xx.  724 

36.  Loyer  des  bétels  de  sous-préfecture.  ibid. 

39.  Sens  do  mot  hôtel  employé  par  In  loi.  ibid. 

40.  Ameublement  et  entretien  du  mobilier  desbhrcaiix  desous-préfcclure  725 

41.  Discussion  relative  au  casernement  ordinaire  de  la  geiHiarnn-ric.  ibid. 


42  Abus  dans  le  régime  des  prisons  dépaririiienlalcs.  728 

43.  Frais  de  translation  des  V iigabonds  et  forçats  libérvS.  729 

44.  IVpenses  des  enfans  Iroiivés  et  des  aliém>s.  - 731 
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M,  Dépenses  de  l'iiislruclioii  publique  i la  charge  du  depurtenieiil.  7SI 
4u.  Pourquoi  l'art.  Il  lie  donne  pas  au  conseil  général  le  droit  tPalTeeier  un 
crédit  pour  dépenses  imprévues?  7S3 

é7.  Anciennes  dépenses  variables  mises  au  rang  des  dépenses  racultadves.  733 
.Art.  13.  Reasaources  afléclées  aux  dépenses  ordinaiies.  ibid. 

Commentaire.  — 48.  Nature  de  ces  ressources.  734 

49.  Produits  éventuels.  'JÊnd . 

50.  Remboursemens  d'avances.  ibtd. 

Art.  14.  L'ordonnance  royale  qui  règle  le  budget  peut  inscrire  d'oflice  ou 

augmenter  les  dépenses  ordinaires  4 porter  dans  la  première  section  ibid. 
Commentaire.  — M.  Espücalioo  du  droit  accordé  au  gouvernement  en  ce 
, qui  touche  les  dépenses  ordinaires.  733 

Art.  15.  Exclusion  des  dépenses  facultatives  de  la  1"  section  du  budget  736 
Commentaire. — 52.  Motifs  de  cette  disposition.  ibid. 

Art.  16.  La  seconde  section  comprend  les  dépenses  facultatives.  Le  conseil 
peut  aussi  y porter  les  dépenses  ordinaires.  ibid. 

Commentaire.  — 33.  Quelles  dépenses  sont  faeollalivesr  737 

54.  Pourquoi  les  dépenses  de  grosses  réparations  et  d'entretien  des  routes  et 

bûümens  sont  mises  au  rang  des  dépenses  ordinaires.  ibid. 

55.  Motib  du  droit  accordé  au  conseil  de  porter  des  dépenses  ordinaires  dans 

la  section  des  dépenses  faenltatives.  ibid. 

Art.  17.  Ressources  affectées  ani  dépenses  facultatives  ; affectation  à quel- 
ques unes  de  ces  dépenses  d'une  part  dans  le  fonds  commun  ; forme  de  la 
lépartilion  du  fonds  commun.  788 

Commentaire,  — 56.  Pourquoi  les  ressources  des  dépenses  facultatives  se 
composent  des  centimes  facultatifs  et  du  produit  des  propriétés  que  le 
département  possède  5 titre  privé.  ibid. 

57.  Explication  de  la  disposition  qui  affecte  5 quelques  dépenses  facultatives 

une  partie  du  fonds  commun.  739 

58.  La  répartition  du  lands  commun  doit  être  faite  par  une  ordonnaiKe  du 

Roi,  insérée  au  Bulletin  des  lois.  - 742 

ArU  18.  Droit  du  conseil  général  relativemeot  aux  dépenses  4 inscrire  à la 
seconde  section  du  budgeL  , ibid. 

Commentaire. — 59.  Confirmation  des  règles  anciennemeut  établies.  743 
Art.  19.  Section  réservée  aux  dépenses  imputées  sur  les  centimes  spéciaux  ibid. 
Commentaire,  — 60.  Nécessité  de  conserver  aux  centimes  spécianx  la  spécia- 
lité de  leur  destination.  ' ibid. 

ArL  20.  Les  dettes  départementales  contractées  pour  des  dépenses  ordinaires 
sont  portées  4 la  première  section.  . ibid . 

Mode  adopté  afin  de  pourvoir  au  paiement  des  dettes  contractées  pour  d'au- 
tres dépenses.  ibid. 

Commentaire.  — 61 . Explication  des  motifs  delà  loi.  744 

.Vit.  31.  Report  des  fonds  non  employés. 

Affectation  nouvelle  des  fonds  restés  libres.  745 

Commentaire.  — 62.  Objet  de  cet  article.  ibid. 

Art.  32.'Mode  de  recouvrement  des  ressource.s  éventuelles  du  déiuirtenwiit. 

Jugement  des  oppositions  qui  y sont  faites.  746 
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CommeHlaiie.  — 03.  Di»|>o«lion  prise  de  la  lui  iiiunicipHie.  7i.» 

Arl.  35.  Paieiiiens  des  dépenses  départementales. 

Commentaire.  — 64.  Conrinnalion  des  régies  relatives  à la  rumptabilité  dc- 
partemeolale.  ibid. 

Art.  34.  Comptes  soumis  à l'examen  du  conseil  général.  Obscrvalious  qu'il 

peut  adresser  au  ministre.  Réglement  détinitir  de  ces  comptes.  ibid. 

Commentaire.  — 65.  Inexactitude  dans  la  K'daction  du  1”  paragraphe.  740 

60.  Réglement  par  ordonnance  rojrale.  ibid. 

67.  Droit  accordé  au  conseil  général.  , ibid. 

68.  Renvoi  aux  chapitres  xxu  et  xxiu.  ibid. 

Art.  35.  Impression  des  budgets  et  des  comptes  dépairtemeutaux.  749 

Commentaire.  — 69.  Disposition  prise  de  la  loi  du  17  août  1838.  ibid. 

Art.  36.  Publication  de  tout  ou  partie  des  délibérations  et  procès-verbaux  du 

conseil  général. 

Rédaction  des  procès-verbaux  ; ce  qu'ils  doivent  contenir.  ibid. 

Commentaire.  — 70.  Motifs  qui  ont  fait  accorder  aux  conseils  généraux  le 
droit  de  publier  tout  ou  partie  de  leurs  procès-verbaux.  — Amendemens 
auxquels  cet  article  a donné  lieu.  ibid. 

Art.  17.  Droit  du  préfet,  dans  certaines  circonstances,  ite  débvrer  les  nian- 
demens  des  contiiigens  assignés  à chaque  arroudissemenU  754 

Commentaire.  — 71.  Dans  quelles  limites  ce  droit  doit  être  exercé.  ibid. 

Art.  38.  Le  réglement  du  budget  des  dépenses  ordinaires  appartient , dans 
certains  cas , au  préfet  755 

6'ommenfatre.  — 73.  La  nature  des  dépenses  ordinaires  motive  cette  disposi- 
tion. ibid. 


Art.  39.  Forme  dans  laquelle  doivent  être  approuvées  les  délibérations  du 
conseil  général  relatives  6 des  acquisitions,  aliénations,  échanges  de 
propriétés  départementales,  ainri  qu'aux  changemens  de  destination  des 
édibees  et  batimens  départementaux. 

L'approbation  du  préfet  suflit  lorsqu’il  ne  s'agit-que  d'une  valeur  n'excédant 
pas  30,000  fr.  . 756 

Commentaire.  — 78.  Renvoi  au  chapitre.xiix.  ibid. 

74.  Origine  du  second  paragraphe.  757 

75.  Seraitdl  applicable  aux  travaux  des  routes  départementales?  ibid 

Art.  50.  Délibérations  relatives  au  mode  de  gestion  des  propriétés  dé{)arte- 

mcntales,  soumises  à l'apptolwlion  du  ministre  comivétent.  — En  cas 
d'urgence , le  piéfet  pourvoit  provisoirement  à la  gestion.  ibid. 

Commentaire.  — 76.  Explication  du  premier  paragraphe.  758 

77.  Quels  sont  les  cas  d’urgence  prévus  dans  la  3'  partie  de  cet  article?  ibid. 
Art.  81.  Comment  doivent  être  acceptés  ou  refusés  les  dons  et  legs  faits  an 
département  r 759 

Commentaire.  — 78.  Droit  souverain  du  gouvernement  5 cet  égard.  ibid. 

79.  Emploi  des  dons  et  legs.  760 

80.  Modede  gestion  de  cet  libéralités  lorsqu'elles  consistent  en  immeubles  7bl 

81.  A quoi  doivent  servir  leurs  revenus.  ibid. 

lit.  33.  Approbation,  par  le  ministre  compétent,  des  travaux  de  construction, 

reconstruction  et  grosses  réparations  rpii  excèdent  50,000  fr,  ibid. 
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H 2.  Pourquoi  ce  chiffre  a Mè  adopté.  701 

83.  Les changcmens  introduit* daiu  les  deri*  par  le  ministre  doivent,  dans 
crrlaiiiscas,  être  soumis  au  conseil  général.  7S2 

.\rt.  33.  Dans  quelle  forme  doivent  être  autorisées  les  contributions  eitraor- 
dinaires  que  le  conseil  général  voterait  pour  subvenir  aux  dépenses  du 
département.  ibid. 

Cimmentaire,  — 3&.  Le  conseil  agit,  dans  ce  cul,  sous  l'autorité  du  pouvoir 
législatif.  Md. 

Art.  84.  Les  emprunts  votés  pour  les  dépenses  dé|iartementales  ne  peuvent 
être  contractés.qu'en  vertu  d'une  loi.  ibid. 

l'ommentair».  — 115.  Motifs  de  cet  article.  ibid. 


.Art.  35.  Répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui  intéressent  & la  fois  le  dé- 
partement et  les  communes.  763 

Commentaire.  — 86.  Pourquoi  cette  répartition  est  faite  par  une  ordonnance 
royale.  Md. 

.Art.  36.  Le  préfet,  duement  autorité,  exerce  les  actions  dn  département.  — 
Nécessité  d'une  nouvelle  autorisation  devant  un  autre  degré  de  juridic- 
tion.—Le  préfet  peut,  sans  autorisation , défendre  5 toute  action.  — En 
c6s  d'urgence , il  fait  tous  actes  nécessaires.  — I.e  conseiller  de  préfecture 
le  plus  ancien  représente  le  département  dans  les  instances  entre  l’État  et 
le  département.  ibid. 

Commentaire.  — 87.  Principe  posé  par  cet  article.  765 

88.  L’autorisation  du  conseil  d'Êtat  n'est  pas  nécessaire  dans  toutes  les  ac- 

tione. — Sens  de  ce  mot  ibid. 

89.  Nature  de  l'autorisation  du  conseil  d'État  ; — conséqnence  qui  en  ré- 
sulte. 795 

90.  Cette  autorisation  est-elle  nécessaire  pour  former  un  pourvoi  en  cassa- 

/ tion  ? ibid. 


91.  Droit  de  défendre  accordé  au  préfet.  766 

92.  Quels  sont  les  cas  d'urgence  dans  lesquels  le  préfSri  peut  agir  ? ' ibid. 

93.  Le  préfet  doit  en  rendre  compte.  767 

!>é.  Explication  do  dernier  paragraphe.  ibid. 

95.  Le  ministère  public  est-il  tenu  de  donner  ses  conclusions  dans  les  affaires 

qui  intéressent  le  département  r ibid. 

96.  Les  départemens  sont-ils  aptes  3 se  pourvoir  par  requête  civile  t 768 

97.  La  loi  reconnaît  le  département  comme  personne  dvile.  Md. 

Art.  87.  Obligation  des  personnes  qui  intentent  des  procès  au  départe- 
ment. Md. 


Commentaire.  — 98.  Nécessité  de  déposer  un  mémoire  3 la  préfecture.  Md. 
99.  Celte  formalité  devrait-elle  être  remplie  pour  l'État  plaidant  contre -te  dé- 


partement r 769 

100.  Conséquence  du  droit  attribué  au  plus  ancien  conseiller  de  préfecture 
de  représenter  le  département  dans  les  instances  contre  l’Etal.  ibid. 

.ArU  38.  Formes  dans  lesquelles  les  transactjpns  qui  intéressent  le  départe- 
ment doivent  être  autorisées.  77o 

101.  (ionfirmation  des  anciens  usages.  ' v Md. 
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ITl'RR  II.  — Ues  .-Itlfibuliont  dtt  Con$eUi  il'arroiuéhsrmeHl, 

lOJ.  t'.e»  allribulion<i  ne  wnl  pa<  aiiMi  importâmes  <jnr  relies  du  conseil  gé- 
néral. 770 

ins.  Motifs  qni  ont  fait  re)e1er  den\  articles  présentés  par  le  gouvememenl . 
qui  aecordaient  an  conseil  d'arrondissement,  sous  l'autorité  du  conseil 
général , le  droit  de  voter  des  centimes  dans  l'intérét  de  l'arrondisse- 
ment. ibid 

iOi.  l.a  loi  du  16  septembre  1807,  et  le  décret  du  16  décembre  IHll,  qui  au- 
torisaient, dans  certains  cas , les  oeittitnea  d'arrondissement , sont-ils  tou- 
jours en  vigueur?  773 

Art  39.  Division  en  deux  parties  de  la  aesaion  ordinaire  des  conseils  d'arron- 
dissement. ibid. 

Commentaire.  — 103,  Motifs  de  cette  division.  ibid. 

Art  40.  Emploi  auquel  est  consacrée  la  premièse  partie  de  celte  session.  774 
Commentaire,  — 106.  Pouvoir  souverain  du  conseil  général  relativeincnl  ù la 
répartition  des  contributions;  renvoi  aux  deux  premiers  articles  de  la 
loi.  ibid. 

Art.  41.  Avis  que  donne  le  conseil  d’arrondissement  ibid 

Commentaire.  — 107.  Circonstances  dans  lesquelles  ccs  avis  sont  exigés.  77.’> 
Art  42.  Avis  que  le  conseil  d'arrondissement  peut  donner.  ibid. 

Commentaire.  — 108.  Ces  avia  sont  entièrement  facullutifs.  T7)> 

Art  43.  CommunicatioD  au  conseil  d'arrondissement  do  compte  de  l'emploi 
du  fonds  de  non-valeurs  ru  ce  qui  concerne  rorroadisseinent.  ibid, 
109.  Origine  et  but  de  cette  communication.  , ibid.  ' 

Alt.  44.  Opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différens  services  publics  de  l'ar 
rondissement.  ibid. 

Commentaire  — 110.  Renvoi  à l'art,  7 . 777 

Alt.  45.  Emploi  de  la  seconde  partie  de  la  session  des  conseils  d'arroodisse- 
ment.  ibid. 

Commentaire,  — 111.  Renvoi  au  chapitre  ii.  ibid. 

.Art  46.  Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se  conformer  aux  décisions 
du  conseil  général  en  ce  qui  louche  la  répartition  des  coutribulions. 

Moyens  indiqués  par  la  loi  pour  assurer  l'eiécntien  de  c«  décisions.  — Ré- 
partition entre  toutes  les  communes  de  l'arrondissement , du  dégrèvement 
accordé  A l'une  d’elles.  ibid. 

Commentaire.  — Ml.  ConGnnatioii  du  droit  souverain  du  conseil  général  rr- 
lativement  4 la  répartithm.  ibid. 

1 1 3.  Explicalion  du  dernier  paragraphe.  , ibid. 

Art.  47.  Droit  du  préfet,  dans  certains  cas,  de  délivrer  les  mandemens  des 
rontingens  amignés  4 chaque  commune.  778 

Commentaire.  — 114.  Renvoi  4 l’art.  17.  ibid 

Ils.  Rejet  d'une  proposition  ayant  pour  objet  d'autoriser  les  conseils  d’ar- 
rondissement 4 publier  leurs  procès-verbaux.  ibid. 

FIN  DS  LA  TASLS. 
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j.-s.  HEVKsi.,  inip. , pass.  du  Caire,  54. 
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